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AVANT.PROPOS- 


Feu  M.  Frédéric  Murhard  avait,  dès  1839,  après 
la  mort  de  M.  Saaifeld ,  continuateur  du  grand  Recueil 
général  des  Traités  de  Martens,  continué  à  son  tour  Timpor- 
taote  collection  fondée  par  ce  célèbre  professeur  du  droit 
des  gens,  en  donnant  d'abord  deux  volumes  de  nouyeaux 
soppléments  et  ensuite  les  Xllle  et  XlVe  volumes  de  l'an- 
cienne série  du  Recueil-général.  Depuis  1^43  il  en  avait 
comnaencé  une  nouvelle  série  sous  le  titre  du  Nouveau 
Recueil  général  etc.,  que,  par  la  publication  de  onze 
volumes,  il  a  continué  jusqu'à  travers  une  partie  des 
transactions  politiques  qui  ont  été  suivies  pendant  l'ora- 
geuse année  1843.  Les  tourmentes  politiques  qui  ont 
rempli  cette  année,  qui  n'ont  pas  cessé  d'agiter  les  deux 
suivantes,  et  dont  I effet  a  dû  considérablement  influer  sur 
létat  des  relations  internationales,  paraissent  l'avoir  em- 
pêché de  suivre  pendant  quelques  années  le  classement  et 
la  publication  des  matériaux  qu'il  avait  recueillis  pour  les 
volumes  subséquents  ;  il  ne  lui  a  pas  été  donné  d'y  revenir, 
ayant  été,  en  novembre  dernier,  enlevé  par  la  mort  à 
son  frère  unique  survivant  et  à  ses  travaux. 

Nous  nous  trouvons  maintenant  chargés,  par  M.  M. 
I<»  propriétaires  de  la  librairie  Dietricb  à  Gottingue,  de 
publier  la  suite  de  cette  collection ,  qui  déjà  se  compose 
^  pins  de  quarante  volumes,  qui  certainement  forme  le 
^de  diplomatique  général  et  moderne  le  plus  complet  qui 
^ste,    et    qui   se  distingue   essentiellement   de   tous   les 
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autres 9  ordinairement  groupés,  comme  autour  d'un  centre, 
autour  des  arctiives  et  dépôts  de  leur  nationalité  respective, 
puisqu  il  a  toujours  été  rédigé  sous  un  point  de  vue 
universel,  qui  lui  sert  de  régie.  C'est  ce  qui  non  seule- 
ment a  fait  que  cette  collection  ne  manque  dans  presqu'au- 
cune  bibliothèque  publique,  mais  qui  la  encore  rendue 
un  manuel  presqu*  indispensable  pour  tous  ceux»  qui, 
dans  l'un  et  l'autre  hémisphère  y  par  devoir  ou  par  goût, 
se  trouvent  dans  le  cas  de  compulser  plus  ou  moins 
souvent  les  actes  antérieurs  touchant  les  rapports  mutuels 
des  gouvernements  et  des  peuples,  soit  qu'ils  se  renferment  ^ 
dans  le  cercle  de  la  politique  proprement  dite,  soit  qu'ils 
Goucernent  la  navigation,  le  commerce,  les  communica- 
tions, la  police  des  étrangers  etc. 

Nous  procédons  à  la  tâche  que  nous  nous  sommes 
imposée,  pour  ne  pas  faire  longtemps  attendre  la  continua- 
tion d'une  collection  interrompue  depuis  plusieurs  années, 
par  recueilir  dans  les  volumes  XII  et  XIII  tant  une  partie 
des  naatériaux  que  nous  a  laissés  notre  prédécesseur  im- 
médiat, que  les  nombreux  compléments  et  suites  que 
depuis  nous  nous  sommes  procurés  par  des  soins  assidus. 
Nous  nous  sommes,  dès  l'abord,  trouvés  obligés  de  suivre 
en  cela  la  route  qu'il  nous  avait  tracée,  puisque  nous 
avions  à  composer  notre  recueil,  en  partie,  des  matériaux 
qu'il  y  avait  consacrés  et  dont  la  série  commence  dans 
les  volumes  précédents.  Nous  avons  dû  y  ajouter  plu- 
sieurs chapitres  renfermant  des  documents  relatifs  aux 
événements  de  1848  et  1849,  en  tant  que  ces  actes  sont 
susceptibles  d'influer  sur  les  relations  internationales,  dont 
d'ailleurs  il  est  impossible  de  méconnaître  la  continuelle 
augmentation  en  raison  de  l'accroissement  plus  ou  moins 
sensible  de  la  communauté  des  intérêts  entre  les  différents 
gouvernements  et  nations,  accroissement  que  favorisent 
tous  les  progrés  de  la  civilisation,  de  l'humanité,  des  lois, 
des  sciences  et  des  arts.  C'est  ainsi  que,  d'année  en 
année,  il  se  présente  de  nouveaux  objets  de  transactions 
et  de  conventions  internationales,  offrant  toujours  de  nou- 
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▼eanx  rapports  à  la  législation  intérieure  des  Etats,  laquelle, 
par  conséquent,  se  rattache  par  là  plus  ou  moins  mani*- 
festement  à  la  politique  extérieure;  les  relations  concer- 
nant les  intérêts  religieux  participant  même  de  ce  caractère 
de  transaction  diplomatique  par  le  nombre  croissant  des 
actes  essentiellement  internationaux  ayant  pour  objet  d*en 
régler  les  rapports  avec  TEtat  ou  de  fixer  la  condition  det 
sujets  de  différentes  confessions  vis-à-vis  des  gouvernements 
politiques.  Nous  avons  dû  tenir  compte  de  circonstances 
aussi  significatives,  tout  en  restreignant  le  cercle  des  pièces 
à  recueilir  dans  les  limites  que  nous  prescrivent  et  les 
précédents  des  éditeurs  que  nous  continuons  et  la  nature 
de  la  collection  dont  il  s*agit.  Nous  avons  seulement  crû 
devoir  établir  un  groupement  plus  compact  des  pièces  qui 
se  sont  offertes  touchant  une  matière  identique;  nous  n  avons 
donné  que  par  extrait  celles  qui  ont  paru  moins  impor- 
tantes, ou  moins  authentiques,  ou  d'un  caractère  moins 
reconnu;  nous  avons,  par  quelques  notes,  cherché  parfois 
à  rappeler  à  la  mémoire  la  cohésion  historique  des  diffé- 
rents documents;  nous  avons  été  moins  avares  de  renvois 
tant  aux  sources,  dont  nous  avons  profité,  qu'aux  com-  ' 
munications  correspondantes  de  nos  volumes  antérieurs; 
nous  n'avons-  pas  jugé  nécessaire  de  conserver  l'indication 
de  Tannée  en  marge  des  pages,  puis  qu'elle  se  trouve 
au  frontispice  des  volumes  qui  y  sont  consacrés.  Nous 
D  avons  donné  des  textes  en  idiomes  autres  que  le  français, 
mais  diplomatiquement  connus,  que  là  où  l'importance 
ou  la  curiosité  du  sujet  le  sollicitait 

Le  volume  suivant  contiendra  la  suite  des  pièces  ap- 
partenant à  l'année  1848  et  au  commencement  de  1849. 
Nous  donnerons  ensuite  les  traités,  conventions  et  autres 
pièces  remarquables  des  années  qui  suivent.  Nous  ne  nous 
flattons  pas  d'avoir  épuisé  la  matière  qu'offrent  à  notre 
collection  des  époques  si  fécondes  en  actes  politiques  con- 
sommés, mais  qui  n'ont  pas  encore  été  rendus  publics; 
Dous  continuerons  à  la  compléter  sous  ce  rapport  et  nous 
tâcherons  même  de  compléter  le  Recueil  des  années  anté- 
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rieure99  dans  lequel  manquent  encore  bien  des  documents 
importants»  appartenant  à  notrp  objet.  Notre  prédécesseur 
ne.  se  Te^t  pas  dissimulé  et  il  «en  a  fait  mention  dans  sa 
préface  de  1^39;  il  est  même  des  catégories  entières  de 
tcansactions .  ayant  droit  de  figurer  dans  notre  collection, 
dont  lu  coipmunication  est  à  peine  entamée.  Pour  au- 
jourd'hui il  nous  a  importé  surtout  d'avancer  dans  la  publi- 
cation des  actes  d'une  date  plus  récente. 

^ous  offrons  nos  sincères  remerciments  aux  personnes 
qui  ont  bien  voulu  favoriser  notre  publication  par  des 
cpmofiuniGation^  et  par  les  bons  procédés  qui  ont  aidé  nos 
recberc)ies;  nous  les  prions  de  nous  les  continuer.  Mous 
prions  aussi  tous  ceux  qui  seraient  à  même  de  donner 
connaissance  authentique  de  documents  propres  à  entrer 
dans  le  cercle  de  cette  publication,  surtout  de  traités  etc. 
qui  n'ont  pas  encore  vu  le  grand  jour,  d'avoir  la  com- 
plaisance de  nous  en  faire  part,  à  nos  frais,  et  d'être  assurés 
d'avance  de  notre  gratitude,  ainsi  que  d'avoir  contribué  à  un 
but  d'utilité  considérable,  tant  pour  la  science,  que  pour 
la  conduite  des  affaires  les  plus  importantes  de  tous  les 
Etats. 


NOUVEAU 

RECUEIL   GENERAL. 
TOME  xn. 


Hm».  Jiemeil  ^éii.     7am«  XII. 


_    1.,     , 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 

navigation    entre    la    France    et    la 

République  de  Guatemala ,  conclu  à 

Guatemala,  le  8.  mars  1848 *)• 

(Moûtenr  UuTcnel  da   19  novembre   1848). 

Jlu  nom  de  la  Tris-Sainte^  Trinité. 

De  nombreuses  relations  de  commerce  tfunt  établies 
depuis  plusieurs  aonëes  entre  les  Etats  de  S.  M.  le  roi 
des  Français  et  la  république  de  Guatemala,  il  a  été 
jugé  utile  d'en  régulariser  l'existence  y  d'en  favoriser  le 
développement  et  d'en  perpétuer  la  durée,  par  un  traité 
d'amitié  y  de  commerce  et  de  navigation,  fondé  sur  l'in- 
térêt commun  des  deux  pajrs,  et  propre  à  faire  jouir 
les  citoyens  respectifs  d'avantager  égaux  et  réciproquesl 

D'après  ce  principe,  et  à  cet  effet,  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  à  savoir: 

S.  M.  le  roi  des  Français ,  le  sieur  JeanrMarie  Ray- 
mond Baradèrey  chevalier  de  Tordre  royal  delà  Légion 
d'homieur,  son  consul  général  au  Centre- Amérique; 

£t  S.  Exe,  le  président  de  la  république  de  Guate- 
mala, le  sieur  José-Mariaoo-^^oc{ri^f^6C^  licencié,  secrétaire 
d'Etat  et  oiinistre  des  affaire^  étrangères; 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins,  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  cobveous  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1er.  11  y  aura  paix  constante  et  amitié  per- 
pétuelle et  sinoère  entre  8.  M.  le  roi  des  Français,  sts 
héritiers  el  successeurs,  d'une  part»  et  la  république  de 
Guatemala,  d'autre  part,  et  les  citoyens  des  deux  Etats, 
BSDs  exception  de  personnes,  ni  de  lieux. 

Art.  2.  Il  y  aura  entre  tous  les  territoires  des  Etats 
de  S.  M.  le  roi  des  Français  en  Europe  et  ceux  de  la 
république  de  Guatemala  une  liberté  réciproque  de  com- 
merce.   Les  citoyens  des  deux  Etats  pourront  entrer  en 

*)  Présente  à  Tapprobalion  de  l'Assemblée  nationale  dans  •  la 
S6nce  du  8.  notembre  1848. 
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toute  liberté,  avec  leurs  navires  et  cargaisons,  dans  tous 
les  lieux  et  ports  des  deux  Etats,  qui  sont  ou  seront 
ouverts  au  commerce  étranger. 

Ils  pourront  7  faire  le  commerce  d'ëchelle  pour  y 
décharger,  en  tout  ou  en  partie,  Us  cargaisons  pbr  eux 
apportées  de  Tëtranger,  et  polir  former  successivement 
leur  cargaison  de  retour;  mais  ils  n^auront  pas  la  faculté 
d*7  décharger  les  marchandises  qu'ils  auraient  reçues 
dans  un  autre  port  du  ip^me  Etat^  o|i  autrement,  de 
faire  le  canotage,  qui  demeure  exfclusivement  réservé  aux 
nationaux. 

Ils  pourront,  sur  les  territoires  respectifs,  voyager 
ou  séjourner,  commercer  tant  en  gros  qu'en  détail  comme 
les  nationaux;  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins 
et  boutiques,  qui  leur  seront  nécessaires;  effectuer  des 
transports  de  marchandises  et  d'argent,  et  recevoir  des 
consignations;  être  admis  comme  caution  aux  douane», 
quand  il  y  aura  plus  d'un  an  qu'ils  seront  établis  sur 
les  lieux,  et  que  les  biens  fonciers  qu'ils  y  posêéderont 
présenteront  une  garantie  suffisante. 

Ils  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires 
eux  mêmes,  ou  de  se*  faire  siippléer  par  qui  bon  leur 
semblera,  facteur,  agent  consignataire  ou  interprète,  sans 
avoir  comme  étrangers  à  payer  aucun  sarcroit  de  salaire 
ou  de  rétribution.  / 

Ils  seront  également  libres,  dans  tons  leurs  achats 
comme  dans  toutes  leurs  ventée,  de  fixer  le  prix  des 
effets,  marchandises  et  objets  quelconques,  tant  impor- 
tés que  destinés  à  l'exportation,  sauf  à  se  conformer  aux 
lois  et  aux  règlements  du  pays. 

Art.  3.  S.  M.  le  roi  des  Français  s'oblige,  en  outre, 
it  ce  que  les  citoyens  de  Guatemala  jouissent  de  la  même 
liberté  de  commerce  et  de  navigation  stipulée  dans  l'ar«* 
ticle  précédent  dans  les  domaines  de  8.  M.  situés  hors 
d'Europe,  qui  sont  ou  seront  ouverts  au  commerce  et 
\  la  navigation  de  la  nation  la  plus  favorisée;  et  réci- 
proquement, les  droits  établis  par  le  présent  traita  en 
faveur  des  Français  seront  eommuns  aax  habitants  des 
colonies  françaises. 

Art.  4.  Les  citoyens  respectifs  jouiront,  dans  les 
deux  Etats,  d'une  constante  et  complète  protection  pour 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils  auront  un  libre 
et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice,  pour  la 
poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits  et  ce  aux  mêm«a 
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eooditiom  qui  seront  en  usage  pour  les  citoyens  du  pays 
dans  lequel  ils  rMderonti  • 

Ils  seront  maîtres  à  cet  efife^  dVmpIojrer,  dans  toutes 
kl  droonstancesy  les  aToeats,  avou^  ou  agents  de  toute 
datse  qu'ils  jugeront  &  propos.  Enfin  ils  auront  la.  ffa* 
cultë  d'être  présents  aux  dëcisions  et  sentences  des  itri^ 
bunsDx  dans  Ice  causes  qui  le»  intéressent^  coaime -aussi 
à  tootes  les  enquétéa  et  déposition»  de  témoins,  qui 
poorront  aymr  lieu  à  ToGcaeioB  des  jugemestà»  toutes 
les  fois  que  les  lois  des  pèjrs  respectifs-  permettront  la 
publicité  de  ces  actes. 

Us  seront  y  d'ailleurs  ^  exempts  de  tout  service  per» 
lODDel  soit  dans  les  années  de  terre  ou  de  mei^y  soit 
liiDs  les  gardes  ou  milices  nalionales ,  ainsi  que  de  toit- 
tei  oontributiona  de  guerre,  emprunts  forcéi,  requisir* 
ttons  miàifaîrea  et-,  dam  tooe  les>  autres  cas,  ils  ne  pour» 
roùt  être  aseujetlis  pour  leurs  propriétés  soie  mobilières, 
soit  immobilières,  ni  \  aucun 'outre  titre  quekooqitfe,'  à 
d'stttrss  charges^  réquisitions  ou  ilnpôts,  que  oeuix  payés 
par  les  nationaux  eux  mêmee; 

Ils  ne  poorront  être  arrêtés,  ni  expulsés,  oi  m^me  ea« 
Toyés  d'un  point  à  un  autre  du  pays ,  par  mesure  de 
police  ou  gouvernementale,  ean»  indices  on  motifs  gra* 
>  Tes  et  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  puWique^  et 
avant  que  ces  motifs  et  les  documonls,  qui  en  feront 
loi,  aient  été  communiqués  aux  agents  diplomatiques  ou 
eoDsaiaires  de  leur  nation  respective.  Dans  tous  les  osa 
il  sera  accordé  aux  inculpés  k  temps  nécessaire  pour 
pHsenter  ou  faire  présenter  au  gouvernement  du  paya 
leurs  moyens  de  justificatioli:  ce  temps  sera  d'une  durée 
plus  ou  moins  grande  suivant  les  circonstances. 

Il  est  bien  entendu  que  les  disposition»  de  cet  artickl 
ne  seront  point  applicables  aux  cendamnationo  Ib  la  deV 
portfltion  ou  au  bannissement  d'un  point  k  un  autre  du 
territoire,  qui  pourraient  être  prooonci(es^  conformément 
•ox  lois  et  aux  forihes  établies  par  '  les  tribunauat  de» 
pays  respectib^  contre  les  citoyen»  de  l'un  d'eux».  Ce» 
coodsmnatîons  continueront  ik  être  exécutebkM  dans  loa 
braies  établies  par  les  législations  respectives;    ■ 

Art.  5.  Les  Français  catholiques  jouitont  dan»  la 
^publique  de  Ouatemua^  sou»  le  rapport  de  la*  religion 
et  da  culte,  de  toutes  •  le»  libertés^  garantie»  et  protectite^ 
doat  les  nationaux  y  jouissent ,  et  les  Guatémaliens  jou- 
iront également-  en  Fnuaoe  de»  mêmes  garanties  ^  Ubertés 
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et  protecrion  que  les  natio'nau'x.      Les  Frèaçm  prôfes» 
gant  un  autre  culte,  qui  se  trobveront  dans'  la  républi- 
que de  Oiiatemala,  n'y^  seront  iaqui^lés  ni  gênét'  en  au- 
cune manîàre  pour  cause  de  religion,  bien  «niendu  qu'île  i 
respecteront  la  religion ,  le  culte  du  pays  et  les  lois  qui          i 
y  seront  relatiTes.  i 

Art;  ë.  •  Les  citoyens  des  deux  nations  seront  libres  i 

de  disposer  comme  il  leur  conviendra,  par  vente,  dona- 
tion, échange,  testament  ou  de  quelque  autre  manière 
que  ce  soit,  de  tous  les  biens  qu'ils  poMederaient  sur  i 
les  territoires  respectifs.  De  même  les  citoyens  de  Pon  i 
des.  deux  Ëtats  qui  seraient  bëritiers  do  biens'  situés  i 
dans  l'autre ,  pourront  succéder  sans  empédièment  h  «eux  i 
detditb  biens,  qui  leur  seraient  dévolus  ab  intestat;  et  j 
les  héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas  lenus  ji.ac*  | 
quitter  des  droits  de  succession  muires  -  ou  plue  étovés  , 
que  ceux  qui  seraient  supportés  dans  des  «as  semblablea  , 
par  les  nationaux  eux-mêmes.  i 

Et  dans  le  cas  éù  les  dits  Ivéritiers  seraient,  enaune  | 
étrangers  ou  pour  tout  autre  motif,  privés  d'eatreir  en  , 
possession   ée    l'héritage,  il  leur  sera  accordé   trois  ans  , 

pour  en  disposer  comme  il  leur  conviendra,   et  pour  en  { 

extraire  le  produit,  sans  payer  d'autres  impôts  que  ceux 
établis  par  les  lois  de  chaque  pays.  ' 

Art.  ?•  Les  citoyens  de  l'un  et  de  4'autre  Etat  ne 
pourront  être  respectivement  soumis  h.  aucun  embargo, 
ni  être  retenus  avec  leurs  navires,  équipages,  cargaisons 
ou  effets  de  commerce,  pour  une  expédition  militaire  queU 
conque ,  ni  pour  quelque  usage  public  ou  particulier  que 
ce  soit  sans  qu'il  soit  immédiatement  accordé  aux  inté- 
ressés une  indemnité  suffieante  pour  cet  usage  et  pour 
le»  torts  et  les  dommages  qui,  n'étant  pas  purement  for- 
tuits, naîtront  du  service  auquel  ils  seront  obligés. 

Art.  8.  Si  (ce  qu'^  Dieu  'ne  plaise!)  la  paix  entre 
les  deux  hautes  parties  contractantes  venait  k  être  rom- 
pue, il  sera  accordé,  de  part  et  d'autre,  un 'terme  de 
six  mois  aux  commerçants 'qui  se  trouvc^ront  sur  le»  cô- 
tes, et  d'une  ann^e  entière  a  ceux  qui  se  trouveront  dans 
l'intérieur  du  pays ,  pour  régler  leurs  affaires  et  pour 
disposer  de  leurs  propriétés:  et^en  outre,  un-  saufcon- 
duit  leur  sera  délivré  pour  s'embarquer  dans  tel  port 
qu'ils  désigneront  de  leur  propre  gré. 

Tout  les  autres  citoyens  ayant  un  établissement  fixe 
et  peraianent  dans   les  Etats  respectifs,    pour    l'exercice 
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de  qudque- profiMsioa  ^u  occupation»  paitîooliire^  pour- 
voi»! cooveniev  leur  ^aUlutveat  et  '  coutiiijiier  leurpro^ 
fession  sans  être  ÎDquiëté  en  aucune,  inavjèpe,  et  cekjx»ei>,' 
aussi  bien  que  ie8*njijgDciattl6,'xoiieer<reroBt  la< pleine  pos- 
session de  leur:  liberlë  el  de  leaiii  bieosi  tant  qu'il»  ne 
commeltront  aiieune  'offime  contre  -  les  lois  do -pays;- 
Enfin  y  leurs  propriëtës*  ou  -  biene ,  de  qvelque  naNre 
qu'ils  piBissent"é(re|Poaii9e  aussi  Jesi  dentens  dueparde^ 
particuliers  ou  par  TEtat,  et  les  actions  de  banques  >et' 
de  compagnies  ne  eeitël>t»(:assutetâs<  4  d?âutre  >  eitibÀrgof 
léquestre,  ni  \  auoone' a'otre  reetametioii'que' ciiuxiqul 
pourraient  avoir  Ueu.  à  J'^gard'-de»  ineines  -  effists  ou-pro-^^ 
prirft^  appartenante  de»  nationaux.  :> 

Art.  9.  Le  eoipm^tfoé  b^n^is  \  'Goateknalai  -ef  <k^ 
cemAMirce- g oatemUieti  en  France,  seroist' traités^ 'vous  4e 
le  rapport'<de8  > droits !' do  douane/  tant^ii'  i'impoi^latiOini 
qu'à'  PexpOrt«tioo V  cdmoM  celui '<^de  la  nation  la  plue 
fayorieëe.  •   '  '*    •  '  ' 

Dans  aueon'cas'  les '4dirQfits  #iatfpieHM)on  *  imposai  en 
France  sur  les  produite 'du  sol  ou'de-l'induefrfieJdeGoiif- 
temala,  età  G^iateoiaila  star  lee  prioduile  du > sol  oo  de 
rîndoèlrie  de  (a  Fraise ,  ne- pourront  éti'e  amres  ou  plus 
^▼és'  qiie  œfMB  auxqûel»  ioUt  oir'  «s^et^ntî  soumis  'l«i 
oi4me8<  produite  impure  par  là  ntttion^>la  plosfaTorlsëii. 

Aaoune  'prohibition  dfimpotfafibn  ou  :  d^xpOrtation 
n'aura  liea  dâae  le  coimnerce  i^éciproque  des  deux 'payii^ 
qu'elle  ue  soit>ë§a1éiiient' étendue  \  toute»  les  aottéê nations. 

I^ee  fermalitrfe  qui'  pourraient  être  requises' pou^ 
justifier  de-  l'originn  ^et  de  la  provebhnte  des  niafrcban-^ 
disee  reepectivement  impoitëee  ;<dans  l'uty- des  deux  Etats 
seront  ëgalenNtit  convmuneé  H  toot^  'les  ^atrtres'  nationei  - 

Art.  lOp  Li|s  produits  du  '  sol^  et  i  de 'JHodiietrie  de 
Pan  des  idfux'^ye  payeknont,  dans- tes  sports  <le  l'aiiitre) 
lee  même»  droit»  ^^imfjortetionl  qtf^lsboietft  chargés  su^ 
fla-eire»  français  ou  guatbmalibns.  '''  '><':      ^    -  •       • 

De  mÀne  les  produite 'exportes  «emsritlérotft   lernfé^ 
me» 'droits  ot  )Ooîront  des^AwéoMsrli^aiMhise»,  'ëlk^atk^ 
eff  rs«titiitions  qui  sont  Ofi  seront  •  rësei^és  '  au«' emporta* 
tiens  faites  sur  batiuienlts-^natiobàtix.'      *  <"'         '*         ' 

Art.  Il  «  Le»  navires  fra'tfçais^rrfiratrt  diinis  les  ports 
de  Guatemala,  ou  en  sortant,  *et  lés  navive»*  guatettialienë 
à  leur  entrée  en  Franci»,'  ou  à*  leur  >sortie,<  ne  seront  as-^ 
sn)ettis'lid^autTe»»bi  deiphi»  forts"  droits  dé  toimage,  de 
pbdre;<<ée  fort^-  dlè>ipilotege,  4e  'quarentiAtfè'i  >  ou'>autr<» 
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a&Gtant  lé  oorp»<^a  bfttiaieot,  que*  ceuK  ■(Mxqqflb  aoBi 
ou  «eront  retpecliTtment  aswijadis  tes  natritet  nationaïuL 
daoa  1m  deux  fiays» 

L«8  dmu  de  toanage  et  autres  ^i  se  prétàvènt  en 
raison  4e  la  capaoîtd  des  navires  seront  d'ailleum  perç«ie 
en  France,  pour  les  naivines  fneteinaUensi  d'aprèe  le  re- 
gistre guatesaaifen  du  oevidre ,  <  et  pour  lea  aaviires  fren-* 
çais  à  Guatemala,  d'après,  le  pesseposfc  o«  cong^  irani- 
çais  dq  navire*        '    ■      .    ^^ 

»  Art  12.  Les  navires  respedîls  qui  rel&ehfrent  dana 
lea.portS)  au  sur  les  cAlea  de  Vua  ou.  de  l'autre  Etat  ao 
seront  asso|etlîs  à  «mcuii'  dirott  de  bavîgatioo^  aous  quelr* 
que  dénomination  que  ces  droite  soieat  respediveaiead 
îlaUiSy  sauf  les  droits  de  pilotage^  phare  .et  ^utoeâ  de 
même  nature,  représentent  loisaleire  deservisee  nfmàmA 
par  des»  industries  privées»  pourivû  que  ceS)«avire§  n'ef- 
fectuent e«iiOun  chapgenMOt  ni  déchai^oisnt  dé  mar^ 
chandises. 

Toutesiles  fois  <qii«.les  ottogren»  des  deoxtrhauleai  par- 
ties contveotantes  seeont^  forcés  de  obercfcer  un  refuge  on 
un  asîlé  dans  les  riivîères,  baies, •  ports. ou  territoires  do 
l'autre,  avec  leur$  naivires>  taM  de  guerre  que  mésehaiidsi 
publii^s.  ou  perticuliers ,  par  l'effet  du  OMiivaia  lempaou 
de  la.pouraaîte  des  pirates  ou  des. ennemis»  .il>  l^iir^  «tm 
donné  toutS'  protection,  pour  qu'île  puissent  repérer  leurs 
navires  y  se  procurer  des  vivres*  et  se  oietlre  ea  étaA  4e 
continuer  leur  voyage  sans  aucun  empAcbemeat  ;  et  même 
dans  le  cas  où,  à  raison  de  relftebe  feircée,  ks  nevires 
respectifs  seraient  obligés  de  déposera  teire  lès  marehilpdif 
ses  composant  leurs  cbergements  on  de  les  transborder 
sur  d'autres*  navires  pour  éviter  qu'elles  «ei.  dépérissent, 
il  ne  sere  exigé'  d'eux  d'aiil»res  droits  que  ceux  eeiatifs 
au  loyer  des  megasins,  cours  et  cbaïKlievs,  qui  eeraient 
oécessairce  pour  déposer  les>marchaftdSses  et  pour  réparer 
les  avaries  des  bâtiments.  De  plus^.  leS' citoyens  dee  deiAX 
Etats  qui  navigueront  sur  des  bâtiment  de  guenfe  ou. mar- 
chands, ou  sur  des  paquebots,  se  prêteront,  en  haute 
mer  et  sur  les  cdtes,t toute  esp^ei  de  secours,  en  ^lerla 
de  l'amitié  qui  existe  entre  les  deux  Etats^ 

Art.  13.  Seront  considérés  comme  ftançeis  Jes  bâ- 
timents construîits  en  France,  ou  ceux  qui,  oafkturéâ  sur 
l'ennemi  par  des  ermem^nts  francs»  auront  été  déclarés 
de  bonne  pri^e,  ou  :  enfin  ceux  qiû  auront  été  cobdamnis 
per  les    tribunaux   ffangais   pour  infraction^  àuxr  lois^ 
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potinrii  d'ailleurs,  qoe  les  profiri^Uires ,  les  cepitMoes 
ft  les  trois  quarts,  de  Tëquipage  a^ieDê  françaisb 

De  méiM,  devront  étxe  considère  comiae  guateina** 
liens  tous  les  bfttiinentS'  eonsiruits-  dans  le  territoire  de 
CttsleoiaUiy  ou  eeux  captitr^  sur  l'eooeoii  per  des  bfttU 
fflents  de  guerre  de  la  Répobli^ue  et  déclarés  de  bonne 
prise  ^  OIS  cet»  eafi»  qui  auront  é%é  eondftasoés  par  ks 
nibonaux  de  Guatemala  pour  infraotionsauxlois,  pourvu 
toutefois  que  les  proprûf laides,  ks  capitaines  et  les  trois 
quarts  do  rëquipage  soient  Guatemaliena. 

n  ost  ooiàvc»u,  d*aille«lrs,  que  ,  tool  navhre  français 
ou  gaatemaljeii ,  pour  îouir^  aux  eonditmM  ci --dessus, 
do  privilège- de  sa  nationalité,  devra  être  muai  d'un  passe» 
port,  congé  ou  registre,  dont  la  forme  sera  nseiproque-* 
ment  conmiiMiiquée,  et  qui,  œrtifié  par  PaaAorUé'oompé- 
tente  pour  le-  délivrer ,  oonatatera: 

1.  D'abord  le  nom ,  la  profession  et  Isi  résideoos  en 
France  du  à  Guatemala ,.  du  propriétaire,  en  exprimant 
qu'il  est  unique,  ou  des  propriétaires,  en  indiquant  leur 
nombre  et  dans  quelle  proportion  chacun  possède; 

2.  Le  «om,  la  dimension,^  la  capacité  et  enfin  toutes 
les  particularités  du  navire,  qui  peuvent  le  faire  recon- 
Dsitre  aussi  bien  qu'établir  sa  nationalité. 

Art.  14.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appar- 
tenant \  des  cito}rens  de  l^une  dés  parties  contractantes, 
qui  auraient  été  pris  par  des  pirates,  soit  dans  les  limi- 
tes de  leur  juridiction,  soit  en  pleine  mer,  et  qui  au- 
rsient  été  conduits  ou  trouvés  dans  les  rivières,  rades, 
baies,  ports  au  domaines  de  l'antre  partie,  seront  remis 
à  leurs  propriétaires  (en  payant  s'il  y  a  lieu,  les  frais 
de  reprise  qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux  re* 
spectifs)  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé 
devant  les  tribunaux,  et  sur  la  réclamation  qui  devra 
être  faite  dans  le  délai  d'un  an,  par  les  parties  intéres- 
sées, par  leurs  fondés  de  pouvc^rs  ou  parles  agents  des 
gouvernements  respectifs* 

Art.  tS.  S'il  arrive  que  INine  des  deux  hautes  par- 
ties contractantes  soit  en  guerre  avec  un  autre  Etat, 
siie«Hi  citoyen  de^  l'autn  partie  contractante  ne  pmirra 
ascepter  de  commissions  on  lettres  de  marque  pour  aider 
l'ennemi  à  agir  hostilement  contre  la  partie  qui  se  trouve 
en  guerre  ou  pour  inquiéter  lO'  commerœ  ou  les  pro<- 
priétés  de  ses  citoyens. 

Art.  16.    Les  deux  hautes  partie^  conlra^tantes  sido- 
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pteot  daos  I«t»r8  relations  mulnelles  le*  principe  qae  le 
payiiloD  couvre  marolHiDdîte*  8i  Puné  des  deux  par-^ 
tÎM  reste  neutre,  dans  le  cas  ou  l'autre  viendraît  à  être 
en  guerre  atec  quelque  puîssaoee,  les  marchandisei  cou- 
vertes du  pavillon  neutre  seront  aussi  réputées  neutres, 
méoM  quand  elles  appartiendraient  aux  ennemis  de  l'au*^ 
tre  partie  contractante.  Il  est  égalenient  conveau,  que 
la  liberté  du  pavillon  sVtend  aux  individus  qui  «se» 
raient  trouves  \  bord  -de  bâtiments  neutres  et  qoe,  lors 
même  qu'ils  seraient  ennemis  des  deux  parties ,  île  ne 
pourront  être  extraits  des  bâtiments  neutres^  \  moins 
qu'ils  ne  soient  milimires^  et  alors  engages  au  service  de 
l'ennemi.  En  conséquence  du  même  principe,  il  est'ëga*- 
lement  convenu  que  la  propriété  neutre  trouvije  à  bord 
d'un  bâtiment  ennemi  sera  considérée  comme  ennemie, 
a  moins  qu'elle  n'ait  ët^  embarquée  dans  ce  navire  avant 
la  déclaration  de  guerre ,  ou  avant  qu'on  eât  connais- 
sance de  cette  déclaration  dans  lé  port  d'où  le  navire 
sera  parti.  ' 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  n'  app1i<jue- 
ront  ce  principe  qu'aux  puissances  qui  lé'reconnaitront 
également. 

Art.  t7.  Dans  le  cas  où  Tune  des  parties  contra- 
ctantes serait  en  guerre  et  où  ses  bâtiments  auraient  à 
exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  il  est  convenu  que 
s'ils  rencontrent  un  navire  appartenant  à  une  partie  de- 
meurée neutre,  les  premiers  resteront  hors  dff  portée  de 
canon,  et  qu'ils  pourront  envoyer  dans  leurs  canots  seu« 
lement  deux  ou  trois  personnes  chargées  de  procéder  \ 
Fexamen  des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  e^  à  son 
chargement.  Les  commandants  seront  responsables  de 
toute  vexation  ou  acte  de  violence  qu'ils  commettraient 
ou  toléreraient  dans  cette  occasion. 

Il  est  également  convenu  que,  dajns  aucun  cas  la.pair« 
tie  neutre  ne  pourra  éjtre  obligée  à  pass<Qr  à  bocd  idu 
bâtiment  visiteur,  ni  pour  exhiber  ses  papiers,  ni  pour 
toute  autre  cause  que  ce  soit. 

La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bofd  des  bâtîmeots 
qui  navigueraient  sans  convoi.  Il  suffira,  lorsqu'  ils  se- 
ront convoyés,  que  le  commandant  déclare  verbalement, 
et  sur  sa  parole  d'honneur,  que  les  navires < placés  sous 
sa  protection  et  sous  son  escorte  appartietinent  \  l'Btnt 
dont  il  arbore  le  pavillon,  et  è[u'ii  déclare^  'lorsque  les 
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DflTÎres  '  set^nt  deatin^s  pour  an  port  eunenit ,' qtî' 'il» 
n'oDt  pas  de  contrebande  de  guerre. 

Art.  18.  Dans  le  cas  t>ù  Tun  des  deux  pays  'serait 
en  gnerre  airec  quelque  autre  puissance,  les*  citoyens-  de 
l'autre  pays  pourront  continuer  lenr  cominerce  arec  les 
Etats  belligérants,  quels  qu'ils  soient,  excepte  avec  les 
yilles  ou  ports  qui  seroient  réellement  assi^g^es  ou  blo- 
qués. 11  est  égatement  entendu  qu'on  n'envisagera  com- 
me assiégées  on  bloquées  qive  les  places  qui  se  trouve*» 
raient  attaquées  par  une  force  belligérante  capable  d'em- 
pêcher les  neutres  d'entrer. 

Bien  entendu  que  c^te  '  liberté  de  commerce  et  de 
navigation  ne  sMtendra  pas  aux  articles  réputés  contre* 
bande  de  gnerre ,  tels  que  bouches  et  armes  à  feu,  ar- 
mes blanches,  projectiles.,  poudre,' «al pétre/  bbjets  d'équi^ 
pements  militaires,  et  généralement  toute  espîoe  d'armes 
et  d'instruments,  de  fer,  acier,  cuivre,  ou  de'  toute  autre 
matière,  expressément  fabriqués  pour  faire  la  guerre  par 
mer  ou  par  terre.  '  •' 

Aucun  navire  de  l'une  ou  de  l'outre  <  des  deux  na- 
tions ne  sera  détenu  pour  avoir  \  bord  des>  articles  de 
contrebande'  de  guerre  toutes  les  fois  qive  le  patron,  da- 
pitaine  ou  subrecargue  dudit  navire  délivreront  ces  ar- 
ticles de  contrebande  de  guerre  an  capteur,  \  moins 
que  lesdits  articles  ne  soient  en  quantité  si  *  cotlsidéra* 
ble  et  n'occupent  un  tel  espace,  que  l'on  ne  puisse,  sans 
de  grands  embarras ,  les  recevoir  \  bord  du  bâtiment 
capteur.  Dans  ce  dernier  cas,  de  même  que  dffos  tous 
ceux  qui  autorisent  légitimement  la  détention,  le  bâti- 
ment détenu  sera  expédié  dans  le  port  le  plus  conve- 
nable et  sûr  qui  se  trouvera  le  plus  à  proximité  pour 
7  être  jugé  suivant  les  lois. 

Dans  aucun  ctfs  uâ  bâtiment  im  commerce,  apparte- 
nant à  des  citoyens  de  l'un  des  deux  pays,  qui  se  trou- 
vera expédié  pour  un  port  bloqué  par  l'antre  Etat, 
oe  pourra  être  saisi,  capturé  et  condamné^  si,  préalable- 
ment ,  il  ne  lui  a  été  fait  une  notification  ou  significa- 
tion de  l'existence  du  blocus  par  quelque  bâtiment  fai- 
sant partie  de  l'escadre  ou  divisi<Hi  de  ce  blocus,  et  pour 
qu'on  ne  puis^  alléguer  une  prétendue  ignorance  des 
faîta,  et  que  le  navire  qui  aura  été  dûment  averti  soit 
dans  le  cas  d'être  capturé,  s'il  vient  ensuite  à  se  repré- 
senter devant  le  même  port  pendant  le  temps  que  du- 
ttiv  \t  bl^eus,    le  commandant  dn  bâtiment-  de  guerre 
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qui  U.  retaoontrera  d'abord  devra  a(>pQfcer  son  visa  ww 
les  papiers  de  ce  navire,  en  indiquant. k  Jour i  leli^ii 
ou  la  hauteur  où  11  l'aura  visité  et  lui  kiura  fait  la  si- 
gnification en  question,  laquelle  contiendra  d'ailleurs  les 
marnes  indications  que  celles  exigées  pour  le  visa. 

Tous  navires  de  l'une  des  deux  parties  coôltactantee 
qui  seraient  entrés  dans  un  port  avant  qu'il  fût  assiégé, 
bloqué  ou  investi  par  l'autre  puissance ,  pourront  le 
quitter  sans  empêchement,  avec  leur  cargaisons  ;  et  si  eea 
navires  se  trouvent  dans  le  port  après  la  reddition  de 
la  place,  ils  ne  seront  point  sufets  à  la  oonfiscationi  ooo 
plus  que  leurs  cargaisons  ;  mais  il  seront  rendus  à  leurs 
propriétairosé 

Art.  19.  Chacune  des  deux  hautes  parties  «ootra-^ 
étantes  sera  libre  d'établir  des  consuls  à  résidence  daoa 
les  territoires  et  domaines  de  l'autre,  pour  la  protection 
du  commerce.  Les  agents  n^entreront  en  fonctions  qu'a* 
près  avoir  obtenu  leur  exequaiur  du  gouveriiemeM  du 
pays  où  ils  seront  envoyés. 

Celui*ci  conservera,  d'ailleiurs,  le  droit  de  déterAiiner 
les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les  cou* 
sols;  bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux  gQu«» 
vernemeots  ne  s'opposeront  respectivement  a  aiictine  re« 
striction ,  qui  ne  soit  commune  dans  les  deux  pays  à 
toutes  les  niations. 

Art.. 20.  Les  consuls  respectifs  et  leurs  chance] iera 
jouiront  dans  les  deux  pays  des  privilèges  attribués  k 
leur  charge,  tels  que  l'exemtion  des  logements  militai- 
res et  celle  de  toutes  les  contributions  directes,  tant  per- 
sonnelles que  mobilières  ou  somptuaires,  è  moins,  tou-^ 
tefois,  qu'  ils  ne  soient  citoyens  du  pays  où  ils  résident» 
ou  qu'  ils  ne  deviennent  soit  propriétaires,  soit  posses* 
seurs  de  biens  immeubles,  ou  enfin  qu'  ils  ne  fasseitt  le 
commerce,  pour  lesquels  cas  ils  secont  soumis  aux  mé«* 
mes  taxes,  charges  ou  impositions  que  les  autres  parti- 
culiers. Les  agents  jouiront,  en  outre,  de  tous  les  au^ 
trest  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  pourront 
être  accordés,  dans  leur  résidence,  aux  agetUs  du  même 
raAg  de  la  nation  la  plus  favoviséew 

Art.  21.  Les  archives  et,  en  général,  tous  les  pa^ 
piers  des  consulats  respectifs,  seront  inviolables  ;  et,  sous 
aucun  prétexte  ni  dans  auain  cas,  ils  ne  pourront  Atr«e 
saisis  ni  visités  par  Pautqrité  locale.  > 

Art.  22.    Les  oonsols  respectifs  pourront,  au  décès 
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de  leurs  MtioDAux  mort»  •allê^•  avoir  teste  m  dësigniS 
d'executsuBS  testSflMQteîres  :  1^  A$pposer.les  scelMs^,  soit 
d'office,  soit  à  la  requîaUioD  des  {Murtiès  intéressées  >/ sur 
les  eSets  iQobiliers  el  les  {papiers  du  défunt^  eo'prëve^ 
nsnt  d^aYaace  de  cette  opi^ration  Tautoritë  locale  com- 
pëteote  qui  pourra  y  assister,  et  aiême,  si  elle  le  )uge 
cooyeoable,  croiser  de  ses  scelles  ceux  apposes  par  le^ 
consul;  et  dës^lors  ces  doubles  scellés  ne  seront  lev<Ss 
que  de  conçut; 

2^  Dresser  aussi,  en  présence  d«  l'autorîtë  corn  pa- 
tente, si  elle  croit  devoij^  s'y  présenter,  TinventAire  de 
la  succession; 

3^  Faire  procéder  suivant  l'usage  du  pays  à  la  Tente 
des  effets  mobiliers  dépendant  de  la  succession,  lorsque 
lesdits  meubles  pourront  se  détériorer  par  l'effet  du 
temps  ou  que  le  consul  croira  leur  vente  utile  aux  in** 
teréis  des  héritiers  du  défunt  ; 

Et  49  adjninîstrer  ou  liquider  peraonnellement  ou 
nommer,  sous  leur  responsabilité,  un  agent  pour  admi- 
nistrer et  liquider  ladite  succession,  sans  que,  d'ailleurs, 
l'autorilé  locale  ait  à  intervenir  dans  ces  nouvelles  opié* 
rations. 

Mais  lesdits  consuls  seront  tesus  de  faire  annoncer 
la  mort  de  leurs  nationaux  dans  une  des  gazettes  qui 
se  publient  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement,  et  ne 
pourront  faire  délivrance  de  la  succession  et  de  son  pro- 
duit aux  fa^itiers  légitimes  ou  à  leurs  mandataires  qu'a- 
près avoir  fait  acquitter  tmites  les  dettes  que  le  défunt 
pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays,  ou  qu'  autant 
qu'  une  année  sera  écoulée  depuis  la  date  de  la  publi* 
cation  du  décès,  sans  qu'  aucune  réclamation  eût  été  pré- 
sentée contre  la  succession. 

Art.'  23.  Les  consuls  respectifs  seront  exclusivet 
ment  chargés  de  la  police  interne  des  navires  de  corn* 
merce  de  leur  nation,  et  les  autorités  locales  n^  pour* 
ront  y  intervenir,  qu'  autant  que  les  désordres  surve« 
DUS  seraient  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publi* 
que  soit  à  terre,  soit  \  bord  des  bâtiments* 

Mais  en  tout  ce  qui  regarde  la  police  des  ports  ,  le 
chargement  et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté 
des  marchandises,  biens  et  effets,  les  citoyens  des  deux 
Etats  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et  statuts 
du  toritoire. 

Art.  24.    Les  consuls  respectifs  pourront  faiiB  arrA** 
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ter  elii  renvoyer  soit  à  bord»  soit  dans  leur^jprirs, 'lesl  ma- 
l«lot»^  qbi^aaraieot  déserte  des  bâtmcats-de  leuc  nation, 
A  cet  effet,  ils  s'adresseront  pav  ëcrit  aux  autorité  lo« 
cales  compétentes,  et  justifieront,  par  l'exbibMion  du  re^ 
gîstre  du  bâtiment  ou  du  râle  d'équipage  y  du  si  le  dit 
navire  énait  parti,  par  la  copie  des  pièces  dûment  cer- 
*  tifiée  par  eux ,  que  les  hommes  qu'ils  reclament  'fai^ 
satèàt  partie  de  cet  équipage^  Sur  cette  demande  ainsi 
justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée;  il  leur 
sera  donné,  de  plus,  tout  aide  et  assistance  pour  la  re- 
cherche, saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  se* 
ront  eux-mêmes  détenus  et  gardés  dans  les  prison»  du 
pays  \  la  réquisition  et  aux-  frais  des  consuls ,  jusqu'à 
ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  li- 
vrer ou  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion 
tie  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  pnois  à  com- 
pter du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis 
en  liberté  et  ne  pourraint  plus  être  arrêtés  pour  la 
même  cause. 

Art.  25.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  sti- 
pulation contraire  entre  les  armateurs >  les  chargeurs  et 
les  assureurs,  les  avaries  que  lés  navires  des  deux  pays 
auraient  éprouvées  en  mer  en  se  rendant  dans  les  ports 
respectifs,  seront  réglées  par  les  consuls  de  leur  nation. 

Art/  26.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauve*- 
tage  des  navires  français  naufragés  ou  échoués  sur  les 
cdtes  de  Guatemala,  seront  dirigées  par  les  consuls  de 
France,  et  réciproquement,  les  consuls  guatémaliens  di- 
rigeront les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navi* 
res  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  eur  les  cdtes 
de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  l'oitlre ,  garan* 
tir  les  intérêts  des  sauveteurs  s'ils  soi»t  étrangers  aux 
équipages  naufragés ,  et  assurer  l'exécution  des  disposi* 
tions  il  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchan-«> 
dises  sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  con* 
suis  ou  viceconsuls,  les  autorités  locales  devront ,  d'ail- 
leurs ,  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la 
protection  des  individus  et  la  conservation  des  effets 
naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  de  douane,  \  moins  qu'elles  ne  soient  admises  \ 
la  consommation  intérieure. 
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Art.  27«  Il  €•!  Tormellemetit  ooitveoo  .«ntve  lès 
deux  kmtitea  parties  cootraoUintes  que,  iadépendasMieiit 
des  «tipaletloDS  qiii  procèdent ,  les  agenfs  diplomatiques 
et  consulaires,  les  citoyens  de  toute  classe  y  lesai^viFes 
et  les  marchandises  de  l'un  des  deux  Etats  jouiront ,  de 
plein  droit,  dans  Pautrey  des  franohises  privilèges,  et  ini<> 
munîtes-  quelconques  consentis  ou  à  consentir'  en  fa* 
veur  de  la  nation  la  plus  favorisëe,  et  ce,  gratuitement, 
si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec  la  même  coflilpen-^ 
satioo,  si  la  concession  est  conditioqelle. 

Art.  28.  8a  Majesté  le  Roi  des  Français  et  la  r^ 
publique  de  Guatemala  désirant  rendre  aussi  durables 
et  solides  que  les  circonstances  le  permettront,  les  rela- 
tions qui  s'établiront  entré  les  deux  puissances,  en  vertu 
du  présent  traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce, 
ont  déclaré  solennellement  convenir  des  points  suivants: 
1^  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  douse 
années  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications, 
et  si,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  Tune 
oi  l'autre  des  deux  hautes  parties  contractantes  n'an- 
nonce ,  par  une  déclaration  officielle ,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets ,  ledit  traité  •  reslera  encore  obliga- 
toire pendant  une  année,'  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'ex- 
piration des  douse  mois,  qui  suivront  la  déclaration  of- 
ficielle en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 
Il  est  bien  entendu  que  dans  le  cas  où  cette  décla* 
ration  viendrait  à  être. laite  par  Tune  des  parties  con- 
tractantes ,  les  dispositions  du  traité  relatives  au  com- 
merce et  à  la  navigation  seraient  seules  considérées  com- 
me abrogées  et  annuUées  ;  mais  que ,  à  l'égard  des  ar- 
ticles qui  concernent  les  relations  de  paix  et  d'amitié,  le 
traité  n'en  restera  pas  moins  perpétuellement  obliga- 
toire pour  les  deux  puissances. 

2^  Si  un  ou  plusieurs  citoyens  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre partie  venaient  à  enfreindre  quelqu'un  des  articles 
contenus  dans  le  présent  traité,  lesdits  citoyens  en  se- 
ront personnellement  responsables,  sans  que  pour  cela 
la  bonne  harmonie  et  la  réciprocité  soient  interrompues 
entre  les  deux  nations  qui  s'obligent  mutuellement  à  ne 
protéger  en  aucune  manière  l'offenseur*  Si  malheureu- 
sement ,  un  des  ;  articles  contenus  dans  le  présent  traité 
venait,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  k  être  violé  ou 
enfreint,  il  est  expressément  convenu  que  la  partie  qui 
7  sera  restée  fidèle  devra  d'abord  présenter  \l  l'autre  par- 


tie  on  «xpoté  Au»  faits,  ainsi  qu'  mie  demande  en  r^pa- 
ratÎ0tt  accompagnée  ^e  documente  et  des  ppeairee  nëces^ 
saires  pour  établir  la  legitûnité  de  sa  plainte,  et  qu'elle 
ne  pourra  autoriser  des  repr^illes  ni  se  porter  elle- 
même  à  des  hoBtilitÀ  qu'autant  que  In  réparation  de- 
mandée par  elle  aura  été  refusa  ou  arbitrairement  diiSérée. 

Art.  29.  Et  dans  le  «as  où  il  aeratt  utile  et  con- 
venable pour  faciliter  davantage  la  bonne  liarmodie  en- 
tre les  deux  hautes  parties  contractantes  et  pour  éviter 
à  l'avenir  toute  espèce  de  difficultés,  de  proposer  et 
d'ajouter  quelques  articles  au  présent  traité,  il  est  con- 
venu, que  les  deux  puissances  se  prêteront,  sans  le 
moindre  retard,  a  traiter  etî^  stipuler  les  articles  qui  pour- 
raient manquer  'audit  traité,  s'ils  étaient  )ugés  mutuelle- 
ment avantagetix,  et  que  lesdits  articles,  après  avoir  ^té 
convenus  et  dûment  rectifiés,  feront  partie  du  présent 
traité  d'amitié^  de  commerce  et  de  navigation.. 

Art.  30.  Le  présent  traité,  composé  de  trente  ar- 
ticles, sera  ratifié  par  S.  M.  le  roî  des  Français,  et  par 
le  gouvernement  de  la  république  de  Guatemala,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  \  Guatemala  ou  à  Pa- 
ris dans  le  délai  de  dix -huit  mois  ou  plus  lot,  ai  faire 
se  peut: 

En  foi  de  quoi,  les  pléoipotentaircs  ci  dessus  nonoi- 
mées  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  leurs  cachets,  à  Gua- 
temala le  8  mars  t848. 

(L.  8.)     Baradére.  (L.  8.)     Mar.  Rodrigues. 

Pour  copie  conforme 

Jules  Bastide. 


2. 

Convention  d'accession,  signée  le  12 
mars  1848,  de  l'Etat  de  Costarica,  au 
traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  na-- 
vigation ,  conclu  le  8  du  même  mois, 
entre  la  France  et  la  république  de 

Guatemala. 
Convention  entre  S,  M.  te  roi  des  Français  et 
tEtat  de  Costariça^    conclue  par   leurs  pléni-^ 

poientiaires  *). 
(ibid). 

S.  £xc«  le  président  de  TËtat  SQUveittin  et  indépen* 
dant  de  Costatica  au  Centse-Amériquev»  aniné  du  désir 
de  conserver  et  d'augmenter  les  relations  commeroîales 
et  la  bonne  intelligence  existant*  depuis  quelque  temps 
entre  cet  Etat  et  les  territoires'  dq,  S.  M.  le  roi  des 
Français,  ayant  donné,  à  cet  effet,  pour  négocier  un 
traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  avec  le 
Gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  des  plejns- 
poovoirs  au  sieur  Nasario  Toledoy  sénateur^  et,  d'un 
autre  côté,  le  sieur  Jean- Marie -iîoy/no/îcî'Ôararfèrc, 
clievalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  con- 
sul-général de  France  au  Centre- Amérique ,  et  pléuipo- 
tentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Français  auprès  de  la  ré- 
publique de  Guatemala,  n'étant  pas  revêtu  des  pouvoirs 
spéciaux  pour  la  conclusion  d'un  traité  direct  avec  l'Etat 
souverain  et  indépendant  de  Costarica;  mais,  considé- 
rant cependant  que  ceux  qui  l'accréditent  près  ^e  la  ré- 
publique de  Guatemala  peuvent  s'étendre  à  l'Etat  de  Co- 
stariea,  puisque,  les  inléréts  de  cet  Etat,  3l  l'égard  de  la 
France,  sont  identiquement  les  mêmes  que  ceux  de  Gua- 
temala,  et  qu'il  iaisait  partie  de  la  fédération  centre* 
américaine; 

Et  enfin,  bien  copvaincu  que  S.  M*  le  rioi  :  des  Fran- 
çais partage  les  sentiments  qui  animent  S.  Exe,  le  pré- 

O)  Prësenlé  k  V  approbation  de  P Assemblée  nationale  le  19 
nofembre  1848. 

Nout.  RecueU  gén.     Tome.  XI.  B 
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ftîdent  de  Costarica,  a  )iigé  pouvoir  accepter  la  propoai- 
tion  faite  par  le  sieur  N«sarîo  Toledo,  sénateur  et  plé- 
nipotentiaire de.  l'Etat  de  Costarica,  d'accéder,  au  nom 
de  S.  <Exc.  le  président  de  cet  Etat,  au  traita  d'aniitiëi 
de  commerce  et  de  navigation  ^  conclu  le  8  mars  1848 
entre  S.  M.  le  roi  -des  Français  et  la  république  de 
Guatemala  ;  en  conséquence,  les  deux  plénipotentiaires, 
voulant  donner  toute  I9  «solennité  désirable  à  l'acte  d'ac- 
cession de  S.  Exe.  le  président  de  Costarica  au  traité  du 
8  mars  1848  avec  Guatemala,  et  à  l'acceptation  de  cette 
aocession  par  le  plénipotenti^re  de  S.  M.  le  roi  des 
Français,  sont  convenus  de  conclure  une  convention  spé- 
ciale dans  cet  objet;  et  après  s'être  communiqué  mutu- 
ellement leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  ils  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  1er.  8.  Exe.  le  président  de  l'Etat  souverain 
et  indépendant  de  Costarirâ  accède  au  traité  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation ,  conclu  et  signé ,  le  8 
mars  1848,  entre  8.  M.  le  roi  des  Français  et  la  répu- 
blique de  Guatemala.  8.  M.  le  roi  des  Français  accepte 
l'accession  de  8.  Exe.  le  président  de  Costarica. 

En  conséquence,  tous  les  articles  dudit  traité  seront 
regardés  comme  conclus  et  signés  de  la  même  manière 
que  la  présente  convention,  directement  entre  S.  M.  le 
roi  des  Français  et  S.  Exe.  le  président  de  l'Etat  souve- 
rain et  indépendant  de  Costarica. 

Les  parties  contractantes  conviennent  et  se  promet- 
tent naturellement  *)  d'exécuter  fidèlement  toutes  les  con- 
ditions et  obligations  de  la  présente  convention,  et,  afin 
d'empécber  toute  équivoque,  il  a  été  décidé  que  ledit 
traité  serait  transcrit  ici  mot  à  mot,  comme  suit:  (Voir 
Nr.  1  précédent  les  30  articles  du  traité  du  8  mars 
1848  entre  la  France  et  la  république  de  Guatemala, 
è  la  suite  .desquels  se  trouvent  ajoutés  ici  l'ârtiple  ad- 
ditionnel et  l'article  transitoire  suivants  :) 

Art*  31.  La  présente  convention  sei;a  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  ou  à  Guate- 
mala, ou  à  8ao-José  de  Costarica,  dans  le  délai  de  dix- 
huit  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ci -dessus  nom- 

*)  Il  parait  que  c'est  une  faute  d^iropression  du  Journal  offi- 
ciel français,  pour  mutueUemeni, 
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mé»  ont  signe  la  présente  eooveotSoo,   et  7  ont  apposé 
leurs  cachets,  à  Guatemala,  le  12  mars  1848. 

(U  s.)  R.  Baradère,     (L.  8.)  Nasario  Ihledo, 

Article  transitoire.  •  La  présente  convention  sera 
coosidérée  comme  nulle  et  «on  avenue  si  8.  Exe.  le 
président  de  Costarica  refyse  son  approbation  et  sa  ra* 
tification  à. la  transaction  conclue^  le  10  de  ce  mois  en* 
tre  le  sieur  don  Naeario  Toledo,  ministre  plénipoten* 
tiaire  de  Costarica,  et  le  aîeur  Jaques  Mercher. 

(L.  8.)  R.  Baradère.    (L.  8.)  Nasario  Tàledo. 
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3. 

Actes  et  documents  relatifs  à  Vétat 
et  aux  relations  politiques  et  inter- 
nationales de  la  France  en  Van  1848. 

1. 

Discours  du  Trône  de  Louis  Philippe^  Roi  des 
Français^  prononcée  pour  P ouverture  de  la  ses^ 
sion  des-  chmnhres,    dans   la  séance  royale  du 
.^        28.  décembre  1847. 

Messieurs  les  Pairs  ;  Messieurs  les  Députés*  Je  suis 
heureux,  eo  me  retrouvant  au  milieu  de  tous,  de  nVi- 
voir  pli)s  \  déplorer  les  maux  que  la  cherté  des  sùbsi- 
stauces  a  fait  peser  sur  notre  patrie.  La  France  les  a 
supportés  avec  un  courage  que  je  ^'ai  pu  contempler 
sans  une  profonde  ëmbtion.  Jamais,  dans  de  telles  cir- 
constances, l'ordre  public  et  la  liberté  des  transactions 
n'ont  été  si  généralement  maintenus.  Le  zéJe  inépui- 
sable de  la  charité  privée  a  secondé  nos  communs  ef- 
forts. Notre  commerce  y  grâce  à  sa  prudente  activité, 
n'a  été  que  faiblement  atteint  par  la  crise  qui  s^est  fait 
sentir  dans  d'autres  Etats*  Nous  touchons  au  terme  de 
ces  épreuves.  Le  ciel  a  béni  les  travaux  des  popula- 
tions, et  d'abondantes  récoltes  ramènent  partout  le  bien- 
être  et  la  sécurité.     Je  m'en  félicité  avec  vocus. 

Je  compte  sur  votre  concours  pour  mener  à,  fin  les 
grands  travaux  publics,  qui,  en  étendant  \  tout  le  roy- 
aume la  rapidité  et  la  facilité  des  comnHinicaHoos ,  doi- 
vent ouvrir  de  nouvelles  sources  de  prospérité.  En 
même  tems  que  des  ressources  suffisantes  continueront 
d'être  affectées  \  cette  oeuvre  féconde,  nous  veillerons 
tous  avec  une  scrupuleuse  économie  sur  le  bon  emploi 
du  revenu  public ,  et  j'ai  la  confiance  que  les  recettes 
couvriront  les  dépenses  dans  le  budget  ordinaire  de  l'Etat^ 
qui  vous  sera  incessamment  présenté. 

Un  projet  de  loi  spécial  vous  sera  proposé  pourre* 
duire  le  prix  du  sel  et  alléger  la  taxe  des  lettres  dans 
la   mesure  compatible   avec  le  bon  état  de  nos  finances. 
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Des  projets  de  loi  sur  riDStruction. publique^  sur  le 
regioie  des  prisonsy  sur  nos  tarifs  de  douanes,  sont  àé)k 
soumis  à  yos  délibérations.  D^utret  projets  vous  fe- 
ront présentés  sur  divers  sujets  importants ,  notamment 
sur  les  bons  commerciaux  y  sur  le  régime  des  bypothé- 
ques  y  sur  les  monts-de-piété ,  sur  J'application  des  cais* 
ses  d'épargne  à  de  nouvelles  améliorations  dans  la  con^* 
dition  des  classes  ouvrières.  C'est  mon  voeu  constant 
que  mon  gouvernement  travaille ,  avec  votre  concours^ 
à  développer,  en  même  tem^,  la  moralité  et  le  biepétre 
des  populations. 

Mes  rapports  avec  toutes  les  puissance^  étrangères 
me  donnent  la  confiante  que  la  paix  du-  monde  est  aa« 
surée.  J'espère  qu^  les  progrés  de  la  civilisation  géné- 
rale s'accompliront  partout,  d&  concert  entre  les  gou- 
vernements et  les  peuples,  sans  altérer  l'/Ordre  intérieur 
et  les  bonnes  relations  des  Etats. 

La  guerre  civile  a  troublé  le  bonheur  de  la  Suisse. 
Mon  gouvernement  s'était  entendu  avec  les  gouverne- 
mens  d'Angleterre,  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie, 
pour  offrir  à  ce  peuple  voisin  et  ami  une  médiation 
bienveillante.  La  Suisse  reconnaîtra,  j'espère,  que  le  re- 
spect dea  droits  de  tous,  et  le  maintien  des  bases  de 'la 
confédération  helvétique  peuvent  seuls  lui  assurer  les 
conditions  durables  de  bonheur  et  de  sécurité  que  TEu- 
rope  a  voulu  lui  garantir  par  les  traités. 

Mon  gouvernement,  d'accord  avec  celui  de  la  reine 
de  la  Grande-Bretagne,  vient  d'adopter  des  mesures  qui 
doivent  parvenir  enfin  à  rétablir  nos  relations  commer- 
ciales sur  les  rives  de  la  Plata. 

Le  chef  illustre  qui  a  longtems  et  glorieusement  com- 
mandé en  Algérie  a  désiré  se  reposer  de  ses  travaux. 
J'ai  confié  \  mon  bien-airoé  fils ,  le  Duc  d'Aumale ,  1^ 
grande  et  difficile  tâche  de  gouverner  cette  teire  fran- 
çaise. Je  me  plais  à  penser  que,  sous  la  direction  de 
mon  gouyernement,  et  grâce  au  courage  laborieux  de  la 
généreuse  armée  qui  l'entoure,  sa  vigilance  et  son  dé- 
voument  assureront  la  tranquillité,  la  bonne  administra- 
tion et  la  prospérité  de  notre  établissement. 

Messieurs,  plus  j'avance  dans  la  vie,  plus  je  consa- 
cre avec  devoument  au  service  de  la  France,  au  soin  de 
ses  intérêts,  de  sa  dignité,  de  son  bonheur,  tout  ce  que 
Dieu  m'a  donné  et  me  conserve  encore  d'activité  et  de 
force.     Au   milieu  de  l'agitation  que  fomentent  des  paa- 
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«ions  ennemies  ou'  aveugles ,  une  conviption  m'anime  et 
me  soutient:  c'est  que  nous  possédons  dans  la  monar- 
chie constitutionnelle,,  dans  Tunion  des  grands  pouvoirs 
de  l'Etat,  des  moyens  assurés  de  surmonter  tous  les  ob- 
stacles et  satisfaire  à. tous  les  intérêts  moraux  et  maté- 
riels de  notre  chère  patrie.  Maintenons  fermement,  se- 
lon la  charte,  l'ordre  social  et  toutes  ses  conditions; 
garantissons  fidèlement,  selon  la  charte,  les  libertés  pu- 
bliques et  tous  leufs  développements:  nous  transmet- 
trons intact  aux  générations  qui  viendront  après  nous 
le  dépôt  qui  nous  est  confié,  et  elles  nous  béniront  d'a*- 
voir  fondé  et  défendu  l'édifice  II  l'abri  duquel  elles  vivront 
heureuses  et  libres* 

n- 

Soumission  de  Vétnir  Abdelkader. 

(MoBitmv). 

A.  Extrait  du  Rapport  du  Duc^ d^Aumale^  gow- 
verneur  ^  général  de  V Algérie^  au  ministre  de  la 
guerre^  en  date  d^Oran  le  .23.  Décembre  1847. 
Vingt  Spahis,  commandés  par  le  lieute- 
nant Bou  Krouïa,  avaient  été,  le  21  au  soir,  dès  les 
premières  nouvelles,  envoyés  en  observation  au  col  de 
Kerbous  ;  bientôt  des^coups  de  fusil  signalent  on  enga* 
gement  de  ce  cdté;  c'est  Âbdelkader  qui  rencontre  nos 
spahis*  Le  général  de  Lamoricière,  qui,  dans  la  nuit, 
avait  fait  prendre  les  armes  à  sa  colonne,  s'avance  ra- 
pidement avec  la  cavalerie.  L'émir  a  pour  lui  l'obscu- 
rité, un  pays  difficile  sillonné  de  sentiers  inconnus  de 
nos  éclaireurs  ;  la  fuite  lui  était  encore  facile.  Mais 
bientôt  deux  de  ses  cavaliers,  amenés  par  Bou  Krouïa 
lui-même,  viennent  annoncer  ail  général,  quHl  est  décide 
à  se  rendre  et  qu'il  demande  seulement  a  être  conduit 
à  Alexandrie  ou  a  St.  Jean  d'Acre.  La  convention,  im- 
médiatement conclue  de  vive  voix,  est  bientôt  ratifiée 
par  écrit  par  le  général  de  Lamoricière  ....  Aujour- 
d'hui même,  dans  l'après-midi,  Abdelkader  a  été  reçu  au 
marabout  de  Sidi-Brahim  par  le  Colonel  de  Montauban, 
qui  fut  re)oint  peu  après  par  le  général  de  Lamoricière 

et   par  le   général   Cavaignac Une  heure  après, 

Abdelkader  me  fut  amené  à  Nemours;  Je  ratifiai  la  pa- 
role donnée  par  le  général  de  Lamoricière  et  fai  le  ferme 
espoir  que  le  gouvernement  du  Roi  lui  donnera  sa  san'ction. 
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PostScriptum  du  24  au  matin.  Je  croîs  devoir 
oieolioDDer  ici  uae  circoitslatice  en  apparence  peu  im*- 
portante  .mais  très  significative  aux  «yeux  des  indigëœs. 
Âbdelkader  vient  de  me  remettre  un  cheval  de  soumis- 
sion; c'est  un  acte  de  vasselage  vis-à-vis  de  la  France; 
c'est  la  consécration  publique  de  son  abdication* 

B.    Extrait  du  Rapport  du  Liieutenant^général  de 

Lamoricière,   commandant  de  la  prouince  ^Oran^ 

a  S.  A.  JR..  Mgr.  le  Duc  d^Aumale^  gouverneur  gé^ 

néral  de  P Algérie. 

Au  bivouac  de  Sidi-Mobamme j-El-Ouassini, 

22.  Décembre  1847.  minuit. 

•  ....  Je  rencontrai  le  lieutenant  Bou  -  Krouïa  lui- 
même  qui  revenait  avec  deux  hommes  des  plus  dévouas 
de  rémir,  et  qui  étaient  charges  de  me  dire  qu'  Abdel- 
kader, voyant  qu'il  ne  pouvait  déboucher  dans  la  plaine 
et  suivre  son  projet ,  demandait  \  se  soumsttre.  fiou- 
Krouïa  avait  causé  lui-même  avec  l'émir,  qui  lui  avait  re- 
mis une  feuille  de  papier  sur*  laquelle  il  avait  apposé 
SCO  cachet,  et  sur  laquelle  le  vent,  la  pluie  et  la  nuit 
l'avaient  empêché  de  rien  écrire*  Il  me  demandait  une 
lettre  d'aman  pour  lui  et  cet^x  qui  l'accompagnaient.  Il 
m'était  impossible  d'écrire,  par  la  même  raison  qui  s'é- 
tait opposée  II  ce  que  l'émir  pût  le  faire,  et,  de  plus, 
je  n'avais  point  mon  cachet.  Les  hommes  voulaient  ab- 
solument quelque  chpse,  qui  prouvât  qu'ils  m'avaient 
parlé.  Je  leur  remis  mon  sabre  et  le"  cachet  du  com- 
mandant Bazaine,  en  leur  donnant  verbalement  la  pro- 
messe.  d'aman  la  plus  solennelle.  Les  deux  envoyés  de 
l'émir  me  demandèrent  de  les ,  faire  accompagner  par 
Bon-Kronïa,  que  je  fis  partir  avec  quattre  spahis ....  p , 
J'avais  commencé  cette  lettre  ....  lorsque  m'est  revenu 
Bou-Kraula  et  les  de^^x  émissaires  d'Abdelkader.  Il  me 
rapportait  mon  sabre  at  le  cachet  du  commandant  Ba- 
zaine, et  en  outi:»  une  lettre  de  l'émir  qui  est  de  l'écri- 
ture de  Mustapha-ben-Thami3.  Je  vous  adresse  ci -joint 
copie  de  la  traduction  de  cette  lettre,  ainsi  que  de  la 
réponse  que  j'y  ai  ^ite.  J'étais  obligé  de  prendre  des 
engagements;  je  les  ai  pris,  et  j'ai  le  ferme  espoir  que 
V.  A.  R.  et  le  Gopvern^eût  les  ratifieront,  si  l'émir  se 
confie  \  ma  parole  ...«.•  Je  ne  déciderai  rien  que 
provisoirement  relativement  aux  familles  importantes  de 
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la  deïra   et  ,aux  chefs  des- troupes  régulières,  non  plus 
qu'  à  leurs  soldats. 

P.  S.  .  •  •  Le  temps  me  manque  pour  joindre  ici 
les  copies  de  la  lettre  que  j'ai  reçue  de  l'ëmir  et  de 
celle  que  je  lui  ai  repondue.  11  me  suffit  de  vous  in- 
diquer que  j'ai' uniquement  promis  et  stipulé  que  Témir 
et  sa  famille  seraient  tous  portés  à  Alexandrie  ou  à  St« 
Jean  d'Acre.  Ce  sont  les  deux  seuls  lieux  que  j'aie  in- 
diqués. C'étaient  ceux  qu'il  désignait  dans  la  demande 
que  j'ai  acceptée.     (Signé:)  Lamoricière. 

G.  Réponse  de  M*  Guizot,  président  du  Conseil 
des  Ministres,  aux  observations  du  Marquis  de  Boissy 
relatipe^ment  aux  promesses  faites  à  jéhdelhader  lors 
de  sa  soumission^  dans  la  séance  de  la  chambre  des 
Pairs  du  17-  Janvier  1848. 

Messieurs»  quand  le  gouvernement  du  Roi  a  proposé 
à  S.  M.  de  conférer  à  Mgr.  le  duc  d'Aumale  le  gou- 
vernement de  l'Algérie,  il  l'a  fait  dans  l'intérêt  du  pays 
et  avec  la  profonde  conviction  que,  pour  l'Afrique,  pour 
la  France;  pour  la' paix,  comme  pour  la  guerre  en  Al- 
gérie, c'était,  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vions, la  combinaison  la  mieux  choisie.  Mais  en  même 
tems  le  gouvernement  du  Hoi  n'a  sacrifié,  n'a  abandonné 
au  un  des  principes  de  notre  ordre  coqstitutionnel  ;  et  il 
suffit  de  lire  le  discours  de  la  couronne  pour  voir  qu'il 
a  entendu  les  nuiiotënir  complettement.  L'occasion  de 
les  appliquer,  d'en  constater  du  moins  Pempire,  n'  a 
pas  tardé  à  se  présenter  ••....  Nous  n'avons  pas 
pensé ,  nous  né  pouvons  pas  penser  qu'il  appartienne  à 
un  général,  à  un  général  en  chef,  même  à  un  prince, 
d'engager  politiquement,  sans  retour,  sans  examen,  le 
gouvernement  du  Roi.  J'ai  l'honneur  de  tenir  ce  lan- 
gage devant  l'un  des  fils  du  Roi,  qui,  fen  suis  sûr,  l'ap- 
prouve et  le  ratifié,  comme  l'approuve  et  le  ratifie  cer- 
tainement Mgr.  le  duc  d'Aumale  dans  son  commande- 
ment. Quand  il  a  pris  ce  commandement,  il  a  été  le 
premier  à  penser  et  à  dii'e  qu'il  le  prenait  comme  un 
autre  officier-général  pourrait  le  prendre ,,  soumis  aux 
mêmes  régies,  aux  mêmes  devoirs,  servant  le  pays  dans 
les  dOnditions  constitutionelles ,  comme  ses  prédécesseurs 
.  et  ses  successeurs,     £h  bien ,    dans  la  question  qui  lui 
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eât  loumite  dans  ce  moment ,  le  gouvernement  da  Roi 
coBsenre  et  entend  conserver  la  pleine  liberté  de  son  ex-* 
ameo  et  de  sa  décision  .  •  •  •  Je  y  a  deux' grands  in- 
térêts à  concilier  ici  :  le  premier  est  Tintérét  de  l'Etat; 
et  en  même  tems  il  faut  tenir  grand  et  loyal  compte 
des  paroles  dites,  des  promesses  faites,  faites  avec  la  mé* 
sure  et  avec  les  limites  dans  lesquelles  elles  pouvaient 
être  faites.  J'ai  la  confiance  que  le  gouvernement  du 
Roi  conciliera  ces  deux  intérêts;  j'ai  la  confiance  qu'il 
trouTera  moyen  d'acquitter  loyalement  les  promesses  qui 
ODt  été  faites,  et  s'assurer  en  même  temps  de  tout  ce 
qui  importe  à  la  sécurité  de  la  France  en  Afrique. 

D.  Réponse  de  M.  Guizot  à^interpellation  de  M. 
de  la  Rockejacquelin^  tendante  à  obtenir  des  expli-^ 
cations  sur  la  conduite  du  gouvernement  envers 
Jbdelkader,  dans  la  séance  de  la  chambre  des  Dé-^ 
pûtes  du  5  Février. 

(ibidem.) 

....  Il  est  vrai,  Mgr.  le  duc  d^  Aumale  a  promis 
à  Abdelkader  qu'il  serait  conduit  à  Alexandrie  ou  &  8t. 
Jean-Acre:  ce  sont  là  les  termes  de  la  promesse,  rien 
de  plus,  rien  de  moins.  Je  réponds  avec  plus  de  pré.-* 
cision  et  plus  de  détails  que  ne  semblaient  l'indiquer  les 
questions  mêmes  qui  m'ont  été  adressées  ;  Je  le  fais  par- 
cequ'il  n'  y  a  rien,  dans  la  conduite  que  se  propose  de 
tenir  le  gouvernement  du  Roi,  qui  ne  puisse  être  mis 
dès  aujourdhui  sous  les  yeux  de  la  chambre  et  de  la 
France.  Je .  dis  donc  que  le  gouvernement  se  propose 
de  tenir  la  parole  qui  a  été  donnée.  Cette  parole  est 
celle-ci:  Abdelkader  serait  conduit  soit  à  Alexandriçi, 
8oit  II  St.  Jean  d^Acre.  Ce  sont  les  deux  points,  les 
deux  seuls  qu'il  ait  designés.  Pexclus  à  l'instant  St, 
Jean  d'Acre.  St.  Jean  d'Acte  est  dans  les  mains  de  la 
Porte;  la  Porte  n'a 'pas' reconnu  notre  occupatftn,  notre 
possession  de  l'Algérie;  il  est  impossible  que  nous  met^ 
lions  Abdelkader  entre  les  mains  de  la  puissance,  qui 
ne  reconnait  pas.  notre  possession  de  l'Algérie*  et  qui 
pourrait  '  à  l'instant  même  s'en  servir  contre  cette  poa* 
session.  J'exclus  donc  St.  Jean  d'Acre.  Je  n'  exclus 
point  Alexandrie.  Qoique  le  Pacha  d'Egypte  soit  dans 
les  liens  étroits  avec  la  Porte,  quoiqu'il  soit  le  vassal 
du  Sultan  y   le  pacha  d'Egypte  possède  héréditairement 
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l'Egfpte,  il  radmioUtre  avec  une  large  mesure  d'ifidë- 
pendance.  La  situation  n'est  pas  la  même  pour  Alexan- 
drie que  pour  8t.  Jean  d'Acre  et  nous  pouvons  avoir  à 
Alexandrie  des  garanties  que  nous  ne  pouvons  pas  avoir 
à  8t.  Jean  d'Acre  ;  les  relations  dans  lesquelles  nous 
somoies  avec  le  pacha  d'Egypte  nous  donnent  le  droit 
de  lui  demander  et  l'espoir  de  recevoir  de  lui  ces  ga- 
ranties. < 

Qu'Abdelkader ,  s'il  persiste  à  le  demander,  comme 
fai  lieu  de  croire,  soit  donc  conduit  à  Alexandrie  et  qu'il 
reste  là  dans  des  conditions  de  surveillance  et  de  sûretë 
qui  répondent  aux  intérêts  de  l'Etat.  Evidemment,  et  ce 
que  disait  Thonorable  général  de  Lamoricière  ne  permet 
aucun  doute  à  cet  égard,  il  est  évidemment  d'un  grand 
intérêt  pour  l'Etat  qu'Abdelkader  ne  puisse  pas,  au  pre- 
mier moment  où  cela  lui  conviendra,  reparaitre  en  Al- 
gérie ,  et  reprendre  le  rdle  de  personnification  d'un  prin- 
cipe, d'une  nation,  d'une  croyance,  qu'il  a  joué  avec 
tant  d'éclat  pendant  tant  d'années.  Messieurs,  une  né- 
gociation est  ouverte  et  des  mesures  sont  prises  pour 
obtenir  du  pacha  d'Egypte,  d'abord  qu'il  reçoive  Abd- 
elkàder  à  Alexandrie;  nous  ne  pouvons  l'y  contraindre; 
ensuite,  que,  quand  il  l'aura  reçu  \  Alexandrie,  s'il  l'y 
reçoit,  il  nous  donne  ces  garanties,  ces  conditions  de 
surveillance,  dans  le  détail  desquelles  je  n'aurai  pas  \ 
entrer  ici,  mais  que  j'établirai  de  telle  façon  qu'il  y  ait 
une  véritable  sûreté  pour  nous,  autant  qu'il  est  possible 
de  l'obtenir  à  cette  distance  et  en  remplissant  les  con- 
ditions de  l'engagement  pris.  Voilà  la  conduite  qpe  se 
propose  de  tenir  et  que  tient  déjà  le  gouvernement  du 
Roi.  Elle  repond  je  crois  au  double  but  que  noue  avons 
à  atteindre:  nous  montrer  loyaux  quant  a  l'engagement 
pris,  et  nous  ménager  pour  la  sûreté  de  l'Etat  toutes  les 
précautions,  qui  sont  de  notre  devoir. 

m. 

Extrait  du  ducours  du  duc  de  Broglie,  ambas^ 

sadeur  de  France,  à  Londres,  relatif  aux* affaires 

de  la  Suisse,  prononcé  à  la  chambre  des  Pairs 

de  France,  séance  du  i3  Janvier  1848- 

Autant  les  traités  de  1815  ont  été  onéreux  à  la 
France  en  général,  autant  il»  ont  été  avantfigeux  à   la 
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Suisse  et  par  contrecoup  ^  la  France  dans  ses  rapports 
avec  la  Suisse.  La  confëdëration  helvétique  leur  doit  sa 
propre  existence  •  .  .  elle  l'a  reconnu  plus  d^une  fois 
elle-même  et  )e  crois  dans  des  documens  officiels.  Les 
traites  de  1815  ont  agrandi  son  territoire,  ëtendu  et  for- 
tifié ses  frontières,  règle  par  une  transaction  équitable 
ses  difficultés  intérieures; ...  ils  ont  consacre  les  droits 
aquis,  l'égalitë  entre  les  cantons,  Taffranchissement  des 
sujets,  conservé  autant  que  possible  des  bienfaits  de  la 
révolution  française  et  de  la  médiation  impériale  .... 
La  confédération  helvétique  se  compose  de  vingt  deux 
Etats  souverains,  indépendants,  ou  du  moins  presque 
indépendants  l'un  de  l'autre ,  mais  unis  par  un  lien  fé- 
déral, et  soumis  aux  conditions  d'un  pacte,  cest  à  dire 
d^un  traite  d'alliance  qui  limite  à  certains  égards  et  pour 
certains  cas  déterminés  la  souveraineté  de  chaque  canton. 
En  ceci  elle  ressemble  non  pas  aux  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique du  nord,  mais  à  la  confédération  germanique;  ce 
n'est  pas  une  republique  fédérative;  c'est  une  simple 
fédération  l'Etats.  Dans  une  simple  fédération  d'Etats 
f)oint  de  gouvernement  central  proprement  dit,  point 
de  pouvoir  central  ayant  action  sur  les  citoyens,  point 
dWérieur  ni  de  supérieur.  Ces  cantons  n'ont  aliéné 
et  mis  en  commun  qu'une  partie  tris  minime  de  leur 
souveraineté;  à  Berne,  comme  \  Francfort,  la  diète 
chargée  de  gérer  ce  fonds  commun  très -exigu  se  com- 
pose exclusivement  d'ambassadeurs,  de  plénipotentiai- 
res, de  simples  fondés  de  pouvoir  pour  délibérer  sous 
mandat  impératif  et  en  vertu  d'instructions  préalablement 
délibérées  par  leurs  commettants.  C'est  avec  ces  vingt 
deux  Etats  ainsi  constitués,  ainsi  posés  vis-à-^vis  les  uns 
des  autres,  ainsi  revêtus  d'une  souveraineté  et  d'une  in- 
dépendance presque  entière,  que  les  puissances  réunies 
au  congrès  de  Vienne  ont  traité  en  1815;  c'est  \  ces 
vingt -deux  Etats  ainsi  constitués,  ainsi  revêtus,  d'une 
souveraineté  et  d'une  indépendance  presque  entière  qu'el- 
les ont  accordé:  premièrement  la  neutralité  perpétuelle; 
en  second  lieu  l'inviolabilité,  de  leur  territoire,  en  ajou- 
tant qu'il  était  dans  Tintérét  général  de  l'Europe  que  la 
confédération  helvétique  ^  se  maintint  dans  tme  entière 
indépendance  de  toute  influence  étrangère. 

Que  signifient  dans  le  langage  du  droit  public  les 
mots:  neutralité  perpétuelle^  msiolhhWixé  territoriale? 
L^Etat  de  neutralité  se  rapj^orte  exclusivement  à   l'état 
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de  guerre;  il  n'y  a  de  neutres  que  1^  où  iî  y  a  des  bel- 
ligérants. £n  conséquence  la  neutralité  perpétuelle,  en 
tems  de  paix,  n'existe  qu'en  puissance  et  en  perspective. 
Lorsque  les  puissances  ont  garanti  à  la  Suisse  la  neu- 
tralité perpétuelle,  elles  lui  ont  garanti  qu'en  cas  de 
guerre  européenne,  en  cas  de  guerre  entre  les  puissances 
limitrophes,  la  Suisse  demeurerait  neutre  nécessairement 
et  de  plein  droit;  qu'aucune  des  parties  belligérantes  ne 
pourrait  la  contraindre  à  prendre  fait  et  cause  pour  elle, 
comme  cela  était  arrivé  dans  la  guerre  de  la  révolution 
française.  U* inviolabilité  territoriale  se  rapporte  ex- 
clusivement à  rétat  de  neutralité  dont  elle  est  la  consé» 
quence  et  la  sanction.  Quand  cette  inviolabilité  a  été 
accordée  à  la  confédération  helvétique  les  puissances  lui 
ont  garanti  qu'en  cas  de  guerre  son  territoire  ne  pour- 
rait plus  devenir  un  champ  de  bataille  comme  il  l'avait 
été  en  1790,  qu'il  ne  pourrait  plus  être  traversé  ni  ac- 
cupé  par  les  armées  belligérantes  comme  il  l'avait  été  à 
deux  reprises  en  1800  et  en  1814. 

Pour  donner  à  cette  garantie  force  et  vigueur,  pour 
la  mettre,  s*il  était  possible,  à  l'abri  de  toute  atteinte^  les 
puissances  réunies  au  Congrès  de  Vienne  se  sont  em- 
pressées de  constituer  pour  la  Suisse,  de  constituer  \ 
leurs  dépens  une  bonne  frontière  défensive  et  à  cet  effet 
elles  ont  fait  entrer  dans  la  confédération  helvétique  de 
petits  états  qui  n'en  avaient  jamais  fait  partie;  elles  lui 
ont  généreusement  restitué  les  territoires  que  la  guerre 
lui  avait  enlevés  et  lui  ont  concédé  pluç  généreusement 
encore  d'autres  territoires  considérables  qui  n'en  avaient 
jamais  fait  partie. 

Ce  que  l'Europe  tout  entière  a  jugé  bon,  sage,  rai- 
sonnable de  faire  à  l'égard  de  la  Suisse  telle  que  je 
viens  de  la  décrire,  à  l'égard  d'une  autre  Suisse  elle  se 
serait  bien  gardée  de  l»  faire.  A  la  place  de  ces  vingt- 
deux  Etats  isolés,  ne  tenant  ensemble  que  par  un  fil 
trop  faible,  chacun  pour  son  compte,  pour  concevoir  des 
pensées  d'ambition,  trop  diffénents  d'origine  et  d'habitu- 
des, de  religion  et  de  langage,  pour yenfiammer  natu- 
rellement des  mêmes  passions,  pour  se  laisser  entraîner 
volontairement  dans  des  entreprises  communes,  trop  pré- 
occupés de  leurs  intérêts  domestiques  pour  concevoir  des 
pensées  d'agrandisement  et  de  turbulence;  à  la  place  de 
ceS'  vingt-deux  Etats,  supposez  je  ne  dis  pas  uue  mo- 
narchie,  je  ne    dis   pas    même  une   république  unitaire. 
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une  république  une  et  indivisible   comme  la  république 
française,    mais    simplement   une    république    fëderative 
pareille  aux  Etats-Unis  d' Amérique;  supposez  un  pou- 
voir central  fortement  organisé,    un  gouvernement  cen* 
traly   distinct   des  Etats  subordonnés   et  dépendants,  un« 
armée   permanente  et   des  revenus   suffisants  pour  Pen- 
tretenir    et  Taugmenter   au  besoin,   supposez    enfin   une 
puissance  capable  de  dévenir  guerrière,  agressive,  mena* 
çante  pour  le  repos  de  ses  voisins  comme  les  Etats-Unis 
le  sont  aujourd'hui;  pensez-vous,  que  les  royaumes  voi-* 
sins  de  la  Suisse   se   fussent   montrés   fort  empressés  de 
se  dépouiller  eux  mêmes   pour  faire    d'un   pareil   pays 
une  forteresse  inexpugnable?     Pensez  vous  que  l'Europe 
tout  entière  se  fut  empressée  d'accorder  à  un  pareil  pays 
le  privilège  d'une  neutralité  perpétuelle  sans  savoir  si  ce 
privilège  ne  tournerait  pas  directement  contre    son   but; 
aux  risques  de  voir  cet  Etat  prétendu  neutre  se  montrer 
le  premier  \  se  jouer   des  conditions^  de' la   neutralité; 
aux  risques  de   le  voir,    l'ambition    lui  venant   avec  la 
puissance,    menacer  le   repos  de    ses  voisins,    intervenir 
dans  leurs  querelles,  prendre  parti,  le  cas  échéant,  tantôt 
pour  une  puissance,  tantôt  pour  l'autre,  ouvrir  son  ter- 
ritoire prétendu  neutre  tantôt  à  celui-ci,  tantôt  à  celui-l3^; 
découvrir  alternativement   la   frontière  de  France^    pour 
couvrir  celle  d'Allemagne,  ou  réciproquement!  On  s'en  serait 
bien  gardé !.«•  Que  nous  ayons  jamais  prétendu  contester 
aux  cantons,  dont  se  compose  la  république  helvétique, 
le  droit  de  se  réformer  chacun  pour  son  compte  sa  propre 
constitution  intérieure,  non,  messieurs.     Comme   de  tel- 
les réformes  ne  changent  rien  à   l'indépendance   relative 
des  Cantons,  nous  ne  nous  en   sommes  jamais  préoccu- 
pés.    A  cet  égard  liberté  entière,   liberté  complète   jus*- 
ques  et  y  compris  ce  droit  de  révolution  et  d'insurrectôon, 
dont  assurément   les  cantons   helvétiques   ont   largement 
usé  depuis  dixhuit  ans;    nous  n'avons  jamais  admis  que 
personne  fût  en  droit  de  leur  demander  compte  et  nous 
avons  déclaré    que   toute   intervention   étrangère  qui   se 
fonderait  sur  un  pareil  motif  nous   rencontrerait  sur  son 
chemin.     Tout  aussi  peu  avons  nous  jamais  prétendu  en* 
chainer  la  confédération  helvétique  toute  entière  au  pacte 
de  1815.    Nous  avons  toujoui^s  admis    que   le  pacte  de 
1815  qui  n'est  qu'un  traité  <ï alliance  entre  des  Etats 
indépendants ,  pouvait  recevoir ,  du  consentement  de  tou- 
tes les  parties  intéressées,  toutes  les  reformes,   les   amé- 
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V^é^ftM^'  <mÂ  |ill%Slroyiml  compatibles  avec  les  bases 
t»>f^NiÉTH'^ft^  «  ^  %  «^  Maïs  ce  que  nous  ayons  toujours 
:uMUiiWM  ^  (it'  <|i»%  toute  r£urope  n'a  jamais  cesse  de  main- 
(«ttir  %«^  M^NH  c^eet  que  tout  changement  de  lait  ou  de 
<k«Hi;>  «'e«l  ^11»  toute  tentative ,  toute  entreprise  dont  le 
ki^  s«roil>  Moa  pas  de  reformer  le  pacte  fédéral,  maïs  de 
W  traniif^rmer ,  mais  de  dénaturer  la  confédération 
IwlvétîquO}  mais  de  supprimer  ou  d'opprimer  la  souve- 
foinet^  cantonale,  mais  de  subordonner  les  cantons  les 
lUM  aux  autres  en  dehors  et  au-del^  des  limites  du  pacte 
actuel,  mais  de  créer  au  dessus  d'eux  un  pouvoir  cen- 
tral en  état  de  les  dominer,  de  les  contraindre,  ce  que 
nous  avons  toujours  maintenu,  c'est  qu'une  telle  tendance 
ouvrirait  sur  le  cbamp  aux  puissances  signataires  des 
traités  de  1815  un  droit  de  réclamation,  un  droit  de 
protestation,  et,  dans  le  cas  ou  ces  protestations  ne  se- 
raient pas  écoutées  y  ce  serait  à  ces  puissances  à  se  con* 
sulter  et  à  prendre  conseil  de  leurs  intérêts  et  des  cir- 
constances   Arrivons  à  l'applica- 
tion. Quel  spectacle  offrait  à  l'Europe  vers  le  commen- 
cemej|;it  de  l'été  dernier,  la  confédération  helvétique?  • .,. 
Deux  camps ,  deux  armées ,  deux  confédérations  en  pré-  1 
sence;  deux  groupes  de  cantons  s'imputant  mutuellement 
le  dessein  de  porter  la  hache  dans  le  pacte  fédéral  et 
de  le  ruiner  de  fond  en  comble  ;  là  une  majorité,  la  ma- 
jorité plus  un  des  Cantons,  sommant  la  minorité  de  se 
rendre  à  discrétion  et  d'en  passer  par  les  conditions 
qu'elle  entendait  lui  imposer ;^^  ici  la  minorité,  une  mi- 
norité considérable,  le  tiers  des  cantons,  accusant  ouver- 
tement la  majorité  d'usurpation  et  de  tyrannie;  deux 
ou  trois  cantons  détachés  ou  isolés  prenant  parti  en 
prindpe  et  dans  la  diète  pour  la  minorité,  en  fait  et  sur 
le  champ  de  bataille  désirant  plutât  rester  neutres. . .  • 
A  l'aspect  d'un  pïireil  état  des  choses  les  gouvernements 
gardiens  des  conditions  fondamentales  du  pacte  fédéral 
ppuvaient-ils  rester  aveugles  ou  muets?  Pouvaientnls 
sans  abdiquer  leurs  droits,  sans  trahir  les  intérêts  qui 
leur  sçnt  confiés,  pouvaient-ils   affecter  de  ne  rien  voir 

et  de  ne  rien  entendre? Les  douze^cantons  et 

demi,  dont  se  composait  alors  la  majorité,  demandaient 
que  la  minorité  se  soumit,  pieds  et  poings  liés,  à  la 
plus  étrange,  à  la  plus  extraordinaire,  à  la  plus  capri- 
cieuse  de  tQutes  les  ei^igences;  ils  deraandaieut  que  la 
minorité  expulsftt  de  son  sein,  au  mépris  des  droits  écrits 
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iiuiê  le  pacte  et  recoiuios   par   deux   di^es  tuccessÎTes, 
io  aeprit  dce  cpttvictkmt  bien   ou  nel   Mairies    de  se 
comôence,  une  corpontion  religieuse  établie  en   Suisse 
depuis  plus  de  trente  ans  et  contre  laquelle  on  n^articu* 
kit  aocnn  grief  quelconque;  .  .  .   uniquement  pareeque 
le  nom  de  cette  «Mrporation  râigieuse  lui  déplaisait  •  •  . 
Nous  avons  redamé,  nous  avons  protesté;   la    protesta- 
tion de   la   France   est    contenue  dans  une  dépêche  du 
2  Juillet  1847  remue  par  notre  ambassadeur  en    Suisse 
sa  président  de  la  diète*).     Je  dis  remise  au  président, 
je  ne   dis   pas   communiquée  à  la   diète;    car  si  je  suis 
bien  informé  le  président  de  la  diète  l'a  gardée  pour  lui, 
traitant   ainsi  la  majorité   comme  la  majorité  traitait  la 
minmté  .  .  •  •     Cet   avertissement   n'ajant   pas  été  en- 
tendu, œ  langage  ayant  été  accueilli  avec  Parrogance  que 
certains  gouvernements  prennent  pour  de  la  fierté,  il  ne 
restait    plus   aux   gouvernements  intéressés  au  maintien 
du  pacte  fédéral  qu'  à  se  consulter,  qu'  è  prendre  con- 
seil de  leurs  intérêts  et   des  circonstances.     Le  cabinet 
de  Vienne  avait  déjii  pris  les  devants;  dès  le  15  Juillet  il 
avait    proposé  au  gouvernement  français  et  è  ses  alliés  ' 
en    général  d'adresser  en  commun  à  la  diète  helvétique 
une  déclaration,    de  lui  signifier  qu'elle  eût  è  s'abstenir 
de  toute  violence,  de  toute  contrainte,  de  toute  voie^de 
fait  à  l'égard  de  la  minorité  des  cantons ..••     Si  le  gou- 
vernement français  avait  été  fort  empressé  d'intervenir  à 
main  armée  dans  les  affaires  de  la  Suisse,  si  même ,   ne 
voulant  pas  se  compromettre,  il  en  eut  simplement  nourri 
au    fond    de  son   âme  le  désir,    la  pensée,   è  coup  sûr, 
l'occasion  était  belle  et  son  rdle  était  bien  facile.    Il  n'a- 
vait   pas    besoin    d'accepter    la    proposition  qui  lui  ^tait 
faites  il  lui  suffisait  de  n'y  pas  mettre  trop  sérieusement 
obstacle  ;   il  lui  suffisait  en  s'absteoaot  sous  un  prétexte 
quelconque  de  laisser  le  champ   libre  aux  autres  puis- 
sances       Mais  le  gouvernement    français  est  un 

gouvernement  libre  et  constitutionnel  ;  è  ce  titr^  il  pousse 
jusqu'au  scrupule  le  respect  de  Tindépendance  des  peu- 
ples; \  ce  titrf  toute  Intervention  \^\  répugne  et  lui  est 
suspecte  ;  c'est'  \  ses  yeux  une  mesure  extraordinaire  qui 
ne  peut  être  justifiée  que  par  des  circonstances  extraor- 
dinaire* ;  c'est  un  remède  extrême  qui  doit  être  réservé 
pour  dos  cas  extrêmes.  Or  ici  il  ne  trouvait  aucune 
raison  qui  justifiât  suffisamment  l'emploi  de  ce  remède 
♦)  Voir  JViMioeaii  JUeveil  ^énkràl  etc.  par  F.  Murhard.  T.  XI,  p.  9. 
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extréoie^  de  cette  mesure  extraordinaire.  Pas  de  traités 
aatërieurs ,  qai  eussent  stipule  l'intervention  dans  cer- 
tains cas  détermines,  comme  l'a  fait  le  traite  de  la  qua- 
druple alliance  entre  la  France  et  l'Angleterre  d'une  part, 
l'Espagne  et  le  Portugal  de  l'autre.  Point  d'iùtërét  pres- 
sant, urgent,  immédiat,  pareil  à  l'intérêt  qui  fit  entrer 
subitement  en  Belgique  en  1831  l'armée  française  pour 
préserver  le  royaume  naissant  de  l'invasion  des  Hollan- 
dais. L'intérêt  du  maintien  du  pacte  helvétique  n'est 
après  tout  qu'un  intérêt  lointain,  d'avenir  et  d'équili- 
bre   Le  gouvernemct    français   n'a   pas   trouve 

là  un  motif  suffisant  pour  se  préler  à  la  proposition 
qui  lui  était  faite.  Il  s'y  est  refusé  ....  et  il  en  a 
dissuadé  les  autres  gouvernements  ....  De  I2k,  messi- 
eurs, ridée  d'une  médiation  européenne,  l'idée,  si  la 
guerre  civile  devenait  inévitable,  de  peser  sur  les  deux 
parties  belligérantes  du  poids  de  l'Europe  entière.  .  .  • 
C'était  une  tâche  laborieuse  et  délicate,  une  oeuvre  hé- 
rissée de  difficultés  nombreuses  et  considérables.  Il  ne 
s'agissait  de  rien  moins  que  d'entreprendre  simultanément 
des  négociations  sur^tous les  points'^de  l'Europe:  à  Vienne, 
à  Berlin,  à  St.  Petersbourg  et  à  Londres;  il  ne  s'agis* 
sait  de  rien  moins  que  de  réunir  dans  une  action  com- 
mune et  un  langage  commun  des  puissances  placées  dans 
des  positions  très-diverses  et  dont  les  sentiments  n'étai- 
eni  pas  absolument  les  mêmes.  En  effets  Je  différend 
qu^îl  s'agissait  de  concilier  était  d'origine  et  de  nature 
purement  religieuses;  il  fallait  le  faire  envisager  du  même 
oeil  par  deu^  puissances  catholiques,  par  deux  puissan- 
ces protestantes  et  par  le  chef  de  la  religion  grecque. 
Ce  différend  était  politique  dans  son  caractère,  dans  sa 
portée;  il  mettait  en  présence  les  deux  principes  qui 
divisent  TEurope  depuis  soixante  ans.  Il  fallait  le 
faire  envisager  du  même  oeil  par  deux  gouvernements 
constitutionnels,  par  deux  monarchies  absolues,  je  me 
sers  de  ce  mot  pour  âbi^ger  et  sans  y  attacher  aucun 
sens  qui  puisse  offenser  personne,  et  par  une  puissance 
qui  n'est  entrée  jusqu'à  présent  qu'à  moitié  dans  le  ré— 
gime  constifutionel.  Les  gouvernements  limitrophes  de 
la  Suisse,  menacés  dansT  leur  sécurité  intérieure  par  l'ex- 
plosion de  la  guerre  civile,  pouvaient  bien  renoncer 
actuellement  à  toute  intervenlion  armée,  mais  ils  ne 
pouvaient  pas  y  renoncer  définitivement  ;  ils  ne  pouvaient 
pas   se   priver    de  ce   moyen    éveutuel    de    défense;    ils 
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étaient  obligfc  de  faire  leurs  réserves;  et  natarrtleme&t 
ces  réserves  devaient  inspirer  beaucoup  de  jalousie,  beau- 
coup de  méfiance  aux  puissances  éloignées  du  thtfatre  de 
la  guerre  et  qui  dans  aucun  eas  ne  pouvaient  participer 
\  une  pareille  intervention.  •  •  •  Le  gooverneoient  frao* 
çais  .  •  •  a  poursuivi  ces  négociations  avec  beaucoup  d'ac- 
tivité; il  s'est  proposé  dans  le  coun  de  ces  négociations 
deux  régies  de  conduite  dont  il  ne  s'est  jamais  départi: 
point  de  transactions,  point  de  concessions  sur  le  fond 
même  des  principes  qui  devaiefit  servir  de  base  à  la  më- 
diatîon,  à  savoir,  le  respect  actuel  et  le  maintien  à  venir 
de  la  souveraineté  cantonale ,  l'égalité  parfaite  entre  les 
cantons,  VégzWii  entre  les  deux  parties  belligérantes, 
eatre  la  diète  et  le  Sonderbund:  point  d'obstination^  en 
revanche,  sur  tout  le  reste;  la  plus  grande  facilité  sur 
toutes  les  questions  accessoires,  sur  toutes  les  questions 
de  détail,  sur  toutes  les  questions  de  forme  et  de  lan- 
gage; les  plus  grands  ménagemens  pour  Kiutes  les  suscepti- 
bilités, pour  tous  les  préjuges  naturels,  pour  toutes  les 
méfiances  bien  ou  mal  fondées;  point  d'amour -propre 
d^auteur,  qui  mît  obstacle  à  quoique  ce  soit,  ...  En 
moins  de  cinq  semaines,  le  Gouvernement  français  avoît 
réossi  i^  amener  à  un  même  langage  et  1  une  action 
commune  les  cinq  puissances  dont  je  viens  de  parler, 
\  obtenir  Passentiment  de  ces  cinq  cabinets. 

Que  lui  a-t-il  manqué,  messieurs,  pour  achever  son 
ouvrage,  pour  atteindre  son  l^ut?  11  lui  a  manqué  ce  qui 
ne  dépend  de  personne,  ce  dont  aucun  homme,  ce  dont 
aucun  gouTernement  ne  dispose;  quelques  jours,  quelques . 
heures.  Le  tems  -ne  tombe  sous  la  prise  d'aucune  pré- 
voyance; il  ny  a  que  Dieu  qui  en  dispose;  c'est  lui  qui 
au  denoument  des  grandes  affaires,  dans  les, moments 
suprêmes,  précipite  ou  retarde  Ae  quelques  jours,  dr 
quelques  heures,  le  cours  des  événementSi  Dieu  n'a  pas 
voulu  que  l'oeuvre  de  conservation  que  noor  avons  en*- 
treprîse  fût  consommée  <  ,  »  •  Que  sortira*t*àl  de  ce  chaos? 
Quelle  est  la  Suisse  nouvelle  que  le  i  non  veau  pacte  nous 
prépare?  Quels  seront  les  rapports  que  les  gouverne- 
ments réguliers,  civilisés  pourront  entretenir  avec  elle? 
Quelles  sont  les  précautions^  qtie  les  gourernements  li- 
mitrophes doivent  prendre  pour  contenir  dans  son  lit  ce 
torrent  de  radicalisme,  de  conimunisme ,  de  socialisme^ 
qui  menace  de  déborder  de  toute  part?  Je  l'ignore; 
personne  ne  peut  le   savoir.  ,  Mais  quel  que  soit  l'ave- 

ÎKcm.  Recueil  gén.     Tome  XIL  C 


34:  Âct^s  H  docum^  relaiifé  à  Pétai  et  au» relations 

oir,.  raf-enir  plein  â'ob»tacle&,  de  périls,  qui  s'ouvre  de- 
vant nous  de  ce  calé,  le  gouvernement  français  n'aura 
rien  à  regretter,  rien  à  rétracter,  rien  à  désavouer  dans 
la  conduite  qu'il  a  tenu  îusqu'ici»  S'il  n'a  pas  réussi 
dans  l'oeuvre  de  pacification  qu'il  avait  entreprise,  il 
a  du  moins  posé  par  là  les  bases  d'une  entente  durable 
entre  les  puissances  médiatrices  9  les  bases  d'une  conduite 
commune  entre  les  puissances  limitrophes,  seul  moyen  de 
rétablir  un  jour  la  paix  intérieure ,  l'ordre  moral  et  so- 
cial dans  cet  infortuné  pays. 

IV. 

Extrait  des  explications  données  par  M.Guizot^ 
président  du  Conseil  et  ministre  des  affaires 
étrangères j  sur  les  affaires  de  la  Suisse^  en 
réponse  aux  observations,  du  Comte  de  la  Re^ 
dorte,  dans  la  séance  de  là  Chambre  des  Pairs 
du  15.  Janvier  1848* 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  j'ai  besoin  d'éclai* 
rer  un  fait  que  M.  le  Comte  de  la  Redorte  a  indiqué 
tout -à- l'heure  et  de  rassurer  votre  commission  et  la 
chambre  elle  même  sur  l'emploi  qu'elle  a  fait,  dans  son 
projet  d'adresse,  du  moi  les  cantons  Suis&es.  C'est  le 
mot  consacré  $  c'est  le  mot  qui  se  trouve  dans  toutes  les 
lettres  de  créance  des  ambassadeurs  du  Roi  en  Suisse, 
non  seulement  des  ambassadeuis  français,  mais  aussi  de 
la  plupart  des  ambassadeurs  étrangers.  Les  lettres  de 
créance  de  M.  le  Comte  de  Pontois,  de  M.  le  Comte  de 
Bois-le-Comte  portent:  „Nous  l'avons  nommé  pour  ré- 
sider près  des  louables  cantons  comptant  la  confédéra- 
tion Suisse,  avec  le  caractère  d^ambassadeun'^  Ainsi 
quand  la  commission  de  la  chambre  se  sert  du  mot  can- 
tons suisses  elle  ne  fait  qu'employer  un  terme  usité  et 
1^1  dans  nos  relations  avec  la  Suisse.  •  •  •  Je  ne  veux 
point  rentrer  dans  le  fond  de  la  question;  je  tiens  en-* 
GCMre  pour  acquis  les  points  de  dro't  et  les  points  de  fait 
établis  par  mon  honorable  ami  M.  le  duc  de  Broglie'*')  .  •  • 
Depuis  1830  la  politique  de  la  France  envers  la  Suisse 
a  été  constamment  favorable  d'une  part  à  l'indépendance 
de  la  Suisse  au  dehors;  de  l'autre  à  ses  libertés  au  de- 
♦)  Voyes  la  pièce  prëcëdetite. 
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dans  y  et  aa  progrès  de  son  GouverBemént  intérieur.  Je 
d'cd  veax  qae  deux  preuves  irréfragables,  c'est  l'attilude 
et  la  conduite  que  nous  dvone  tenues  envers  la  Suisse 
dans  deux  grandes  occasions.  L'abord  en  1830  et  1831 
au  moment  où  se  son!  accomplies  ses  révolutions  inttf* 
rieures  qui  ont  suivi  la  ndtre.  Ces  révolutions  ont  ren- 
contré notre  appui  net^  décidé,  appui  qui  a  contribué 
\  leur  assurer  la  sécurité  qu'elles  ont  promptem^nt 
obtenue  en  Europe.  Dans  la  seconde  oocassion,  en  1 832 
et  1833,  quand  ilis^àgissait  de  la  révision  du  pacte  fé- 
déral,  nous  avona  appuya,  autant  qu'il  nous  appartient, 
cet  exercice  légitime  du  droit  de  là  Suisse  dans  son  pra> 
pre  sein.  •  •  .  L'esprit  religieux  se  reveillait  en  Suisse  de 
1815  à  1830  et  de  1S30  à  1840  avec  une  extrême  vi* 
vacité  chez  les  protestans  et  les  catholiques,  se  révélant 
chez  les  uns  par  des  sectes  dissidentes ,  chez  les  autres 
par  l'activité  des  corporations  religieuses  et  en  particu- 
lier des  jésuites.  A  côté  de  ce  réveil  de  l'esprit  réli^ 
gieax  se  plaçait  le  progrés  du  parti  radical.  Cei  parti 
est  naturellement  aoarchique,  tyrannique,  querelleur,  et 
de  nos  jours  irréligieux,  profondément  irréligieux.  La 
lutte  s^est  donc  promptement  déclarée  entre  le-  parti  ra- 
dical vainqueur  dans  la  majorité  des  cantons  et  l'esprit 
religieux ,  actif  et  ardent  dans  les  autres.  C'est  là,  Mes- 
sieurs^ ce  qui  a  fait  la  situation  actuelle  de  la  Suisse; 
c'est  ce  qui  nous  a  obligés  à  modifier  notre  attitude  en- 
vers la  Suisse.  Avons-nous  pris  vis-à-vis  d'elle  une  at- 
titude belligératite?  Pas  le  moins  du  monde.  Au  même 
moment  oit  nous  avons  senti  la  nécessité  de  prendre  en- 
vers la  Suisse  une  attitude  d'observation  et  d'avertisse- 
ment, \  ce  même  moment  nous  avons  rendu  hommage 
au  principe  de  l'indépendance  des  nations  et  des  gouver- 
nemens  étrangers.  •  •  .  Quand  est  arrivée  TexplosioA, 
quand  la  conciliation  des  Suisses  entre  eux  et  par  eux 
mêmes  a  été  évidemment  impossible,  quand  les  députés 
des  sept  cantons  dissidents  se  sont  retirés  de  la  diète, 
nous  avons  \  l'instant  provoqué  l'action  commune  des 
grandes  puissances  européennes.  De  toutes,  car  nous 
avons  mis  une  grande  importance  à  ce  que  cette  action  fût 
unanime.  Il  fallait  qu'elle  fût  unanime  pour  que  l'in- 
fluence morale  des  puissances  européennes  fàt  efficace 
sur  la  Suisse.  Nous  avons  également  recherché  cette 
unanimité  par  une  raison  française,  dans  l'intérêt  de  notre 
politique  générale  ....     Indépendamment  de   l'intérêt 
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Bul8»e  dànt  runktf   •urepéenna.  dû  rôction,  aous   avons 
mi»  ane  grande  importance  à  ca  qua  l'Angleterre  entrât 
daiM  celle  actîoB.     J'ai  fait  dés  le  premier  moment'  des         ' 
•aarifioea  pour  arriver  k  ce  résultai.    Je  crois  avoir  le  droit 
de  dire  que  rindependaace.de  noire  politique  à  1  égard 
de    l'Angleterre    est    maintenènt    bien    prouvtfaii      Mais        ' 
DOQS  n'en  avons  paa  moins   continua,    nous   n'en  eonti'*        i 
nuerons  pas  moîas  Ji  tntt^'e  aux   bonnes  relations  ^  k  la 
jboane  inteUigeiiee  entre  la  France .  et  l'Angleterre  une  ex* 
ttéme  importance;    nous  n'en  ooiUitMiérons   p^as  moins  à        \ 
panser  que  dans  hê  grandes  ôoQai^fr>  daos  les  pauses        < 
de  la  civUisatioa  el  dé  la  iusiicey   ï'aetioii  comimitae  de        I 
la  France  et   de  TAngleterre  est   piisssaiiite   et .  salutaire        ' 
pour  la  paix  du  monde.  ••     Le  priocipal  seof^airé-d'elat        > 
de  &«  M.  Britannique  avait  manifesté  son  opioien  et  ca-        =i 
raot-érisé  sa  politique    par  une. dépêche  que,  le   9l  Juin        ' 
18i32»    il  avait  adresse  au  ministire  de  l'Angleterre    près        i 
la  confédération  helvétique  avec   ordre  de  la  commuai-        i 
quer  9l  Ja  diète*    Mon  honorable  ami|  le  duc  de  Broglie,        i 
y  a  fait  allusion.    (Le   ministre    en  donna  lecture)  •  •  •        i 
Ainsi  en  1832  le  sentiment  des  puissances  sîgoatiiirea  des        i 
traités  de  Vienne  sur  la  portée  de  ces  traités,   sur  les        I 
droits  de  la  aouyeraineté  cantonale ,  sur  ia  relation  né*        \ 
cessaire  établie  entre  cet  droits,  et  la   neutralité   perpé-        i 
tuelle  de    la  Suisse  »   oe   sentiment  était  universellement        i 
admia,    et  nous  pouvions  espéretf  qu'il   le   seridt   égale*        ^ 
ment  dans  H  circotostance  actuelle.     Il  en  a   été  autre-        i 
meqt;  nous,  n'aidons  aucun   droit  de  iious   eo   plaindre;        i 
un  gonvernement  est  parfaitement  le  uiaitre  de  modifier        | 
sa  politique;  mais  lorsque  nous  avons  tait  des  sacrifices        | 
de  temps  et  de  langage,  pour  avoiir  le  concours  de  l'Angle-        i 
terre  à  notre  proposition  de  mediatioB,i  afin  que  par  son 
unanimité  elle  fût  efficace  en  Suisse,   nous  avions  quel» 
que  droit  d'espérer  ce  résultat.     Je  n'ai   aucim  repentir 
des  sacrifices  que  j'ai  conseillés,  au  Gouvernement  du  Roi        | 
pour  obtenir  l'unanimité  dont  îe  j^rlei  quoique  .ces  sa« 
crifices  aie»t  retardé  l'offre  et   par   conséquent  ;emp^ché 
l'efficacité    de  la    médiation*      îe   m'en  repens   d'autant 
moins  que  la  question  suisse  me  parait  bien  loiq  encore 
d'être  terminée.     (Suit  un  tableau   de  l'état  où  ce  trou« 
vait  alors  la  Suisse  et  de  ce  qui  è'^y  est    passé  après    la 
défaite  du  Sonderbund  et  l'entrée  des  troupes  fédérales 
dans  la  villa  de  Lucerne;  M»  Guiznt  donna  aussi  lecture 
de  la  Protestation   du  Monce  du  Pape   en   date  du    27. 
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deccaibre  f847  qut>se  -mkiTe  ippriai^ertiioe  oolfw  iVoi4<- 
yeau  Recuml  génircd  Tam»  XI  p.  i6€i  U  temÎM  tes 
ejLpIicttimi»  pat  ce.qin  suit:)  ASesûeurs,  crq]rtB*¥OUS  (fM 
cet  état  iatëriear  Âer  •!&  Suîsee;  cropz-voiis  que  «b 
SMt  tik  rétâl  féguUer  de  Ifi  ooilftfd^rfttîon  heMlM^ve  et 
de  tes  repperts  avec  4'Ëurope?  Je  tfhiAim  fias  a  dire 
Boa,  et  à  dire  >qu'uD'  pareil  ëtaine  doit  pas  iubsiater; 
• .  •  •  Je  sais  qiiél  ea^  le  mal ,  }•  se  veux  paé  dire  le 
? ice  des  a«ieiélée  très  dëmocratîqwn*  quand  allée  sont 
tombées  sous  lejong  deaidte-et  (b%  fiassions  radicales; 
je  sais  qu4I  est  difficile  de;sefsbiier  m  ioiig;  fe  saie>qu'oo 
ae  s'f  décide  guère,  qti'^  à  ladet'nâra.  «xtreofité^'et  lorS'^ 
que  le  mal  est  defienu  éi  gravie  t''SB"pFf séante  ei  l0iird» 
si  scandalfeux^  que  tXMit>  la  monde /le  sent  et  est^  pvét  à 
sucoeo^bef  soua  le  pèêds  djii  fardeau*  On  .fimra  par  le 
sentir  en  Suîsa^  •  •  •  11  n'y  a  eb  Ënrope  dans  le  ceieur 
d'aucune  des  grandea  puiBsmoesi  qui  êsailènt  celle  gtande 
sifaire,  il  n'y  a  pas  l'ombre,  il  n'y  a  pas  /l'apiulreoce 
Blême  la  plus  leihliàine  d'un  maàvais  desaein,  d'un  mau- 
vais  veuloir  contre  la  Suisses  L-indépiendance,  la  |Hros* 
parité,  lajiettiralité  dé  la.iSuisscv.soniaii|eurd%ui;  «emme 
en  1815,  nee^siaiEes  lii.  l'Europe;  'elke  adnt*  deéirtfea<et 
voulues  par  l'Europe  tout  eatîèvew  -  lia  Suîeee  n'a<  qu'à 
rentrer  dans  l'ordve  lëgaly  «régilHery!  ëiabU  paÉ  liée  tr«»r 
tes,  dans  le  seul  ot'dré  qui  lui  oenvieilne  & •  elle *•  inécav 
comme  à  l'Europe.  Cela  dépend  d'elle/'  J?ai<là  cfO«r 
fiance  que  cela  arrivera  «  •■•  .  maiseela  n'arrivera  qu'à 
la  ceadition  qile  l'entent^ ^d'oniony  l'action, éommu^e  de 
TEurOpe  seront' évidenles  aux  yeuxi  de'ki|8iiisefl^:et  deo«- 
aeront  aiiid  bônitsâtes  gens  la,  focoe  de  fatee  («d  qui  idôil 
y  être  fait  en  leun  eii  iatsani  sentie  la-  néoésëitëb 

Extrais  de  P^dres^e  de^  la  chaire,  des  flairs 
en  réponse  au  discouns  du  Tréne,  présenié^  oif 
Rçi  le  19'  Janvi^  par  la  grande  df^pùtaiiow  de 

•'  la  chambre,'  '   -  * 

•  .  *  Nous  oroyona,  avep  V;.  M^  que  ia>  paix  dif 
monde  est  assurée.  Elle  est  essentielle  a  Ioms  les  gpu-r 
vernemens  et  à  tous  l^s  peup^pf.  Cet  univfr^^  hi^f^\n 
est  la  ganmtie  des  bms  supporta  qui  e^^is^pt  ^ntre  les 
Euts.    I^i9f  vgi9U|s.  a^^ippagnerc^^  1»^  pn^èi^^Me  /çb#r 

\ 
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que  pays  pourra  «ccoiAplir  imm  'Son  actboi  pocrpre  et 
iodëpeypdente.  Une  ère  nouvelle  de  civilisatiott  et  de 
liberté  a'ouirre  pour  les  Etats  italiens.  Nous  seeondons 
de  toute  notre  sympathie  et  de  toutes  nos-  espérances  le 
pontife  magnanime  qui  l'inaugure  avec  autantide  Nigeaee 
que  de  courage,  et  les  souverains  qui*  saivent^i  ootnme 
lui,  cette. voie  de  reformes  pacifiques,  où  marchent  de 
concert  les  gouvememens  et  les  peuples^ 

La  paix  des»  cantoés  suisses,-  œs  ancieiis  et' fidèles 
amis  de  la  France  ^  â  été  -troublée  par  des  discordes  ân«» 
testipeSé  U  ;e8t  regrettable  qu^  une  m<édiatioD  bie«'Veii<* 
lante  n'ait  pu  prévenir  la  guerre  civile*  Nous  désirons 
u*elle  ne  laisse  point  de  traces  funestes,  et  que. les  droits 
e  tous  soient  respectés^  iLa  confédérstion-  helvétique 
recounaitra  que  la  situation  ^i  kii  est  garantie  par  les 
traités,  conformément  ^  toutes  les  tradîtiras  historiques, 
est  la  base  de  son'  repos  et  le  gage  de;  sécurité  donné 
aux  Etats  voisins* 

Sire,  la  sympathie  des  nattons  généreuses  reste  fidèlo 
à  un  droit  impérissable.  Votre  Majesté,  d'accord  avec 
les  sentiments  de  la  France,  n'oubliera.  piBsnne  nation 
opprimée  en  faveur  de  laquelle  elle^  a  Aijii  protesté^. 

,'Nous  nous  félicitons  d'apprendre  que  les  >  espérances, 
souvent  deçqes,  du  rétablissement  de  nos  rektions  com- 
merciales avec  les  republiques  de  la  la  Plata  pourront 
enfin  être  réalisées. 

Sire,  nos  princes,  vos  enfans  bien-^imés,  animés  d'un 
aéle  patriotique,  ai^mplissentj  sous  la  direction  ée  vo* 
tre  gouvernement ,  les  devoirs  de  serviteurs  de  l'Etat. 
L'installation  du' nouveau  gouverneur  de  l'Algérie  «vient 
d'être  signalée  par  un  ^événement  heureux.  11^  avait  été 
préparé  par  la  guerre  que  son  illustre  prédécesseur  avait 
conduite  avec  une  habile  activité,  par  la  valeureuse  con- 
stance de  notre  arm^e,  et  par  la  sagesse  ^prévoyante  c|ui 
avait  présidé  l  nos  rapports  avec  le  Maroc.  Une  tâche 
boïi  moins  glorieuse' reste  à 'Votre  digne  fils.  Affermir 
notre  <  établissement  ^Afrique,  fawiriser  son.  développe- 
ment, veiller  avec  une  calme  assiduité  à  sa  sécurité  in- 
térieure ,  lui  assurer  une  administration  juste  et  regu- 
li^,  tels  so^nt  les  bienfaits  que  la  colonie  et  la  mère- 
patrie  attendent  de  la  éagesse ,  de  la  fermeté  et  dès  f u* 
mières  dont  il  a  déjik  donné  des  preuves. 

De  bruyantes  nianifestaitions  où  se  ttiélaient  aveugle- 
ment  des  îdées<  vaguer  de  reforme  et  de  pn[>grès,  den 
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passions  ennemies  de  notre  constitution  monarchiquei  Ides 
opinions  subversives  de  l'ordre  social,  et  de  détestables  sou« 
veoirs,  ont  jetë  de  TinquiAudë  plutôt  que  de  la  pertur- 
bation dans  les  esprits.  Le  gouvernement  a  dû  y  por- 
ter son  attention.  Noue  sommes  persuades  que  de  tel- 
les agitations,  tolérées  par  un  régime  de  liberté,  sont 
impuissantes  contre  l'ordre  public.  Oui,  Sire^  Tunion 
des  grands  pouvoirs  de  l'Etat,  l'action  des  lois,  la  raii- 
8on  publique ,  suffiront  \  préserver  le  repos  du  pays ,  \, 
ramener  les  esprits  égarés,  à  dissiper  des  espérances  in«- 
sensées.  Les  dix-sept  années  où  notre  chère  patrie  a 
enfin  joui  à  la  fois  de  l'ordre  et  dé  la  liberté,  sont  au- 
tre  chose  qu'  une  phase  de  nos  révolutions.  Cette  pé- 
riode commence  ude  ère  durable  et  léguera  aux  géné- 
rations futures  Ici  maintjlen  de  la  charte,  les  bienfaits  de 
votre  régne  et  la  gloire  de  votre  nom. 

Sire ,  poisse  U  pensée  de  ce  que  vous  êtes  pour  la 
France  soutenir  vos  forces  et  votre  courage ,  et  adoucir 
les  douleurs  qui  tiennéiit  vouff  atteindre  dans  vos  plus 
dières  affections. 

Extrait  de'  là  Réponse  de  M.  Guizotj  ministre 
des  affaires  étrangères  etc.^.au.discouris'et  aux 
observations  de  M.  de  la  Lamartine  si^rJesaf^ 
f aires  d^ Italie  et  particulièrement  siir  la  depé^ 
che  de  M*  Guizot  au  Comte  Rossi  du'^J.^Sept 
1847*)-  Séance  de  la  chambre  des  di^putés^  de 
France  du  29  Janvier  ^l34à'.,.    . .  .  ,., 

•  •  •  «  Voici  quels  sont  les  baie*  et  les  misoD»«4f 
notre  politique  dw)s  la  .question  if«lienoei~  '  t  '  * 

La  France  a  en  Italie  des  tntér^tS'd'^quflibFe  euro** 
péen,  de»  intérêts  de  paix  européenne ,  d'éa  intérêts  de 
politique  libérale  et  modérée^ 

Les  [intérêts  d'équilibre. européen,  que  noas  preècri* 
vent-ils  quant  à  l'Italie?  Qu'aucune  puissance '«'y Csoi^ 
dominante^  Noos  ne  poùxroiis  pas,  ndus ^nè  devons hpiarf 
l'être  noin^mêmiei  il  faut  qu'aucune  asU^v  ne  le«oiti 
Quelle  est  pour,  nous  la  garantie  :  qu'aucune  p«issa»o» 
ne  sera  dominante  en  Italie?  C'est  l'indépendaéce^dé^ 
puisai^nces., italienne  ••.  ^t     La  meilleure  manière  d'éta-^ 

*)  Voir  Namoeaé  ^JUcueil  généra/  Tome  H.  p.isil.'  '        '  '  ^ 
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blir,  d'affermir  sqq  hidépeocl«ii6e  c'est  de  lu  prouver 
par  des  actes.  Est-ce  que  les  actes  des  gouY«rneoients 
italiens,  les  actes  du  St.  Siëge>  du  Grand  r  Duc  de  Tos- 
cane, du  Roi  dç  Piémout  depuis  un  an  ne  prouvent  pas 
et  n'affermissent  pas  leur  indépendance?  Est-ce  que 
pes  princes  pe  se  sont  pas  montres  de  véritables  princies 
italiens?  Est-ce  qu'  ilS' n'ont  p^^  plMS  peut-être  qu'on 
ne  l'attendait,  fait  cause  çommupe  avçc  leurs  peuple  ? 
Est  -  ce  qM'ils.,  ne  se  sont  pas  montrés  libres,  de  toute 
influence  étrangère  ^  de  «toutes  prétentions  étraiigèf^a  ? 
Est-ce  que  npus  p'avons  pjas  prêté  k  ce  progrès  de 
l'indépendance  des  Et^ts  italiens  tout  potre  appui  dans 
les  limites  et  par ,  les  moyens  qu'ils  nofis^  ont  eux  œé- 
mes. indiqués?  Nous  avons  vçiUé,  il , est , vrai,  à,, ce  que 
notre  appi^i  ne  les  cofnpromît  pas;  au  4^1^  de  leur  pro* 
pre  volonté,  dé  leur  propre, désir^  Quand  il  «'est  agi 
des  ipcidems  d^  ferrare^  dçs  incidentii  de.Fixi^zanoi  nous 
avons  f^it  par  la  voie  de  négociatip;ia.  ce  qui  pouv^iit 
seconder  le  travail.  :des.  gouy^r^em^nts  d'Italie  poujr.  assur 
rer  et  établir  leur  indépendance.  Ouand .  ils .  pous  ont 
demandé  des  armes  comme  garantie  de  leur  indépen- 
dance, nous  les  leur  avons  donnés,  aux  conditions  qu'ils 

avaient  proposées Et  il  faut  bien  que  >e  le  dise 

aussi,  il  faut  bien  que  |e  rende  justice,  à  la  modération 
de  la  politique  que  l'on  a  tout  à  l'heure  si  violemment 
attaquée.  iL'Autrîcbe  elle-même  s'est  conduite  dans  ces 
cipeolistanc^sv  avec  beaocbtrp  de  modéz^tion  .  •  •  .  Je 
vepètp  "cpie  la  conduit^  de  l' Autriche  dans  celte  eircon* 
stance  difficile  et  . périlleuse  pou^  elle  a  été  modérée, 
modérée  dans,  les  principes  qu'elle  a  exprimés  et  dans 
les  actes  qu'elle  a  faits,  qu'elle  n'a  point  combattu  un 
pyogrès-qui^  é'aècompUesair  sMs.ses  y^ux,  probablement 
contre  son  désira ^  nteîi  que  dan»  isa  rniisottelle  A'a  pas 
)VL§i  devoir  QMitrarîer.  Les  intérêts  de  la  Franbe  eà  ce 
qui  .ttoùehé  '^VëquiUbrt  européen*  ont  donc  été  bien  gaiv 
dés  dans  les  affaires  d'Italie.  ,!^ 

•'  Vojons'  :poui?  la  paix  eoropéenneî  Je  ti'^héëilerai 
fà»  pdus  Jk^.parleri  do  respect  deà  traités  que  je  m'ai  'pas 
héeité'à.  parier  do  la  Ododération^  è»  cieMaet  de 'Vienne. 
En  vérité,'  depuk  dtxhuit  ans  nous  parlons 'tous  du'  re- 
spect daa  traités'  de  1815;  {Un  membre  à  gauthèï  Et 
Cracovàe?)^  Quand  Pacte  relatif  '  à  Cracovie  ^t  înterventi, 
j'ai  fait  deux  choses;  j'ai  protesté  formellement  eooM 
Pacte  commj^.^ii^  violatiop  des.  trai|;éA;de  1815,  l^^i^m- 
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toe  Je'«il*)L  Et  w  mène  tmê  fai  dit  à  cette  trilmn^ 
que  je  oe  regardais  pue  pour  cela  les  trailtfe  da  .1815 
eamme  abollis  ^  q«w'  noutf  preDÎoiKS  acte  de  rioGractiott 
qu'ils  Yenaieiit  desubir,  que  nùm  ao  preiiioDa;acte  pour 
tel  a»  tel  îoiir  dada  Favemr  elren  tant  que  de'Taiaoaç 
oiais  qoe  mus  fioottd^riaos  les  traites  comme  subsiatanta, 
et  que  nous  eontiuuerioBa  de.  lea  respecter'  acrupiiileu^f> 
oient.  Voilà  le  langage  que.  fat  tenu  «.«celle  «pbque  et 
que.îe  reiioo¥ëlle  aùj«uvdb«ii.>  '3e  teviéns  à  la  questié». 
Oui  nous  consâd^tuis  les  traitas  de  1Â15  comme. la  basto 
de  l'ordre  européen  *  et  nous  disooa  que  cek  esl  dans 
fintéiél  de  tout  :1e  monde,  de  1^  Eranœ  èoÉunede  l'Eu- 
rope, de  ^rSarope  comme  de  la  France^  Four  ibon 
compte., .  je»  regarde  là  France  comme  pleipement  araiée 
de  toutes  les  forces  qui  peovaat  absorer  aa  grandeur  ci« 
ses  destinëep  Eutores.  Sî*  la  France}  avait  pet^u  dans  les 
traitée  d^  1815  les  gralades  ûonditîoas  de  l'exiatenee  et 
de  la  f ooee  >  ides  .Etats  nous,  n'auriods  jamais  du  les  ao« 
cepter^oous  leé  avOM  «Qcef^téa.  {M.  Tàiers,.  Subis!) 
Gommeot  y  •  vous  trouves  plus  honorable  et  phis  fier  de 
dira  que  fv6us  les  avea  subial^j»  •  •  Je  continue.  Je 
dis  dono>  que  L'intérêt  génâtil  de  l'Ëun^e ,  at  «te  la 
France  cokame  de  l'Éuropei  Yeut  lé  respect  des  traités  et 
le  maioiieci  de.lii  paix  qui  rèpoae  sur  les  trahies*  Cela 
n'enchaîne  en*  aocutie  fa^ii  .la  liberté,  de  notre  patrie 
dans  l'avenir;*  cela  n'eachaine  en  aucune  &çon  ses  éesti<» 
nées;  l'avenir  amenait  ce.(|u'il  plaira  it  Dieuv  li  n'jr  a 
aucun  kMMnme  sensé  qui  ne^nadie^  qu'il  n'f  a  aujourd'hui 
point  de  question  de  paix  .isolfée  en  £urt>pei  que  tout  se 
lie,  que  tout  se  tient;  une  question  de  paix  italienne  est 
iQ<Svitab1emen|  une  question  'de  paix  eurc^péenae.  Croyea* 
vous,  oui  dîs.oroyez^voua.pas  qu'il  y  ait  en  Italie  oki  meii* 
vement  énergiqile^  redoutabley.  qiii  travaille  &  susciter  la 
guerre  dads  la  pénmsulei,  à  chasser  par  la  guerre  l'Autricfae 
de  l'Italie^  3b  ameuM^  letenaniemént  territorial  de  l'Italie 
tout  entière  ?  ^ .  •  Croyez-vous  que  l'Autriche  se  laissera  faire? 
Croyez-vous  qu'elle  ne  se  défendra  pas  ?  E^quand  elle  se 
défendra^  orO]re8«*voos  qu'elle  se  défendra  seule  ?  Eèt-ce 
que  vous  ne  savez .  pas  que  lés  autrea  puissances  du  nord 
sont  irrévocablement  liées  avec  «Ue  sur  celte  question  ? 
Esf«ce  que  vous  ne  lavez  pits*  que  le  cabinet  de  Londres 
a  repOAda  foripelleaient  à  la  deménde  du   çaUnet   de 

*)  Voir  mmèau  RéetM  géiUrat  ie$  WtMé  0fc,    Tcft^e  X  p. 
M,  M'jfi.  il4  ef  siiin;>  ■    •      '        i;  • 
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Vienne  qoMl  ne  fsoavait  pas  dlmettni  uti  changement  an 
statua  quo  teiritorial  «n  Italie!  •  •  •  IHt  que  la  fer*- 
mentation  de  l'Italie  a  éclata,  le  cabinet  de  Vienne  •'•#! 
adresse  aux  grands  eabinets  européens  poor  leur  dire 
qu'il  n'entendait  apporter  aucun  obstacle  aux  reformes 
intérieures  que  les  souverains^  de  conœit  avec  leurs  peu- 
ples, jugeraient  à  propos  d'accomplir;  mde  «|ii''il  ne  pou* 
yait  admettre  que  ose  reformée  allassent  Jusqu'au  rema- 
niement territorial  de  l'Italie  et  qu'il  reclamait  d'avance 
leur  adhésion  au  maintien  du  status  quo  territoriale  Les 
cabineta  ont  repondu  en  adhérant  au  sUitu  ^ao  terri- 
torial  en  lut  dedarant  qu'il  ëtait  pleinement  en  son.  droit 
de  le  maintenir;  car  dans  le  status  quo  territorial  euro- 
péen est  compris  le  status  quo  de  l'Italie,  et  ce  status 
'quo  est  garanti  par  les  traitéii  U  Caudrait  une  impré- 
voyance que  je  nO' pois  concevoir,  même  quand  je  l'ai 
sous  les  jeux ,  pour  méconnaître  que  si  un  pareil  Cfliit 
arrivait  et  si  la  France  se 'mettait  du-cAté  du  mouve- 
ment, italien,  vous  verriea,  \  l'iostaiit  même,  la  coalition 
des  qùattre  puissances  se  reformer  contre  nous.  En  1831 
dans  cette  même  enceinte  au  mcmMUt  de  l'Aranlement 
subit  de  notre  pays  et  de  FEurope- nous  n'avons  pas 
voulu  jouer  contre  les  traitéa  la  partie  révolutionnaire 
du  remaniement  territorial  de  l'Europe,  Noos  avons 
bien  fait,  •  *  «  •  dans  l'intërêt  de  la  moralité  et  de  la 
dignité  de  notre  pays,  comme  dans  l'intérêt  de  son  re- 
pos et  de  sa  prospérité.  Ce  qu'on  vous  d,emande  au- 
jourd'hui, c'est  de  jouer  cette  partie  pour  le- 'compte  de 
l'Italie  ;  ^  è'est  de  faire ,  pour  enlever  la  Lombardie  à 
l'Autriche,  ce  que  vous* n'avez  pas  voulu  faire  pour  re- 
prendre vous-même  la  ft'ontière  du  Rhin  et  la  frontière 
des  Alpes.  Ce  ne  vaudra  pas  mieux  moralement  que 
ce  qu'on  vous  demandai^  en  1831  et:  ceia  Sfrait  dix  fois 
plus  insétisé.  Je  repousse  absolument  une  telle  idée  et 
jamais  aucun  des  membres  qui  ont  eo^Phonneur  de  sié- 
ger  sur  ces  bancs  ne  se  prêterait  k  une  politique  aussi 
superficielle  que  téméraire  •  ...  »! 

Voyons  les  intérêts  de  la  politique  religieuse.  C'est 
&  dessein  que  je  me  sers  de  œ  mot*  et-  que  je  dis':  de 
politique  religieuse  et  non  pas:  de 4a  lî^ligioa.  L'Etat 
n'est  pas  chargé  des  intérêts  "de  la  religion.  Je  tiens 
plus  que  personne  à  maintenir  ce  principe  salutaire  qui 
est  dans  nos  lois  et  dans  nos  moeurs,  que  la  i^ligion 
appartient  &  chaque  homme ,   à   chaque'^  être  individuel 
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il  rëel  <}ai  en  rendra  eooipte  devant  Dieu.  •  Mm  celé 
ne  veut  pas  dîne  qiue  la  politique  de  l'Etat  ne  (doive  étve 
religienae»  qae  la  religion  ne  doive  pat  tenir  une  grande 
pkce  dans  la  conduite  de»  affairée  de.  l'Elat.  £h  biofi 
.  .  •  quel  est  rintàrét  dooiinant ,  supérieur  de  la  politi- 
que râigieose  pour  1»  France  ?  >  C'est  la  reconoitiation 
non  pas  apparesêe,  eoperficielle,  niais  la  recpncilîation 
aincèrey  séHeuse,  'profonde  de  la  véligion  et  en  partieu^ 
Ucr  de  l'Eglise  catholique  svec  la. société  moderne,  avec 
les  tnoouPSy  les  idées,  'les  ihstitatione  modernes»  C'est 
là  l'intërét  capital,  le  besoin  dominant,  sous  le  point  de 
fue  rëlîgietix'et  nim*al  de  «nM^e  temps  et  de  notre  paysi 
Oo  a  bien  le:  sentiment  de  la  nécessite  de  «cette  reconci* 
liation  de  ce  rétablissement  de  Fhsirmonie  entre  la  so- 
àiii  présente,  mortelle,  temporelle^  et-  les  crojrances  su* 
p^nearee,  éternelles  ^  impérissables  des  hommes.  Mais 
jusqu'à  nos  jonrs,  -jusqu'au  Pape  Pie  IX,  c'étaient  des 
radicaux,  des  hommes âmbns  des  idées  radicales,  qai  es« 
aayaient  d'accomnwder  le  catholicisme  à  la  société  moM. 
derne  ;  ces  efforts  quoique  tentés^  stncéremeot  par  un  as«- 
Bsz  grand  nombre  d'hommes^  étaient  repoussés,  désavoués 
par  le  torps  de  l'église  catholique,  par  la  masse  der 
croyants  catholiques*  Il  est  arrivé  que 'le  chef  même  df 
]'£gliee  a  senti  la  nécessité  de  eette  grande  reoencplisf 
tion,  de  la  nécessité  de  faire  une  juste  pieirt  ai^  inté* 
rets,  aux  idées ^  aux  sentiments  de  la  société  moderne^ 
Les  deux  plus  grands  fait»'  qui  se  soient  acoampHs  de 
nos  jours,  c'est  le  pape  Pie  Vil  Venant  sacrer  l'Ëmpé<> 
reor  Napoléon  II  Pari^  et  le  pape  Pie  IX  consacrant  par 
aon  attitude,  par  sa  condtiite,  cequ'ilyadeTrai,  dejastC) 
de  légitime  y  €te  moral  y  daae  les  crojwances  eé  les  idées 
modernes.  Mais  •  .  •  »  fohr  que  le  pape  ÇielX  réus** 
sisse  dans  la  grande  oeuvre  qu'il  a  entreprise,  il  faut 
qu'on  ne  lui  demande  pas  ce  qu'il  ne  peut  pas  et  ne 
doit  pas  faire  comme  pape,  il  faut  qu'on  n'entama  pas 
sa  souveraineté  spirituelle  et  les  conditiopis  temporelle 
de  cette  souveraineté  spirituelle;  il  faut  que  la  papauté 
resté  entière.  Elle  ne  peut  pas  s'abdiquer  elle-m^me, 
elle  ne  peut  par  se' détruire  elle-*  même;  il  faut  qu'elle 
se  iliàintienne' 'dans  toute  sa  splendeur  et  dans  toute 
sa  pureté.  C'est  l'hoaneur  et  la  gloire  et  le  besoin* 
de  Fltalie,  aussi  bien  que  de  la  ville  de  Rome  et  de 
la  papauté  elleHmdme.  .  .  ;  .  Eh  bien ,  vous  ne  pou^ 
tes  vous  âissittuler  que  h  pape  est  aujoilu^kui  ddumis 
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Il  la  firéssioo  d^  deux  forces  qai  tra/rarilleeni  à  aVinpii.* 
rer  de  lui  et  à  faire  de  lut  ub  ioalruiaeiiU  Ott  veuf 
aVoi parer  du  pape  pour  eu  faire  un  ioatriMneht  de 
guerre  éontre  PAuirickej  et  eu  mène  tema -oa  pèse  sur 
lui  pour  qu'il  devienne  dans  iWgàniiation  des  sociétés 
italiennes,  l'inslruméilt  d'idëca,  de  théories  qui  ne  ooo«* 
viennent  paS'  à  Tordrei  qui  né  coonrieiinent  pas  à  l'orga- 
nisation réguHère  et  pacifique  4es  sociëtés*  On  .Yeôl  ne 
senrir  du  pape  pour  le  remanieiaent  de  Mtalié  et  p^ur 
une  organisation  politique  bieit'près  d'étr»  répulilioaiBe* 
(M.Glaia-Biaoin^  Constitutiondelle!)  •  •  j  II  ne  s'a- 
git pas  du  tout  de  oenstitiiêion  k  l'heure  qu'il  est  !  De 
quoi  il  s'agira  dans  dix  ans,  dans  vingt  ans^  |é  ne  le 
sais  pas;  je  ne  suis  pas  obligé  de  traiter  a«)oUrd'foiii  à 
cette  tribune  lea^  questions  que  nos  successeurs  y  traite* 
ront.  Or  quant  à  présent  il  né  s'ftH^t  pas  de  eonsiitti**» 
lions  dans  les  Etats  italiens^  le  dis  quUl  y  a  des  in* 
fluenceSy  des  forces  qiH  péseiit  sur  lei  pape  et  qui  lui 
demandent  deft  éhoaes  qu'il  ne  ^eut  pas  et  <qù^il  ne  doit 
pas  bire»'  Le  pape  né  peut  soutenir  qiie  la  cause  de 
l'ordre^  de  la  paix,  et  de  l'amelioratSon  régulière^  pacifi» 
que  des  sociétés.  Il  n'est  pis»  depuis  tant  de  siéeks  le  re* 
présentant  le  plus  éminent  des  idées  de  conservatiûny  de 
pètpâuilé,  d'ordre,  poui^  venir  les  abdiquer  en  oe  mt- 
ment  et  se  faire  uti  inetrument  de  guerre,  de  désordre 
et  d'anarchie  ;  il  n#  le  fera  pasi  Comptes  èér  la  nature 
de  l'institution  autant  que  sur  le  caractère. de  l'homme; 
le  pape,  le  pontife,  le  prêtre  s'il  le  fallait >  sauveiieiit  le 
souverain  qui,  je  l'^pére,  n'est  pas  soÂiprDiiiia.  Voilà 
ce  que  j'appelle  la.  pélitique  tiJUgicase  et  c'est  oella  que 
nous  avons  pnuiqoée  et  cpenoùs.souteaons  eà' Ildie  ; 
c'est  celle  q^e  nous  soutiendiwns. 

va 

Extrait  de  la  répànse  de  Mi  Gtdzot  au»  06- 
servatibns  dé  M.  Thiers,  dans  la  discussion  de 
Padresse ,  sur  tes  affaires  â! Italie.  Séance  de 
Iq  chambre  des  Députés  du  31-  Janvier, 
...  M.  Thiers  a  parlé  d'an  renseignement  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  donn#r  \  la  chambre  2t  l'occasion  d'une 
démarche  ittite  par  l'Autriche  aifprèsdescabûiets  du  conti- 
nent et  du  cabiaal  anglais  (Voyez  pluahaatJSr.VJp,  42,) 
Nil  rbotiQtàbk  M»  Thiers;  a{  aMfi  ne  p(9MnHi(t  produire 
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ki  les  dépêches.  '  Je  ne  sais  s'il  les  «,  je  tie  les  ai  pas  ; 
j'en  ai  eu  coooaiseance ,  mais  elles  ne  sont  pas  en  mon 
pouvoir,  et  ^uaiid  elles  seraient  en  mon  pouvoir ^  elles 
ne  m'appartiendraient  pas;  )e  n'aurais  pas  le  droit  de 
les  produire*  Ce  que  jie  puis  affiraier  est  ceci.  L'Au* 
triche,  préoccupée  et  justement  préoccupée,  à  mon  avis, 
du  danger  que  la  question  territoriale  ne  s'élève  en  lla« 
lie,  c'est  à  dire  du  danger  d'être  attaquée  dans  ses  pos~ 
sessions  itaUeones  par  les  populations  italiennes,  l'Au- 
triche s'est  adressée  aux  cabinets  européens  pour  récla- 
mer, pour  attester  son  âroit  de  maintenir  ses  possessions 
italiennes  aux  ternes  des  traités  et  redemander  leur  ad- 
hésion à  ce  droit*  C'est  cette  adhésioa  qui  a  été  for- 
mellenseot  donnée  par  le  cabinet  anglais  comme  par  les 
autrea»  Le  cabinet  anglais  a  formellement  reconnu  le 
droit  de  TAutriche  ]i  se  maintenir  dans  ses  possessions 
territoriales  en  Italie  contre  toutes  les  attaques,  quelles 
qu'elles  fussent,  et  dm  quelque  source  qu'elles  vinssent  ; 
et  il  a  en  même  temps  dedaré  que  ce  droit  devait  être 
reconnu  comme  inviolable  et  tenu  pour  tel  par  toutes 
les  autres  puissances  de  l'Europe.  J'affirme  que  c^st  là 
le  sens  précis  et,  si  je  ne  me  trompe,^4^es  termes  de  la 
réponse  qui  a  été  adressée  au  cabinet  de  Vienne» 

J'arrive  à  la  question.  Aux  termes  mêmes  des  trai- 
tés dont  vous  partez ,  l'indépendance  des  Etats  italiens 
doit  être  complètement  maintenue  et  vous  devez  leur 
prêter  votre  appui  et  votre  concours  pour  la  maintenir. 
Vous  devez  en  même  temps  non  pas  décourager,  mais 
encourager  au  contraire  les  jprinees,  les  gouvernements 
italiens  dans  les  réformes  qu'appalle  le  besoin  et  le  voeu 
des  peuples*  Je  suis  sur  l'un  et  l'autre  point  de  l'avis 
de  M.  Tbiers;  j'affirme  seulement  de  plus  que  ce  qu'il 
a  dit  nous  l'avons  &it.  (Ici  M.  Guizot  donna  lecture 
d\m  passage  de  sa  dépêche  du  17  Septembre  i847|  qu'on 
trouvera  dans  le  Tome  lie  du  Nouveau  Recueil  gé^ 
néral  p.  187).  Quand  les  Etats  italiens,  les  gouverne- 
ments italiens,  de  concert  avec  leurs  peuples,  jugeront  à 
propos  d'opérer  des  reformes  politiques  aussi  bfen  que 
des  reformes  administratives,  nous  affirmerons  et  nous 
soutiendrons  leur  indépendance  ....  Je  crois  ,  comme 
M.  Thiers,  que  la  France  doit  avoir  constamment  l'oeil 
ouvert  sur  l'équilibre  qui  s'établit  et  qui  se  déplace  de 
jour  en  jour  en  Europe  entre  les  grands  systèmes  de 
gouvernement,   entre  les  gouvernements  abs(dus  et   les 
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gouyerneiiients  conttitulîonnels.  Je  ctoh  comme  lui  que 
l'éUblisBement  d'institutions  libres  tourne  au  profit  de  la 
France  •  •  «  .,  à  une  condition  cependant,  i  la  condi- 
tion que  ces  tentatives  réussissent,  que  ces  gouverne- 
ments deviennent  des  gouvernements  réguliers  et  dura- 
bles. Ce  qui  a  le  plus  nui  aux  reformes  en  Italie,  aux 
progrès  de  l'Italie,  ce  sont  les  révolutions  de  1820  et 
de  1821;  ces  révolutions  mal  conçues,  venues  mal  à 
propos,  s'établissant  sur  de  mauvais  principes,  fondant 
des  institutions  impraticables.  L'honorable.  M.  Thiera  a 
parlé  de  la  présence  des  Autrichiens  à  Parme  et  à  Mo- 
dèoe.  Il  est  vrai ,  nous  regardons  cela  comme  un  fait 
irrégulier,  comme  un  fait  qui  doit  être  et  qui  est  un  su- 
jet de  réclamations  pour  tous  les  amis  de  l'indépendance 
des  Etats  italiens.  Je  dois  cependant  faire  observer  que 
les  faits  de  cette  nature  sont  d'une  gravité  relative,  qu'- 
ils ne  sont  pas  tous  égaux  entre  eux,  qu'ils  n'im- 
posent pas  toujours  au  gouvernement  du  Roi  et  aux 
pays  voisins  la  même  conduite,  le  même  langage  •  • 
•  ...  M,  Thiers  m'a  reproché  un  mot  que  j'ai  pronimcé 
avanthier  ;  le  mot  :  Peut*être,  h.  Rome,  le  pontife,  le  prêtre 
sauvera  le  souverain.  Et  il  en  a  conclu  que  je  m'étaia 
montré  opposé  à  la  sécularisation  d'une  grande  partie  du 
gouvernement  romain  lui-même.  11  s'est  trompé.  C^eat 
précisément  sur  cette  reforme,  que  je  crois  comme  lui 
la  plus  importante  de  toutes  dans  les  Etats  romains, 
qu'ont  porté  principalement  nos  conseils  (M.  Gnizot 
donna  lecture  d'une  lettre  qu'il  avait  i.  cet  égard  adressé 
Il  l'ambassadeur  de  France  ^  Rome,  M.  Rossi,  en  date 
du  1er  décembre  1847  au  moment  où  la  consulta  ro- 
maine venait  de  se  réunir).  Nous  respectons  les  traités 
et  nous  entendons  que  les  traités  soient  respectés  par 
tout  le  monde.  En  déplorant  ce  que  les  traités  ont  eu 
de  mauvais,  de  douloureux  pour  notre  pays,  nous  ne 
nous  croyons  pas  obligés  de  les  détester. 

VIII. 

Extrait  de  la  réponse  de  M.  Gnizot^  ministre 
des  affaires  étrangères,  aux  observations  de  M. 
Thiers,  dans  la  discussion  de  t Adresse,  sur  les 
affaires  de  la  Suisse.  Séance  de  la  chambre  des 
députés  de  France  du  3  Fepr.  1848- . 
Cest  le   6  avril    1814   que    la   diète    des   dix   neuf 
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ootODS  de  la  SuUse  se  reconstitua  à  Zurich;,  le  12 
avril,  la  diète  entra  en  relations  ayeç  les  enyoy;ës  de 
Prnssey  d^ Autriche  et  de  Russie  qui  avaient  été.  délègues 
auprès  d'elle  pour  d^ibérer  avec  elle  sur  les  affaires  de 
la  Suisse  (M,  Quisot  donna  lecture  ^es  pouvoirs  dans 
le  temps  donnés  par  la  cour  de  Vienne  à  M.  de  Leb- 
zeltern^  son  envoyé  en  Suisse  pour  cette  affaire.  Puis 
il  ajouta  :)  Les  pouvoirs  des  envoyés  de  Prusse  et  de 
Russie  étaient  conçus  dans  les  mêmes  termes*  Quelques 
jours  après  le  18  Juin^  on  communiqua  à  la  diète  un 
article  secret  du  traité  de  Paris,  ainsi  conçu« 

9,Art.  2.  La  France  reconnaîtra  et  garantira ,  con- 
jointement avec  les  puissances  alliées  et  comme  ellesj 
l'organisation  politique  que  la  Suis^  se  donne  sous  les 
SDspices  des  dites  puissances  alliées  et  d'après  les  bases 
arrêtées  avec  elles  ^Communiqué  à  la  diète  par  le 
Comte  de  Capo  d^Istria  le  IS  Juin  1814.) 

Ces  envoyés  européens  travaillèrent  en  commun  avec 
la  diète  k  la  rédaction  du  pacte;  il  y  a  des  mémoires 
remis  par  eux  à  la  diète  à  mesure  qu'elle  avançait  dans 
ce  travail.  Du  18  Juin  au  10  Septembre  le  projet  du 
pacte  Mt  rédigé  et  adopté  par  la  grande  majorité  des 
cantons»  Trois  plénipotentiaires  de  la  Suisse  furent  en- 
voyés par-  la  Suisse  au  congrès  de  Vienne  pour  s'occu- 
per des  affaires  de  la  Suisse  ;  le  congrès  nomma  un  co- 
mité chargé  spécialement  de  ces  affaires.  M.  le  prince 
de  Talleyra'nd^  alors  ambassadeur  de  France  à  Vienne^ 
nomma  le  baron  de  Dalberg  pour  prendre  part  avec  ce 
comité  au  règlement  des  affaires  de  la  Suisse.  (Le  mî- 
nistra  donna  lecture  des  instructions  délivrées  à  M.  de 
Dalberg).  Ainsi. c'est  de  concert  entre  les  puissances  et 
les  envoyés  de  la  diète  à  Vienne  que  l'organisation  de 
la  Suisse  a  été  réglée.  (Après  avoir  donné  connaissance 
des  conclusions  du  rapport  de  la  commission  nommée 
par  le  congrès  de  Vienne^  M.  Guizot  continua:) 

Je  n'en  veux  tirer  aucune  autre  conclusion  que  celle-ci: 
la  confédération  suisse  a  été  reorganisée  avec  le  concours 
et  la  garantie  des  puissances  européennes.  Les  avantages 
accordés  à  la  Suisse  dépendent  de  l'observation  des  en- 
gagemens  qu'elle  contracta  elle  même  et  des  bases  de  la 
confédération.  Si  ces  bases  venaient  à  manquer^  lea 
puissances  auraient  le  droit  de  considérer  comme  nuls 
et  non  avenus  les  avantages  qu'elles  ont  acpordés  &  la 
SuissOi     Voilà  le  droit  dans  la  question*    Non  seulement 
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le  droit  est  ^crît  aÎDAi  dans  les  aetds  diplomaliques, 
maïs  il  a  éié  depuîa  1815  jusqu'en  1830  et  depuis  1830 
jusqu*  à  ce  jour  coDstamment  reconnu  pour  tel  par  tou- 
tes les  puissances  de  l'Europe.  •  4  .  (Je  droit  «ne  fois 
établi,  on  pouvait  en  user  avec  plus  ou  moins  de  iibë- 
ralitë,  plus  ou  moins  de  facilité.  L4  France  en  a  usé 
en  toute  occasion  de  la  façon  la  plus  libérale  et  la  plus 
amicale  pour  la  Suisse^  Nous  n'avons  jamais  prétendu 
que  le  pacte  fédéral  ne  pût  être  changé  ni  revisé,  dans 
aucune  de  ses  parties,  qu'  avec  le  concours  et  le  oon- 
sentement  deè  puissances.  Quand  la  Suisse  a  voulu  re* 
viser  soti  pacte  fédéral,  non  seulement  nous  ne  nous  j 
sommes  pas  opposés,  mais  nous  Tavons  aidée;  noua  lui 
avons  donné  notre  appui  dans  ce  travail.  Tout  ce  que 
nous  avons  prétendu,  c'est  que  les  bases  essentielles  de 
la  confédération,  les  principes  fondamentaux  sur  lesquel* 
les  elle  répose  devaient,  en  tous  cas,  être  maintenus. 
Nous  lui  avons  dit  notre  avis  et  nous  l'avons  avertie 
des  conséquences  possibles  de  la  conduite  qu'  elle  tenait. 
C'était  notre  droit.  •  .  •  Nous  avons  usé  du  droit  et 
nous  en  avons  usé  modérément,  libéralement.  On  nous 
a  demandé  de  faire  bien  autre  chose  que  ce  qne  nous 
avons  fait,  de  le  faire  bien  vite,  de  le  faire  d'une  ma- 
nière bien  plus  menaçante.  Nous  nous  y  sommes  con- 
stamment refusés;  nous  n'avons  voulu  ni  injonctions,  ni 
menaces  d'intervention.  Et  je  dois  aux  autres  puissan- 
ces qui  nous  pressaient  d'entrer  plus  vite  et  d'aller  plus 
avant  dans  la  voie  qu'  elles  nous  indiquaient,  je  leur 
dois  la  justice  de  dire  qu'elles  se  sont  rendues  à  nos 
observations,  qu'  elles  ont  adopté  notre  procédé,  notre 
langage,  iau  lieu  de  nous  imposer  le  leur,  et  lorsque, 
au  moment  oh  la  guerre  civife  éclatait,  nous  avons  pris 
l'initiative  d'une  démarche  en  Europe  à  l'égard  de  la 
Suisse,  nous  l'avons  prise  dans  l'intérêt'  de  cette  politi- 
que modérée,  que  taoas  avions,  depuis  deux  ans,  tra- 
vaillé îk  faire  prévaloir.  •  .  .  J'afêrme  que  noua  airons 
soutenu  en  Suisse  la  cause  du  droit,  et  le  nom  qui  s'est 
mêlé  à  cette  discussion  et  qui  y  revient  sans  cesse ^  le 
nom  des  jésuites  ne  m'arrêtera  pas%  Personne,  jusqu'  ici, 
n'avait  nié  que  les  questions  d'instruction  publique  ne 
fussent  une  affaire  d'administration  intérieure  en  Suisse 
et  dans  chaque  canton,  personne  n'avait  pensé  d'en  faire 
une  question  fédérale;  jàit|ais  on  n'avait  pensé  à  y  voir 
autre  chose  qu'une  «}iiestioii  eantonàle.    De  pliis,  ka  je- 
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suites  liaient  dç  droit  cominuii  en.Soiase.  11  n'en  ëtaît 
pas  dea  jésuites  en  Suisse  comme  en  France  ;  en  France 
le  droit  est  contre  euxf  en  Suisse  le  droit  •^taît  pour 
eux.  Ils  y  étaient»  ils  y  étaient  légalement  dans  plu- 
sieurs cantons  ;  le  canton  de  Lucerne  ne  croyait  pas  faire 
et  ne  faisait  pas  réellement  quelque  chose  ,d'inoui,  quel- 
que chose  de  contraire  au  droit,  en  leur  confiant  Tin- 
slruction  théologique  dans  son  sein.  £t  remarquez  Vétat 
où  se  trouvaient  les  partis ,  sous  le  rapport  de  Fin- 
stmction  publique  en  Suisse,  à  cette  époque.  D^abord  . . . 
)e  cherche  un  mot  qui  ne  blesse  personne  .  • . .  d'abord 
le  parti  philosophique  cherchant  dans  certains  cantons 
l'instruction  publique  dans  son  sens,  selon  son  esprit; 
appelant  à  Zurich  le  professeur  Strauss,  à  Berne  le 
professeur  Zeller,  organisant  un  enseignement  qui  était 
très-choquant  pour  les  croyants  catholiques  et  pour  les 
croyants  protestants..  Le  parti  protestant  ardent,  le  parti 
qu'on  a  appelé  celui  des  méthodistes ,  organisait  aussi, 
à  sa  manière ,  avec  ses  procédés ,  un  mode  d'instruction 
publique,  d'instruction  Ihéologique,  qui  lui  convint. 
Comment  lea  catholiques,  de  Lucerne  eussent-ils  été  seuls 
privés,  se  seraient  ils  crus  seuls  privés  du  droit  que  les 
autres  cantons  exerçaient  autour  d'eux  ?  Us  ne  l'ont  pas 
cru;  ils  ont  cru  user  de  leur  droit  en  appelant  les  jé- 
suites à  Lucerne  •  •  .  Mon  opinion  est  que,  politique- 
ment, ils  ont  eu  tort;  et  ce  n'est  pas  ici  que  j'ai  com- 
mencé a  le  dire;  j'ai  agi  autant  qu'il  était  en  mon  pou- 
voir, et  à  Lucerne  et  à  Rooie,  pour  eUipécher  que  le 
fait  eût  lieu.  .  Mais  une  fois  le  fait  accompli,  une  foi« 
le  canton  de  Lucerne  persistant  dans  sa  résolution,  il 
m'a  été  impossible  de  ne  pas  reconnaitre  qu'il  était  dans 
son.  droit  .  •  •  / 

D'ailleurs  derrière  la  question  des  jésuites  •  .  .  il  y 
avait  une  autre  question  pîuç  grav«  encore  •  •  <  Je  ne 
crob  pas  qu'il  y  ait  eu  an  Suisse  un  projet  de.  substi- 
tuer une  république  centrale,  une  et  indivisible  à  Tor- 
ganisation  fédérale;  mais  41  y  a  un  autre  travail  qui  se 
poursuit  activemoit!  et^'qiie  voici:  c'est  de. faire  en  sorte 
que  le  même  esprit,  la  même  volonté,  domine  absolu- 
ment dans  tous  les  cantons,  quelle  que  soit  l'organisa- 
tion fédérale;  de  faire  en  sorte  que  la  domination  de 
Berne,  la  domination  radicale,  s'exerce  à  Lucerne,  à 
Zurich,  à  Soleure,  comme  à  Berne  même;  la  domina- 
tion unique  et  exclusive  de  l'esprit  radical  voilà  le  but 
NotÊt.  Recueil  gén.     Tome  XIL  D 
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qnVm  pouiiBuit^  «on  pas  abtoknneAl  sbut  la  forme  uni* 
taire,  mais  sous  la  forme  fédénitive.  £h  èienl  les  gens 
des  petits  cantous,  les  -geos  de  Luceroe  on  avaient  le  «eo- 
timent;  ils  voyaient  bien  que  ce  n'élait  pas  seulenent  aux 
JësoikeS)  que  c^ëtait  à  le«r  indépendanoe  réelle^  gëoérale, 
permanente  quel'#n  voulait;  Ils  defeodaioat  ooueeiileaieot 
leur  droit  dans  la  question  des  jésuites >  mais  lent  droit 
gênerai,  leur  droit  coastant,  le  droit  et  leur  iadëpep» 
daoce  oantooale.  .  ^  Voilà  pourquoi  ils  y  «nt  «ib  cette 
passion,  cette  obstînatîoB  que  je  déplore*  (Suit  le  tab* 
lea«  des  faits  graves  qui  ont  eu  lieu  en  Suisse  dens  les 
dissentîoBS  dn  Sanderbund  avec  les  butoritA  fédërales 
et  la  luajorifeë  des  cantons»)  L'honorable  M*  Thîers  de- 
mandait hier  si  nous  avions  peur  que  la  Suisse  fût  forte. 
Non  certainement  eous  n'avons  aucune  crainte  qu'elle  le 
soit  aux  conditions  et  d'après  les  bases  essentialles  de 
son  organisation.  Si  ces  bases  ^âaient  ohangëes  fcofon» 
dément,  esseutiellenent,  je  ne  sais  pas  si  Aa  Suisse  y 
gagnerait  beaucoup  commto  force ,  «mais  /je  .sais  bien,  que 
nous  y  perdrions  beaucoup  comme  siecurîté.  .  •  •  • 

Quelle  est  donc  «ette  poétique?  Quand  nous  fiarlonfe 
de  nous,  ^e  notre  pays  nous  appelons  oela  la  politique 
du  jvste'Oiilieu,  la  politique  modàr^»  Eh  bîeii,  c'est 
cette  mime  politique  que  nous  avons  portée  au  dehors, 
et  qui  a  concouru  dans  la  mesure  qui  lui  appartenait  à 
préparer  la  solution  des  questions  italiemes  comme  elle 
a  résolu  les  grandes  questions  intërieuree  de  lia  FraiKe. 
Je  dis  qu'elle  les  a  résolues  ^  et  la  preuve  en  est  4^ 
dente  de  nos  jours.  Vous  le  voyez  tous ,  voas  le  dâtis 
tous,  it  y  a  depuis  quelque  mois  utfe  grande  fermenta- 
tion dans  notre  pays,  une  grande  passion  se  manifeste 
dans  nos  débats.  Je  vous  le  demande  à  vous  ménie:  est 
ce  que  l'ordve  en  est  Arotiblë?  Est  ce  que  la  liberté  en' 
est  supprimée?  Est  ce  que  la  paix  en  etit  menacée? 
Non,  non,  les  alarmes  qu'oa  a  apportées  &  cette  tribune 
sont  des  alarmes  excessives,  'des  «ilarmes  qui  seront  dé- 
' jouées  par  nos  institutions,  par  la  poUtique  du  |nste- 
milieu,  comme  elles  l'ont  été  déjà  plusieurs  fois. 
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IX. 

Extrait  de  la  réponse  de  M.  Guizot  aux  oh^ 
sensations  et  réclamations  de  M.  de  Lasteyrie 
par  rapport  aux  affaires  du  Portugal,  dans 
la  discussion  de  t adresse,  séance  de  la  chambre 
des  Députés  du  5  février. 

Nous  sommes  peu  disposas  à  nous  mêler  des  affaires 
iotërieures  du  Portugal;  nous  n^avons  point  là  d'intërét 
direct  et  pressant  qui  nous  y  appelle.  Il  a  fallu,  pour 
nous  décider  à  rinterveotion  qui  a  eu  lieu  dans  les  af* 
faires  du  Portugal,  que  la  Reine  de  Portugal  elle-même 
nous  le  demandât  au  nom  d'un  traité  poaitif,  en  recla- 
mant on  droit;  que  le  gouvernement  anglais  et  le  gou- 
vernement espagnol  nous  le  demandassent  également;  que 
le  tW)ne  de  la  reine  de  Portugal  fût  en  effet  en  danger, 
et  enfin  que  nous  eussions  un  intérêt,  un  intérêt  fran- 
çais, à  seconder  la  politique  de  PEspagne,  notre  alliée, 
à  Lisbonne ,  et  à  empêcher  qu^elle  ne  fut  compromise 
dans  les  événements  qui  pouvaient  arriver  à  Lisbonne.  Il 
a  fallu  tous  les  motifs  dent  la  coïncidence  est  rare  et 
difficile  pour  nous  décider  à  l'intervention.  Une  fois 
l'intervention  accomplie  nous  nous  sommes  hâtés  d'en  sor- 
tir, de  mettra  fin  à  cette  situation  exceptionelle  et  diffi- 
cile le  pUitât  que  nous  avons  pu.  Le  protocole  qui 
avait  réglé  Fintervention  imposait  à  la  couronne  de  Por- 
tugal quatre  conditions  à  remplir.  Quand  nous  avons 
cm  que  ces  conditions  avaient  été  remplies,  noup  avons 
demiôdé  à  Q09  atUés,  a,  nos  co- intervenants,  ce  qu'ils 
an  pensant,  s'ils  ijrQuvaient  comme  nous  que  les  condi-^. 
tiens  étaient  remplies»  J'aurai  l'honneur  de  mettre  sous 
les  yeux  de  )<i  CbaiMbre  une  dépêche  dje  l'ambassadei^r. 
da  Roi  à  li^M^res,  me  rendant  comple  de  la  conversa-» 
tion  qu'il  avait  eue  avec  lord  Palmerston  à  ce  sujet.  La 
dépêche  est  du  29  Août  1847.  Jlavais  chargé  M4  de 
Broglie  de  savoir  quelle  était  la  pensée  de  loiâ  Palmer- 
ilon  sur  l'élit  des  afiair^  eo  Portugal,  afin  de  mettre 
«A  terme,  le  plutôt  pQSfibla  à  cette  siti;a,tiQn  4!ini^tY^'^ 
lion,  d^iQO  copwune  et  obligée,  des  quatre  pu^i^qces 
en  Porti^U  àfM  QO^a  étiop^  pressés  de  sortir.  Voici 
lasieriBes  4e  eell«  d^pêdkte: 

D2 
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-Extrait  d^une  dépêche  de  M.  le  duc  de  Broglie  à 

M.  Guizot  en  date  du  29  Août  1847» 
....     J'ai  cru  devoir,  conformément  au   désir  exprime 
dans  votre  expédition  du  19  demander  à  lord  Palnierston 
quelles  étaient  ses  idées  sur  la  situation  actuelle  des  af- 
faires du  Portugal. 

„Regardez- vous,  lui  ai- je  dit,  l'intervention  comme 
arrivée  à  son  terme  et  le  but  du  protocole  du  21  mai 
comme  atteint?^' 

Le  protocole,  m'  a-t-il  répondu,  posait  quatre 
conditions  : 

lo  Le  renvoi  du  ministère.  Il  a  donné  la  démission. 

2o  La  revocation  des  décrets  inconstitutionnels.  Ils 
sont  révoqués. 

3o  L'amnistie.     Elle  est  accordée. 

4o  Les  élections  et  la  convocation  des  cortés.  LVpo- 
que  en  est  fixée. 

Tout  est  donc  accompli. 

„Ainsi,  ai -je  repris,  nous  rentrons  dans  IVtat  nor- 
mal. Plus  d'action  commune,  chacun  agissant  en  son 
propre  nom.'* 

D'accord;  \  moins,  toutefois,  que  la  reine  ne  re- 
vienne sur  ce  qu'elle  a  nonseulement  promis,  mais  exé- 
cuté, autant  que  cela  est  possible. 

„AIor8  comme  alors;  mais,  quant  à  présent,  toute 
action  commune  cesse.  Cela,  du  reste,  vous  importe 
plus  qu'à  nous;  car  vous  avez  en  Portugal  des  intérêts 
et  des  habitudes  que  nous  n'avons  pas/' 

Voilà  quels  étaient  à  la  fin  du  mois  d'Août  le»  ré- 
sultats de  la  démarche  que  j'ayais  fait-  faire  auprès  du 
cabinet  anglais  ;  il  était  constaté  en  fait  et  reconnu  entre 
les  deux  cabinets  que  les  quatre  conditions  du  proio* 
cole  étaient  accomplies.  .  .  .  D'après  ce  fait,  je  donnai 
au  représentant  du  Roi  à  Lisbonne  les  instructions  que  voici: 

Extrait  cPune  depéehe  de  M.  Guizot  à  M.  le  baron 
de  Varenne  (5  Septembre  1847). 
„Maintenant  que  les  questions  les  plus  délicates  sont 
résolues  et  qu'un  nouveau  cabinet  est  formé,  il  voQS 
sera  naturel  et  fiicile  d'agir  en  toute  occasion  selon  ses 
vues.  Les  diverses  conditions  du  {protocole  du  21  mai 
sont  accomplies;  vous  n'avez  plus  à  vous  mêler  osten- 
siblement des  affaires  du  Portugal.     C'est  à   la  reine,   à 
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868  minittreB^  aux  chambres  portugaûefi»  aux  ëlecteursi 
à  les  régler  selon  leur  pensée  et  leurs  droits. 

„Nous  n'avez  également  plus  de  concert  officiel  à  établir 
avec  les  ministres  d'Angleterre  et  d'Espagne.  Les  èrois 
puissances  rentrent  dans  leur  situation  distincte  et  isolée. 
Il  importe  sans  doute  que  la  bonne  intelligence  sub- 
siste entre  elles  et  que  leur  influence,  par  l'organe  de 
leurs  repre'sentants  a  Lisbonne,  s'exerce  dans  le  même 
sens.  Vos  excellents  rapports  avec  Sir  l).  Seymour  et 
M.  d'Ayllon  me  garantissent  que  c'est  là,  en  effet,  ce 
^ui  arrivera.  Mais  il  importe  également  que  le  terme 
de  l'intervention  et  de  l'action  commune  soit  clairement 
marqué,  puisque  les  faits  qui  y  ont  donné  lieu  sont  main* 
tenant  du  passé.'' 

Maintenant  que  dit  l'honorable  préopinant?  Toute 
son  argumentation  repose  sur  un  seul  fait,  que  les  élec- 
tions en  Portugal  n'ont  pas  été  loyales  et  pures.  Je  ne 
voudrais  pas  ici  instituer  un  débat  sur  les  élections  du 
Portugal  ....  Une  fois  les  cortès  convoquées,  une 
fois  accomplies  les  grandes  conditions  politiques  écrites 
dans  le  protocole ,  venir  nous  demander  de  suivre  l'ad- 
QÛnistratioD  intérieure  du  pays,  pousser  Taclion  corn- 
muoe  jusqu'à  l'examen  de  la  manière  dont  les  élections 
oot  été  faites  .  .  .  ^  cela  dépasse  évidemment  les  limites 
de  l'intervention  telle  que  nous  l'avions  conçue  quand 
elle  a  commencé  .  •  •  •  J'ai  accepté  l'intervention  eu 
Portugal  quand  elle  m'a  paru  nécessaire  et  légitime;  je 
l'ai  limitée  autant  et  aussitôt  qu'il  m'a  été  possible  de  le 
faire;  c'est  le  devoir  de  tout  gouvernement  dans  une  si- 
tuation ainsi  exception  elle ,  d'en  sortir  le  plutôt  possible, 
de  rentrer  le  plutôt  possible  dans  le  droit  commun. 
C'est  ce  que  nous  avons  fait,  non  pas  isolément  mais  de 
concert  avec  les  autres  cabinets  qui  étaient  entrés  comme 
nous  dans  l'intervention.  .  •  .  Nous  avons  agi  selon  le 
droit  et  nous  persistons  dans  cette  ligne  de  conduite.  .  • 
(Mon.  Un.  du  6  Février). 


Extrait  de  la  Réponse  de  M.  Guizot  à  M.  Drouyn 
de  FHuys  sur  le  même  sujet. 
Il  est  tris  vrai  qu'au  mois  d'Août  il  était  résulté  d'une 
conversation  entre  lord  Palmerston  et  l'ambassadeur  du 
Roi  que  l'action  commune  cessait ,  que  la  situation  de 
l'intervention  était  considérée  comme   à   son  terme,  que 
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les  quatre  condilkos  du  protocole  Aetent  coneiderëes 
comme  accomplies  „pdurTu  que  la  reine  ne  retktine  pas 
sur  ce  qui  eet  pktmiis  ou  exëciilë,  autant  que  cela  est 
possible."  A  quoi  rambassadeur  du  Roi  a  ivpoiidu  :  ^^Alofra 
comme  alors;  tuais  quant  à  présent  nous  considérons  la 
situation  comme  terminée  etc'^  11  est  vrai  que  depuis 
le  cabinet  anglais  a  pense  que  la  reine  n'exëcutait  pas, 
autant  qu'elle  avait  paru  le  faire  d'abord,  ee  qu'efUe  avait 
promis.  Mais  apparemment  nous  ne  sommes  pas  lies  2i 
^et  ëgard  par  l'opinion  du  cabinet  anglais.  .  •  Lorsque 
le  cabinet  anglais  exprime  une  opinion,  lorsqu'il  de> 
mande  quelque  cbose,  il  est  bien  permis,  sans  doute,  d'à* 
voir  une  opinion  différente  et  de  ne  pas  faire  ce  qu'il 
demande.  Il  est  vrai,  que  nous  avons  différé  d'opinion 
avec  le  gouvernement  anglais;  il  est  parfaitemetit  vrai 
que  nous  n'avons  pas  considéré  que  ce  qui  s'est  pasaé 
en  Portugal  nous  donnât  le  droit  de  reprendre  l'action 
commune,  de  rentrer  dans  la  situation  de  l'intervention  .  • . 
Nous  avons  tort  ou  nous  avons  raison,  mais  c'est  notre 
opinion.  C'est  d'après  cela  que  nous  nous  sommes  con- 
duits. *  .  Cela  ne  veut  pas  dire  que  nous  n'appliquons 
pas  notre  influence  dans  le  sens  de  la  légalité,  de  la 
conciliation;  ce  à  quoi  nous  nous  refusons,  c'est  la  con- 
tinuation de  l'intervention,  c'est  la  prolongation  de  l'action 
commune  des  trois  gouvernements.  Je  dois  dire  que  le 
gouvernement  anglais  ne  nous  le  demande  plus;  il  agit 
de  son  côté..  .  .  Si  le  gouvernement  anglais,  avec  toute 
son  influence,  avec  toute  aon  action  dans  le  Portugal,  ne 
peut  venir  à  bout  de  ce  qu'il  a  entrepris,  certainement 
c'est  qu'il  y  a  dans  la  nationalité  portugaise,  dans  l'état 
des  partis  en  Portugal,  des  forces  qui  résistent  à  cette 
action  extérieure, .  •  •  et  que  si  nous  allions  nous  Joindre 
à  cette  action,  si  nous  allions  nons  placer  derrière  elle, 
nous  blesserions  le  sc^ntiment  de  la  nationalité  portugaise  ; 
peut-être  nous  obtiendrions  quelques  résultats  momenta- 
nés, mais  nous  ne  favoriserions  pas  cet  esprit  d'indé- 
pendance et  de  politique  libre  i{\xt  nous  avons  tant  d'in- 
térêt de  favoriser  en  Portugal  ....*' 
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X, 

Extrait  de  redresse  de  la  Chambre  des  De-" 
pûtes  en  repanse  au.  disceoirs  du  irâne,  pre-^ 
séniée  au  roi  Louis  Philippe,  le  i4  Février 
1848f  P^r  la  grande  députation  de  la  chambre, 
le  président  Sauzet  portant  la  parole. 

.  •  •  .  Les  rapports  de  votre  gouyernement  avec  tou- 
tes les  puissances  étrangères  vous  donnent  fa  confiance 
cpie  la  paix  du  monde  est  assurée.  Comme  vous,  Sire> 
nous  espérons  que  }es  progrés  de  la  civilisation  et  de  la 
liberté  sViccompliroDt  partout  sans  altérer  ni  l'ordre  In-* 
térieory  ni  l'indépendance,  ni  les  bonnes  relations  des 
Etats.  Nos  sjrmpelhies  et  nos  voeux  suivent  ces  sonve- 
Ffeins  et  ces  peuples  italiens,  qui  marchent  de  concert 
dans  cette  voie  nouvelle,  avec  une  prévoyante  sagesse 
dont  Tauguste  chef  de  la  chrétienté  leur  a  dcmné  le  tou- 
chant et  magnanime  exemple. 

La  guerre  ehrile  a  éclaté  chez  un  peuple  voisin  et 
ami.  Votre  gouvernement  s'étail  entendu  avec  les  gou- 
vernemens  d'Angleterre,  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  pour  lui  offrir  une  médiation  bienveillante*  La 
Suisse  reconnaîtra ,  nous  Fespérons,  que  c^sst  par  le  re- 
spect des  droits  de  tous  et  par  le  maintien  des  basss 
fondamentales  de  la  confédération  helvétique,  qu'elle  peut 
assurer  son  bonheur  et  conserver  les  conditions  de  sé- 
curité que  l'Europe  a  voulu  lui  garantir. 

Fidèle  &  la  cause  d'un  peuplî  généreux,  la  France 
rappelle  à  l'Europe  les  droits  de  la  natiooaUté  polonaise, 
si  hautement  stipulés  par  les  traités. 

La  chambre  espère  que  les  mesures  adoptées  par 
votre  Gouvernement,  d'accord  avec  le  gouverneuient  de 
la  Grande-Bretagnci  rétabliront  enfin,  nos  relations  com- 
merciales sur  les  bords  de  U  Plata. 

Nous  recuetllerona  en  Algérie  les  fruits  de  notre 
persévérance,  de  l'infetigable  dévoument  de  nos  sol- 
dats et  d'une  guerre  glorieusement  conduite  par  un 
chef  illustre.  Le  plus  redoutable  adversaire  de  notre 
puissance  a  fait  tfa  soumission.  Cet  événement,  qui  pro- 
aet  \  la  France  l'allégement  prochain  d'une  partie  de 
tes  chargea,  prépare  une  ère  nouvelle  a  nos  établisse- 
ments d'Afrique.  Votre  fils  bienaimé  s'acquittera  digne- 
ment, nous  en  avons  la  confiance,    de  sa  grande  et  dif- 
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ficile  mission.  Sous  la  direction  de  votre  Gouvernement, 
il  consolidera  notre  domination  par  une  administration 
régulière  et  vigilante.  C'est  aux  bienfaits  de  la  paix  a 
continuer  la  conquête  de  cette  terre  devenue  française 
par  la  force  de  nos  armes^ 

Sire,  en  vous  dévouant  au  serfice  de  notre  patrie, 
avec  ce  courage  que  rien  n'abat,  pas  même  les  coups 
qui  vous  atteignent  dans  vos  affections  les  plus  chères, 
en  consacrant  votre  vie  et  celle  de  vos  enfants  au  soin 
de  nos  intérêts,  de  notre  dignité,  vous  affermissez  chaque 
)Our  l'édifice  que  nous  avons  fondé  avec  vous  ;  comptez 
sur  notre  appui  pour  vous  aider  à  le  défendre.  Les 
agitations  que  soulèvent  des  passions  ennemies  ou  des 
entraînements  aveugles  tomberont  devant  la  raison  publi- 
que éclairée  par  nos  libres  discussions,  par  la  manifestation 
de  toutes  les  opinions  légiticies»  Dana  une  monarchie 
constitutionnelle,  l'union  des  grands  pouvoirs  de  l'£tat 
surmonte  tous  les  obstacles  et  permet  de  satisfaire  à  tous 
les  intérêts  moraux  et  matériels  du  pays.  Par  cette  union, 
Sire ,  nous  maintiendrons  l'ordre  social  et  toutes  ses  con- 
ditions; nous  garantirons  les  libertés  publiques  et  tous 
leurs  développements.  Notre  charte  de  1830,  par  nous 
transmise  aux  générations  qui  nous  suivent,  comme  un 
inviolable  dépôt,  leur  assurera  le  plus  précieux  héritage 
qu'il  soit  dpnné  aux  nations  de  recueillir,  l'alliance  de 
l'ordre  et  de  la  liberté. 

XI. 

^Irrêté   du   Préfet   de   Police    de  Paris  du  20 

février    1848  portant   interdiction    du   banquet 

projeté  par  les  réformistes. 

(BfonUeiir  da  22.  ferrler   1848.) 

Vu   la  déclaration  qui  nous  a  été  faite,  relativement 

à   un   banquet,    qui   doit   avoir  lieu  le  mardi  22  février 

courant,  a  midi,  dans  un  local  situé  rue  du  Chemin  de 

Versailles,  \  Chaillot.  —  Vu  également:    1^  l'art.  3,  no  3, 

du  titre  Xi  de  la  loi  des  16—24  août  1790,  ainsi  conçu: 

„Le8  objets    de   police   confiés   à   la   vigilance    el  à 

,4'sutorité    des    corps    municipaux   sont  .  •  •    3^  le 

^maintien   du   bon    ordre  dans  les  endroits  où  il  se 

„fait  de  grands  rassemblements  d'hommes,  etc.^' 

20   art.  46.    du    titre   de   la  loi   du   22  juillet  1791 

ainsi  conçu: 
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,,Le  corps  municipal  pourra,  sous  le  nom  et  Tioti- 
„tulé  de  dëlîbërations y  et  sauf  la  reformation,  s'il 
y,y  a  lieu,  par  l'administration  du  département,  faire 
„de8  arrêtas  sur  les  objets  qui  suivent:  10  lorsqu'il 
„s'agira  d'ordonner  les  prëcautions  locales  sur  les 
^objets  confies  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité  par 
„les  art.  3  et  4  du  titre  XI  de  la  loi  du  16  —  24 
„aout  1790." 
3^  L'art.  1er  de  l'arrétë  du  gouvernement,  du  12 
messidor  an  8  (1er  juillet  1800),  portant  que 

„Le  préfet  de  police  prendra  les  mesures  propres 
„k  prévenir  ou  dissiper  les  attroupements;  les  ré- 
„unions  tumultueuses  ou  menaçant  la  tranquillité 
„publique.'' 
4^  L'arrête  du  gouvernement  du  3  brumaire  an  9 
(25  Octobre  1800.) 

50  L'ordonnance  de  police  du  30  novembre  1830, 
60  L'ordonnance  de  police  du  31  mai  1831,  qui  sou- 
met les  bals,  banquets,  et  généralement  toutes  les  réu- 
nions auxquelles  on  est  admis,  soit  à  prix  d'argent,  soit 
par  souscription ,  ou  par  tout  autre  mode  leur  donnant 
un  caractère  public,  à  l'obtention  d'une  autorisation  pré* 
alable  du  préfet  de  police, 

Et  70  l'article  471,  no  15  du  Code  pénal; 
Considérant  que ,  d'après  la  notoriété  publique  ,  un 
grand  nombre  de  personnes  doivent  prendre  part  au 
banquet  susrelaté,  pour  lequel  des  commissaires  ont 
été  nommés  et  des  souscriptions  publiques  provoquées 
par  la  voie  de  la  presse; 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  présentes,  les 
rassemblement,  réunion  et  banquet  projetés  sont  de  na- 
ture à  compromettre  le  bon  ordre  et  la  tranquillité 
publique  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit. 
Art.    1er.     La   réunion    et   le  banquet   précités  sont 
interdits. 

Art.  2.     Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  qui  de  droit. 
Art.  3.    Toutes   mesures   seront  prises  pour  assurer 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris  le  20.  février  1848. 

Zj€  pair  de  FrancCy  préfet  de  police. 
6.  Delessert. 
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xn. 

Proclamaiiona  et  aw  affichée  à  Paris  dans  la 
journée  du  24  février. 

t.  (à  10^  heures).  ^Citoyens  de  Pso'is!  L*ordre  est 
donné  de  aaspeodre  le  feu.  Nous  venons  d'être  chargés 
par  le  roi  de  composer  un  ministère,  La  chambre  va 
être  dissoute.  Le  général  Lamoricîère  est  nommé  com- 
mandant en  chef  de  la  garde  nationale  de  Paris.  MM. 
Odilon-Barrot  »  Thiers,  Lamoricière,  Duvergier  de  Hau- 
ranne  sont  ministres.  Liberté!  —  Ordre!  —  Union! 
—  Réformes! 

Signé:     Odilon-Barrot  et  Thiers. 

2.  (à  1  heure)  ^yCitoyens  de  Paris!  Le  roi  abdi- 
que en  faveur  du  comte  de  Paris,  avec  la  duchesse  d'Or- 
léans pour  régente.  Amnistie  générale.  Dissolution  de 
la  chambre»     Appel  au  pajs.*^ 

3.  Paris,  24  février,  à  10  heures  du  soir.  Le  Délé- 
gué du  gouifernement  provisoire  h  MM,  les  préjets. 
Composition  du  gouvernement  provisoire:  MM.  Dupont 
de  l'Eure,  président  ;  Arago,  ministre  de  la  marine  ;  de 
Lamartine ,  des  affaires  étrangères  ;  Crémieux,  de  la  ju- 
stice; Subervie,  de  la  guerre;  Ledru-Rollîn ,  l'intérieur; 
Marie,  du  commerce;  Garnîer-Pagès,  maire  de  Paris. 

XDL 

Proclamations  et  actes  du  gouvernement 
prowoire. 

(L«  Moiûtettr  UaW«rsel,  JttiinAl  êfficitl  de  la  Répobl^iie  livan^MM  4a  Vewiredi 
24   et  Samedi  20  février.) 

A.     Proclamation  du  gouvernement  provisoire   au 
peuple  français* 

Au  nom  du  peuple  français. 

Un  gouvernement  rétrograde  et  oligarchique  vient 
d'être  renversé  par  l'hérù&me  du  peuple  de  Paris.  Ce 
gouvernement  s'est  enfui  en  laissant  derrière  lui  une  trace 
de  sang  qui  lui  défend  de  revenir  jamais  sur  ses  pas. 

Le  sang  du  peuple  a  coulé  comme  en  juillet;  mais 
cette  fois  ce  généreux  sang  ne  sera  pas  trompé,  il  a 
conquis  un  gouvernement  national  et  populaire,  en  rap- 
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port  avtc  les  droits,  tes  progrès  et  la  Tolont^deoegrawl' 
et  gën^eox  peuple. 

Un  goavemeiiient  provisoire ,  sorti  d'eodainatioii  et 
d'argence  par  la  voix  du  people  ek  des  dëpat^  des  dé* 
partemens,  dans  la  sëance  du  24  Uvrier,  est  iovesti  mo« 
mentanëment  du  soin  d'assurer  et  d'organîeer  la  victoire 
Dstionale.  Il  est  composé  de  MM.  Dupont  (de  TEure). 
Lsmartiiie.  Crànteux.  Arago  (de  l'Institut)*  Ledru-ftoU 
lin.  Garnier- Pages.  Marie.  —  Ce  gouTeroement  a  pour 
secnftaires:  MM.  Armand  Marrast,  Louis  BianC|  Ferdi- 
nand Floeon,    Aubert. 

Ces  citoyens  n'ont  pas  hésité  un  instant  à  accepter 
ia  mission  patriotique  qui  leur  ^tait  imposée  par  l'ur- 
gence. Quand  la  capitale  de  la  France  est  en  feu,  le 
mandat  du  gouvernement  provisoire  est  dans  le  salut  pu* 
blic.  La  France  entière  le  comprendra  et  lui  prêtera  le 
concours  de  son  patriotisme.  Sous  le  gouvernement  po- 
pulaire que  proclame  le  gouvernement  provisoire}  tout 
citoyen  est  magistrat. 

Français,  donnez  au  monde  l'exemple  que  Paris  a 
donné  à  la  France;  préparez-vous  par  l'ordre  et  la  con- 
fiance en  vous-mêmes  aux  institutions  fortes  que  vous 
allez  être  appelés  à  vous  donner. 

Le  gouvernement  provisoire  veut  la  république^  sauf 
ratification  par  le  peuple ,  qui  sera  immédiatement  con- 
lulté. 

L'unité  de  la  nation,  formée  désormais  de  toutes  les 
classes  de  citoyens  qui  la  composent;  le  gouvernement 
de  la  nation  par  elle-même; 

La  liberté,  l'égalité  et  la  fraternité  pour  principes, 
le  peuple  pour  devise  et  mot  d'opdre,  voilà  le  gouver- 
nement démocratique  que  la  France  se  doit  a  elle-même, 
et  que    nos   efforts  sauront  lui  assurer. 

Signé:  Dupont  (de  l'£ure^,  Lamartine,  Cré- 
mieux,Ledru-Rollîn,  Garnier- Pages, Ma- 
rie, Arago,  Membres  du  gouvernement  provi- 
soire. —  Armand  Marrast,  Louis  Blanc, 
^secrétaires. 

B. 
j4u  nom   du  peuple  français. 

A  la  garde  nationale. 
Citoyens!     Votre  attitude  dans  ces  dernières  et  gran- 
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des  journëes  a  étë  telle  qu'on  deTait  l'attendre  d'hom- 
mes exercés  depuis  longtems  aux  luttes  de  la  liberté. 

Grâce  à  votre  fraternelle  union  avec  le  peuple,  avec 
les  écoles,  la  révolution  est  accomplie  !  !..  * 

La  patrie  vous  en  sera  reconnaissante. 

Aujourd'hui  tous  les  citoyens  font  partie  de  la  garde 
nationale;  tous  doivent  concourir  activement  avec  le 
gouvernement  provisoire  au  triomphe  r^ulter  des  liber- 
tés publiques. 

Le  gouvernement  provisoire  compte  sur  votre  zèle, 
sur  votre  dévouement  à  seconder  ses  efforts  dans  la  mia- 
sion  difficile  que  le  peuple  lui  a  conférée. 

Les  membres  du  gouvernement  provisoire  : 
Dupont  (deTEure),  F.Arago,  Marie,  Lamartine, 
Crémieux,  Ledru-RoUin,  Garnier-Pagès»  —  L. 
Blanc,  Arm.Marrast,  Flocon,  Aubert,«6cre^a£/'<?«. 

C. 

Au  nom  du  peuple  français.  —  Le  gouvernement 
provisoire  arrête:  La  chambre  des  députés  est  dis- 
soute. Il  est  interdit  à  la  chambre  des  pairs  de  se  réunir. 
Une  assemblée  nationale  sera  convoquée  aussitôt  que 
le  gouvernement  provisoire  aura  réglé  les  mesures  d'or- 
dre et  de  police  nécessaires  pour  le  vote  de  tous  les 
citoyens.     Paris,  le  24.  février  1848. 

Lamartine,  Ledru-Rollin,  Louis  Blanc^ 
secrétaire. 

D. 

Au  nom  du  peuple  français.  —  Le  gouvernement 
provisoire  arrête:  Il  est  interdit  aux  membres  de  l'ex— 
chambre  des  pairs  de  se  réunir. 

Paris,  le  24  février  1848. 
Signé:  Dupont  (de  l'Eure),  Lamartine,  Ledru- 
Roltin,   Ad.  Crémieux,  Marie,  Arago. 

E.  A  V Armée. 
Généraux,  officiers  et  soldats, 
Le  pouvoir  par  ses  attentats  contre  la  liberté,  le 
peuple  de  Paris  par  sa  victoire  ont  amené  la  chute  du 
gouvernement  auquel  vous  aviez  prêté  serment; /une  fa* 
taie  collision  a  ensauglanbé  la  capitale.  Le  sang  de  la 
guerre  civile  est  celui  qui  répugne  le  plus  à  la  France; 
un  gouvernement  provisoire  a  été  créé,  il  est  sorti  de 
l'impérieuse  nécessité  de  préserver  la  capitale ,  de  réta- 
blir l'ordre,  de  préparer  \  la  France  des  institutions  po- 
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pulaires  analogues  \  celles  sous  lesquelles  la  réfsublique 
française  a  tant  grandi  la  France  et  ses  armées* 

11  faut  rétablir  l'unité  du  peuple  et  de  l'arma  un 
moment  altérée. 

Jurez  fidélité  au  peuple  où  sont  vos  pères  et  vos 
frères.  Jurez  amour  %.  ses  nouvelles  institutions  et  tout 
sera  oublié,  excepté  votre  courage  et, votre  discipline. 

La  liberté  ne  vous  demandera  plus  d'autres  services 
que  ceux  dont  vous  aurez  Si  vous  réjouir  devant  la  pa- 
trie et  \  vous  glorifier  devant  les  ennemis. 

'  "         F. 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  à  MM.  les  gé- 
néraux commandant  les  divisions  et  subdivisions  mi* 
litaires. 

(Mftnitcor.) 

Paris  le  26  février  1848. 

Général,  un  grand  acte  national  vient  de  s'accomplir  ; 
la  royauté   a   disparu  devant  la  souveraineté  du  peuple. 

Tous  les  bons  citoyens,  tous  les  hommes  de  coeur 
doivent  se  réunir  autour  du  gouvernement  provisoire  de 
la  Republique, 

M.  M.  les  généraux  commandant  les  divisions  et  sub* 
divisions  rassembleront  donc  les  troupes  sous  leur  com* 
mandement,  proclameront  è  leur  tête  le  nouveau  gouver- 
nement, et  provoqueront  la  manifestation  de  leur  adhé* 
sion.  Ils  transmettront  ensuite  et  sans  retard  au  ministre 
de  la  guerre  les  actes  qui  devront  constater  cette  adhésion. 

M.  M.  les  généraux  emploierent  d'ailleurs  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir  pour  maintenir  la  discipline 
parmi  les  troupes  de  toutes  armes;  ils  veilleront  è  ce 
qa'il  soit  régulièrement  pourvu  à  leurs  besoins. et  don- 
neront tous  l^s  ordres  nécessaires  à  cet  effet. 

Us  se  concerteront  avec  les  autorités  administrMives 
afin  que  l'ordre  public  soit  respecté  et  dans  ce  but  ils 
s'appuieront  sur  la  garde  nationale  à  laquelle  est  plus 
pa:rticulièrement  confié,  lo  devoir  de  défendre  nos  libers 
tés  publiques. 

Le  gouverneinent  compte  que  VarméQ,  fidèle  à  ses  dit* 
voira,  restera  toujours  dans  «la  voie  de.  Thonneur. 

Vous  m'accuserez  réception*  de  la  présente  dont  je 
confie  Texëcution  à  votre  patriotisme. 

Le  ministre  de  la  guerre 
Subtrvie. 
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G. 

Rjipublique  française. 
Citoyens!  Le  gouverDeuienl  provisoire  déeUre  que 
le  gouvernement  actuel  de  la  France  est  le  gouvei^emeot 
républicain,  et  que  la  nation  sera  appelée  immédiatemeat 
à  ratifier  par  son  vote  la  résolution  du  gouvernement 
provisoire  et  du  peuple  de  Paris.     (Suivent les  aignai.^ 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  répuhligue  déclare 
adopter  les  trois  couleurs  disposées  .p^i^me  elles  Tétaient 
pendant  la  république.  Le  drapeau  portera  ces  mots: 
République  française. 

Dupont  (de  r£ure)y  Lamartine,  6arnier*Pa- 
gès,  AragO)  Marie,    Ledru-Rollin,   Grémieux, 
Louis    Blanci    Armand    Marrast,   Flocon,    Al- 
bert (ouvrier*) 
H. 

Le  gouvernement  de  la  République  décrète: 

Toutes  coamnatîonsy  peur  faits  politiques  et  pour 
faits  de  presse  sous  le  dernier  régne  sont  annulées»  Toute 
poursuite  commencée  est  abolie. 

Tout  détenu  pour  les  faits  dont  il  est  question  dans 
le  présent  décret  sera  mis  immédiatement  en  liberté. 

Paris  le  29  février  1848.         {Suivent  les  signât.) 
(Mon,  Univ.  du  1er  Mari!) 

1. 

Le  gouvernement  provisoire 

Déclare  que  tout  système  nouveau  de  potfitique  doit 
se  résumer  dans  un  nouveau  système  de  crédit  et  d'impôt; 

Que  le  système  de  taxe  de  la  république  française 
doit  avoir  pour  objet  une  répartition  plue  équi^ble  des 
contributions  publiques  ; 

Que  cette  jusiiee  aura  naturellement  pour  résultat  d*a- 
méliorer  la  condition  du  peuple  et  de  diminuer  les  char- 
ges qui  pèsent  sur  le  travail  ; 

Qu'il  existe  aujourd'hui  des  impAts  dont  la  suppres- 
sion est  très  légitimement  réclamée; 

Qu'une  des  premières  lois  présentées  à  l'assemblée 
nationale  sera  un  nouveau  budget  oh  le  gouvernement 
provisoire  donnera  satisfaction  à  des  voeux  qu^ll  partage 
et  notamment  à  ce  qui  touche  les  impôts  indirect»/ Toc- 
troîy  le  timbre  de  la  presse  périodique  et  toutes  les  au- 
tres taxes  qui  frappent  lea  subsistances  du  peuple  et 
l'expression  de  la  pctasée. 
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Le  gMvoriieoieot  provisoire  «81  r^eolu  &  propoeer  eio- 
cirement  à  l'àsMoibWe  nalioaale  uo  budget  ëtabli  «tir  les 
pnoGÎpes  qui  précèdent. 

Mais  il  croit  de  son  devoir  le  plus  rigoureux  de  nip<< 
peler  aux  citoyens  que  tout  système  dlmpât  oj»  saurait 
être  décidé  par  un  gouvernement  provisoire  $  qu'il  ap- 
partient aux  délégués  de  la  nation  tout  entière  de  juger 
souverainement  à  cet  égard,  que  toute  autre  conduite  îm* 
pliquerait  de  sa  part  la  plus  téméraire  usurpation. 

Il  rappelle  en  outre  que  la  république  française,  bien 
qu'elle  soit  béritière  d'un  gouvernement  de  prodigalfité 
et  de  corruption  j  accepte  et  veut  fermement  tenir  tous 
les  engagemens,  rester  fidèle  a  tons  les  contrats; 

Qu'au  milieu  des  difficultés  passagères,  inséparables 
de  toute  grande  commotion ,  il  serait  de  la  plus  baute 
imprudence  de  diminuer  les  ressources  sur  le  trésor; 

Qu'on  risquerait  aussi  de  suspendre  on  de  compro- 
mettre les  services  les  plus  importans;  qu'on  pourrait 
encore  moins  songer  è  faire  face  aux  événements  dont  la 
France  et  l'Europe  peuvent  être  les  témoins. 

Par  ces  motifs,  le  gouvernement  provisoire  arrête: 

Art.  1er.  Tous  les  impôts,  sans  exception,  continue- 
ront à  4tro  perçus  comme  par  le  passé, . 

Art.  %  Les  bons  citoyens  sont  engagés,  aa  non»  du 
patriotisme^  è  ae  mettre  auouti  relard  dans  le  paiameiit 
de  leurs  taxes. 

Art.  3.  Le  gouvernement  provisoire  s'engage  à  pré- 
senter è  l'assemblée  nationale  un  budget  dans  lequel  se^ 
root  supprimées  les  taxes  sur  le  timbre  de  la  presse  pé- 
riodique, l'octroi,  le  sel,  et  une  loi  qui  modifiera  profon- 
dément le  système  des  contributions  indirectes. 

Les  membres  du  gouvernement  provisoire  de  la 
république  Jrançaise. 

Signé:  Dupont  (de  l'Eure),  Lamartine,  Louis 
Blanc,  Garnier-Pagès,  Arago,  Albert(ou- 
vrier),  Crémietix,  Marrast,  Flocon,  Marie, 
Ledru-Rollin.  (Mon.  Univ.  au  1er  Mafs.) 

■     •  K. 

Le  gouvernement  provisoire, 

Considérant  que  l'égalité  est  un  des  trois  grandâ  prin* 
dpes  de  la  république  française,  qu'il  doit  en  consé- 
quence recevoir  une  application  Immédiate, 

Décrète: 
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Tous  les  anciens  titres  de  noblesse  sont  abolis,  les 
qualifications  qui  s'y  rattachaient  sont  interdites  :  elles  ne 
peuvent  être  prises  publiquement  ni  figurer  dans  un  acte 
public  quelconque. 

Paris,  le  29  Kvrier  1848. 

Les  membres  du  gouvernement  proi^isoire  de  la 
république  française. 
(ibîd.) 

XIV. 

dictes  de   reconnaissance   du  nouveau  Gouuer^ 
nement   de   la  part  des   gouvernements  étran- 
gers ou  de  leurs  agents» 
a. 

Paris  le  26  février.  Uambassadeur  de  la  republi- 
que des  Etats-Unis  s'est  présenté  aujourd'hui  \  PHotel 
de  ville  pour  reconnaitre  le  gouvernement  provisoire  et 
lui  adresser  les  plus  vives  et  les  plus  généreuses  félici- 
tations.    (Mon.  du  27.  février.) 

b. 

Le  gouvernement  provisoire  a  reçu  aujourd'hui  la 
visite  officielle  des  ministres  de  la  république  Argentine 
et  de  la  république  de  l'Uruguay.     (Mon.  du  29  fevr.) 

c 

Lettre  de  réponse  du  Nonce  du  pape  à  toffice  de 
notification  a  avènement  de  la  RépubliquCy  adressé 
le  27  février  par  le  ministre,  des  affaires  étrangè- 
res aux  membres  du  corps  diplomatique  résidant 
à  Paris, 

Paris  le  27  février  1848. 
Monsieur  le  Ministre, 

Pai  honneur  de  vous  accuser  réception  de  la  commu- 
nication que  vous  venez  de  me  faire  eu  date  d'aujour- 
d'hui 27  février  et  je  m'empresserai  de  la  transmettre  à 
notre  très-saint  père  le  pape  Pie  IX. 

Je  ne  résiste  pas  au  besoin  de  profiter  de  cette  oc- 
casion pour  vous  exprimer  la  vive  et  profonde  satisfa- 
ction que  m'inspire  le  respect  que  le  peuple  de  Paris  a 
témoigné  à  la  religion,  au  miKeu  des  grands  événements 
qui  viennent  de  s'accomplir.  Je  suis  convaincu  que  le 
coeur  paternel   de   Pie  IX  en  sera  profondément  touché 
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et  que  le  père  commim  '  des  fidèles  appéllètrà  'iletoas  ses 
voeux  les  bënëdictions  de  Dieu  sur  Ite  Fraiâice.  ' 

Agi«eeâs  etc.  R.  archei^é^e  de  Nidiè  n.  a. 

XV.  '••'■'  * 

Suite  des  Proclanwtions  et  aotes  duiffPMwrne^ 
ment  provisoire.  » 

Déclaration    du    goiwBrnemeni    prepieoire  ^du-  26 
février  1848  portant  abolitiçn  de  -là  p fine  de  mort 
en  matière  politique.  ^ 

(Mmu  au  S7  fef».  1848.)  '^ 

Le  gouYérnemeut  provisoire,  »     .  • 

Convaincu  que  là  gpndeur  d^ân^e'  est  Ik' suji^r^me  po- 
litique,  et  que  chaque  tëvolution  op^r^is  par  le  peoplé 
français  doit  au  monde  la  consëcratloii  dMrïé  vériiié  blii- 
losophique  de  plus;  ^, 

Consid^rani  qu'il  njr  a  pas  de  plus  sbUime  principe 
que  l'inyiolabilitë  de  la  vie  humaine;;  .  k     . 

Considérant  que,  dans  les '  mëmbraoles  ^^oîir^^é's  où 
nous  sommes,  le  gouvernement  provisoire  a  tonstàt^  avec 
orgueil  que  pas'  tth  dri'de  ren^ëanéé  'oii 'de  àidi^t 'ti'est 
8orti  âe  la  Bouche  di!r  J)'èu][>le;     '     '  •.  .^  ,  «  :  »  ■ 

Dëclài^ef  '''^»"'='i   .mli»  .     .<    i.-.l    ,>.?;.;.? 

Que,  dans  sa  pensée,  la. peine  de  mort  est  abolie  en 
matière  politique,  et  qu'il  présentera  ce  voeu  à  la  rati- 
fication définitive  de  l'assemblée  nationale.  "" 

lié  g6uvernéibénf'l)i^oviJoire  à  lide  if  fei*hié  cdnvittion 
de  la  -vérité'  qu'il  jproi^laboe',  'au  nom  dii  peuplé  français, 
que  si  lés  hommes  'cbupablè^ci".c|"^  Vien'àéht  dé  "Faire  co(u- 
1er  le  sang  dçlf  France 'Itaîéàf' dans'  les'  ktfains'^dù  peuple, 
il  7  aurait  ^  ses  yeux  *  ùd  thâljm'éfat  ^pltis  e^em^làii^e"à 
les  dégrader  qu^  lies*  ftap'per*).  '  {Sàïifcnt  les  àigndtureè.) 

-B.     ■     •"■■■   •    -  •  ■•  ■■•■  _    -i 

(Monîtear  da  29  Fen-ier.) 

Coi^idérant  .quQ,,ffi,.rf|yûlutioa  faite.  Jiâç  le   Pje^ple 
doit  être  faite  pour  lui;  :.).:. 

*)  Le  Principe  dé  cette  abolition  a  depuis  ëté'  consacré  par 
rart.5.  de  la  constitvtîcin'  dà  4  nb^inbt^  ^848.  '•' 

JVîniv.  iteeiietf  ^én.     Tome.  XT.  E 
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qu'il  eat  tein«  de  mettre  an  terme  aux  longues  et 
iniques  i^ouffrances  des  trevailleura; 

que  la  question  du  travail  est  d'une  importance 
suprême  ; 

qu'il  appartient  surtout  à  la  France  d'étudier  ar- 
demment et  de  résoudre  un  problème  pose  aujourd'hui 
chez  toutes  les  nations  industrielles  de  l'Europe; 

qu'il  faut  aviser  sans  le  moindre  retard  \  garantir 
au  peuple  les  fruitis  légitimes  de  son  travail; 

le  gouvernement  provisoire  de  la  Republique  arrête: 
Une   commission   permanente ,  qui  s'appellera   Com- 
mission du  gouvernement   pour  lee  travailleurs   va  être 
nommée  avec  missioA  expresse   et  spéciale  de   s'occuper 
de  leur  sort. 

Pour  montrer  quelle  importance  le  gouvernement 
provisoire  de  la  République  attache  à  la  solution  de  ce 
grand  problème  il  nomme  président  de  la  Commission 
de  gouvernement  pour  tes  travailleurs  un  de  ses 
membres,  M.  Louis  Blanc ,  et  pour  vîceprësident  un  autre 
de  ses  membres ,  M.  Albert,  ouvrier. 

Des  ouvr^rs  seront  appelés  à  faire  partie  ^é  la  com- 
mission. 

Le  siège  de  la  commission  sera  au  palais  du 
Luxembourg. 

Armand  Alarf^ast».  Garnier-Pagës,  Ar^^o,  Al- 
bert, Marie,  Crëmieux,  P u p o o t  (de T^ore),  Louis 
Blanc,  Ledru-Rollin,  Flocon,  L^ma^rtine. 

C.    / 

(MoBitenr  d«  1  Mars  1848.) 

Le  gouvernement  provisoire,  fermement  résolu  ^  main- 
tenir le  libre  exercice  de  tous  les  cultes  et  voulant  asso- 
cier la  consëcration  du  sentiment  religieux  au  grand  acte 
de  la  liberté  reconquise  |  invite  les  ministres  de  tous  les 
cultes  qui  existent  sur  le  territoire  de  la  République  à 
appeler  la  bénédiction  divine  sur  l'oeuvre  dq  peuple,  ^ 
invoquer  à  la  fois  sur  lui  l'esprit  de  fermeté  et  de  régie 
qui  fonde  les  institutions. 

En  conséquence  le  gouvernement  provisoire  engsge 
M.  l'Archevêque  de  Paris  et  tous  les  evéques  de  la  Ré- 
publique à  substituer  à  l'ancienne  formule  de  prière 
ces  mots: 

Domine  salpam  fac  Rempuhïicam* 

Le  ministre  de  l'instruction  publique,  et  des  «ultei  est 
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charge  de  Pexëcution   dn  présent  dëcret.      Parit  le  29 
Février.    {Suivent  les  signatures*) 

D*    République  Française. 

(Mon.  «aÎT.  âm  2  Mara.) 

Le  goavernemeDt  proviioire  de  la  République,  —  Cod- 
lidéraiit  que  depuis  un  demi-siècle,  chaque  nouveau  gou- 
fernement  qui  s'est  ëlev^  a  exiaé  et  reçu  des  serments 
qui  ont  ét^  sueeessivement  remplaces  par  d'autres  ^à  cha* 
que  changement  politique; 

Considérant  que  toat  Tepublicain  a  pour  premier  de- 
toir  le  dévouement  san»^  rësey^ve  à  la  patrie  et  que  tout 
citoyen  qui,  sous  le  Gouvernement  de  If  République, 
accepte  des  fonctions  ou  continue  à  les.  exercer,  contracte 
plus  spécialement  encore  l'engagement  sacré  de  la  servir 
et  de  se  dévouer  pour  elle,  . 
Décrète: 

Les  fonctionnaires  publics  de  l'ordre. administratif  et 
Hidiciaire  ne  prêteront  pas  d^  serment. 

Fait  îl  l'hotei  de  ville  en  ^éance  le  1er  Mars  1848. 
Les  membres  du  goifuernement  p^royisofre, 
Dupont   (jde  r£ure))     Lamerrtine»    Ârago,    Cré- 
mieux,  Ledru-Rollin,  Garnier-Pagés,  Marrast, 
Marie,  Louis   Blp^pcy  Flocon,  Albert. 

B.     Proclamation  aux  cotons  de  P Algérie. 

.  ,/      .  PsFÎ»!  Mars  1848. 

Colons  de  VAlg^rie! 

Le  gouvernement  provisoire  se  préoccupe  vivement 
de  la  position  précaire  où  vous  aves  été  laissés  pendant 
si  longtems*  Il  sait  au'une  partie  de  vos  embarta^  pro- 
vient de  ytntertilfùde  omî  jusqu'ici  a'  plané  sur  Tavenir  de 
TÂlgéri^^  La  coupable  manie  du'  gouvernement  déchu, 
ta  puaillanimité  peut-éfi^e,  ont  empêché  le  développement 
de  la  colonie  oit  vous  n*lives  pas  craint  de  transporter, 
des  les  premiers  jou]^h,'Vos  familles  et  vos  capitaux. 

La  République  défendra  TAlgérie  comme  le  sol  mém^ 
de  la  Frahce.  Vos'  intérêts  matériels  et  moradlt  seront 
étudiés  et  saKsfaits.  L'assimilation  progressive  des  in- 
ititutions  algériennes  à  celles  de  là  métropole  est  dans 
la  pensée  du  gouvernement  provisoire;  elle  sera  l'objet 
des  plus  sérieuses  délibérations  de  l'Assemblée  nHtibbalé. 

La  France  compte  sur  votre  patriotisme  pour  secon- 

£2 
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'âér'legbuTerneur-géûëral  investi'  dé  là    fcobfiaDce  du 
goaTernement  provisoire. 

Les  membres  du  gouvernement  provisoire. 
(Suivent  les  signatures) 

•'     XVI.  •    • 

jLettre  de  Louis  Napoléon  Bonaparte ^  .adressée 
.    au  goupernement  propisoi^ie  en    date  du 
29  Février  4848- 

'  '  (iloBit«w  lia  2  Hm.)  '  -'       ' 

'^Messieurs.  Après  trente  trois  "années  d^idl  et  de 
^ers^cation,  je  croyais^  avoir  acquis  le  droit  de  retrouver 
ui!r  foj'er  sur  le  sol  de  la  patrie. 

"Vous  pensez  que  ma  prësence  à  Paris  est  maîntenàDt 
un  sujet  d'embarras.  Je  mVloigne  donc  iriomeiitàtf emeot  ; 
vous  verrez  dans  ce  sacrifice  la  pureté  dé  mes  intentions 
et  la  sincérité  dé  mon  patriotisme.  '  .,.:-•. 

Recevez^  Messieurs,  l'assurance  de  mes  lietafimens  de 
haute  estime  et 'de  sympathie. 

Paris  le  29  Février  1848.  ^ 

'    '  '  NapoHon  Louis  Boii'à'jfiarte. 

Circulai^  "de  M.,  de  JLamartine.^  ministre   des 

affaires    éirangèreéy  aUx  etgents  diplomatiques 

de  la  Rçpabû'quey  en  dqt^ .  du  ,2  Mars  4848* 

(Homtcar  da  5  Man.  -«  Hitt.  de  la  «Retplùtioii  d«  1848  par  Lâmartiae,  p.  84.)     I 

Monsiçury.  ,  ,  ,  ,     .,  :  ' 

,  .  Vous  çonnaii^esB;  les  çv^nçipeps  de,'  Pâpis  > ,  la. .  Victoire 
du  peuple  y.  son  herpïsme,  sft  mo^^raj^ion^  son  apaisement, 
l'ordre  rétabli  pVr  le  concours  ^e  tpp  les  citoyens^;  comme 
$if  danp  cet  interrègne  dpA  pou.voirs  yisil:|le9s.  la;  raison 
gën^ralç  était  à  .el^e  seulei  j^e.  gô^i^vernemept  .de  la  France. 
La  ri^volution .  frajpç^Ise  viept  d'entrer  ainsi  4^^^  ^^ 
^ j»ériç|de.  dâCuiitîve..  X^a  France  ^st  république  : .  la.  republi- 
que, française,  ^V  pfM/ besoin  d'être  ^ecbijinuç^pô.ûl^rexUter. 
E^le,  est  .d^e  droit  oatjjrej.,,;  eljle  est  de  drpit  ^atippal*  Elle 
€tsl,  U^yolq^té.d'ui^  grand  peqple  qyi  nc^ .  iJemiipde  son 
.titr^  qu'i^  Ju|<-^éoie.  ,  Cependant,, la.  ri^publique  frâoçaiie 
di^sir^iit  entrer  dans  lu  faipillf}  d^ajgojuverûefxiena  instituas 
cdfçpé 
nomène 


une  puissance  régulière,  et  noa  cp^iuf .  up  pb^- 
perturbateur  de  l'ordre  européen ,  il    est  cbnve- 
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nable  que.  TQUft  fassiez  promplement  coonattre  au  goii? 
veroement,  près,  duquel  vous  êtes  accrédite,  les  principes 
et  les  tendaBceê  qui  dirigeront  désormais  la  politique 
extérieure  du  gouyernement  français, 

La  proclamafion  de  la  république  française  n'est  un 
acte  d'agression  contre  aucune  forme  de  gouVernement 
dans  le  monde.  Les  formes  de  gouvernement  ont  des  âi- 
fersités  aussi  légitimes  que  les  diversités  de  ctractère| 
de  situation  géographique  et  de  développement  Intel* 
lectuel  moral  et  .matériel ,  chez  les  peuples.  Les  nations 
ont,  comme  le4  individus^  des  âges  différents.  Les  prin- 
cipes, qui  les  régissent  ont  des  phases  successives.  X^es 
gouvememens  monarchiques,  aristocratiques ,  constitution- 
oels,  républicains^  sont  l'expressipo  de  ces  différents  de« 
grés  de  maturité  du  génie  des  peuples*  Ils  demandent 
plus  de  liberté  ^  mesure  qu'ils  se  sentent  capables  d'en 
supporter  davantage;  ils  demandent  plus  d'égalité  et  dé 
démocraUe  à  mesure  qu'ils  sont  inspirés  par  plus  de 
justice  et  d'amour  pour  le  peuple..  Question  de  temps. 
Un  peuple  se  perd,  en  devançant  l'heure  de  cette  matu- 
rité comme  il  ^e  déshonore  en  la  laissant  échapper  sans 
la  saisir*  La  monarchie  et  la  république  ne  sont  pas, 
aux  yeux  des  véritables  hommes  d'état»  des  principes 
absolus  qui  se  combattent  ^  mort;  ce  sont  des  faits  qui 
se  contrastent  et  qui  peuvent  vivre,  face  à  face,  en  se 
comprenant  et  en  se  respectant. 

La  guerre  n'est  donc  paa  le  principe  de  la  république 
française»  comme  elle  en  devint  la  fatale  et  glorieuse  né- 
cessité en  1792.  Entre  1792  et  1848,  il  y  a  un  demi- 
siècle.  Revenir,  après  un  demi-siicle,  au  principe  de 
1792  ou  au  principe  de  conquête  de  l'empire,  ce  ne 
serait  paa  avancer,  ce  serait  rétrograder  dans  le  tems. 
La  révolution  d'hier  est  un  pas  en  avant,  non  en  arrière. 
Le  monde  et  nous,  nous  voulons  marcher  à  la  fraternité 
et  à  la  paix. 

Si  la  situation  de  la  république  française,  en  1792, 
expliquait  la  guerre,  les  différences  qui  existent  entre 
cette  époque  de  notre  histoire  et  l'époque  où  nous  som- 
mes expliquent  la  paix.  Ces  différences,  appliquez-vous  è 
les  comprendre  et  è  les  faire  comprendre  autour  de  vous. 

En  1792,  la  nation  n'était  pas  une.  Deux  peuples 
existaient  sur  un  même  sol.  Une  lutte  terrible  se  pros 
longeait  encore  entre  les  classes  dépossédées  de  leur- 
privil^gea  et  les  classes  qui  venaiept  de  conquérir  l'éga- 
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lité  et  la  liberté.  Le8  classes  dépossédées  sVnissaient 
avec  la  royauté  captive  et  avec  Tétraiiger  jalôax  pour 
nier  sa  révolution  a  la  France,  et  pour  lui  réimposer  la 
monarchie,  Taristocratie  et  la  théocratie  par  l'invasion. 
Il  n'y  a  plus  de  classes  distinctes  et  inégales  aujourd'hui. 
La  liberté  a  tout  affranchi.  L'égalité  devant  la  loi  a  tout 
nivelé.  La  fraternité,  dont  nous  proclamons  l'application 
et  dont  l'assemblée  nationale  doit  organiser  les  bienfaits, 
va  tout  unir.  Il  n'y  a  pas  un  seul  citoyen  en  France, 
\  quelque  opinion  qu'il  appartienne,  qui  ne  se  rallie  au 
principe  de  la  patrie  avant  tout,  et  qui  ne  la  rende,  par 
cette  union  même ,  inexpugnable  aux  tentativeé  et  aux 
inquiétudes  d'invasion. 

En  1792,  ce  n'était  pas  le  peuple  tout  entier  qiii  était 
entré  en  possession  de  son  gouvernement,  c'était  raclasse 
moyenne  seulement  qui  voulait  exercer  la  liberté  et  en 
jouir.  Le  triomphe  de  la  classe  moyenne  alors  était 
égoïste,  comme  le  triomphe  de  toute  oligarcbie.  Elle 
voulait  retenir  pour  elle  seule  les  droits  conquis  par  tous. 
Il  lui  fallait  pour  cela  opérer  une  diversion  forte  \  Tavé- 
nement  du  peuple,  en  le  précipitant  sur  les  champs  de 
bataille,  pour  l'empêcher  d'entrer  dans  son  propre  goa- 
vernement.  Cette  diversion ,  c'était  la  guerre.  La  guerre 
fut  la  pensée  des  mobarchiens  et  des  girondins:  ce  ne 
fut  pas  la  pensée  des  démocrates  plus  avancés,  qui  vou- 
laient, comme  nous,  le  règne  sincère,  complet  et  régu- 
lier du  peuple  lui-même,  en  comprenant  dans  ce  nom 
toutes  les  classes,  sans  exclusion  et  sans  préférence,  dont 
se  compose  la  nation. 

En  1792,  le  peuple  n'était  que  l'instrument  de  la  ré 
volution,  il  n'en  était  pas  l'objet.  Aujourd'hui,  la  révo- 
lution s'est  faite  par  lui  et  pour  lui.  Il  est  la  révolu- 
tion elle-même.  En  y  entrant,  il  y  apporte  ses  besoins 
nouveaux  de  travail,  d'industrie,  d'instruction,  d'agricul- 
ture, de  commerce,  de  moralité,  de  bien-être,  de  pro- 
priété, de  vie  ii  bon  marché,  de  navigation,  de  civilisa- 
tion enfin ,  qui  sont  tous  des  besoins  de  paix  !  Le  peuple 
et  la  paix,  c'est  un  même  mot. 

En  1792,  les  idées  de  la  France  et  de  l'Europe  n'é- 
taient pas  préparées  \  comprendre  et  à  accepter  la  grande 
harmonie  des  nations  entre  elles,  au  bénéfice  du  genre 
humain.  La  pensée  du  siècle  qui  finissait  n'était  que  dans 
la  tête  de  quelques  philosophes.  La  philosophie  est  po- 
pulaire aujourd'hui.     Cinquante  années  de  liberté  de  pen- 
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ser,  de  parler  et  dMcrire  ont  produit  leur  résaltat.  Les 
livres  y  les  journaux,  les  tribunes  ont  opërtf  Papostolat 
de  rintelligence  européenne.  La  raison  rayonnant  de  par- 
tout, parnlessus  les  frontières  des  peuples ,  a  crëe  'entire 
les  esprits  cette  grande  nationalité  intellecttielle  qui  sera 
l'achèvement  de  la  révolution  française  et  la  constitution 
de  la  firaternitë  internationale  sur  le  globe. 

Enfin,  en  1792^  la  liberté  était  une  nouveauté,  Nga* 
lité  était  un  scandale,  la  république  était  un  problème. 
Le  titre  des  peuples,  è  peine  découvert  par  Fénelon,  Mon* 
tesquiea,  Rousseau,  était  tellment  oublié,  enfoui,  pro«- 
foné  par  les  vieilles  traditions  féodales,  dynastiques,  sacer*- 
dotales,  que  l'intervention  la  plus  légitimé  du  "peuple 
dans  ses  affaires  paraissait  une  monstruosité  auk  hommes 
d'éut  de  l'ancienne  école.  La  déitmeratie  faisait  trembler 
à  la  fois  les  trdnes  et  les  fondements  des  sociétés.  Au* 
jourd'hui  les  trônes  et  les  peuples  se  sont  habitués  au 
mot,  aux  formes,  aux  agitations  régulières  de  la  lîbMé 
exercée  dans  des  proportions  diverses  présqtie  dans  tous 
les  états  j  même  monarchiques.  Us  s'habitueront  è  la  ré* 
publique,  qui  est  sa  forme  complète  chez  les  natitons 
plus  mûres.  Ils  reconnaîtront  qu'il  y  a  nnfe  liberté  con* 
lervatrice;  ils  reconnaîtront  qu'il  peut  y  avoir  dans  la 
république ,  non  seulement  un  ordre  meilleur,  mtsis  qu'il 
peut  y  avoir  plus  d'ordre  véritable  dans  ce  youvek'ue* 
ment  de  tous  pour  tous,  que  dan»  le  gouvernemeht  de 
quelques-uns  pour  quelques-uns. 

Mais  en  dehors  de  ces  considérations  désintéressées, 
l'intérêt  seul  de  la  consolidation  et  de  la  durée,  de  la  ré- 
publique inspirerait  aux  hommes  d'état  de  la  France  des 
pensées  de  paix.  Ce  n'est  pas  la  patrie  qui  court  les 
plus  grands  dangers  dans  la  guerre,  c'est  lii  liberté.  La 
guerre  est  presque  toujours  une  dictature.  Les  soldats 
oublieiit  les  institutions  pour  les  hommes.  Les  trônes 
tentent  les  ambitieux.  La  gloire  éblouit  le  patriotisme. 
Le  prestige  d'un  nom  victorieux  voile  l'attentat  contre  la 
«ouveraineté  nationale.  La  république  veut  de  la  gloire, 
sans  doute ,  mais  elle  la  veut  pour  elle-même  et  non  pour 
des  César  ou  des  Napoléon! 

Ne  vous  y  trompez  pas,  néanmoins;  ces  idées  que  le 
gouvernement  provisoire  vous  charge  de  présenter  aux 
puissances  comme  gage  de  sécurité  européenne,  n'ont  pas 
pour  objet  de  fiure  pardonner  à  la  république  l'audace 
qu'elle  a  eue  de  naître;  encore  moins  de  déjoilinder  hum- 
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blement  la  place  d'un  .grand  droit  et  à\n  grand  peuple 
en  Europe;  elles  oojt  un  plue  noble  objet:  faire  réfléchir 
les  souverains  et  les  peuples ,  ne  pas  leur  permettre  de 
se  tromper  involontairement  sur  le  caractère  de  notre  ré- 
volutiou;  donner  son  vrai  jour  et  sa  physionomie  juste 
à  Nvënemçnty  donner  des  gages  à  Thumanitë  enfin^  avant 
d'en  donner  à  nos  droits  et  à  notre  honneury  s'ils  étaient 
mëconniis  ou  menacés. 

;La  république  française. n'intentera  donc  la  guerre  à 
personne.  Elle  n'a  pas  besoin  de  dire  qu'elle  l'acceptera, 
si  on  pose  des  conditions  de  guerre  au  peuple  français. 
La  pensée  des  hommes  qui  gouvernent  en  ce  moment  la 
France  est  celle-ci:  Heureuse  la  France,  si  on  lui  dé- 
clare la  guerre,  et  si  on  la  contraint  ainsi  à  grandir  en 
force  et  en  gloire,  malgré  sa  modération!  Responsabilité 
terrible  à  la  France,  si  la  république  déclare  elle-même 
la  guerre. sans  j  être  provoquée!  Dans  le  premier  cas, 
son  génie  martial ,  son  impatience  ^d'action ,  ,sa  force  ac- 
cumulée pendant  tant  d'années  de  paix ,  la  rendraient  in- 
vincible chez  elle,  redoutable  peut<-étre  au  delà  de  ses 
frontières.  Dans  le  second  cas^  elle  tournerait  contre 
elle  les  souvenirs  de  ses  conquêtes,  qui  désaffectionnent 
les  nationalités,  et  elle  compromettrait  sa  première  et  sa 
plus  universelle  alliance:  l'esprit  des  peuples  et  le  ^énie 
de  la  civilisation. 

D'après  ces  principes,  monsieur,  qui  sont  les  princi- 
pes de  la  France  de  sang^froid,  principes  qu'elle  peut 
présenter  «sans  crainte  comme  sans  défi  a  ses  amis  et  a 
ses  enoeçiis,  vous  voudrez  bien  vous  pénétrer  des  décla- 
rations suivantes: 

Les  traités  de  1815  n'existent  plus  en  droit  aux  jeux 
de  la  république  française;  toutefois  les  circonscriptions 
territoriales  de  ces  traités  sont  un  fait  qu'elle  admet 
comme  base  et  comme  point  de  départ  dans  ses  rapports 
avec  les  autres  nations. 

Mais  si  les  traités  de  1815  n'existent  plus  que  comme 
faits  è  modifier  d'un  accord  commun,  et  si  la  répiublique 
déclare  hautement  qu'elle  a  pour  droit  et  pour,  inission 
d'arriver  régulièrement  et  pacifiquement  k  pes  modifica- 
tions ^  le  bon  sens,  la  modération,  la  conscience, .  la  pru- 
dence de  la  république  existent,  et  sont  pour  l'Europe 
une  meilleure  et  plus  honorable  garantie  que  les  lettres 
de  ces  traités. si  souvent  violés  ou  modifiés  jpar  elle. 

Attache«-vouS|  monsieur,  à  faire  comprendre  ^t  admet- 
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tre  de  bonne  foi  cette  émancipation  do  la  république  des 
traitas  de  1815,  et  à  montrer  que  cette  franchise  n'a  rien 
d'inconciliable  avec  le  repos  de  l'Europe. 

Ainsi,  nous  le  disons  hautement ,  si  l'heure  de  la  re- 
construction de  quelques  nationalités  opprimées  en  Em- 
rope  ou  ailleurs  nous  paraissait  avoir  spnnë  dans  les  dé- 
crets de  la  Providence;  si  la  Suisçe,  notre  ïdèle  alliée 
depuis  François  1er,  était  contrainte  ou  menacée  dans 
le  mouvement  de  croissance  qu'elle  opère  chez  elle  pour 
prêter  une  |brce  de  plus  au  faisceau  des  gouvernements 
démocratiques  ;  si  les  états  indépendants  de  l'Italie  étaient 
envahis;  ai  l'on  imposait  des  limites  ou  des  obstacles  à 
leurs  transformations  intérieures;  si  on  leur  contestait  s^ 
main  armée  le  droit  de  s'allier  entre  eux  pour  consoli- 
der une  patrie  italienne^  la  république  française  se  croi* 
rait  en  droit  d'armer  elle-même  pour  protéger  ces  mou- 
vements légitimes  de  croissance  et  de  nationalité  des  peuples. 

La  république,  vous  le  voyez,  a  traversé  du  premier 
pas  l'ère  des  proscriptions  et  des  dictatures.  Elle  est  dé- 
cidée à  ne  jamais  voiler  la  liberté  au  dedans.  Elle  est 
décidée  également  h.  ne  jamais  voiler  son  principe  démo- 
cratique au  dehors.  Elle  ne  laissera  mettre  la  main  de 
personne  entre  le  rayonnement  pacifique  de  sa  liberté  et 
le  regard  des  peuples.  Elle  se  prodame  l'alliée  intel- 
lectuelle et  cordiale  de  tous  les  droits,  de  tous  les  pro- 
grès, de  tous  les  développements  légitimes  d'institutions 
des  nations  qui  veulent  vivre  du  même  principe  que  le 
sien.  Elle  ne  fera  point  de  propagande  -  sourde  ou  in- 
cendiaire chez  ses  voisins.  Elle  sait  qu'il  n'y  a  de  liber- 
tés durables  que  celles  qui  naissent  d'elles-mêmes  sur 
leur  propre  sol.  Mais  elle  exercera,  par  la  lueur  de  ses 
idées,  par  le  spectacle  d'ordre  et  de  paix  qu'elle  espère 
donner  au  monde,  le  seul  et  honnête  prosélytisme,  le  pi*o- 
sélytisme  de  l'estime  et  de  la  sympathie.  Ce  n'est  point 
là  la  guerre,  c'est  la  nature;  ce  n'est  point  la  l'agitation 
de  l'Europe,  c'est  la  vie;  ce  n'est  point  ïk  incendier  le 
monde,  c'est  briller  de  sa  place  sur  l'horizon  des. peuples 
pour  les  devancer  et  les  guider  2i  la  fois. 

Nous  désirons,  pour  l'humanité,  que  la  paix  soit  con- 
servée; nous  l'espérons  même.  Une  seule  question  de 
gaerre  avait  été  posée,  il  y  a  un  an,  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Cette  question  de  guerre,  ce  n^était  pas  la 
France  républicaine  qui  l'avait  posée,  à'était  la  dynastie. 
La  dynastie  emporte  avec  elle  ce  danger  de  guerre  qu'elle 
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avait  suscita  pour  TEurope  par  Pambition  toute  person- 
nelle de  ses  alliances  de  famille  en  Espagne.  Ainsi  cette 
politique  domestique  de  la  dynastie  déchue  qui  pesait 
depuis  dix-sept  ans  sur  notre  dignitë  nationale,  pesait 
en  même  tems,  par  ses  prétentions  à  une  couronne  de 
plus  ii  Madrid,  sur  nos  alliances  libérales  et  sur  la  paix. 
La  république  n*a  point  d'ambition.  La  république  n'a 
point  de  népotisme;  elle  n'hérite  pas  des  prétentions  d^une 
famille.  Que  l'Espagne  se  régisse  elle-même;  que  l'E- 
spagne soit  indépendante  et  libre.  La  France,  pour  la 
solidité  de  cette  alliance  naturelle,  compte  plus  sur  la 
conformité  des  principes  que  sur  les  successions  de  la 
maison  de  Bourbon! 

Tel  est ,  monsieur,  l'esprit  des  conseils  de  la  républi- 
que. Tel  sera  invariablement  le  caractère  de  la  politi- 
que française,  farte  et  modérée,  que  vous  aurez  à  re- 
présenter. 

La  république  a  prononcé  en  naissant,  et  au  milieu 
de  la  chaleur  d'une  lutte  non  provoquée  par  le  peuple, 
trois  mots  qui  ont  révélé  son  ame  et  qui  appelleront  sur 
son  berceau  les  bénédictions  de  Dieu  et  des  hommes: 
Liberté^  égalité,  fraternité.  Elle  a  donné  le  lende- 
main, par  l'abolition  de  la  peine  de  mort  en  matière 
politique,  le  véritable  commentaire  de  ces  trois  mots  au 
dedans;  donnez-leur  aussi  leur  véritable  commentaire  au 
dehors.  Le  sens  de  ces  trois  mots  appliqués  à  noa  re- 
lations extérieures  est  celui-ci:  affranchissement  de  la 
France  des  chatnes  qui  pesaient  sur  son  principe  et  sur 
sa  dignité;  récupération  du  rang  qu'elle  doit  occuper  au 
niveau  des  grandes  puissances  européennes;  enfin,  décla* 
ration  d'alliance  et  d'amitié  à  tous  les  peuples.  Si  la 
France  a  la  conscience  de  sa  part  de  mission  libérale  et 
civilisatrice  dans  le  siècle,  il  n'y  a  pas  un  de  ces  mots 
qui  signifie  guerre.  Si  l'Europe  est  prudente  et  juste, 
il  n'y  a  pas  un  de  ces  mots  qui  ne  signifie  paix. 

Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

(Signé)  Lamartine, 

membre  du  goupernement  provisoire  de  la  république 

et  ministre  des  affaires  étrangères, 
Paris,  2  mars  1848. 
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XVIII. 

Décret  du  gouvernement  propiaoire  du  5  Mars 

portant  convocation   des   assemblées  électorales 

de  catiton. 

(Monitenr  da  6  Mars ,  partie  officielle.) 

Le  gouvernement  provisoire  de  .la  République,   vou- 
lant remettre  le  plutôt  possible  aux  maios  d'un  gouver- 
oement  définitif  les  pouvjDirs  qu'il   exerce  dans  Tintérét. 
et  par  le  commandement  du  peuple; 
Décrète: 

Art.  1.  Les  assemblées  électorales  de  canton  sont 
convoquées  au  9  avril  prochain  pour  élire  les  représen- 
tants du  peuple  à  l'assemblée  nationale  qui  doit  décréter 
h  constitution. 

Art.  2.    L'élection  aura  pour  base  la  population. 

Art.  3.  Le  nombre  total  des  représentants  du  peuple 
sera  de  neuf  cents ,  7  compris  l'Algérie  et  les  colonies 
françaises. 

Art.  4.  Ils  seront  répartis  entre  les  départements 
dans  la  proportion  indiquée  au  tableau  ci-joint. 

A  rt.  5.    Le  suffrage  sera  direct  et  universel. 

Art.  6.  Sont  électeurs  tous  les  Français  âgés  de  vingt 
et  uu  ans,  résidant  dans  la  commune  depuis  six  mois, 
et  non  judiciairement  privés  ou  suspendus  de  l'exercice 
des  droits  civiques. 

Art.  7.  Sont  éligibles  tous  les  Français  ^gés  de  vingt 
dnq  ans,  et  non  privés  ou  suspendus  de  l'exercice  des 
droits  civiques. 

Art.  8.    Le  scrutin  sera  séeret. 

Art.  9.  Tous  les  électeurs  voteront  au  chef-Ueu  de 
lenr  cantmi,  par  scrutin  de  liste. 

Chaque  bulletin  contiendra  autant  de  noms  qu'l4  j 
aura  de  représentants  à  élire  dans  le  département. 

Le  dépouillement  des  «ufirages  se  fera  au  chef  lieu  de 
canton,  et  le  recensement  au  département.  Nul  ne  pourra 
être  nommé  représentant  du  peuple,  s'il  ne  réunit  pas 
deux  mille  suffrages. 

Art.  10.  Chaque  représentant  du  peuple  recevra 
ane  indemnité  de  25  fr.  par  jour,  pendant  la  durée  de 
la  session.  I 

Art.  il.  Une  instruction  du  gouvernement  provisoire 
réglera  les  détails  d'exécution  dû  prâient  décret. 
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Art.  12.  L'assemblée  9i^i/inale  constituaQle  s'ouvrira 
le  20  aTriL 

Art«  13<  Le  présent  décret  sera  immëdiateiiieiit  «n- 
▼oyé  dans  les  départements  et  publié  et  affiché  dana  tou- 
tes   les   communes  de   la  République. 

Fait  à  Paris,  en  conseil  de  gouvernement,  le  5  mars  1848.     ^ 

Les  membres  du  gouvernement  propisoire         ' 

Armand      Marrast,       Ôar^ier-Pagés,      Araigo,     ^ 

Marie,    Crémieux,    Dupont '(de  TEure),     Louis     ^ 

Blanc,  Ledru-Rollin,   Flocon,  Lamartinta.  ^ 

Le  secrétaire-général  du  goupernement  pfhpisoire     \ 

Fagntfrré*). 

■   •••■■■♦  .    ■     •  ^    "  }       r   .'  :  . 

Arrêté    du    gouvernement    propisoire    poriant 
changement  du'  nom  «te  Pile  Bourbon/ 

,  .  (Homteor.)  l 

République  Française. 
L.    E.    F. 
Le  gouvernement  provisoire  arrête:     '  ' 
L'Ile  Bourbon  reprend  son  nom  républicain  dfle  de      '■ 
la  Réunion.  *  5 

Paris  7  Mars.  F.  Arago. 

Proclamations    de   S,  A.  R.  le   Duc  iPAumale      i 
en  quittant  le  goupernement  général  de  P Algérie. 

Habitants  de  l'Algérie!  Fidèle  &  mes  devoirs  de  cito- 
yen et  de  soldat,  je  suis  resté  à  mon  poste  tant  que  j'ai  i 
pu  croire  ma  présence  utile  au  service  de  mon  pajs. 
Cette  situation  n'existe  plus.  -  M.  le  général  Gavaignac 
est  nommé  gouverneur^général  dé  l'Algérie;  jusqu'à  son 
arrivée  \  Alger  y  les  fonctions  de  gouverneur-*  général 
de  l'Algérie  par  intérim  seront  remplies  par  le  général 
Cbangarnier. 

Soumis  à  la  volonté  nationale,  je  m'éloigne;  mais  du 

*)  Par  un  dëcret  du  gouvernement  provisoire  du  26  Mars  1848, 
et  aUendu  que  les  élections  de  la  garde  nationale  ont  éié  ajour- 
nées au  5  Avril,  les  ëlectiont  générales  ont  également  été  aîour* 
nées  au  3$  Avril  et  Tépoque  de  la  réunîoB  de  PAs^smbUe  natio- 
nale Ta  été  au  4  Mai  184$. 
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fond  de'  Texil  tous  '  mies  voeiix  seront  pour  votre  prospé- 
rité et .  pQur  la  .  gloire  de  la  France  que  f aurais,  voulu 
servir  plus  long^ems.   *  'H.  â'Orléans. 

Le.gén.^fi|l  Cbf^garoi^r,.  remplira,  paj:|  inférim-.  Jçs 
foQCtioi^s  de,  gpuv^erne^r-général  jusqu'à  JVriy^e,  à,  Al- 
ger de  M.  le .  général  Cavaîgnac  nommé  gouverneur-gé- 
néral de  l'Algérie.  En  me  séparant. d'i;ine.,aripée modèle 
d^honneur ,  et  dç  courfige,  daii^  Içs  rangs  d^  liiquelle  j'ai 
passé  les  plqs  Idéaux.  jour$  de  m^i  yiei,.Je  n^  puis  :que 
lui  souhaiter  dç  i^uy^aii^^ succès;  .ui^e  pouyjeÙç,  ^^rrière 
Ta  peut-être  s'ouvrir  à  sa  valeur,  e^e^  Ja^j^çinplura^lprieu- 
lement,  f^n  ^i  1^  ^r^^e ,  çrojrf^aqf .      .     ,        .   ,      , 

Officiers  y  spt^s  officiers*  et,  sp^d^ts^  i'avj^is. espéré  C9m|- 
batt]#*encoi;^,  ^yec,  vous  .poiu;  .)a  pafirie;  cet  honneur 
m'est  refusé;  mais  du  Ibnd  de,;^^'^^il,,mon  cqçu^  vpu^ 
suivra  partout  et  vous  rappellera  la  volonté  nationale, 
elle  triomphera  dé  vos  sucées^  tous  ses  vbeùxWont  tou- 
ioars  la  glaire  et  le'  tionhéur'  dé  'ia<  France.  '    •  ' 

.  .;  '    l'i     ,.,    ..:.(!     z;»;"^-"  H.  d'Ôrleàn-s*). '' 

Par  décret  éù  gouvernement  provisoire  du  28.  Mars, 
les  ordonnances  qui  ont  paru  dans  le  Moniteur  le  22, 
le  23  et  le  24  février  lé4$'  sent  annullées;  toutes  no- 
minations, dans  l'ordre  JHdicia^re  ou  ..administratif,  con- 
statées par  ces  ordonnances  sont  dejclarées  nulles  et  au- 
cune suite  ne  doit  être  donnée  à  leur  exécution. 

;•'.■«;  I.  •  Hitti    M    ..{fl       M'ii'i  /.rt«f   in  •  i»  •:   .'.•/'»<>♦:    ».  f 
'•'    I    t  I       '      .»  '•> 'i.'»»^W|-ji!i  »'i'  •)«     i  ni-i»   rK    .<t: 

Décret    du   gouvernem^^^  pt)oifi0oire y}  pori0iU 
••    for^natidn'  dîÉne^'lAgion^  tpaionaîêev   / 

"''\   'Répàpiiqiiiè'^Ftàn^àise.'':^  ^  '^     '    *'• 

Le  gony «ruem^nt ,  prpyîsofifi^ .  a  .prifi  si^us  Ja.  dat^  dit 
10  Ma^.couraAtycl'arr^té  suiyfifitf;,^     ,  ,  .   .  ,.. 

^)  Une  note  insérée  dans  la  partie 'ofnpiellé  (Jti  Moniteur  du 
lî  Mars  porte  que  le  gouvernement'  ^r'ôvîsbire'  â^'  ireçu  te  'mlWe 
îottrdeiik  léÀrëê  «de  Ml.  M.  Henri  eDFrariçoit.! d^Odëani: (le  Prince 
dêJmafiUejéV  le  du(>d'AiimàU)»:4^»ties<|^elles.  ijs.'>i^sttfwnt  if^'iU 
ODt  quînéi  la.j  leri^f^/fr^^ise.  et  Te^is,,Jc  i^oiqn^^n^e.m'^^i  ,aji« 
offiaers  nommés  par  le  gouvernement  provisoire.  '  ' 
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CoDtidérant  qu«  les  réfugia  polonais  lyiiiii^s  du  àé* 
sir  de  prouver  leur  reconnaissaDce  et  leur  dévouement 
pour  la  France  y  leur  seconde  patrie;  demandent  \  être 
réunis  en  légion,  à  l'eflEet  de  servir,  conjointement  avec 
les  Français,  la  ^use  de  l'ordre  et  de  la  liberté  ; 

Considérant  qnViné  pareille  offre,  faite  au  nom  de  ce 
peuple  qui  a  d^a  fàumt  h,  la  France  tant  de  fidèles 
compagnons  d*armes  et  de  gloire,  doit  erre  accueilKe  avec 
empressement*  par  on  gouvernement  fondé  sàr  les  sym- 
pathies nationales  et  tésolu  Si  sVippuyer  constamment  sur 
elles,  sympathies  foujoiirs  si  vives  en  faveur  de  la  Pologne; 

Arrête  ce  qor  suit: 

Art.  1er.  11  sera  formé  immédiatement  une  légion 
polonaise  qui  sera  sods  les  ordres  du  ministre  de  la  ^erre. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  *  Fex- 
écufion  du  présent  arrêté.'    '      ' 

Les  membres  du  gouvernement  prôuisoire 
Armand  Marrasft,  6arnier.*-Pagès,  .Arago^  Al- 
bert, Marie,  Crémieux,  Dupont  (dl'Eure),  Louis 

Blanc,  Ledru-Rollin,  Flocon,  Lamartine. 
Le  secrétaire  général  du  gouvernement  provisoire 

Pagnerre. 

xxaî  •  '  ' 

Proclamation  du  Gouvemetneni  Provisoire  du 
17  Mars  18i48. 

Le  gouvernement  provisoire,  lui,  n'imitera  pas  lea  gou-- 
vemements  usurpateurs  de  la  souveraineté  du  peuple,  qui 
corrompaient  les  électeurs  et  qui  achetaient  \  prix  im- 
moral la  conscience  du  pays. 

A  quoi  bon  succéder  à  «es  gouvero^ipenls ,  si  c'est 
pour  leur  ressembler?  A  quçi  ^M  avoir  créé  et  adoré 
la  république,  si  la  républiqqe  doit  entrer  dès  le  pre- 
mier jour  dans  les  orifières  de  la  royauté  abolie?  U 
considère  comme  un  de  ses  devoirs  de  répandre  sur  les 
opérations  électorales  cette  lumière  qot  édaiM  lès  con- 
sciences sans  peser  sur  elles.  Il  te  borne  à  neutraliser 
Finfluence  hostile  de  l'administration  ancienne  qui  a  per- 
veirti  9t  dépaturé  Télection. 

Le  gouvernement  provisoire  veut  que  la  consdeDce 
publique  règne.  Il  ne  s'inquiète  pas  des  vient  partis; 
les  vieux  partis  ont  vieUU  d'un  siècle  en  trois  foars! 
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La  ri^piiblique  les  canvaiopra  ai  elU  est  sûr^  et  juste 
pour  eux*  La  nécessite  est  uo  grand  maître.  La  rëpu- 
bliquej  facbezrle  bien,  %  le  bonheur  d'étrç  un  gouverne- 
ment de  nécessité,.  La  réflexion  est  pour  noiqs.  Oq  ne 
veut  pas  remonter  aux  royai^tés  ioipossibles. .  On  sera 
républicain  par  raison.  Ponnes^  seulement  sûreté,  liberté, 
à  tous.  Assurez  aux  autres  .Hadépendance  de  suffragejB 
que  vous  voulez  pour  vous.  Ne  regardez  pas  quel  nom 
ceux  que  vous  croyez  vos  ennemis  écrivent  sur  leur  bul* 
letîn,  et  soyez  sûrs  d'avance  qu'ils  écrivent  le  seul  ncrm 
qui  peut  les  sauver*,  c'est-à-dire  celui  d'un  républicain 
capable  et  probe. 

Sûreté 9  liberté,  respect  aux  consciences  de  tbus  les 
citoyens  électeurs  ;  voilà  l'intention  du  gouvernement  ré- 
publicain, vpilà  son  devoir,  voilà  le  vâtre!  voilà  le  sa- 
lut du  peuple!  Ayez  confiance  dans  le  bon  sens  du 
pays,  il  aura  confiance  eh  vous;  donnez-lui  la  liberté,  et 
il  vous  renverra  la  république. 

Citoyens,  la  France  tente  en  ce  moment,  au  milieu 
de  quelques  difficultés  finaiicièref  léguées  par  la  royauté, 
mais  sous  des  auspices  providentiels,  la  plus  grande  oeu- 
vre des  tema  modernes:  la  fondation  du  gouvernement 
du  peuple  tout  entier ,  Torgânisation  de  la  démocratiçi 
la  république  de  tous  les  droits,  de  tous  les  intérêts,  de 
toutes  les  intelligences  et  de  toutes  les  vertus. 

Les  circonstances  sont  propices.  La  paix  est  possi- 
ble. L'idée  nouvelle  peut  prendre  sa  place  en  Europe 
sans  autre  perturbation  que  celle  des  préjugés  qu'on 
avait  contre  elle.  Il  nV  a  point  de  col4re  dans  l'auie 
du  peuple.  ,Si  la  royauté  fugitive  n'a  pas  emporté  avec 
elle  tous  les  ennemis  de  la  république,  elles  les'  a  lais- 
sés impuissans;  et  quoiqu'ils  soîépt  investis  de  tous  les 
droits  que  la  république  jgarantit  aux  minorités,'  leur  in- 
térêt et  leur  prudence  nous  assurent  qu'ils  ne  Voudront 
pas  eux-mêmes  troubler  la  foqdation  paisible  de'lacoi^;^ 
stitation  populaire. 

En  trpis  jours,  cette  oeuvre  que  l'on  croyait  reléguée 
daQf  le  lointain  du  tems  s'est  accomplie  sans  qu^lne  goutte 
de  sang  ait  été  versée  en  France,  sans  qU;u'n  aptre  cri 
que  celui  de  l'admiration  ait  retenti  dans  nos  départe- 
ments et  sur  nos  frontières^  Ne  perdons  pas  c€|tte  occa- 
sion unique  dans  Pbistoire.  N'abdiquons  pas  la  plus 
grande  force  de^  l'idée  nouvelle,  la  sécurité  qu'elle  inspire 
aux  citoyens,  l'étonnement  qu'elle  inspire  au  monde. 
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EdCQre  quelques  ]oar8  de  magnanimitë,  dé  dëToite- 
ibent/  de  {Patience ,  et  l'aêsemblëe  nationale  recevra  de 
nos  mains  la  république  naissante.  '  De  ce  jour  lit  tout 
sera  sauW!  Quand  la  tiation,  par  les  mains  de  ses  re- 
prësenUnts^.aura  saisi  la  république,  la  république  sera 
forte  et  graèfde  comme  là  natiôh,  sainte'  comme  Tidëe  du 
peuple,  impérissable  comme  la  patrie.         /  ^^ 

Les  membres  du  gouvernement  provisoire, 
Dupont   (de  TEure),  Lamartine,  Mi^ri^ast,    Gar- 
nier-Pagès,  Albert,  Marîe,  Ledru-Rollin,  Flo- 
con, Grëmieux,  Louis  Blanc,  Arago*. 

.    XXIV.  ' .  .  . ,    "..'.' 

Suite  des  pièces  et  notes^  relatlpes  à' la  recon^ 
naissance  deja  république  et  à  là  continuation 
des  relations  diplomatique^s  avec,  le  gouverne^ 
ment  de  Prcaice  de  la  pari  des  goupernem^nts 
étrangers  ou  de  leurs  agents  officiels.  -, 

'  (EztrAÎU  au  Hftmkenr.) 

Le  prince  de  Ligne,  ambassadeur  dû  S.  M.  le  roi'des 
Éekesi  a  eu,  le  5  Mars,  une  preinièré  entrevue  avec  M. 
de  Lamartine  ;  il  lui  a  communique  une  dépêche  dé' son 
gouvernement,  qui  Tautorise  'k  annoncer  au  tninistre  des 
affaires  ëtrangèrès  du  çbûvèrnemenl  proviso,îre.  que  le 
gouvernement Jde  8.  lil.  lé  roî  des  Belgéè'  veut  'entrete- 
nir avec  lé  gctuyernement  français'  lés  rap/ports'  Officieux 
sur  le  pied  le  pïus  amical;    (Du  6  Mars.)" 

—  Le  prince  de  ligne  etc.  A  eu  le  10  Mars  une  con— 
fàrence  officielle  avec  M.  de  Lamartine  et  lui  a'  communi- 
que une  dépêche  de  M*  d'Hoffschdolidt,  dont  le  sens  est 
II'  peu.  près  celui-ci  •  • .  •  jjJe  vous  prie  de  voiîr^ans  re- 
tard AÏ.  dé  Lamartine  pour  luî  exprimer  nos  séntimens 
de  satisfaction  pour  la  loyaûtë  et  la  franchise'  de  ses 
déclarations  ;  dites-lui  s*il  vous  plait  qu'elles  ont'  été  vi- 
vement apprëciëes  par  le  gouvernement  duf  Roi;  et'  que 
dans  nos  rapports  avec  la  France  nous  '  Uset^ôniC  dé  '  1à 
même  A*ancbi8e  et  de  la  même  loyauté.  Nous  avons  à 
coeûi*  de  conseryer  ^  ces  rapports  le  carinctère  le  plus 
amical  et  le  plus  bienveillant.*'  —  L'ambassadeur  a  éga- 
lement eu  mission  d'assurer  le  goiivernement  dé  la 'Ré- 
publique, que  les  milices  •  appelles  en  Belgiqiré  spùs  les 
drapeaux   n'avaient  aucun  but  agressif  ou  hostile  coùtre 
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la  Republique,  mais  n'avaient  d'autre  objet  que  d'assu- 
rer contre  toutes  les  puissances  la  neutralitë  belge  ;  il  a 
renouvelë  Tassurance,  de  reconnaître  la  République  aus- 
aitât  que  FAssemblée  nationale  l'aura  sanctionnée  etc. 
(Du  11  Mars.) 

—  L'ambassadeur  d'Angleterre  a  communique  le  n)éme 
soir  à  M.  dé  Lamartine  deux  dépêches  de  Lord  Palmer- 
ston  :  dans  une  de  ces  dépêches  il  est  question  de  Tex- 
roi  Louis  Philippe,  de  sa  famille  et  de  ses  ministres  ré- 
fugiés sur  le  sol  britannique.  Lord  Palmerston  prému- 
nit lopinion  contre  l'idée  que  l'hospitalité  de  l'Angle- 
terre à  la  famille  déchue  du  trdne  soit  une  marque  de 
sympathie  politique  de  nature  à  inquiéter  la  France  sur 
les  bonnes  relations  entre  les  deux  peuples;  il  engage 
Lord  Normanby  à  bien  convaincre  le  gouvernement  pro- 
visoire, qu'il  n'y  a  dans  ces  asiles  et  dans  ces  égards  ac- 
cordés à  de  grandes  infortunes  d'autre  signification  que 
celle  de  l'hospitalité  même.  (Du  même  jour.  Ces  don- 
nées ont  été  rectifiées  par  une  note  insérée  au  Moniteur 
<iu  21  Mars ,  portant  que  ces  explications  n'ont  pas  été 
données  par  une  dépêche  de  Lord  Palmerston,  mais  dans 
une  conversation  entre  Lord  Normanby  et  M.  de  La- 
nartinej  dans  laquelle  l'ambassadeur  s'est  servi  des  mê- 
mes termes,  que  Lord  Palmerston  avait  employés  à  cet 
égard  la  chambre  des  communes.     Voyez  jingleterre.) 

—  Le  ministre  de  Danemark  est  venu  lé  même  jour 
aux  affaires  étrangères  assurer  M.  de  Lamartine  des  bon-  ^ 
nés  dispositions  de  son  gouvernement  enyers  le  nouveau 
gouvernement  français,  et  qu'il  s'empressera  de  recon- 
naître la  République  aussitôt  que  les  usages  diplomati- 
ques le  permettront.  (Une  note  insérée  au  Moniteur  du 
12  déclare  que  cette  visite  a  été  inexactement  mention- 
^^  dans  les  journaux,  le  ministre  de  Danemark  ne 
pouvant  entretenir  encore  avec  le  gouvernement  que  des 
apports  de  bienveillance  purement  officieux.) 

--L'ambassadeur  de  Sardaigne  a  été  chargé  par  sa  cour 
^e  lire  officieusement  à  M.  de  Lamartine  une  dépêche 
de  son  gouvernement,  assurant  le  ministre  des  affaires 
éttangires  de  France  de  ses  dispositions  les  plus  amicales 
a  reconnaître  la  République.  (Du  11.  Rectifié  par  un 
^Hicie  dn  Moniteur  du  13,  portant  que  cet  ambassadeur 
^  simplement  notifié  à  M.  de  Lamartine  qu'il  était  au- 
torisé pour  le  moment  d'entretenir  des  relations  offi- 
oieusea  avec  le  gouvernement  français.) 

^ow.  Recueil  gén.     Tome  XIL  F 
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—  Le  chargé  d'afiRsires  d'Espagne  e8t  irenu  lire  à  M.  de 
Lamartine  une  dépêche  du  ministre  des  affaires  étrangè- 
res d'Espagne  disant  que  le  gouvernement  entretiendra 
avec  le  gouvernement  provisoire  actuel  les  mêmes  bon- 
nes relations  internationales  qui  par  un  intérêt  récipro- 
que ont  existé  Jusqu'ici  entre  les  deux  pays.  (Du  13 
Mars.) 

—  Le  ministre  plénipotentiaire  des  villes  anséatiques  est 
venu  au  ministère  des  affaires  étrangères  assurer  M.  de 
Lamartine  de  la  disposition  des  républiques  qu'il  repré- 
sente 2i  entretenir  les  mêmes  rapports  avec  la  république 
française.     (Ibid.) 

—  IVl.  le  baron  de  Drachenfels,  ministre  résident  de  la 
Hesse  Grand-Ducale,  a  communiqué  \  M.  de  Lamartine 
la  dépêche  de  son  gouvernement  qui  l'autorise  à  conti- 
nuer ses  fonctions  auprès  du  gouvernement  de  la  Re'- 
publique. 

•—  M.  le  baron  de  Schweiaer,  ministre  de  Bade,  a 
communiqué  à  M.  de  Lamartine  l'intention  de  son  gou- 
vernement de  continuer  les  rapports  diplomatiques  et  in-* 
ternationaux.     (Du  14  Mars.) 

Le  ministre  de  Toscane  a  lu  le  20  Mars  à  M.  de 
Lamartine  une  dépêche  de  son  gouvernement.  Ce  mi- 
nistre est  chargé  d'assurer  le  ministre  des  affaires  éfran- 
gèi^es  de  la  satisfaction  du  grand-duc  des  dispositions  p* 
cifiques  de  la  République  française  et  il  autorise  son 
ministre  à  Paris  à  cultiver  avec  le  plus  grand  empres- 
sement les  bons  rapports  entre  les  deux  Etats.  (Du 
21  Mars.) 

Lettre  du   Ministre  du   Roi   des  Deux^Siciles    à 

Paris   à  M.  de  Lamartine,    Ministre  des  affaires 

étrangères  de  France^  en  date  du  30  Mars  1848. 

Monsieur  le  ministre^ 
Le  gouvernement  de  8.  M.  sicilienne  auquel  je  me 
suis  empressé  de  communiquer  votre  dépêche  du  27  fé- 
vrier dernier,  a  appris  ^avec  un  très-grand  plaisir  que, 
chargé  du  portefeuille  des  affiiires  étrangères  par  le  nou- 
veau Gouvernement  de  la  France,  vous  désirez  concou- 
rir à  l'accord  des  peuples  dans  le  sentiment  de  leur  di- 
gnité réciproque  et  rappeler  à  l'Europe  que  les  princi- 
pes d'ordre,  de  paix  et  de  liberté  sont  unis  en  France 
d'une  manière  indissolable.  -<  Ces  dispositions  étant  tout 
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ï  fait  conformes  \  celles  qnî  dirigent  la  conduite  du  ca-* 
binet  de  Naples  dans  ses  relations  avec  les  puissances 
étAfflgères,  ne  peuvent  que  cimenter  les  bons  rapports 
qu'il  a  eus  jusqu'à  présent  avec  la  France  et  qu'il  Ai* 
sire  maintenir  sincèrement  à  Tavenir.  —  Etant  destine 
à  entretenir  ces  relations  internationales  que  la  forme 
provisoire  du  Gouvernement  actuel  ne  peut  que  rendre 
officîeases  pour  le  moment ,  je  ferai  tous  me%  efforts, 
monsieur  le  ministre ,  pour  les  établir  sur  un  pied  de 
parfaite  amitié  etc. 

Paris  le  30  Mars  1848. 

Baron  fVinspeare* 

Lettre  adressée  à  M,  de  Lamartine^  ministre  des 
affaires  étrangères  de  France^  par  M.  Arnao^  chargé 
i^af aires  d^^Espagne  à  Paris^  en  date  du  Q  Avril  1848. 

(Mon.  dtt  12  «vril.) 

Monsieur  le  ministre,  Paris  le  9  avril. 

U  est  parvenu  à  ma  connaissance  qu'on  fait  circuler 
^  Paris  le  bruit  que  le  gouvernement  espagnol  non  seu- 
lement' nourrissait  des  sentimens  d'anîmosité  contre  le 
gouvernement  provisoire,  mais  encore  qu'il  préparait  de 
longue  main  les  moyens  pour  hostiliser  un  jour  la  France. 
A  peine  j'ai  eu  connaissance  de  ce  fait,  que  je  crois  de 
mon  devoir  de  m'empresser  de  désavouer  formellement 
ces  assertions.  Mon  gouvernement  a  témoigné  à  celui 
de  la  France  ses  désirs  de  continuer  \  entretenir  avec 
lui  les  mêmes  bons  rapports  internationaux  qu'il  avait 
avec  le  gouvernement  antérieur*  —  Le  gouvernement 
espagnol  ne  s'est  point  départi  un  seul  moment  de  cette 
manifestation.  Le  cabinet  espagnol,  sans  aucune  ex- 
ception de  personnes,  n'a  d'autre  principe  que  celui  du 
plus  grand  respect  pour  les  autres  peuples  ^  le  maintien 
du  droit  qu'il  a  d'être  respecté  aussi  à  son  tour ,  et  ce- 
lui de  remplir  le  devoir  de  veiller  à  la  tranquillité  et  à 
la  prospérité  intérieure,  si  combattues  par  tant  d'années 
de  guene  et  de  convulsions  politiques.  —  11  n'a  pas 
d'autres  principes  ni  d'autre  arrière-pensée.  —  Cette  com- 
munication ayant  pour  *  objet  de  dénier  immédiatement 
l'existence  des*  idées  avancées  dans  les  bruits  dont  j'ai 
isit  mention,  répandus  dans  une  intention  sinistre  et 
malveillante,  et  de  les  dénier  près  du  gouvernement  pro« 
Tisoire  s^ils  étaient  arrivés  jusqu'à  loi ,  aussi  bien  qu'en- 
vi le  public^  vour  pourrez  faire  de  cette  communica* 
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tion  Tusage  que  vous  croirez  le  plus  oonvenable  pour 
parvenir  à  ces  fins. 

Je  saisis  cette  nouvelle  occasion  pour  vous  renouve- 
ler etc.  Signe:    Amao. 

Extrait  de  r Adresse  du  ministre  des  JEtatS"  Unis  aux 
membres  du  goupernement  provisoire  en  leur  préseri' 
tant  la  lettre  du  président  des  Etats-  Unis,  guiiaccré» 
ditent  en  qualité  d^enuoyé  extraordinaire  etc.  près  la 
République  française^  présentée  le  26  avril  1848* 

(TradocUoa  — «  Moaitear.^ 

Au  président  et  aux  membres  du  gouvernement 
provisoire  de  la  République  Française. 

•  •  •  •  En  présentant  cette  lettre,  je  dois  exprimer  en 
même  tems  la  sollicitude  sincère  que  le  président  éprouve 
pour  la  prospérité  de  la  France,  et  je  suis  chargé  de 
vous  faire  con^iaitre  son  désir  ardent  de  cultiver  avec 
zèle  et  cordialité  les  relations  les  plus  amicales  entre 
les  deux  républiques,  qui  serviront  il  cimenter  leurs  in- 
térêts réciproques  les  plus  chers.  Je  suis  chargé  égale- 
ment de  déclarer  que  le  président  approuve  ma  conduite 
en  reconnaissant  la  République  française  lorsque  son  exi- 
stence fut  annoncée  au  monde  dans  le  mois  de  février 
par  le  gouvernement  provisoire.  C'était  alonC  trois  jours 
après  sa  naissance*  Aujourd'hui  elle  est  au  troisième  mois 
de  son  existence.  Pendant  cet  intervalle  lorsque  toute 
l'Europe  a  été  agitée  et  la  France  exposée  aux  épreuves 
et  aux  difficultés  les  plus  graves,  le  gouvernement  provi- 
soire a  réussi  à  lui  assurer  les  bien,s  suprêmes  de  la 
tranquillité  à  l'intérieur  et  de  la  paix  à  l'extérieur.  L'hi- 
stoire prendra  acte  dé  cette  oeuvre  immense*  Je  suis 
doublement  heureux  d'offrir  encore  dans  cette  occasion 
mes  félicitations  puisque  je  le  fais  maintenant  avec  l'as- 
sentiment de  mon  gouvernement  et  de  mon  pays.  11  me 
sera  encore  permis  de  faire  pour  ma  part  des  voeux  ar- 
dents etc. 

Paris  le  26  avril  1848.  .    Richard  Rush, 

—  Le  prince  de  Ligne,  ambassadeur  de  Belgique,  a  re- 
mis le  30  ses  lettres  de  créance  à  la  commission  executive. 

(M.  Bastide,  ministre  des  affaires  étrangères,  en  a 
fait  ^  le  21 ,  communication  verbale  à  l'Assemblée  natio- 
nale, en  ajoutant  que  le  même  exemple  a  été  suivi  par 
l'Espagne.)     (Mon.  du  1er  Juin  1848*) 
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XLV. 

Décret  du  gouvernement  provisoire  du  8  jâvril 

qui  place  les  travailleurs  étrangers  sous  la  sau--- 

vegarde  des  Français. 

(Mon.  du  9  «rrU  p.  «ff.) 

Sar  la  '  proposition  dé  la  commissioD  de  gouverne- 
meot  pour  les  travailleurs  ;  -^  Considérant  que  le  principe 
inaugure  par  la  République  triomphante  est  le  principe 
de  la  fraternité;  que  nous  venons  de  combattre,  de 
vaincre  au  nom  et  pour  le  compte  de  Thumanilé  tout 
entière  ;  que  c'est,  d'ailleurs,  roriginalité  glorieuse  de  la 
France,  son  génie ^  son  devoir,  de  faire  bénir  par  tous 
les  peuples  ses  victoires,  et  quand  il  le  faut,  ses  doo- 
lears  mômes; — Considérant  que  si  elle  nourrit  en  ce  mo- 
ment beaucoup  d'étrangers,  un  nombre  bien  plus  grand  * 
encore  do  nationaux  vivent  de  leur  travail  en  Angleterre, 
en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Amérique,  sous  les  cieux 
les  plus  éloignés;  que  provoquer  des  représailles  en 
repoussant  loin  de  nous  nos  frères  des  autres  pays  se- 
rait une  calamité  en  même  temps  qu'un  déshonneur; 

Le  gouvernement  provisoiret  place  sous  la  sauvegarde 
des  travailleurs  français  les  travailleurs  étrangers  qu'em<> 
ploie  la  France  et  il  confie  l'I^nneur  de  la  République 
bospitalière  à  la  générosité  du  peuple* 

Paris  le  8  avril  f848. 

Les  membres  du  gom^rnetnent  provisoire. 
Dupont  (de  l'Eure),    Albert,   Arago,   Crémteux, 
Flocon,   Garnier  -  Pages,    Lamartine,    Ledru- 
Rollin,  Marie,  Louis  Blanc,  Armand  Marrast. 
Pour  ampliation  : 

Le  secrétaire  général  du  goui^ernement  provisoir, 

Pagnerre. 

XXVI. 

Décret  du  gouvernement  Provisoire  du  iÇ  avril 
portant   dissolution  des  rassemblements  d^j4lle^ 
mands  dans  les  départements  de  tEst. 

(Mon.  Un.  An  2»  anil  p.  off.) 

Le  gouvernement  provisoire,* —  Considérant,  que  les 
rassemblements  d'Allemands  formés  dans  les  départe- 
ments  de    l'est   s'organisent  et  s'arment  malgré  les  pre- 
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scriplions  contraires  de  Tautoritë  ;  —  Considérant  que  ces 
rassemblements  d'étrangers ,  sur  un  seul  point  sont  une 
charge  pour  les  populations  de  ces^departements  ;  —  Consi- 
dérant que  les  gouvernements  d'Allemagne  ont  rouvert 
leurs  frontières  }l  leurs  nationaux,  qui  peuvent  j  rentrer 
individuellement  et  sans  armes;  —  Considérant  que  ces 
rassemblements  sont,  un,  objet  d'alarmes  et  un  prétexte 
d'armement  pour  les  Etats  voisinii  ,de  là  France ,  et  un 
sujet  de  malentendu  entre  l'AUemagoe  et  la  République; 
—  Considérant  enfin  que  la  paix  existe  et  doit  se  resserrer 
entre  les  Etats  de  la  confédération  germanique  et  la  ré- 
publique et  qu'il  ne  peut  dépendre  de  la  volonté  de 
uelques  étrangers  armés  de  dénaturer  les  sentiments 
e  la  France  républicaine  envers  l'Allemagne  ; 

Décrète  : 

Les  rassemblements  d'Allemands  dans  les  départements 
de  Test  seront  dissous. 

Les  ministres  des  a£Eaire8  étrangères,  de  l'intérieur 
^t  de  la  guerre  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  è  Parisi  en  conseil  de  Gouvernement ,  le  19  avril 
1848. 

Les  membres  du  Goupernement  provisoire  de  la 
République  française. 
Dupont  (de  l'Eure),  Arago,  Albert,  Flocon,  Cré- 
mieux,    Garnier  •  Pages,    Lamartine,    Armand 
Marrast,  Louis  Blanc,  Ledru-Rollin,  Marie. 

Le  secrétaire  général  du  gouvernement  provisoire 

Pagoerre. 

xxvn. 

Décret  du  Gouvernement  Provisoire  du  1er  Mai 

1848  portant  abolition  de  Peso  lavage   dans  les 

colonies  etc. 

Le  gouvernement  provisoire,  —  Considérant  que  l'es- 
clavage est  un  attentat  contre  la  dignité  humaine;  Qu'en 
détruisant  le  libre  arbitre  de  l'homme,  il  supprime  le 
principe  naturel  du  droit  et  du  devoir;  qu'il  est  une 
violation  flagrante  du  dogme  républicain:  liberté,  éga- 
lité, fraternité  ;  —  Considérant  que  si  des  mesures  effecti- 
ves ne  suivaient  pas  de  tris  près  la  proclamation  déjà 
faite  du  principe  de  l'abolition,  il  en  pourrait  résulter 
dans  les  colonies  les  plus  déplorables  désordres  : 
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Décrète: 

L'esclavage  sera  eotièrement  aboli  dans  toutes  les  co- 
lonies et  possessions  I  deux  mois  après  la  promulgation 
du  présent  décret  ,  dans  chacune  d'elles ,  à  partir  de  la 
promulgation  du  présent  décret  dans  les  colonies;  tout 
châtiment  corporel,  toute  venté  de  personnes  non  libres, 
seront  absolument  interdits. 

Le  système  d'engagements  à  temps,  établi  au  Sénégal, 
est  supprimé. 

Les  gouverneurs  ou  commissaires-généraux  de  la  ré- 
publique sont  chargés  d'appliquer  Tensemble  des  mesu- 
res propres  a  assurer  la  liberté  à  la  Martinique ,  à  la 
Guadeloupe  et  dépendances,  à  Hle  de  la  Réunion,  à  la 
Guyane,  au  Sénégal  et  autres  établissemens  fraifÇais  de 
Is  câte  occidentale  d'Afrique,  à  l'iïe  Mayotte  et  dépen- 
dances en  Algérie. 

Sont  amnistiés  les  anciens  esclaves  condamnés  a  des 
peines  afflictives  ou  correctionnelles  pour  des  faits  qui, 
imputés  à  des  hommes  libres,  n'auraient  point  entraîné 
ce  châtiment.  Sont  rappelés  les  individus  déportés  par 
mesure  administrative. 

L'assemblée  nationale  réglera  la  qualité  de  l'indemnité 
qui  de?ra  être  accordée  aux  colonies. 

Les  colonies  purifiées  de  la  servitude  et  les  posses-* 
siens  de  l'Inde  seront  représentées  ^'l'assemblée  nationale. 

Le  principe  que  le  sol  de  la  France  affranchit  l'es- 
dsi^e  qui  le  touche  est  appliqué  aux  Colonies  et  posses- 
lions  de  la  république. 

k  l'avenir,  même  en  pays  étranger,  il  est  interdit  à 
tout  Français  de  posséder,  d'acheter  ou  de  vendre  des 
esclaves  et  de  participer  soit  directement  soit  indirecte- 
ment à  tout  trafic  ou  exploitation  de  ce  genre.  Toute 
infraction  à  ces  dispositions  entraînera  la  perte  de  la 
qualité  de  citoyen  français. 

Néanmoins  les  Français  qui  se  .trouveront  atteints  par 
les  prohibitions  au  momeut  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret  auront  un  délai  de  trois  ans  pour  s'y  con- 
former. Ceux  qui  deviendront  possesseurs  d'esclaves  en 
pays  étrangers  par  héritage ,  don  ou  mariage ,  devront 
lOQs  la  même  peine  ,les  afiÊranchir  ou  les  aliéner  dans 
le  même  délai,  à  partir  du  jour  oit  leur  possession  aura 
commencé. 
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xxvin. 

Extrait   du  compte,  rendu  par  M.  de  Lamar- 
tine, pour  le  gouvernement  provisoire ,  à  t as- 
semblée nationale,  de  la  situation   générale  de 
la  France,  dans  la  Séance  du  6.  Mai  1848» 

(Mon.  da  7  Mai.) 

Citoyens  rëprescotants  du  peuple,  au  moment  où 
vous  entrez  dans  l'exercice  de  votre  souverainetë^  au  mo- 
ment où  nous  remettons  entre  vos  mains  les  pouvoirs 
d'urgence ,  que  la  révolution  nous  avait  provisoirement 
confiés ,  nous  vous  devons  d'abord  compte  de  la  situa- 
tion où  nous  avons  trouve  et  où  vous  trouvez  vous  mê- 
mes la  patrie. ...  Le  trâne  renversé,  la  dynastie  sMcroulant 
d'elle-même,  nous  ne  proclamâmes  pas  la  République; 
elle  s'était  proclamée  elle-même  par  la  boucbe  de  tout 
un  peuple,  nous  ne  fîmes  qu'écrire  le  cri  de  la  nation. 
Notre  première  pensée ,  comme  le  premier  besoin  du 
pays  après  la  proclamation  de  la  République,  fut  le  ré- 
tablissement de  l'ordre  et  de  la  sécurité  dans  Paris.  Dans 
cette  oeuvre,  qui  eût  été  plus  difficile  et  plus  mëritoire 
dans  un  autre  temps  et  dans  un  autre  pays,  nous  fumes 
aidés  par  le  concours  des  citoyens... .  Pendant  qu'il  tenait 
encore  d'une  maib  le  fusil,  dont  il  venait  de  foudroyer 
la  royauté,  ce  peuple  magnanime  relevait  de  l'autre 
main  les  vaincus  et  les  blessés  du  parti  contraire;  il 
protégeait  la  vie  et  ,1a  propriété  des  habitants  ;  il  pré- 
servait les  monuments  publics;  chaque  citoyen  de  Paris 
était  à  la  fois  soldat  de  la  liberté  et  magistrat  volon- 
taire de  l'ordre.  L'histoire  a  enregistré  les  innombra- 
bles actes  d'héroisme,  de  probité,  de  désintéressement  qui 

ont  caractérisé  ces  premières  journées  de  la  République 

Le  drapeau  rouge,  présenté  un  moment,  non  comme  un 
symbole  de  menaces  *  ou  de  désordre ,  mais  comme  on 
drapeau  momentané  de  victoire,  fut  écarté  par  les  com- 
battants eux-mêmes  pour  couvrir  la  République  du  dra- 
peau tricolore,  qui  avait  ombragé  son  berceau  et  pro- 
mené la  gloire  de  nos  armées  sur  tous  les  continents  el 
sur  toutes  les  mers. 

Après  avoir  établi  l'autorité  du  gouvernement  dans 
Paris,  il  fallait  faire  reconnaître  la  République  dans  les 
départements,  dans  les  colonies,  dans  l'Algérie,  dans  l'ar- 
mée; des  nouvelles  télégraphiques  et  des  courriers  y  sut 
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firent;  la  France,  les  colonies^  les  armées  »  reconnurenl 
leur  propre  pensée  dans  la  pensëe  dé  la  R^oblique;  il  n'y 
eut  résistance  ni  d'une  main,  ni  d'une  Toix,  ni  d'un  coeur 
libre  en  France  à  l'installation  du  gouvernement  nouveau. 
Notre  seconde  pensëe  fut  pour  le  dehors.  L'Burope 
indécise  attendait  le  premier  mot  de  la  France,  ce  pre- 
mier mot  fut  l'abolition  de  fait  et  de  droit  des  traités 
reactionaires  de  1815;  la  liberté  rendue  à  notre  politi* 
que  extérieure,  la  déclaration  de  paix  aux  territoires, 
de  sympathie  aux  peuples,  de  Justice,  de  loyauté  et  de 
modération  aux  gouvernements.  La  France  dans  ce  ma- 
nifeste se  désarma  de  ^on  ambition,  mais  ne-  se  désarma 
pas  de  ses  idées  ;  elle  laissa  briller  son  principe  ;  ce  fut 
toute  la  guerre;  le  rapport  particulier  du  ministre  des 
affaires  étrangères  vous  dira  ce  que  ce  système  de  la 
diplomatie  au  grand  jour  a  produit,  et  ce  qu'il  doit  pro- 
duire de  légitime  et  de  grand  sous  les  influences  de  la 
France.  Cette  politique  commandait  au  ministre  de  la 
guerre  des  mesures  en  bennonie  avec  ce  système  de  né- 
gociation armée;  il  rétablit  avec  énergie  la  discipline  \ 
peine  ébranlée,  il  rappela  honorablement  dans  Paris  l'ar- 
mée un  moment  éloignée  de  nos  murs  pour  laisser  le 
peuple  s'armer  lui*méme;  le  peuple  désormais  invincible 
ne  tarda  pas  à  redemander  à  grands  cris  ses  frères  de 
l'armée,  non-seulpment  comme  une  sûreté,  mais  comme 
une  décoration  de  la  capitale;  l'armée  ne  f&t^plus,  dans 
Paris,  qu'une  .garnison  honoraire  destinée  à  prouver  à 
nos  braves  soldats  que  la  capitale  de  la  patrie  apparu 
tient  à  tous  ses  enfants.  Nous  décrétâmes  de  plus  la 
formation  de  quattre  armées  d'observation  :  l'armée  des 
Alpes,  Farmée  du  Rhin,  l'armée  du  Nord,  l'armée  des 
Pyrénées.  Notre  marine,  confiée  aux  mains  du  même 
ministre  comme  la  seconde  armée  de  la  France,  fut  ral- 
liée sous  ses  chefs  dans  une  discipline  commandée  par  le 
sentiment  de  sa  vigilance  ;  la  flotte  de  Toulon  alla  mon- 
trer nos  couleurs  aux  peuples  amis  de  la  France  sur  le 
littoral  de  la  Méditerranée.  L'armée  d'Alger  n'eut  ni 
une  heure  ni  une  pensée  d'hésitation,  la  République  et 
la  patrie  se  confondirent  à  ses  yeux  dans  le  sentiment 
d'un  même  devoir:  un  chef  dont  le  nom  républicain, 
les  sentinients  et  les  talents  étaient  des  gages  à  la  fois 
pour  l'armée  et  pour  la  révolution,  le  génial  Cavaignac, 
reçut  le  commandement  de  l'Algérie.  La  corruption,  qui 
aYait  pénétré  les  institutions  les   plus  saintes,    obligeait 
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le  ministre  de  la  justice  à  des  ëpurations  demandëes  par 
le  cri  public.  11  fallait  prompteoieDt  séparer  la  justice 
de  la  politique  ;  le  ministre  fit  avec  douleur  maïs  ayec 
inflexibilité  la  séparation. 

En  proclamant  la  République,,  le  cri  de  la  France 
n'avait  pas  proclamé  seulement  une  forme  de  gouveroe- 
.ment,  elle  avait  proclamé  un  principe  ;  ce  principe  c'était 
-la  démocratie  pratique,  l'égalité  par  les  droits,  la  frater- 
nité par  les  institutions  ;  la  révolution  accomplie  par  le 
peuple  devait  s'organiser,  selon  nous,  au  profit  du  peu- 
ple par  une  série  d'institutions  fraternelles  et  tutélaires, 
propres  à  conférer  régulièrement  à  tous  les  conditions 
de  dignité  individuelle,  d'instruction,  de  lumière,  de  sa- 
laire, de  moralité,  d'élementa  de  travail,  d'aisance,  de 
secours  et  d'avènement  à  la  propriété,  qui  supprimassent 
le  nom  servile  de  prolétaire,  et  qui  élevassent  le  travail- 
leur à  la  hauteur  de  droit  des  droits,  des  devoirs  et  du 
bien-être  des  premiers-nés  \  la  propriété,  élever  et  enri- 
chir les  uns  sans  abaisser  et. sans  dégrader  les  autres, 
conserver  la  propriété,  et  la  rendre  plus  féconde  et  plus 
sacrée  en  la  multipliant  et  en  la  parcellant  dans  les 
mains  d'un  plus  grand  nombre,  distribuer  l'impât  de 
manière  à  faire  tomber  son  poids  le  plus  lourd  sur  les 
plus  forts,  en  allégeant  et  en  secourant^ les  plus  faibles, 
créer  par  l'Etat  le  travail  qui  manquierait  accidentelle- 
ment par  le  fait,  du  capital  intimidé,  afin  qu'il  n'j  eût 
pas  un  travailleur  en  France  \  qui  le  pain  manquât; 
mêmes  le  phénomène  pratique  et  vrai  de  l'association  et 
les  théories  encore  problématiques  des  systèmes  pour  y 
chercher  consciencieusement  les  applications,  pour  en  con- 
stater les  erreurs,  telle  fut  la  pensée  du  gouvernement 
provisoire  dans  tous  les  décrets,  dont  il  confia  l'exécu- 
tion ou  la  recherche  au  ministre  des  finances,  au  mini- 
stre des  travaux  publics,  enfin  à  la  commission  du  Lu- 
xembourg, laboratoire  d'idées,  congrès  préparatoire  et 
statistique  du  travail  et  des  industries,  éclairé  par  des 
délégués  studieux  et  intelligents  de  toutes  les  profes- 
sions laborieuses,  et  présidé  par  deux  membres  du  gou- 
vernement, lui-même, 

La  chute  soudaine  de  la  monarchie,  le  désordre  des 
finances,  le  déclassement  momentané  d'une  masse  im- 
mense d'ouvriers  manufacturiers,  les  secousses  que  ces 
masses  de  bras  inoccupés  pouvaient  donner  \  la  société 
si  leur  raison,  leur  patience  et  leur  résignation  pratique, 
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n'avalent  (Mis  ^1^  le  miracle  de  la  raison  au  peuple  et 
i'adminiltoii  du  moode;  la  dette  exigible  de  prés  d'uD 
milliard  que  le  gouYerneinent  d^chû  av«il  accumulée 
8ar  les  deux  premiers  mois  de  la  République;  la  crise 
des  industries  et  du  commerce,  universelle  siiv  le  conti« 
nent  et  en  Angleterre,  coïncidant  avec  la  crise  politique 
de  Paris  ;  IMnorme  accumulation  d'actions  de  chemins  de 
fer  ou  d'autres  valeurs  fictives,  saisies  à  la  fois  dans  les 
mains  des  porteurs  et  des  banquiers  par  la  panique  des 
capitaux  ;  enfin  l'imagination  du  pays  qui  se  frappe  tou- 
joars  au  delà  du  vrai  aux  époques  d'ëbranlement  poli-» 
tique  et  de  terreur  sociale,  avaient  tari  le  capital  tra- 
vaillant, fait  disparaître  le  numéraire,  suspendu  le  tra- 
vail libre  et  *  valontaire ,  seul  travail  suffisant  à  trente 
cinq  millions  d'hommes  ;  il  fallait  y  suppléer  provisoire- 
ment ou  mentir  II  tous  les  principes,  à  toutes  les  pru- 
dences, à  toutes  les  nëcéssités  secourables  de  la  Rëpu^ 
blique.  Le  ministre  des  finances  vous  dira  comment  il 
fut  pourvu  à  ces  évanouissements  du  travail  et  du  cré- 
dit, en  attendant  le  moment  enfin  arrivé,  où  la  confiance 
rendue  aux  esprits  rendra  le  capital  à  la  main  des  ma-^ 
nafacturiers y  le  salaire  aux  travailleurs,  et  où  votre  sa- 
gesse et  votre  puissance  nationale  seront  h,  la  hauteur 
de  toutes  les  difficultés. 

Telles  furent  nos  différentes  et  incessantes  sollicitu- 
des, grâce  à  la  Providence,  qui  n'a  jamais  plus  évidem- 
ment manifesté  son  intervention  dans  la  cause  des  peuples 
et  de  l'esprit  humain,  grâce  au  peuple  lui-même^  qui 
D^a  jamais  mieux  manifesté  les  trésors  de  raison,  de  ci- 
visme, de  générosité. 

Nous  avons  fondé  la  République,  ce  gouvernement 
difclaré  impossible  en  France  à  d'autres  conditions  que 
la  guerre  étrangère,  la  guerre  civile,  l'anarchie,  les  pri- 
sons et  l'échafaud  ;  nous  avons  montré  la  République 
lieureusement  compatible  avec  la  paix  européenne,  avec 
la  sécurité  intérieure ,  avec  l'ordre  volontaire^  avec  la 
liberté  individuelle,  avec  la  douceur  et  la  sérénité  des 
moeurs  d'une  nation  pour  qui  la  haine  est  unt  supplice 
et  pour  qui  l'harmonie  est  un  instinct  national. 

Ayant  d'appeler  l'Assemblée  nationale  à  Paris,  nous 
avons  assuré  complètement  sa  sécurité  et  son  indépen- 
dance en  armant',  en  organisant  I9  garde  nationale,'  et 
^n  vous /doni^ant  pour  garde  tout_  un  peuple  armé;  il 
^'y  a  plus  de  fac.lion  possible  dans  une  République   où 
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il  n'y  a  plus  de  division  entre  les  citoyens  politiques 
et  fes  citoyens  non  politiques,  «itre  les  citoyens  armes 
et  les  citoyens  désarmas;  tout  le  monde  a  son  droit, 
tout  le  monde  a  son  arme;  dans  un  pareil  Etat,  l'insur- 
rection n'est  plus  le  droit  extrême  de  résistance  à  Pop- 
pression,  elle  serait  on  crime;  celui  qui  se  sépare  du 
peuple  n'est  plus  du  peuple.  Voilà  l'unanimitë  que  nous 
avons  faite;  perpétuez-la,  c'est  le  salut  commun! 

Citoyens  représentants!  notre  oeuvre  est  *  accomplie, 
la  vôtre  commence.  La  présentation  même  d'un  plau 
de  gouvernement  ou  d'un  projet  de  constitution  eût  été 
de  notre  part  une  prolongation  téméraire  de  pouvoir  ou 
un  empiétement  sur  vôtre  souveraineté:  nous  disparais^- 
sons  dés  qae  vous  êtes  debout  pour  recevoir  la  Républi- 
que des  mains  du  peuple;  nous  ne  nous  permettrons 
qu'un  seul  conseil  et  un  seul  voeu,  à  titre  de  citoyens, 
et  non  à  titre  de  membres  du  gouvernement  provisoire. 
Ce  voeu,  citoyens,  la  France  l'émet  avec  nous,  c'est  le 
cri  de  la  circonstance:  ne  perdez  pas  le  temps,  cet  éle« 
ment  principal  des  crises  humaines;  après  avoir  absorbé 
en  vous  la  souveraineté,  ne  laissez  pas  un  interrégne  nou- 
veau allauguir  les  ressorts  du  pays;  qu'une  commission 
du  gouvernement,  sortie  de  votre  sein,  ne  permette  pas 
au  pouvoir  de  flotter  un  seul  instant  de  plus,  précaire 
et  provisoire,  sur  un  pays  qui  a  besoin  de  pouvoir  et 
de  sécurité;  qu'un  comité  de  constitution,  émané  de  vos 
suffrages,  apporte  sans  délai  à  vos  délibérations  et  à 
votre  vote  le  mécanisme  simple,  bref  et  démocratique 
de  la  constitution  dont  vous  délibérerez  ensuite  à  loisir 
les  lois  organiques  et  secondaires. 

En  attendant  comme  membres  du  gouvernement,  nous 
vous  remettons  nos  pouvoirs. 

XXIX. 

Resolution  de  t Assemblée  nationale  du   g^mai 

1848  7  portant   création    d^une   commission   de 

gouvernement. 

L'Assemblée  nationale  constituante  confère  le  pou- 
voir exécutif  à  une  commission  de  cinq  membres  qui 
choisira  des  ministres  hors  de  son  sein. 

(Dans  la  séance  du  10  mai,  l'Assemblée  a  nommé,  à  la 
majorité  des  suffrages,  et  le  président  a  proclamé,  mem- 
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bres  de  h  commiasioa  executive  de  gouTeroeoieiit  les 
dloyeos  Arago,  Garniet-Pagès,  Marie,  Lamar- 
tioei  Ledru-RolUn.) 

XXX. 

Extrait  du   rapport  de  3L  de  Lamartine,  mi-- 

mire   des    affaires  étrangères,    à    réassemblée 

nationale,  lu  dans  la  séance  du  8  IHai  1848* 

(Honitcur.)  ^ 

Citoyens  représentants  du  peuple,  il  y  a  deux  na- 
tures de  révolutions  dans  l'histoire:  les  révolutions  de 
territoires  et  les  révolutions  d'idées.  Les  unes  se  ré- 
sament  en  conquêtes  et  en  bouleversements  de  natio-- 
nalités  et  d'empires;  les  autres  se  résument  en  institu- 
tions. Aux  premières,  la  guerre  est  nécessaire;  aux 
secondes,  la  paix,  mère  des  institutions,  du  travail  et 
de  la  liberté,  est  précieuse  et  chère.  Quelquefois,  ce- 
pendant, les  changemens  d'institutions  qu'un  peuple  opère 
dans  ses  propres  limites  deviennent  une  occasion  d'in- 
quiétude et  d'agression  contre  lui  de  la  part  des  autres 
peuples  et  des  autres  gouvernements,  ou  deviennent  .une 
cause  d'ébranlement  et  d'agitation  chez  les  nations  voi- 
siues.  Une  loi  de  la  nature  ViBut  que  les  vérités  soient 
contagieuses  et  que  les  idées  tendent  è  prendre  leur  niveau 
comme  l'eau.  Dans  ce  dernier  cas,  les  révolutions  par- 
ticipent, pour  ainsi  dire,  des  deux  natures  de  mouve- 
ments que  nous  avons  définis.  Elles  sont  pacifiques  comme 
les  révolutions  d*idées;  elles  peuvent  être  forcées  de  re- 
courir aux. armes  comme  les  révolutions  de  territoires. 
Leur  attitude  extérieure  doit  correspondre  à  ces  deux 
Difcessités  de  leur  situation.  Elles  sont  inoffensives,  mais 
elles  sont  debout.  Leur  politique  peut  se  caractériser 
CD  deux  mots:  une  diplomatie  armée! 

Ces  considérations ,  citoyens,  ont  déterminé  et  dominé 
dès  la  première  heure  de  la  république  les  actes  et  les 
paroles  du  gouvernement  provisoire  dans  l'ensemble  et 
dans  les  détails  de  la  direction  de  nos  affaires  extérieu- 
res. 11  a  voulu  et  il  a  déclaré  qu'il  voulait  trois  choses. 
U' république  en  France;  le  progrés  naturel  du  prin- 
cipe libéral  et  démocratique  avoué,  reconnu,  défendu 
dans  son  existence  et  dans  son  droit  à  son  heure;  enfin, 
la  pas,  si  la  paix  était   possible,   honorable  et   sûre  à 
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ces  oooditioDS.  Nous  allons  vous  montrer  quelles  ont 
été  depuis  le  )Oor  dé  la  fondation  de  la  république  Jue- 
u'à  aujourd'hui  les  résultats  pratiques  de  cette  attitude 
e  dévoûment  désintéressé  au  principe  démocratique  en 
Europe;  combiné  avec  ce  respect  pour  l'inviolabilité  ma- 
térielle des  territoires,  des  nationalités  et  des  gouverne- 
ménts.  C'est  la  première  fois  dans  l'histoire  qu'un  prin- 
cipe désarmé  et  purement  spiritualiste  se  présente  à  l'Eu- 
rope organisée  t  armée  et  alliée  par  un  autre  principe, 
et  que  le  monde  politique  s'ébranle  et  se  modiiSe  de 
lui-même  devant  la  puissance,  non  d'une  nation,  mais 
d'une  idée!  Pour  mesurer  la  puissance  de  cette  idée  dans 
toute  son  étendue,  remontons  à  1S15. 

1815  est  une  date  qui  coule  à  rappeler  à  la  France. 
Après  l'assaut  de  coalition  de  Pilnitz  contre  la  républi- 
que, après  les  prodiges  de  la  convention  et  l'explosion 
de  la  France  armée  pour  refouler  la  ligue  des  puissan- 
ces ennemies  de  la  révolution;  après  l'expiration  des  con- 
quêtes de  l'empire,  dont  la  France  ne  veut  revendiquer 
que  la  gloire,  la  réaction  des  nationalités  violées,  des 
peuples  vaincus  et  des  rois  humiliés  se  fit  contre  nous. 
Le  nom  de  la  France  n'avait  plus  de  limites;  les  limites 
territoriales  de  la  France  géographique  étaient  rétrécîes 
par  les  traités  de  1814  et  1815,  elles  parurent  seule- 
ment disproportionnées  au  nom ,  à  la  sécurité,  à  la  puis- 
sance morte  d'une  nation  qui  avait  tant  grandi  en  in- 
fluence, en  renommée,  en  liberté.  La  base  du  peuple 
français  semblait  d'autant  plus  restreinte,  que  ce  peuple 
lui-même  était  devenu  plus  grand. 

Le  traité  de  1814,  qui  liquida  notre  gloire  et  nos 
malheurs ,  nous  ayait  enlevé  en  colonies  Tabago,  Sainte- 
Lucie,  rile  de  France  et  ses  dépendances,  les  Séchelles, 
l'Inde  française,  réduites  à  des  proportions  purement  no- 
minales, Saint-Domingue  enfin,  dont  nous  étions  expro- 
priés de  fait  et  qu'il  fallait  reconquérir.  En  territoire 
annexé  au  sol  national,  le  traité  de  1814  adjoignait  comme 
compensation  à  la  France ^  au  Nord,  quelques  enclaves 
de  frontières  consistant  en  une  dizaine  de  cantons  an- 
nexés aux  départemens  de  la  Moselle  et  des  Ardennes; 
à  l'Est  une  banlieue  de  quelques  districts  autour  de  Lan- 
dau; au  Midi,  la  partie  principale  de  la  Savoie,  con- 
sistant dans  les  arrondissemens  de  Chambéry  et  d'Annecy, 
enfin  le  comté  de  Montbeillard  ^  Mulhouse  et  les  encla- 
ves allemandes  enfermés  dans  la  ligne  de  nos  frontières. 
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Les  traites  de  1815,  repl'esailles  de  cent  fours  de  gloire 
et  de  reyers,  nous  dépouillèrent  presque  aussitôt  de  ces 
Êûbles  indemnités  des  guerres  de  la  coalition.  Ils  resti* 
tuèrent  la  Savoie  française  tout  entière  à  la  Sardaigne; 
ils  firent  ainsi  de  Lyon,  capitale  commerciale  de  la 
France,  une  place  de  guerre  exposée  et  fortifiée.  Les 
Pays-Bas  reprirent  de  notre  ancien  sol  PhilippeyiHe,  Ma* 
rienbourg,  le  duchë  de  Bouillon,  où  nous  avions  autre- 
fois droit  d'occupation  et  de  garnison;  la  Prusse,  Sarre-, 
louis,  d<Hit  le  coeur  seul  resta  français;  la  Bavière,  Lan- 
dau et  ses  districts;  la  Suisse,  cette  langue  du  pays  de 
Gex,  qui  nous  donnait  un  port  sur  le  lac  de  Genève  à 
Versoy,  la  démolition  des  fortifications  d'Huningue,  l'in- 
terdiction de  fortifier  notre  frontière  à  moins  de  trois 
lieues  de  Bâie;  enfin  on  nous  fit  renoncer,  en  faveur  du 
roi  de  Sardaigne,  au  droit  de  protection  et  de  garnison 
que  nous  possédions,  avant  la  révolution,  sur  la  princi- 
pauté de  Monaco.  Une  occupation  humiliante  de  nos 
places  fortes  et  une  indemnité  de  près  de  un  milliard, 
amende  de  nos  triomphes,  décimèrent  en  outre  la  puis- 
sance extérieure  et  la  puissance  reproductive  de  la  na- 
tion. La  restauration  accepta  le  trdne  à  ces  conditions; 
ce  fut  sa  faute  et  sa  perte.  La  paix  et  la  charte  même, 
cette  première  pierre  de  la  liberté,  n'y  furent  pas  une 
compensation  suffisante.  Une  dynastie  ne  peut  pas  gran- 
dir impunément  de  l'affaiblissement  du  pays.  Cependant, 
l  ne  considérer  que  les  intérêts  extérieurs  de  la  nation; 
la  sainte  alliance  était  un  système  anti -populaire,  mais 
n'était  pas  essentiellement  un  système  anti-français.  La 
dynastie  de  la  branche  aînée  des  Bourbons,  en  se  liant 
comme  dynastie  à  ce  système,  pouvait  y  trouver  un  point 
d'appui  pour  de  légitimes  influences  ou  pour  des  com- 
pléments de  territoire  autour  d'elle.  Si  l'Italie,  sur  la- 
quelle l'Autriche  s'obstinait  .à  dominer  seule,  défendait 
au  cabinet  français  toute  alliance  solide  et  sympathique 
avec  TAutriche,  l'alliance  russe  s'ouvrait  à  la  France. 
Celte  alliance,  favorable  à  l'agrandissement  territorial  de 
la  France  sur  le  Rhin,  favorable  à  l'agrandissement  orien- 
tal de  la  Russie  dont  la  pente  est  vers  l'Orient,  pouvait 
donner  à  l'équilibre  continental,  dont  l'axe  eût  été  l'Al- 
lemagne, deux/'^oids  égaux  et  prépondérants  è  St.  Péters- 
l>ourg  et  à  Paris.  La  reetauration  eut  quelquefois  l'ébauche 
confuse  de  ces  pensées;  elle  osa  avouer  des  amis  et  des 
eonemis:    elle  se  sentit  soutenue  contre  les  jalousies  de 
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la  Grande-Bretagne  par  l'esprit  continental.  Avec  cet 
appui  secret ,  elle  contesta  pers^véramment  la  suprématie 
de  r Autriche  en  Italie;  elle  fit  la  guerre  impopulaire, 
mais  non  anti-française,  de  TEspagne;  elle  conquit  Alger. 
8a  diplomatie  fut  mois  antinationale  que  sa  politique* 

La  révolution  de  juillet,  révolution  avortée  avant 
terme,  constituait  une  monarchie  révolutionnaire,  une 
royauté  républicaine.  La  France  n'eut  pas  le  courage 
tout  entier  de  ses  idées.  Le  caractère  à  la  fois  incom- 
plet et  contradictoire  de  cette  révolution  donnait  au  gou- 
vernement sorti  des  trois  jours  les  inconvénients  de  la 
royauté  dynastique,  sans  aucun  des  avantages  de  la  ro- 
yauté légitime.  C'était  la  sainte  alliance  encore,  moins 
le  dogme  et  le  roi;  monarchie  entachée  d'un  principe 
électif  et  républicain  aux  yeux  des  rois;  république  su- 
specte de  monarchie  et  de  trahison  du  principe  démo- 
cratique aux  yeux  des  peuples.  La  politique  extérieure 
et  la  politique  intérieure  de  ce  gouvernement  mixte  de- 
vaient être  au  dedans  et  au  dehors  une  perpétuelle  lutte 
entre  les  deux  principes  contraires  qull  représentait. 
L'intérêt  dynastique  lui  commandait  de  rentrer  à  tout 
prix  dans  la  famille  des  dynasties  classées  ;  il  fallait  ache- 
ter cette  tolérance  des  Irdnes  par  des  complaisances  inces- 
santes: il  fallait  conquérir  au  dedans  le  droit  d'être  faible 
au  dehors:  de  là  le  système  du  gouvernement  de  juillet: 
une  France  abaissée  au  rang  de  puissance  secondaire  en 
Europe;  une  oligarchie  achetée-  à  force  de  faveurs  et  de 
séductions  au  dedans.  L'un  entraîne  l'autre.  De  plus, 
l'esprit  de  famille,  vertu  domestique,  peut  devenir  un 
vice  -politique  dans  le  chef  d'une  nation.  Le  népo- 
tisme tue  le  patriotisme.  La  monarchie  de  juillet  pesait 
sur  notre  politique  étrangère  dû  poids  des  trônes  et 
des  parentés  qu'elle  préparait  à  ses  princes.  Une  seule 
de  ses  pensées  était  vraie,  parce  qu'elle  correspondait  à 
un  grand  besoin  de  l'humanité:  la  paix.  C'est  de  cette 
pensée  juste  qu'elle  a  vécu  dix*sept  ans.  Mais  la  paix 
qui  convient  à  la  France  n'est  pas  cette  paix  subalterne 
qui  achète  les  jours  et  les  années  en  se  faisant  petite, 
en  ajournant  ses  influences,  en  voilant  ses  principes,  en 
rétrécissant  le  nom ,  en  raccourcissant  le  bras  de  la  JÊ^rance  j 
celle-là,  elle  humilie  un  peuple  en  l'a£Eaiblissant. 

Pour  qu^  la  paix  soit  digne  d'elle,  la  république  doit 
grandir  par  la  paix.  Or,  pour  grandir  en  Europe,  ii 
manquait  à  la  monarchie  de  juillet  le  drapeau  d'une  idée. 


pàtitiqués  ei  ikternhtioàaleé  de'  iaJPranèë.     ^ 

Son  dnpeaa  monaircliique?  il  était  tach^  d'eenrpatioii; 
son  drapeau  démocratique?  «lie  le  cachait  et  le  dëteigoait 
tous  les  jours.  Sa  politique  extérieure  ëtait  forcée  d'être 
incolore  comme  son  principe*  Ce  fut  uoe  politique  de 
négation.  Elle  évitait  les  ptfrils^  elle  ne  pouvait  affecter 
h  grandeur. 

Voici  ce  règne  auf  dehors:  Le  «ôjaume  des  Pays-Bas 
se  brisa  de  lui-même  en  deux  contrê^coaps  des  journëes 
de  juillet.  Une  moitié  forma  cette  puissance  neutre 'et 
intermédiaire  devenue,  utilement  pour*  la  France,  le 
royaume  de  Belgique.  Aucune  autre  modification  dans 
les  circonscriptions  territoriales  de  l'Europe,  aubëtiéfite 
de  la  France,  n^eut  Keu  pendant  ces  dix-huit  ans.  La 
Russie  loi  témoigna  une  répulèiott  constante  et  person- 
nelle qui  ne  s'adressait*  pas  à  la  Fraiiée  elle-même,  mais 
qui  rejaillissait  de  la  dynastie  snff  la  neftion.  En  yaio 
les  plus  pressens  intérêts  de  la  Russie  l'entratnaient-ils 
fers  une  alliance  filrançaise,  l'antipathie  des  rois  s'inter* 
posait  entre  les  sympathies  des  peuples  Cette  cour  em* 
ploya  \  s'assimiliser  violemmment  la  Pologne,  et  \  ébré* 
cher  patiemment,  par  le  Caucase,  la  route  des  Indes, 
les  dix-huit  ans  de  la  monarchie  de  Juillet.  L'Autriche 
lui  fit  tour  \  tour  des  caresses  et  des  injures.  La  France, 
ainsi  caressée  et  repoussjfe  par  la  main  habile  iàais  vieil* 
lie  du  prince  de  Metternich,  sacrifia  l'Italie  entière  et 
l'indépendance  des  ëtats  confédérés  de  l'Allemagne  aulc 
sourires  de  la  cour  de  Vienne.  Eïi  1831,  l'Insurrection 
réprimée  de  concert  en  Italie;  en.  1846,  Cracorie  éfEacéis 
de  la  carte,  mesurèrent  l'échelle  toujours  descendante  de 
ces  obséquiosités  du  cabinet  des  Tuilerieé  à  la  pofitique 
de  l'Autriche.  La  Prusse,'  dont  la  sécurité  et  la  gran<^ 
deur  sont  dans  l'alliance  avec  la  France,  fit  une  alliance 
désespérée  et  contre  nature'  avec  la  Russie.  Elle  se  fit 
ainsi  Pavant-garde  de  la  puissance  russe  contre-  l'All6*> 
magne  dont  elle  est  le  piOste  avancé.  Elle  y  perdit  cette 
popularité  germanique  que  le  grand  Frédéric  lui  avait 
laissée.  Les  états  de  la  confédération  dtl  Rhin,  ainsi 
négligés  par  la  Prusse,  intimidés  par  l'Autriche,  travail* 
lés  par  la  Russie,  flottèrent  de  l'influence  prussienne  \ 
^influence  autrichienne^  selon  l'heure  et  la  circonstance, 
reposussés  de  l'alliance  française  par  les  souvenirs  de 
1813  et  par  la  connivence  du  cabinet  des  Tuileries,  qui 
les  abandonnait  \  l'omnipotenbe  autrichienne.  Mais  pen- 
dant ice^  oscillations  des  états  îiecondaires  de  la  confédé- 
ffom.  ReeueU  gén.    Tome  XU.  Q 
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rsli4M>  gf rai^oiqiie ,  uii  tiers;- ét*|^  «se  %ermM  i\m^  d^mo- 
oriiU^'y  «•  formait  en  Alkinagiie.  Il  o'atteadai^j  pour 
éelore ,.  qufuae  occoaion  d'emaooïpaAioD  dea  grands  éUls 
de  rAlIfvnagne»  et  qu'uti  retour  de  la  peoa^e  françaUa 
aux  t^caîa.  prio€if>e8  d'alliance  et  d'amitié  avec  Ua  états 
allemauds  du  Rhin.  Les  Pays-Bas,  irritas  .441  démem- 
br(B|m^t  de  La  Bel^qiity  oeyas^ryaient^  par  reas^nti- 
ment)  dea  préveniiôvs  châtre  la  Fraooa^.  i  Ils  aHinissaient 
sur  le  cODti^eDt  \  la  Russie,  sur  VOcéan  à  PAttgleterre. 
A  ces  deui^  titres»,  la  France  Aait  exclue  de  leur  systime 
d'aliiaDce*  Qviélèi  étaient  nos  rapports  avec  TAngleterre? 
Sa  politique  toute  maritime  avanit  la  révolution  française 
était  ^  la  fois;  maritime  et  continentale  depuis  la  guerre 
de  1808  en  Êpagne».  ejt  de  1813  partout.  Saps  répu- 
gnance pour  la  dj.naifie  de  luil^t-t  l'AnglCilerre  avait 
prélé  à  cette. royauté  ^n  conco^irs  utile  au?(  conférences 
de  Londres  en  .1830  i^  1831.  Par  cette. espèce  de  mé- 
diation continentale  tqu^elle  avjait  exercée  entre  la  France, 
rAllemagne  et  la  Russie,  TAngUterre  «vaît  maintenu 
Péquilibne  du  continent.  Cet  é<|uilihre,  c'était  la  paix. 
M.  de  Talleyrand  vivait  converti  pette  paix  en  une  ébauche 
d'alliance  du  .pirineipe,  liji^ral  cpnstituUoopeL .  Ccst  ce 
que  l'on  a  appelé  la.  quadruple  aUia»|kce  eofrd  l^a  .France, 
PAngle^terrej  l'Espagne,. le  Portugal  Si  ce  germe  n'eût 
point  été  étouffé  dèa  l'origine^ >  s'il  ae  fût  dévfiloppé  éner- 
giquemeiqit  en.  s'étepdan^  à  rUaliff  \  Je  Suisse  et  aux 
puissan/pes.rbénfmes  §armanjque%,  il  pouvait  4^  changer 
en  ua  système  ide  prpgriès  .  libéra^  dea  peuples  du  Midi 
et  de  l'Est,  et  créer  «ine  fapiîHe  de  natiooa  et  de  gou- 
vernements démocratiqpes  invulnérables  aux  puissances 
absolues.  Maia  pour  cela  jl  fallait  è  la  Frai^  un  gou- 
vernement, qui  osât  aifouer  aon  principe*  .  La  cour  des 
^tuileries  ne  travaillait  qu'à  effacer  QU*.qu'è  faire  oublier 
le  sien.  Da^  ambitions  purement  dynastiques  i  couvées 
et  révélées  souvent  par  le  gouvernement  français  relative- 
ment è  l'Espagne  y  ne  devaie^  ^b  tarder  à  ruiner,  au 
détriment,  de  la  Frafice  et  des  peuples  libres ,  cette  al- 
liance anglaise  briguéi^  par  tant  de  complaisances,  tra- 
hie par  tant  d'égoïsme, 

La  question  d'Orieat}  sur  laquelle  la  politique  en- 
tière du  monde  pivota  de.  1838  à  1841,  fut  la  première 
occasion  de  refroidissement,  et  bientôt  de  conflit  diplo- 
matique et  d'aigreur  entre  les  deox  ,goiivernemepts.  Vous 
connaissez  cette  nég4Kiatioii  qui  ébranla  l|i, paix t  qui  arma 
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l'£uro|>^  et  qui  finît'  pi|r  .la.liopt^  ^  j^v  la  fl^Ai^stra* 
tioD  de  la  Fraoc^^  L'eo^piire  pt^Qi^fiai^i^ie;  4éçoo) posait; 
le  paçh^  d'{)gypt^j  .p^ofitapt  de/sa.  .f#iblef9e,i  jeovatiissait 
la  mpîtié  4^  IVo^pire,  fubstiloamt  3ia  t^rauDie  ar^àbe  à  la 
tyrai^pie  turque*  Lp  ?îde  çrfBusë  eo-Q^iept;  par.Jia.dia- 
paritioo  de  la  Turquie  allais  être  J^^viiab^iliaot  coinbU 
ou  par.rii|lafQUme  âpus.  un.aùtfe  ^Qoi»  ceUi^  d^ibrahiio» 
ou  par  romnipotençç  iruase»  pu  par  t'pfnnipotçpce  a^igl^^fu 
La  France,  avfiit  trois  inaDJ^res  d^eovisagfr  la;qMÇ8tioo 
et  de>  I91  r^aoudre:  ou  j^outenir  fraocheipept  l'epipire  ot-r 
toman  contre  le  pacha  réirpltë  et  cpntre  jtopt  if  oipodej 
oa  s'allier  av^c  ^  {lùssiç  en ,  la  livrant  à  sa  .pepte,  vert 
CoQSt^tinopley  et.qt>teuir  ^  ce  prix  une  ^Uiapce  j:'uss9 
et  des  coippep^atipns  territqf^ales  aq^.  lo.Rhip;^  pu  s'al^ 
lier  à  fAoglelçrre,  en  lui  cë^apjt  je .  pas  ,çn  Egypte,  sa 
route  obligée  ,veps  les  Ind^8,.^t.re8sef;rer  à,  ce  prix  Pal-* 
liance  anglaise;,  ep. recevant  ?n  ëcbapge  .des^yantagaf 
continentaux  et  de  grands  protectorats,  fr^pçais  ep  Syriç* 

Le  cabinet  des  Tu^eries  ne  sut  pas  éfr^  franc  et  p'osa 
pas  être  ambitieuxt  U  abandonna  la  Ti^rqiiifs.  à  son 
agressepr,  puis  il  abandonna  cet  agresseur  ^lui-même  \ 
la  Russie,  ,à  ji'ÀpgL^eri^^^^à  J'Autriche.  1^  s'^Vf^Dai  ifi 
fois  tout  le  monde ,  empire  ottpman ,  RpjBfie ,.  Àp^Leterfre, 
Prusse,  ÀutricKe,;  11  Reforma  par  sa  prop^q  fqjie  la  coa- 
lition, piorale  d.u  pipp4^  contre  noi^s.^  Toiit;|finît,jps\r  la. 
mise  hors  l'Europe  du  cabinet  français  et  par  |a^. note 
du  8  octobre,  aveu  de  faiblesse  après  des  actes \dj9  défi, 
acceptation  d^isolemept  jau.  u^ilieu  de  TEurpp^,  .^M^i^  ®Q 
un  seul  faisceau  de  re&sf^p^tipiient  contr^  op^uSt. 

Le  traita  de  réconciliation  du  30  ÎMillef  1841,  pailî^ 
en  vain  cettp-  situation.  Le  mariage  d'i^n  pripçe,  de  la 
dynastie  françaisp  a^y.ec  up^ .  héritière  éyentuell^  j^e  U 
couronne  d'Espagne  ëtait.d^  lors  la  p.ens.eq  uniqji^^pala 
politique  dynastique  i^  laquelle  .la  Franç^  ^ai(,  9,vl^or- 
doQifëe.  L'acpomplissen^ent  de  ce  voeu,  devait  .déchireij 
bientdt  fef  deroie^rs  liens  d'amit^  ^ entre  VAng)eterre.|etl^ 
France.  Trop  peu  api  bilieux,  pour  la  .nation,»  le.^  cabinet 
des  Tuileries  affectait  depx  trânes  \  la  fois;  popr  iin^ 
famille.  La  politique  ppsthvme  de  la  nuiison  de  Bour- 
bon se  substituât  t.^piçV^ire^ept  à  I4,  politique  de  libert^ 
et  de  papx  spr  je  ,cppjt;in|epjt,  ^  )La  France  oç  rcicueillai^ 
de  ce  marii^g^  que,,rinipiitié  peppianente  ^u  cal^inet  bri;- 
tannique»  la,  jalousie  des. cours,,  lef 'ombrages  de  rEspagi^e 
et  la  certitude  d'une  seconde  guerre  de  succession^     A  ce 
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ptéitAét  vertige  de  le  rojrautë',  les  bonfimeà  d'état  {nirent 
conjecturer  d'autres  prochaitn  vertijges  et  prëycir  sa  chute. 

Dé  nombreux  symplfimes  ne*  tardèrent  pas  à  confir- 
mer celUioCK  Suspecte  II  l'Espagne ,  odieuse  ii  la  Russie, 
dtfshonorëé  en  Turquie ,  indifférente  à  la  Prusse ,  mena- 
çante pour  PAngleterre,  la  politique  dynasti^e  du  tiabinet 
français  se  tourna ,  contre  nature,  vers  rÂutriche.  Ce 
contresens  ne  lui  coàtait  pas  seulement  sa  grandeur  et 
sa  sécurîtë,  il  lui  coûtait  Thonneur.  Pour  obtenir  de 
l'Autriche  le  pardod  de  l'ambition  de  la  maison  de  Bour- 
bon en  Espagne,  il  fallait  abaisser  partout  devant  l'Au- 
triche le  drapeau  de  la  révolution  et  lui  sacrifier  à  la 
fois  l'Italie,  la  Suisse,  le  Rhin^  l'indépendance  et  le  droit 
des  peuplés.  Il  fallait  former  stvet  l'Autriéhe  la  ligue 
de  l'absolutisme,  en  étouffant  II  son  profit  etf  1^  notre 
honte  les  germes  d'indépendance,  tde  libéralismfé  et  de 
forcé  nationale  qui  se  manifestaient  du  détroit  de  la  Si- 
cile jusqu'au  coeur  des  Alpes;  Le  cabinet  fran^is  osa 
pratiquer  cette  politique  servile  et  la  défendre  '  devant 
une  chambre 'française.  L'ame' -  révolutionnaire  '  de  la 
France  se  éouleva  d'indignation  dans  son  sein.  'Le  mi- 
nistère dynastique  acheta  lé  voté  dVine  majorité  -pour 
vendre  impunément  ie  principe  tialional  et  la  partie  dé- 
mocratique dànë  les  négociations  relatives' à  la 'Suièse  et 
à  l'Italie.  Il  entraîna,  quelques  jours  après,  dansl'abtme 
la  royauté  qui  Pavait  entraîné  lui-miSme'  dans  sa  per- 
sonnalité.    *     '  /     '  '     ■'■•'■>'•..."■.'' 

Ainsi,  après  dix-huit  ans  de  régné  et  d'tinë  diploma- 
tie qu'on  croyait  habile  parce  qu'elle  était  iàtéressée,  la 
dynastie  remettait  la  France  è  la  république' plus  cernée, 
plus  gatrotéé  de  traités  et  de  limites^  (ilus  incapable  de 
mouvement;  plus  dénuée  d*|nfluencè  et  de  négociatiao 
éiaLt^ieure,  plus  entourée  de  ptéges  et  d'impossibilités 
qti'eiïe  ne  le  fot  ii  aucune  époque  de  la  monarcbie,  em- 
prisonnée dans  la  lettre,'  si  souvent  violée  contré  elle, 
dés  traités  de  181  S;  exclue  de  tout  l'Orient,  conîplice  de 
i^Âutriche  en  Italie  et  eu. Suisse,  complaisante  iç  l'An- 
gleterre h  Listionne,  compromise  sans  avantage  a  Madrid, 
obséquieuse  è.  Vienne,  timide  Si  Berlin,  haïe  à  Saint- 
Pétersbourg,  discréditée  pour'  sbn  abandon  du  principe 
démocratique^  eh  Face  d*ube  cbalitîon  morale  ralliée  par- 
tout contre  la  France,  et  qui  ne  lui  laissait  le  choix 
qu'entre  une  guerre  extrême  d'un  contre  tous,  bu  l'ac- 
(^ptation  du  rdle  subalterne   de  puissance  secondaire  en 


politiques  et  iniernationcUeê  de  la  France^     JOI 

luryeiilance.daDS  It  monjjje  européen}  condamnée  \  lan- 
guir «t  à  t^humilier.  uo  siècle  soua  le  poidf  jd'pne  dyoaa^ 
de  l  faire  pardonner  au^  roi^^  et  d'un  principe  Révolu- 
tionnaire à  faire  amnistier  ou  l^  faire  trahir  anx.  pegples. 

La  république  y  en  troMvantla  France  dana  ces  c/pii- 
didoDS  d'iaolement  ?.t,.de  aubalternitë,  avait  deuiç  pait^ 
à  prendre  ;  faire  explosion  arpnée  contre  tpua  les  jtrâoes 
et  contre  tous  les  territoires  du  continent,  dëchirer  la 
carte  de  l'Europe,  d<(clarer  la  guerre  et  lancer  le  prin* 
dpe  dëmocr^tique  arme  partout  sana  savoir  s'il  tomb,erait 
8or  un  sol  préparé  pour  y  germer,  ou  sur  un  sol  im- 
propre, pour  Y  étr^  étouffé  pai;  l^  sang. 

Ou  bien:  déclarer  la  paix  républicaine  et  la  ^ratjsr* 
vki  française  à  tous  les  peuples,  afficher  le  respect  des 
gouvernements,  des  lois^  des  caractères,  des  moeiirs,  des 
volontés,  dea  territoires,  des  nations;  élever  bien  haut, 
mais  d'une  main  amie,  son  principe  d'indépendance  et 
de  démocratie  sur  le  monde,  et  dire  aux  peuples  sans 
contraindre  et  sans  prasaçr  les  événemens:  ,   . 

j^ous  n'armons  ppis  l'idée  nouvelle  du  fer  ou  du 
feu,  comme  les  Barbares;  nous  ne  Parmons  que  de  sa 
propre  lueur.  Nous  n'imposona  à  personne  des  formes 
00  des  imitations  prématurées  ou  incompatibles  peut-être 
avec  sa  nature;  mais  si  la  liberté  de  telle  ou  telle  partie 
de  l'Europe  s'allume  à  la  nôtre,  si  des  nationalités  asser- 
vies, si  des  droits  foulés,  si  des  indépendances  ^légitimes 
et  oppriméea  surgissent,  se  constituent  d'elles  m^mes,  en- 
trent dans  la  famille  démocratique  des  peuples  et  font 
appel  en  nous  à  la  défense  des  droits,  a  la.  conformité 
des  institutions,  la  France  est  li^l  La  France  républicaine 
n'est  pas  seulement  la  patrie,  elle  est  le  soldat  du  prin- 
cipe démocratique  dans  l'avenir!'^ 

C'est  cette  dernière  politique,  citoyens,  que  le  gou- 
Ternem,ent  provisoire  a  cru  devoir  adopter  unanimement 
eo  attendant  que  la  nation,  resiunée  en  vous,  s'empar&t 
de  ses  propres  destinées. 

Quels  ont  été  en  soixante  douze  jours  les  résultats 
de  cette  politique  de  diplomatie  armée  sur  le  continent? 
Vous  les  connaisses  et  l'Europe  les  regarde  s'accomplir 
avec  on  étonnement  qui  tient  moins  de  la  crainte  que 
de  l'admiration. 

(Suit  un  apperçu  des  événements  produits  dans  plusieurs 
pvties  de  l'Europe  par  le  contrecoup  de  la  révolution  du 
24  fevxier*    Le  rapport  finit  par  les  passages  suivants:) 
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-'  Ainsi  y  pat*  lé  seul  fiiit  d'un  double  principe  dés(nU 
à  la'  foiB  à  l'Europe,  le  prindpe  démocratique  et  lé  prio- 
cipe  sympathique^  la  France  eskttfrieure,  appuyée  d'une 
main  sur  le  droit  deé  peuples,  de  1- autre  sur  le  faisceau 
itiaggrèèsify  maië  imposant,  dé  quatre  armées  d-observt- 
tion,  assiste  à  Tëbranlement  du  continent,  sans  ambition 
comme  sans  ftiiblesse,  prête  à  négocier  où  à  combattre, 
h,  se  contenir  ou  à  grandir  selon  son  droit ^  selon  son 
honneur,  selon  la  sécurité  de  ses  frontières. 

Ses  frontières!  Je  me  sers  d'un  mot  q^ui  a  perdu  une 
partie  de  Sa  signification.  Sous  la  république,  c'est  le 
principe  démocratique  et  fraternel  qui  devient  la  véri- 
table frontière  de  la  France.  Ce  n'est  paaf  son  aol  qui 
s'élargit ,  c'est  son  influence,  c'est  sa  sph4re  de  i^ayonne- 
ment  et  c'est  le  nombre  de  ses  alliés  naturels,  c'est  le 
patronage  désintéressé  et  intellectuel  qu'elle  exercera  sur 
les  peuples,  c'est  le  système  français ^  enfin,  substitué  en 
trois  jours  et  en  trois  mois  au  système  de  la  Sainte-Al- 
liance. La  réfiublique  a  Compris  du  premier  mot  la  po- 
litique nouvelle  que  la  philosophie,  l'humanité,  la  rai- 
son du  siècle  devaient  inaugurer  enfin ,  par  les  mains  de 
notre  pAtrie,  entre  les  nations.  Je  ne  voudrais  pas  d'autre 
preuve  que  la  démocratie  a  été  l'inspiration  divine,  et 
quelle  triomphera  en  Europe  aussi  rapidement  et  aussi 
glorieusement  qu'elle  a  triomphé  è  Paris.  La  France, 
elle  aura  changé  de  gloire,  voilé  tout. 

Nôtre  Système  aujourd'hui  c'est  le  système  d'une  vé- 
rité démocratique  qui  s'élargira  aux  proportions  d'une 
foi  sociale  universelle.  Notre  horizon,  c'est  l'avenir  des 
peuples  civilisés.  Notre  air  vital,  c'est  le  souffle  de  la 
liberté  dans  lés  positions  libres  de  tout  l'univers.  Trois 
mois  ne  se  sont  pas  écoulés,  et  si  la  démocratie  doit 
avoir  la  guerre  de  TYente  ans  comme  le  protestantisme, 
au  lieu  de  marcher  à  la  tête  de  trente-six  millions  d'hom- 
mes, la  France,  en  comptant  dans  son  système  d'alliés 
la  Suisse,  l'Italie  et  les  peuples  émancipés  de  l'Allemagoe, 
marche  déjà  à  la  tête  de  88  millions  de  confédérés  et 
d'admis.  Quelles  victoires  aura  valu  à  la  république  une 
pareille  confédération,  conquise  sans  ayoir  coûté  une  vie 
d'homme,  et  cimentée  par  la  cçnviction  de  notre  désin- 
téressement? La  France,  à  la  chute  de  la  royauté,  s'est 
relevée  de  son  abaissement,  comme  un  vaisseau  chargé 
d'un  poids  étranger  relève  aussitôt  qu'on  l'en  a  soulagé. 

Tel  est,  citoyens,  le  tableiiu  exact  de  notre  situation 
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extërietire.  Le  bonheur  et  la  gloire  de  cette  «il«atioo 
Mor  ton!  eotierB  à  '  la  rëpublîquei  ^  Néue*  ea  acceptons 
letilameot  la  reapomafoîlM^  et  ooiie  non»  féliciterons  teu- 
joan  d'atroir  paru  devant  ia  reprësentation  du^pày»,  en 
lui  awimint  la  grandeiiTi  les  mains  pleines  d^alliMMéè,  et 
pares  de  sang  humaib. 

XXXII. 

Dhret  de  VAasemhlée  I^aiionale  du  15  Mai  1840* 

(lloaitear  do  16  Mai,  pwlie  officielle.) 

République  Irançqise. 
L,    E.    F. 
Asseoiblëe  Nationale. 
L'Assembla  a   adopté  le   décret    suivant  :    L'Assem- 
bla se  déclare  en  permanence.   -*     Délibère'  en  séance 
publique  à  Paris  le  15  Mai  1848. 

Les  président  et  secrétaires^ 
A.  Corbon.  Emile  Péan.  Edmond  Lafayette. 


xxxin. 

Extrait  de  la  Proclamation  de  t Assernbtffe 

nationale  du  ig  Mai. 

L'assemblée  nationale  au  peuple  français. 

Français , 
L'assemblée  nationale  tous  répond  du  salilt  de  la  pa- 
trie. Menacée  un  mometit|  elle  a  vu  la  noble  ville  de 
Paris  se  lever  tout  entière  pour  sa  défense.  Dans  les 
morSi  hors  des  mûri,  citoyens  et  soldats  sont  accourus 
itt  signal  du  péril,  tous  ont  bien  mérité  de  Vous;  que 
h  reconnaissance  du  pays  soit  leur  juste  récompense;  que 
Tos  acclamations  unanimes  répondent  II  celles  qui  reten- 
tissent autour  de  nous.  Des  séditieux  avaient  tenté  le 
plus  grand  des  crimes  dans  un  pays  libre,  le  crime  de 
itse-majesté  nationale,  -Tusurimtion  violente  de  la  sou* 
Tersineté  du  peuple.  Par  une  surprise  d^un  moment, 
ils  avaient  forcé  l'enceinte  du  palais  des  lois.  Déjà  ils 
ooos  dictaient  leurs  insolens  décrets.  Citoyens,  par  au- 
cune délibération,  par  aucune  parole,  par  aucun  signe,- 
tos  représentants  n'ont  accepté  l'oppression  de  la  force; 
et  lorsqu'on  osait  déclarer  l'assemblée  nationale  dissoute, 
la  population  indignée  courant  aux  armes,  nous  rendait. 
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par  sa  êeule  pr^sene^  »  la  puiMiMCt  d«  TOlis  senrir  et  de 
cpofttituer  enfin  la  république*  Periê  entier  TjeiUe  sur 
nous.  La  France  ^  la  généreuse  Fraoee  ne  souffrirait  pas 
un  instant  le  joug  honteux  d'une  faction*  Citoyens,  ayes 
confiance  dans,  la  volonté  de  l'aseemblëe  nationide  -et  du 
pouvoir  exécutif;  la  justice  dani  son  action  ferme,  mais 
régulière,  atteindra  tous  les  coupables,  elle  démasquera 
les  faux  amis  du  peuple' qui  trompent  ses  instincts  magna» 
nimes,  et  n'exploitent  ses  passions  généreuses  qu'afin  d'ar- 
river au  despotisme-  et  \  l'anarchie.  Le  droit  de  péti- 
tion, le  droit  d'association,  droits  sacrées,  ne  peuvent 
être  impunément  tournés  contre  la  liberté.  Il  faut  que 
vos  représentants,  dans  la  plénitude  de  la  puissance  qu'ils 
tiennent  de  vous,  remplissent  librement  leur  mission. 

La  liberté  ne  vit  que  dans  l'ordre,  l'égalité  s'appuie 
sur  le  respect  des  lois,  la  fraternité  vent  la  paix;  ce  n'est 
qu'au  sein  d'une  société  tranquille  que  le  travail  pros- 
père et  que  le  progrès  s'accomplit. 

XXXIV. 

Extrait  de  la  réponse^  de  M.  de  Lamartine, 
membre  du  gouvernement  propiaoire ,  aux  in- 
terpellations relatives  aux  affaires  d^Italie  et 
de  Pologne  faites  dans  la  séance  de  tAssem,^ 
blêe  nationale  du  23  Jf^ai  1848* 

Permettes-moi  de  vous  montrer,  sur  ces  deux  questions 
de  Pologne  et  d'Italie,  quel  fut,  dés  le  premier  moment,  Ije 
pressentiment  de  notre  politique.  Nous  n'avions  qu'une 
pensée,  et  cette  pensée  était  un  devoir.  •  •  •  Cette  pensée, 
messieurs,  c'était  de  ne  pas  abuser,  en  votre  absence^  du  dé- 
pôt que  les  circonstances  nous  avaient  confié.  .  •  •  Noue 
avons  conservé  à  l'assemblée  nationale  la  liberté  entière  de 
ses  mouvements,  et  le  jour  où  nous  avons  eu  le  bonheur 
et  la  gloire  de  la  voir  réunie  dans  cette  enceinte  »  noua 
lui  avons  remis  la  paix  ou  la  guerre:  c'est  à  elle  au- 
jourdhui  à  déclarer  son  sentiment.  Voici,  quant  à  nous, 
comment  nous  l'avions  pressenti  (M.  de,  Lamartine 
donna  ensuite  lecture  des  passages  relatifs  de  la  circu- 
laire aux  ministres  accrédités  près  des  gouvernements 
étrangers,  y  rattacha  des  allusions  aux  différentes  tenta- 
tives de  soulèvements  en  Belgique,  en  Savoie  et  en  Al- 
lemagne qu'on  supposait   être  fomentées   par  la  France, 
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«t  dont  le  gpovememeDt  n'avait  pat  tarde  de  démentir 
la  suppoaitioD;  il  ooDtioua«  ainsi  :)  Qu'ont  produit  cea 
rÀuItata?  Voua  Pavez  au;  à  Tinatant,  rjurritAtion,  la  lé- 
gitime colère  dea  populations  allemandes ,  emportëea  par 
leur  preqiière  sympathie  vers  nous/  mais  cefKiaaséea  à 
Fiostant  par  Tapparenee  de  QOë  bayooettes,  oar.  les  fu- 
iils  des  réfugiée  allemands  qui  faisaient  invasion,  ches 
euX|  leur  paraissaient  charges  avec  nos  idées*.  Voilii  ce 
qui  a  niia  dans  nos  affaires  étrangères  le  plus  de  diffî- 
cultes  I  le  plus  d'aigreur.  Il  y  a  des  choees  à  àit^  sur 
Pltalie  que  la  parole  ne  doit  pae  dire  et  que  les  événe- 
ments seule  doivent  proférw  ici.  •> .  •  Quant  aux  autres, 
je  poia  les  dire  à  l'instant  même.  11  n'est  pae  vrai,  comme 
on  l'a  répandu,  qu'il  y  ait  eu  à  l'égard  de  l'Italie  la  moin- 
dre entente  contre  le  liberté  italienne,  la  moindre  intel- 
ligence, même  confidentielle,  entre  le  ministre  des  affai- 
res étrangères  de  la  république  française  et  l'Autriche.  • .  • 
L'ancien  gouvernement  avait,  il  est  vrai,  une  politique 
lemblable  envers  l'Italie  et  vous  en  saves  les  motifs;  l'an- 
cien gouvernement,  obligé  à  cause  de  ses  liens  impoliti- 
ques  et  récents  avec  l'Espagne,  de  caresser  par  des  com- 
plaisances Fomnipotence  autrichienne  en  Italie,  avait 
abandonné  ces  populations,  avant  étouffé  par  sea  con- 
seils, par  ses  actes,  par  son  abandon,  autant  qu'il  était 
ea  lui,  le  germe  de  l'indépendance  italienne  qui  ne  de- 
mandait qu'à  édore.  Maie  \  la  minute  même  où  la 
politique  étrangère  de  France  a  été  entre  les  mains  de 
la  République,  cette  politique  a  complètement  changé.  «. 
Vous  en  avez  vu  à  l'instant  les  effets.  •  •  •  Vous  aves 
TÙ  le  royaume  de  Naples  entrer  jour  par  jour,  en  plein, 
dans  l'élément  démocratique;  vous  avez  vu  Rome,  que 
la  parole  pieuse  de  Pie  IX  avait  ébranlée  il  y  a  déjà 
plus  d'une  année,  arriver  à  la  plénitude  de  liberté  et 
toucher  à  la  limite  de  la  république:  vous  avez  vu  la 
Toscane  entrainée  dans  le  même  mouvement»  Parme, 
Plaisance,  Modène,  tous  les  ducbés  rejeter  leurs  anciens 
gouvernements  absolus,  se  constituer  en  gouvernements 
provisoires,  et  tendre  la  main  à  l'union  italienne.  Enfin 
TOUS  avez  vu  successivement  à  Turin  d'abord  la  décla- 
ration constitutionelle;  enfin  par  l'entrainement  naturel 
de  la  liberté,  qui  veut  l'indépendance  pour  être  com- 
plète, vous  avez  vu  Charles  Albert  forcé  par  le  génie 
de  son  peuple  à  déclarer  la  guerre  à  l'Autriche,  et  à 
accomplir  la  libération  presque  totale  du  royaume  lom 
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bardo-Yéniiieo.  L'Italie^  dans  ce  moment ,  est  presque 
entièrement  délivrée.  •  •  •  Avons- nous  caebtf'nos  senti- 
ments à  rSurape  îl  l'ëgard  de  l'Italie?  dësayouë  en  quoi 
que  ce  soit  nos  principes  de  liberté^  ou  nos  dësirs,  ou 
notre  Tolontë  d'indépendance  pour  elle?  Non;  voua  sa- 
vez ce  que  nous  avons  dit:  le  respect  des  nationfalités, 
nos  principes,  le  droit  et  en  même  tems  la  volonté  des 
peuples  noQS  empêchèrent  d'aller  faire  nous  même  la  li- 
herié  des  autres  peuples.  Pour  leur  gloire ,  pour  leur 
honneur ,  pour  la  «oliditë  même  de  leurs  iostitutiona  il 
faut  que  ces  peuples  les  achètent  et  les  cimentent  avec 
leur  propre  sang.  Mais  si  ces  peuples  étaient  trop  faib- 
les dans  leurs  droits  légitimes  •  •  .  . ,  si  cette  indépen- 
dance, si  ce  droit  de  renaissance  des  nationalités  italien- 
nes, que  toutes  les  pages  de  Thistoire  attestent,  étaient 
attaqués,  la  France  est  là,  elle  est  au  pied  des  Alpes, 
elle  est  armée;  elle  vous  déclare  tout  haut,  Ik  vous  ses 
amis,  à  vous  ses  ennemis,  qu'à  votre  premier  signal  elle 
franchira  les  Alpes  et  viendra  vous  tendre  cette  foia^ci 
sa  main  libératrice.  Dés  les  premiers  jours  nous  avons  fait 
communiquer  aux  puissances  italiennes  sa  volonté  ferme 
dUntervenir  au  premier  appel  qui  nous  serait  fait,  et  par 
un  acte  conforme  à  cette  déclaration,  nous  avons  réuni 
à  rinstant,  au  pied  des  Alpes,  d'abord  une  armée  de 
30000  b.,  puis  une  armeè  qu'en  peu  de  jours  nous  pou- 
vons porter  à  60000  combattants,  et  elle  y  est  encore. 
Nous  avons  attendu  un  appel  de  l'Italie;  et  sachez  le  bien, 
malgré  notre  respect  pour  l'Assemblée  nationale,  si  ce 
cri  eut  traversé  les  Alpes,  nous  n'aurions  pas  attendu, 
nous  aurions  crû  accomplir  d'avance  votre  volonté,  en 
nous  portant  au  secours  des  nationalités  italiennes.  Mais 
voici  quelques  lignes  de  correspondance  avec  différentes 
cours  où  avec  les  représentants  de  différentes  nationa- 
lité insurgées,  dans  leur  droit,  en  Italie,  qui  vous 
prouveront    que    nonseulement   nous    n'avons    pas    été 

appelés mais  qu'au  contraire  nous  avons  reçu  de 

toutes  part  des  meilleurs  patriotes  italiens  le  conseil,  que 
dis-je,  la  supplication  de  ne  pas  faire  intervenir  un  sol- 
dat français  avant  l'heure,  avant  le  moment,  avant  l'ap- 
pel dans  la  cause  de  la  résurrection  italienne  dont  ils 
voulaient  légitimement  avoir  tout  l'honneur.  Voici  (l'ex- 
trait d')une  première  lettre  de  l'ambassadeur  de  Sardaigne. 

„Turm  1  avril  1848. 
»  ,  •  ,  Le  caractère  essentiel  du  mouvement  qui  agite 
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l'Italie,  ce  qui  le  distingue  profondément  de  tout  les 
inouTefisents  aniérieuri,  d'est  qu'il  est  et  qil'il  Veut  rester 
avant  tout  italien  .  .  .  Personne  n*a>  l'idée  de  siitwti» 
tuer  la  France  à  PÂotriche*  ^  Il  Faut  qu'en  le  sache 
bien  en  France  :  si  Tarni^  de  la  République  passe  les 
Alpes  sans  être  appelée  ici  par  les  éTèoetnents,  les  in- 
térêts et  les  coeurs»  c'en  est  fait  poor  bien  longlems  de 
l'influence  de  la  France  et  des  idées  françaises  en  Italie. 
Dans  toute  Pltalie  du  nord ,  comme  à  Florence ,  comme 
à  Rome  et  à  Naples ,  partout ,  si  ce  n'est  peul«élre  dans 
qaelqoes  clubs  de  Milan,  on  ne  veut  de  l'appni  mili- 
taire de  la  France  que  le  |our  où  il  aura  M  bien  con*- 
staté  par  une  défaite  éclatante,  qtie  l'Italie  seule  est  im- 
puissante \  rejeter  les  Autricbiens  au  delà  des  Alpes. 
Jusque  là  on  se  flatte  qtie  l'armée  sarde,  soutenu  par 
des  contingents  de  Rome  et  de  Naples  et  par  les  vo- 
lontaires toscans  et  lombards ,  suffira  k  conquérir  et  re- 
constituer l'Italie;  si  la  France  intervienl  avant  l'heure 
marquée  pftT  l'effVoi  public,  oA  criera  dans  toute  Tltalie  : 
yJLa  France;  dont  nons  n'avions  pas  besom,  est  venue 
^uniquement  pour  donher  satisfaction  à  l'esprit  militaire 
„qui  déborde  chez  elle;  elle  ne  vient  pas  faire- nés  af- 
^foires,  mais  les  siennes.  Elle  avait  dit  dans  son  pro- 
„gramme  qu'elle  ne  voulait  pas  de  conquête,  elle  a  menti; 
jysUe  v^eat  l'héritage  de  PAutriche.  Voilà  sa  vieille  po- 
„litiqae  qui  reparait  etc.<*  Voilà  ce  qu'on  dira  partout 
à  coup  sûr,  et  ce  qui  soulèvera  dans  tous  ks  coeurs 
une  haine  implacable ,  une  haine  d'Italie*  Encore  quel- 
que preuves  de  même  nature.  „Je  ne  puis  pas  m'expli- 
quer,  Je  l'avoue,  écrit  l'ambassadeur  de  Sardaigne,  quels 
sont  les  motifs  qui  ont  pu  porter  quelques  personnes  à 
peaser  et  à  proclamer  que  la  sûreté,  la  gloire,  la  gran- 
deur de  la  République  française  exigent  la  marche  de 
lei  soldats  à  la  frontière  des  Alpes.  Cette  frontiàre 
n'est  elle  pas  celle  d'un  pajs  ami,  d'un  pays  complette- 
ment  inoffeasif ,  d'un  pays  dont  le  gouvernement  a,  l'un 
des  premiers,  témoigné  a  celui  de  la  République  française 
des  sentiments  d'affection  et  son  désir  d'entretenir  avec 
elle  des  relations  de  bon  voisinage ....  Pourquoi  donc 
parler  de  guerre,  pourquoi  d'entrée  en  campagne*  Pour- 
quoi de  courage  ?  Contre  qui  les  soldats  français  au- 
raient-ils à  déployer  cette  vertu  militaire?  Je  dois  re- 
marquer en  outre,  comme  fai  déjà  été  dans  le  cas  de  le 
faire  observer  de  vive  voix  à  votre  Excellence,   que   la 
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coniaace  que  le  goiiyernemeot  d«  mon  auguite  souve- 
rain a  volootiera  placée  daos  le»  assurances  amicalea  re- 
çues du  gouveineoient  provisoire  |  Ta  engage  à  retirer 
deapays  voisins  de  la  France  une  grande  partie  des 
troupes  qui  y  étaient  stationnées.  Or  U  est  évident  que 
la  présence,  publiquement  motivée'  sur  les  considérations 
énoncées  par  M.  Ara^o,  du  drapeau  républicain  et  l'ag- 
glomération d'un  cort>s  considérable  en  proximité  de  ce 
pays,  pourraient  ofErir  aujourd'hui  des  inconvénients  as- 
sez graves/' 

Vous  voyes  que  ce  que  la  prudence  nous,  avait  com- 
mandé à  nous»  était  repoussé  par  l'Italie  même  comme 
une  offense.    Encore  un  mot  du.  même  ambassadeur  : 

^ai  transmis  à  mon  gouvernement  l'assui'ance  de  l'in- 
tention formelle  de  la  République  française  de  respecter 
la  souveraineté  du  roi  et  l'indépendance  de  ses  états. 
Aujourd'hui  je  suis  expressément  chargé  de  vous  expri- 
mer de  la  part  de. mon  gouvernement,  le  désir  que  les 
troupes  françaiseis  soient  tenues  loin  de  la  frontière  •  •  • .'' 
Enfin  voici  deux  '  lettrée  que  f ai  reçues  ce  çiatin  même  ; 
une  d'un  des  agents  ou  plutôt  du  seul  agent  accrédité  du 
gouvernement  de  Milan  •  •  •  .  Permettez  moi  de  vous 
lire  ces  quelques  lignes:  ^Citoyen  ministre  des  affaires 
étrangères  I  des  personnes  qui  ne  sauraient  prodiûre  au- 
cun mandat  régulier  ont  entrepris  à  Paris  des  engage- 
ments de  volontaires  pour  la  formation  de  légions  desti- 
nées apparemment  à  la  guerre  de  Lombardie.  Notre 
gouvernement  apprécie  bien  sincèrement  leurs  intentions 
généreuses*  Toutefois  comme  la  formation  de  ces  légions 
pourrait  peut-éire  causer  quelques  embarras  au  gouver- 
nement français  dans  les  relations  avec  les  puissances 
étrangères,  sans  pouvoir  être  d'un  secours  bien  prompt 
ni  bien  puissant  à  la  cause  de  notre  chère  patrie,  je  prends 
la  liberté  de  vous  prier  de  vouloir  bien  faire  connaître 
à  ceux  que  cela  regarde,  que  le  gouvernement  de  la 
Lombardte  ne  peut  voir  avec  plaisir  l'organisation  de 
pareils  corps  auxiliaires.  Nous  nous  réservons  de  faire 
appel,  en  cas  d'urgence,  au  courage  des  volontaires  fran- 
çds,  sauf  l'adhésion  pleine  et  entière  de  votre  gouver- 
nement, et  les  garanties  nécessaires  sur  le  mode  de  leur 
organisation.'^  En  voici  une  autre:  „.  .  «  Je  vous  prie 
de  vouloir  bien  déclarer  demain,  publiquement,  ce  qui 
est  vrai,  que  nous,  moi  et  l'envoyé  de  Venise,  nous 
sommes  opposés,  par  sentiment  national  |   è  toute  in  ter- 
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Tentioo  françabê';  que  kfsyoïpathiM  de  !«:  France  jbnt? 
pour  nous ,  qui  avooft  eeiooii^  le  )0ug=  dee  Âutriehieus, 
elle  serait  ÎDterveDtfe,  méine  contre  faVis  du  roi  de  Sar^ 
daigne,  si  nous  Pavions  demanda ** 

Vous  vojez  que  qufatre  ou  «inq  des  j9UMèanoeâ' 
italiennes  refusaient  i^iAement  notre  concours.  J'espère, 
et  nous  devons  le  «roire,  que  l'Italie'  n'en  aura  pa»  be^, 
soin.  Mais  que  les  amis  de  l'Italie  se  rassurent,  si  le 
cri  de  détresse  dont  je  vous  parlais  tout  à>  l'heure  se 
faisait  entendre,  si  les  circonstances  le  rendaient ' néces- 
saire et  l^hims,  la  Fraaee  interviendrait  à  son  mode 
et  à  son  heui'e 

Quant  à  la  Pologne,  nous  ne  nous  tommes  pas  dis« 
simulé  que  c'était  la  principale^  de»  diificultés  de' la  po- 
litique française;  nous  n6  l'avonr  pas  abordée  comme 
une  chose  facile,  comme  une  chose  qui  peut  se  trancher 
en  un  Jour,  ni  mé\fne  en  ^Uile  bataifle  ;  noue  l'avons  abor» 
dée  comme  la  pttis  grahde  difficulté  de  l'Europe,  mais 
comme  une  difficulté  telle  qu'iMallait  j  toucher;  nous 
sTons  pensé  que  si  nous  ti'y  touéhions  pas,  la  tâche  qui 
couvrait  la  carte  de  l'Europe  s'étendrait  de  four  en  jour 
davantage  snr  la  politique  dles  relatiohs  >  étrangireë  de  la 
République  Aratiçaise;  et'  que  si  celte>  question  restait 
8ans  parole,  sans  solution  nu  milieu  du  continent,  elle 
s^éle vernit  à  jankai^  entre  les.  puissances  du  nord  et  nous, 
et  rendrait  pi:esqui'  impossibles  toutes  les  conditions  dé 
maintien  de  paix,  de  rétablissement  d'harmonie,  d'inti^ 
mité  et  d^alliance  qui  doivent  être  dans  le  coeur  de  la 
République,  comme  elles  peuvent  être  dans'  les  vrais  in<* 
téréts  de  ikotre  pa)rs.  A  cet  égard  voulea-TOOS  connaî- 
tre le  texte  même  des  instructions  que  fai  données,  dés 
les  premiers  jours;   Si, fous 'nos  agents  près  dies  éifféren* 

tes  cours  dû  nord?    Je  vais  rous^  les  lire  •«••;. 
'  •     .       ■  ti  ■        .• 

Instruction  à  nos  agents  dans  le  Nord 

L'anden  gouvernement  permettait  h,  regret  et  forcé- 
ment à'*  ses  chambres  de  proclamer  tous  les  ans  qu'elles 
faifaîent  des  voeux  pour  le  rétablisséknent  d'une  nationa" 
lité  polonaise.  L^  république  dit  plus,  et  elle  le  dit  elle 
même  et  tout  haut.  L^  cAuse  du  rétablissement  d^lne 
nationalhé  polonaise,  les  propositions  à  débattre  avec  ces 
trois  Cours  suècesslveiheut ,  est  une  des  causes  qu'elle  ne 
désertera  ni  n'oublieirà  jamais,   une  des  cauèes*  pour  les- 
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quelles  elle  offre  soa  CQodoqrs  dfplofDatiqlM.,d*flbard,  et 
enfin  son  concouiy  «ctîf,  pour  le  jour  et  pour  l'heure  ou 
les  ëv<$n^ineoU  lui  permettront  rfùsomiableiiient,.. et  avec 
des  combinaisons  sensées. pcépar^es  d'avance,  d'iotervenU 
avec  des  auxiliairee  naturels  daps  la  cause  d'une  io dé- 
pendance de  la  Pologne.  Dites  irancbemeiît  au  gouver- 
nement prussien  9  dites  hautement  au  gouvarnfjn^nt  au- 
trichien, dites  sans  crainte  à  la  Russie:  ,,,Nous  de'sirons 
la  paix  avec  vous,  nous  rechercherons  même  l'alliance 
dans  des  conditions  (équitables.  ;pOMr  .loqs,  ibiepifei^ajEitet 
pour  les  natioQA  intermédiaires;  mais  la  p^tmièi^e  con- 
dition  de  la  solidité  de  cette  paix»,  de  l'intimité  :  de  ces 
alliances  y  c'est  que  la  Pologne  usurpée,  opprinjiée,  sans 
nationalité  propre,  sans  indépendance  civile.,  religieuse, 
ne  s'élève  pas  entre  vouS'  et  npus,  Restitues»  .émanci* 
pes,  oiiganisez  de  concert)  avec  loutesJes  puissances  in- 
téressées au':  droit  et  à  la  iustice,  solid^eSi.même  ^  ga- 
ranties des  trailés.  de  1815^  une  Pologne  qui  ait, sa  vie 
propre  etl  «on  droit  personnel  idans  le  monder  .  A  ce 
prix  tout  sera  facile,  tout  deviendra  paix. et  amitié  entre 
la  république  française  et  les  puis$^nces  int^rf  sséef^  Au- 
treoKent  tout  sera  précaire,  liux, ,  hostile,  semé  d'eipbar- 
ras,  de  guerre»,  et  de-  piéges«,  Lerepoadurabladu  monde 
est  à  ce  prix.  La.  république  ne  yeut  pas  commencer 
par  des  sacrifices  humains;  elle  ne  veu^  pae  i|voir  une 
lâcheté  ou  uo  remords  dans  les  fondements  49  la  poli- 
tique de  paix  avec  le  inonde*^  ^ 

Voici  les  faits  tels  iqu'ila  se  sopt  passés  avfint  la  ré- 
volution de  Berlin,  reniarquea  la  date,  très  pçu.de  jours 
après  l'explosion  de  la  république  française,  q^and  notre 
politique,  s'adressent  d'abord  è  la  Prusse,  son  alliée  natu- 
relle, k  chef  de  ses  alliances.de  l'autre»  coté  du  Rhin, 
disait  au  roi  de  Prusse  le.  sf^ns-  des  par^plc^  q.il/&  vou^  ve- 
nez d'entendre  ou  ces  paroles  mêmes.  Le  roi  de  Prusse 
de  lui-même,  avait  déjà  pris,  je  le  repète,  avant  la  ré- 
volution de  Berlin,  une  partie  des  engagements  qu'il  a 
pris  quelques  jours  plus  tard  pour  la  reconstitution  du 
grand-duché  de  Posen,  reconstiiution  qui,  selon  nous, 
et  dans  d'autres  pensées  aussi,  n'était  que  l'ébauche,  la 
base  d'une  plus  grande  et  plus  large  reconstitution  de 
l'empire  polonais  •  •  •  «  Nonseulemep^  il  le  déclarait, 
mais  il  l'accomplissait,  mais  déjà  Posen  était Jibre,  ifiais 
déjà  il .  y  avait  une  représentation  pu  une  éba;Ucbe  de 
repréfenlation,  »  .  •  .  ,  mais  déjà  le  roi  de  Pruss.e  .nous 


aTait  ^«rif  d^ou^rir  nos  froptij^re».  à  ces  ooloDoei  polOr 
Daisea  qu'on  nous  reproc^aîl  tout  À  l'iif  urp  de  n'ayoîv 
pas  enrégimentëes  ;  il  noua  annonçait  qu'on  les  rece- 
vraîl  dans  le  Duché  de  Poaea,  qii'on  lea  y  rallierait  et 
qu'elles  formeraient  le  nojau  de  cette  indépendance  po- 
lonaise, qui  a  été  dispersée  depuis .  •  •  •  Mais  à  peine 
les  événements  s'étaient-ils  accomplis  .  ;  •  .  qu'il  est  sur- 
Tenu  ce  que  nous  devrions  nous  cacher  tous  ï  nous 
mêmes  dans  cette  malheureuse  cause^  jl  est  survenu  le 
défelopperaent  instantané  de  ces  dissentiments  anarcbi- 
queS|  4^  ces  haines  de  famille  \  famille,  de  race  ^  race, 
de  laii^ue  à  langue,  de  nationalité  à  nationalité  qui  ont 
toujours  été  le  fléau  de  la  Pologne A.  l'in- 
stant la  confusion  s'est  mise  entre  les  habitants  du  du- 
ché de  Posen  qui  sont  en  partie  Allemands  et  en  partie 
Polonais  I  laquelle  a  fait  couler  le  sapg  des  deux  ra- 
ces. Le  roi  de  Pf usse  a  envoyé  alors  poHr  s'interposât; 
entre  les  Polonais  et  les  Allemands,  une  arméç  prussi- 
enne,. Cette  armée, a  été  chargée  die  faire  une  démarca- 
tion entre  la  partie  du  Duché  habiitée  pat  les  Allemands 
et  l'autre  partie,  habitée  par  les  f^olonais.  D'autres  ca- 
tastrophes sont  survenus  •  •  •  1  «  •  Quant  au  roi  de 
Prusse,  je  dois  déclarer  que,  m'étant  pidressé  ï  son  goti* 
vernement  pour  ii^i  demander  verbalement,  puis  par  une 
dépêche  écrite ,  •  compte  des  événements  qui  se  passaient 
dans  le  ^rand-d.uché  de  Posen,  après  les  promesses  qu'il 
avait  faites  h  son  peuple,  ;au  monde  et  à  nous,  j^en  ai 
reçu  la  déclaration  officielle  et  réitérée  que  .le  "i;oi  de 
Prusse  n'avait  fait  intervenir  son  armée  dans  le  grând- 
diiché  de  Posen  que  pour  apaiser  les  troubles,  qi»e  pour 
dissiper  la  confusion  qui  s'y  .était-  créée  sous  l'empire  des 
premières  réunions  polonaises;  et  quant  à  lui,r  lui  qui 
avait'  accepté  de  n'être  que  le  grand-duc  de  cette  par: 
lie  de  la  Pologne,  il  maintiendrait  ses  promesses  après 
comme  avant  l'événemeiity  et  qu'  aussitôt  que  cette  con- 
fusion de  races  serait  enfin  éclaircie,  aussitôt  que  l'or- 
dre serait  rétabli,  aussitôt  que  le  sang  polonfiis  et  te 
sang  allemand  auraient  cesse  de  couler,  les  promesses 
qu'il  avait  faites  à  Berlin,  i  les  promesses  qu'il  avait  bien 
voulu  communiquer  S  la  France  et  ^  l'Europe,  seraiei^t 
rigoureusement  maintenues  pour  le  grand-duché  de  Po- 
sen; que  les  Polonais  pourraient  y  rentrer,  que  les  Polo- 
nais pourraient  y  constituer  leur  principe  et  leur  base 
d'indépeodanoe.     Voici    d^abord   la  dépêche  ^ue    j'avais 
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«dressée  pour  faire  cotittaiti«  IVtoniiement  et  les  récla- 
mations de  la  France  à  la  Prusse  : 

Extrait  dlune  dépêche  de  M.  de  Lamartine^   minu 

être  des  affaires  étrangères  de  France f  au  ministre 

de  la  république  française  à  la  cour  de  Prusse, 

Paris  le  7  Mai  1848. 
Monsieur,  les  mesures  adopiëes  en  Prusse  pour  em- 
pêcher les  Polonais  emigrës  de  rentrer  dans  le  grand- 
duchë  de  Posen ,  après  la  promesse  qui  leur'  avait  ëte' 
faite,  excitent  en  France  une  émotion  facile  à  compren- 
dre. Le  gouvernement  de  la  République  les  a  apprises 
avec  d^autant  plus  dVtonnement  et  de  regret ,  qu'elles 
s^accordent  moins  avec  les  intentions  et  les  déclarations 
d'abord  exprimées  par  le  roi  de  Prusse,  le  vous  charge 
de  rappeler  ii  M.  le  baron  d'Arnim  ces  premières  dispo- 
sitions si  contraires  à  ce  qui  se  passe  aujourd'hui.  El- 
les laissaient  espérer  .qu*on  pourrait  voir  surgir,  à  l'ombre 
d'une  politique  habile  et  généreuse  de  la  Prusse,  le  com- 
mencement d'une  nationalité  polonaise  que  les  événe- 
ments auraient  aidé  ï.  gratidir  et  à  se  développer  dans 
des  proportions  avantageuses  pour  l'Allemagne,  et  sans 
caractère  offensif  pour  personne.  Il  eût  été  noble  et  beau 
de  la  part  du  roi  Frédéric  Guillaume,  il  eût  été  digne 
de  sa  haute  intelligence,  de  son  esprit  de  droiture  et 
d'humanité,  de  prendre  l'initiative  de  la  réparation  d'une 
iniquité  dont  les  conséquences  fatales  pèseront  sur  l'Eu- 
rope, sur  la  conscience  publique  et  sur  la  paix  du  inonde 
aussi  longtems  que  la  Pologne  morcelée  et  opprimée 
n'aura  pas  été,  rendue  à  l'indépendance  et  è  la  vie  poli» 
tique.  Partout,  en  effet,  les  sympathies  des  peuples  s'at- 
tachent ii  cette  noble  cause  de  la  Pologne  comme  itout 
ce  qui  est  juste  et  sacré  ....  Mais  nulle  part  et  en 
aucun  temps  ces  sympathies  ne  se  sont  produites  plus 
unanimes  et  plus  ardentes  qu'  aujourd'hui  en  France. 
....  Elles  ont  éclaté  dans  les  élections  d'où  est  sortie 
l'Assemblée  nationale,  elles  se  manifestent  au  sein  de 
cette  grande  représentation  de  la  souveraineté  du  pays 
et  y  font  énergique  appel  au  gouvernement  de  la  Fran- 
ce, à  peine  constitué,  en  faveur  de  la  nationalité ' polo- 
naise. Le  gouvernement  de  la  République  manquerait 
è  son  principe  démocratique,  }l  ses  coilvictions,  à  ses  de- 
voirs, s'il  ne  repondait  pas  è  cet  appel.     Il  n'oublie  pas 
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ce  que  demande  aussi  la  paix  du  monde,  et  tiendra  tou- 
jours grand  compte  de  ce  puissant  intérêt  ;  mais  il  ai- 
fflerait  à  voir  les  autres  gouYernements  pénétres  des  mê- 
mes dispositions;  il  serait  heureux  notamment  de  voir  le 
cabinet  de  Berlin,  fidèle  à  ses  premières  in^irations, 
écouter,  à  l'égard  de  la  Pologne  et  des  Polonais,  la  voix 
de  la  justice  et  de  l'humanité,  s'associer  aux  sympathies 
si  vires  de  l'opinion,  et  s'abstenir  de  rigueurs,  comme 
celles  qu'il  n'a  pas  craint  d'ordonner,  malgré  ses  pro- 
messes. De  telles  mesures,  je  le  repète,  produisent  le 
plus  mauvais  effet  en  France,  et  nous  semblent  d'autant 
plas  déplorables,  qu'en  blessant  profondément  Tesprit 
national,  elles  ne  pourraient  manquer  de  réagir  de  la  ma- 
nière 1»  plus  fâcheuse  sur  des  relatiims  que  nous  tenons 
sincèrement  h  maintenir  essentiellement  et  cordialement 
amicales  entre  la  République  française  et  la  Prusse.  Vous 
devez.  Monsieur,  entretenir  sans  retard  M.  le  baron 
d'Ârnim  dans  le  sens  de  ces  graves  considérations,  aux- 
quelles TOUS  pourrez  d'ailleurs  ajouter  les  développe- 
ments qui  vous  paraîtraient  nécessaires/' 

Voici  la  réponse  de  Penpoyé  qui  a  eu  la  conférence 
avec  M.  le  baron  d'Ax'nim* 

{Extrait.)  BeriînlelTMaîl848. 
„Monsieur,  conformément  à  vos  ordres,  fai  donné  à 
M.  le  baron  d'Arnim  •  .  •  •  communication  de  votre  dé- 
pêche du  7  Mai.  Je  me  Huis  borné  à  la  lui  lire,  car  il 
m'était  recommandé  de  n'en  pas  fournir  de  copie;  fai 
ajouté  au  langage  clair  et  pressant,  dans  lequel  cette  note 
est  conçue,  tous  les  développements  que  me  suggéraient 
les  circonstances  d'une  négociation  suivie  depuis  bientôt 

deux  mois Après  avoir  entendu  cette  lecture, 

M.  d'Arnim  à  tepondu  à  peu  près  comme  il  suit  sur 
chacun  des  paragraphes  de  votre  depéthe: 

L'intention  du  cabinet  dont  il  est  un  membre  et  l'or- 
gane,  n'a  jamais  été  d'autoriser  la  totalité  de  l'émigra- 
tion polonaise  à  s'établir  dans  le  grand -duché  de  Po- 
seo,  mais  seulement  d'y  admettre  en  pleine  franchise  tous 
les  Polonais  originaires  de  ce  territoire.  Ceux-ci  pou- 
vaient trouver  de  la  place  et  des  moyens  d'existence 
dans  les  cadres  militaires  et  civils  qui  doivent  être  for- 
més comme  poi'tion  essentielle  de  la  réorganisation  dans 
le  sens  national.  Mais  les  émigrés  polonais'  appartenant 
à  ces  portions  de  Pancienne  Pologne  qlii  se  trouvent  ac- 
iViovr.  Recueil  gên.     Tome,  XL  H 
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tuellenleiit  aa  pouvoir  de  la  Russie  aTaient  et^  autorisas 
2i  s'assembler  dans  le  grand  Duché  de  Posen;  il  aurait 
résulte  de  ce  rassemblemeut  et  de  ses  conséquences  iné- 
vitables que  la  Prusse  serait  entrée  en  lutte  avec  la  Rus- 
sie. Son  intention  n'a  jamais  été  de  s'engager  dans  cette 
guerre.  Elle  est  d'ailleurs  persuadée  que  si  elle  venait 
à  éclater,  la  Pologne  en  serait  la  victime  la  plus  cer- 
taine et  la  plus  irrévocablement  sacrifiée.  Sur  le  se- 
cond point,  M.  d'Arnim  affermit  que  le  gouvernement 
prussien,  dans  le  territoire  véritablement  polonais  que 
les  traités  de  1815  lui  ont  conservé  ou  rendu,  s'occupe 
actuellement  avec  persévérance,  rigueur  et  lojauté,  sans 
se  laisser  détourner  par  Tinsurrection  dernière,  d'accom- 
plir la  promesse  du  21  Mars,  s'occupe,  dis-je,  par  le  mi- 
stère  de  M.  Pfuhly  d'effectuer  une  réorganisation  natio- 
nale. C'est  le  sont  ce  qui  dépend  de  lui;  il  ne  se  re- 
connaît ni  l'obligation,  ni  le  droit  d'intervenir  dans  ce 
qui  se  passe  au  delà  de  ses  frontières.  Quant  au  troisième 
article  de  votre  dépêche,  M.  d'Arnim  proteste  que  le 
gouvernement  prussien,  loin  d'ordonner  ou  d'autoriser, 
au  sujet  dqs  Polonaifi,  aucune  rigueur  contraire  au  droit 
des  gens  et  è  la  voix  de  l'humanité,  s'est  borné  à  faire 
l'application  des  mesures  les  plus  indispensables  pour 
protéger  contre  l'insurrection  ses  propres  ressortissants  de 
nationalité  allemande ,  lesquels  ont  cruellement  souffert  ; 
qu'il  a  traité  les  prisonniers  avec  douceur,  non  pas  comme 
rebelles,  mais  comme  simples  captifs  de  guerre ,  ordonné 
la  mise  en  liberté  immédiate  de  tous  ceux  qui  parais- 
saient avoir  été  entraîné  sans  reflexion  dans  l'insurre- 
ction par  l'ascendant  des  personnes  auxquelles  ils  avai- 
ent l'habitude  de  céder;  que  des  passeports  pour  la 
France  ont  été  délivrés  è  tous  les  émigrés  qui  ont  de- 
mandé è  y  retourner  et  aux  officiers  compris  dans  les 
âipitulations  récemment  conclues,  qui  ont  désiré  suivre 
la  même  destination;  qu'enfin  les  Polonais  appartenant 
par  leur  origine  tant  a  la  Gallicie  qu'au  royaume  de 
Pologne,  lesquels  se  trouvaient,  par  suite  du  refus  des 
gouvernements  autrichien  et  rosse  de  les  admettre  sur 
leurs  territoires,  hors  d'état  d'achever  leur  voyage,  reçoi- 
vent aux  dépens  du  trésor  prussien,  dans  les  dépôts  nou- 
vellement établis  prés  du  Weser  et  de  l'Elbe,  des  mo- 
yens réguliers  de  subsistance:  aucun  d'eux  n'est  d'ailleurs 
et  ne  sera  contre  son  gré  retenu  dans  les  Etats  prus- 
siens.    Passant,  en  dernier  lieu,  aux  considérations  gé- 
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nâales  et  pumantes  dont  le  sommaire  est  indiqué  dans 
votre  dépêche,  M.  d'Arnim  m'a  prie  d'observer  que  la 
lecture  de  ce  docament  l'avait  trouvé  sans  préparation 
spMale  et  sans  concert  avec  ses  .collégties.  Il  lui  a  paru 
nécessaire  d'en  conférer  en  conseil  ;  j'ai  obtenu  de  lui  la 
promesse  de  le  faire  dans  le  plus  bref  délai;  et  la  ré- 
ponse nouvelle,  qui  sera  le  résultat  de  la  délibération  du 
ministère  responsable,  vous  sera  communiquée  par  moi  avec 
autant  d'empressement  que  de  fidélité.  En  me  quittant 
l^L  d'Ârnim  m'a  repété  qu'il  espérait  que  le  gouverne- 
ment de  la  République  française  prendrait  en  considé* 
ration  équitable  les  obligations  que  le  gouvernement  prus- 
sien se  trouve  avoir  à  remplir  tant  envers  les  popula- 
tions allemandes  -  du  grandduché  de  Posen  et  des  pro- 
vinces limitrophes,  lesquelles,  comme  toutes  celles  de 
TEtat  entier,  ont  droit  à  sa  protection,  qu'envers  la  Con- 
fédération germanique;  les  arrêtés  de  la  diète  siégeant 
à  Francfort  liaient  et  lient  encore  la  Prusse  sur  plu- 
sieurs questions  relatives  au  voyage  des  émigrés  polonais 
et  a  la  délimitation  des  frontières  du  territoire  confédéré/' 

Vous  voyes  donc,  citoyens,  que  rien  n'a  été  négligé 
de  la  part  du  ministre  des  affiiires  étrangères  de  la  Ré- 
publique de  ee  qui  pouvait  intéresser  le  sort  des  Polonais 
dans  le  Grand-Duché  de  Posen.  (Après  une  interruption 
de  25  minutes  M.  d.  Lamartine  continua  ainsi). 

Quant  \l  Cracovie,  la  question  est  infiniment  plus 
obscure,  plus  difficile  à  dégager  de  nuages.  Ce  que  l'on 
sait,  c'est  que  la  république  de  Cracovie,  au  contrecoup 
de  la  révolution  française  et  de  la  révolution  de  Vienne, 
s'est  reconstituée,  c'est  que  des  comités  d'organisation  po- 
lonaise y  étaient  créés;  c'est  que  des  colonnes  de  réfu- 
giés polonais  partis  de  Paris  ou  d'autres  parties  de  l'Al- 
lemagne y  arrivaient  en  grand  nombre,  lorsque  des  con- 
flits, dont  il  est  impossible  è  qui  que  ce  soit  de  déter- 
miner la  nature  ont  opéré  la  catastrophe  dont  on  vous 
a  parlé.     Mais  les  événements  qui  se  sont  passés  depuis 

en  Allemagne tout  annonce,    tout  promet,  tout 

assure  aux  amis  de  la  nationalité  polonaise  qu'elle  se 
reconstituera  de  ce  côté-lè  sur  une  base  plus  large  en- 
core que  du  cdté  de  la  Prusse  ....  J'interroge  l'esprit 
de  la  France  tout  entière,  et  je  demande  que  voulait*on 
qae  fit  le  gotivernement  provisoire  dans  la  situation  où 
il^tait  placé,  où  sa  politique  étrangère  s'accumulait  tout 
^  la  fois  sur  ses  pensées  et  sur  ses  forces  ?     Fallait  •  il 

H2 
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oublier  toutes  lés  autres  relatioDs  de  la  France  pour  cette 
seule  relation,  la  plus  sainte,  je  le  reconnais,  parce  qu'elle 
est  la  plus  malheureuse,  mais  aussi  la  plus  éloignée,  et 
sous  quelques  rapports,  la  plus  impossible?  Fallait  il 
oublier  la  Belgique  qui  aux  premiers  jours  de  notre  ré- 
volution pouvait  par  des  liens  de  famille  se  détacher  de 
la  France  et  se  rattacher  à  une  coalition  ?  Fallait^il 
oublier  TËspagne,  que  d'autres  liens  4e  famille  aussi  pou* 
valent  prédisposer  contre  la  république,    et  qui   pouvait 

menacer une  partie  de  nos  frontières  du  midi  ? 

Fallait  «il  oublier  cette  Italie  et  ces  26  millions  d'hom- 
mes qui  seront  désormais  le  complément  de  la  société 
démocratique  du  monde?  Fallait -il  enfin  oublier  ses 
propres  frontières?  Fallait  «il  oublier  de  nous  couvrir 
nous  mêmes  du  cdté  du  Rhin,  devant  une  coalition  qui 
ne  se  reformera  pas,  grâce  à  Tattitude  qae  nous  byods 
prise ,  grâce  à  la  sagesse  et  à  l'énergie  de  la  France, 
grâce  aux  lumières  de  la  nation,  autrichienne,  grâce  aussi 
à  l'effusion  du  principe  démocratique  qui  a  complète- 
ment  sapé,  ruiné,  décomposé  pour  toujours  ces  bases 
d'une  coalition  des  gouvernements  absolus  contre  nous? 
Fallait -il  oublier  nos  difficultés  intérieures?  Fallait-il 
oublier  ces  millions  d'ouvriers  que  la  cessation  du  tra- 
vail livrait  spontanément  et  pour  des  tems  inconnus  a 
la  misère  ou  à  la  faim ,  pour  tie  penser  qu'  à  la  que- 
stion théorique  de  la  reconstitution  d'une  nationalité  po- 
lonaise et  pour  lancer  une  armée  française  au  delk  du 
Rhin  ?  Une  armée  française  en  Allemagne  ?  Us  en 
parlent  bien  à  leur  aise.  Nous  pouvons  le  dire  sans 
danger  aujourd'hui ,  que  nous  avons  reconstitué  d'une 
manière  invincible  les  forces  militaires  de  la  France. 
Mais  quand  on  nous  demandait  de  nous  lancer  le  len- 
demain de  la  révolution  dans  la  personne  d'une  armée 
de  120,000  ou  de  200,000  hommes  à  travers  l'Allemagne, 
savez   vous    quelles   étaient  nos    forces   en    efiectif   k  ce 

moment  là? Savez-vous  ce  que  nous  pouvions 

mettre  en  ligne,  au  moment  où  on  nous  reprochait  de 
n'avoir  pas  marché  vers  la  Pologne?  Au  moment  où 
nous  avions  besoin  de  couvrir  400  lieues  de  nos  propres 
frontières,  nous  avions  88000  hommes  à  mettre  en  ligne. 
Aujourd'hui  nous  avons  5Q0,000  hommes  et  80,000  che- 
vaux dans  peu  de  jours  •  .  «  •  •  £t  quand  nous  au- 
rions lancé  cette  armée  de  100  ou  de  120,000  Français 
à  travers  l'Allemagne,  qu'eu t-elle  rencontré  dans  la  route? 
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Toutes  les  pr^i^eiitions  eacore  ferventes  de  toutes  les 
natiotmlités  contre  le  gëbte  des  conquêtes^  dotit  on  aurait 
en  Dous  caleôiDiant  vouin  faire  le  genîe  de  k  Rëpubli- 
que,  Je  confondant  arec  eelui  de  FËmpire  ;  elie  eût  trouve 
500,000  Allemands  sur  ses  deux  flancs  avant  d'arriver 
en  Pologne ,  et  quand  elle  y  fût  arrivée  elle  trouvait 
250,000  Russes  et  une  Pologne  anéantie  sous  ses  pieds  ; 
c'est  à  dire  qu'on  nous  reproche  de  n'avoir  pas  envoytf 
100  ou  120,000  de  nos  enfants  à  une  ve'ritable  bouche*- 
rie.  Que  ceux  qui  parlent  ainsi  en  prennent  la  respon- 
sabilité devant  l'histoire,  devant  le  monde,  devant  leur 
patrie,  devant  rhumanité.  Quant  à  nous,  nous  ne  l'ac- 
cepterons jamais On  vous  l'a  dit,  le  seul  mo- 

jen,  c'est  l'Allemagne,  .  •  •  •  intéressée  comme  nous  à 
la  résurrection,  à  la  reconstitution  de  cette  grande  avant- 
garde   de  la   civilisation  de  l'Occident Comme 

gouvernement,  comme  ministre  des  affaires  étrangères,  je 
suis  bien  loin,  nous  sommes  bien  loin  de  nous  opposer 
à  la  manifestation  du  sentiment  français  en  faveur  de  la 
nationalité  polonaise,  telle  ou  à  peuprés  telle  qu'elle  est 
exprimée  dans  l'adresse  du  citoyen  Wolowsky  ou  du 
citoyen  Varin.  L'assemblée  a  le  droit,  souvent  le  de- 
voir de  proclamer  sous  toutes  les  formes  qui  lui  con- 
viennent sa  pensée,  ses  sympathies ,  sa  volonté.  Au- 
jourd'hui elle  est  utile  non  pas  seulement  à  la  Pologne, 
elle  est  utile  à  la  France,  elle  est  utile  à  l'Allemagne. 
Ces  fatales  invasions  de  réfugiés  allemands  ont  jeté  en- 
tre l'Allemagne  et  nous  des  ombrages  qu'il  est  impor- 
tant que  nous   dissipions  par  une  parole  de  l'assemblée 

nationale Songez  que  le  gouvernement  n'a  eu 

qu'une  pensée:  vous  remettre  la  France  telle  que  vous 
deviez  la  trouver,  en  paix  avec  le  monde;  vous  re- 
mettre la  paix ,  non  pas  seulement  dans  l'intérêt  de 
votre  politique,  mais  surtout  dans  Tii^terét  de  ce  peu- 
ple au  nom  duquel ,  par  lequel  et  pour  lequel  la  ré- 
volution a  ét^  faite.  La  paix  qui  n'était  autre  fois 
qu'une  théorie,  •  •  .  •  la  paix  est  devenue  aujourd'hui 
quelque  chose  qui  vous  aidera  à  la  maintenir.  Elle  est 
devenue  l'instinct,  la  nécessité,  la  vie,  le  pain  de  ces 
masses  auxquelles  nous  avons  dévoué  notre  révolution, 
....  Je  termine  par  un  mot  consolant  pour  la  Po- 
logne. On  disait  autrefois  que  la  victoire  n'était  que 
du  cdté  des  gros  bataillons;  cela  était  vrai  sous  les  gou- 
vernements  brutaux  de  la  force  ....     A  dater  de  ce 
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jour,  la  TÎctoire  n*est.  plus  du  oôttf  des  gros  bataillons, 
la  victoire  est  du  côte  de  la  justice,  du  odt^  de  la  &i- 
blesse,  du  cAtë  du  droit  imprescriptible  des  nations  .  . 
La  république  lui  fera  appel i  sachez  le  bien;  mais  elle 
lui  fera  appel  sans  rompre,  nous  Fespârons,  la  paix  da 
continent ,  la  paix  des  peuples.  Nous  aTons  plus  d'un 
moyen  pour  arriver  à  la  reconstitution  d'une  nationalité 
polonaise.  La  monarchie  de  Louis  XV  a  perdu  par  une 
Iftcbetë  la  Pologne;  la  République  la  sauvera  ...  ! 

XXXV. 

Résolution  de  C Assemblée  Nationale  de  France 

du  24  Mm  1848>   concernant  P Allemagne  ^   la 

Pologne  et  P  Italie. 

(Moaitew,  Partie  o/Heielle  —  BoUetia  des  liois.   10e  Sërie.  IHo.  32.  (Ifo.  432.) 

République  Française.  - 
L'Assemblée  nationale  a  adopté,  la  Commission  du  Pou- 
voir exécutif  promulgue  la  résolution  dont  la  teneur  suit: 
L'Assemblée  nationale  invite  la  commission  du  Pou- 
voir exécutif  à  continuer  de  prendre  pour  règle  de  la 
conduite  les  voeux  unanimes  de  l'Assemblée ,  résumés 
dans  ces  mots  : 

Pacte  fraternel  avec  l'Allemagne  ; 
Reconstitution  de  la  Pologne  indépendante  et  libre; 
Affranchissement  de  l'Italie. 

Délibéré  en  séance  publique,  \  Paris  le  24  Mai  1848. 
Les  président  et  secrétaires^    . 
Bûchez,   Peupin,  T.  Lacrosse,  Emile  Péan,  F. 
Degeorge,  Robert   (des   Ardennes),   Edmond  La- 

fayette. 
Les  membres  de  la  commission  du  Pouvoir  exécu- 
cutif.    (Suivent  les  signatures.) 

XXXVI. 

Lettres  de  protestation  des  pfinces    d^Orleans 
contre  le  projet  de  décret  de  bannissement  de 
leur  fœnille,  adressée  au  président  de  tassem- 
blée  nationale   et   lue  à  la  séance  de  cette  as- 
semblée du  24  Mai  1848* 
L 
Monsieur  le  président.     Les  journaux  nous  apportent 
un  projet  de  décret  tendant  ^  nous  fermer  les  portes  de 
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la  France.  Les  senlifflents  que  ce  projet  nous  inspire 
00U8  arrachent  à  là  reserve  que  jusqu'ici  nous  nous  étions 
imposée.  Nou  savions  espérë  que  cette  réserve  toute  pa- 
Iriotique  serait  comprise.  L'Assemblée  était  réunie;  elle 
allait  9  dans  son  indépendance  et  sa  souveraineté ,  voter 
la  nouvelle  constitution;  nous  ne  voulions  pas  jeter  au 
milieu  de  ses  délibérations  l'expression  d'un  voeu,  ou 
la  préoccuper  d'ua  intérêt  de  personnes.  Nous  avions 
lieu  de  penser,  d'ailleurs,  qu'en  quittant  Alger  au  pre- 
mier appel  fait  à  notre  patriotisme,  nous  avions  fourni 
au  pays  une  preuve  patente  de  notre  ferme  intention  de 
ne  pas  chercher  à  désunir  la  France,  comme  noiis  avions 
témoigné  du  respect  avec  lequel  nous  accceptions  l'appel 
fait  k  la  nation.  Nous  nous  flattions  aussi  que  lé  pa^s 
oe  pourrait  songer  à  nous  repousser ,  nous  qui  l'avions 
toujours  fidèlement  et  loyalement  servi  dans  nos  profes- 
sions de  marin  et  de  soldat. 

Le  projet  de  décret  indique  qu'on  en  a  jugé  autrement 
et  le  moment  choisi  pour  le  produire  constitue,  d'ailleurs, 
une  aasimilation  que  nous  ne  saurions  accepter.  Exempts 
de  toute  ambition  personeile,  nous  protestons  devant  les 
représentants  de  la  nation  contre  une  mesure  dont  nos 
antécédents  et  nos  sentiments  devaient  nous  garantir. 

Veuillez,  Monsieur  le  président,   porter  cette  lettre 
à  la  connaissance    de  l'Assemblée  nationale    et    recevez 
Tassurance  de  notre  haute  considération. 
19  mai  1848. 

Fr.  d'Orléans  et  H.  d'Orléans*). 

II. 

Claremont  le  20  mai  1848. 
Monsieur  le  président! 
Absent  au  moment  où  est  parvenue  ici  la  nouvelle 
qu'un  projet  de  décret  était  proposé  pour  bannir  notre 
lamille  du  territoire  français,  je  n'ai  pu  joindre  ma  signa- 
ture à  la  lettre  que  mes  frères  vous  ont  adressée  hier, 
19  du  courant.  Mais  je  m'empresse  de  vous  déclarer 
qne  j'y  adhère  entièrement,  et  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  le  faire  connaître  à  l'Assemblée. 

Recevez,  Monsieur  le  président,  l'assurance  de  ma 
baute  considération. 

Louis  d'Orléans**). 

*)  Le  prince  de  Joinville  et  le  duc  d*Aumale. 
**)  Le  duc  de  Nemours. 
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XXXVIL 

Décret  du  congrès  des  Etais -Unis  df Amérique 

offrant  les  félicitations  du  -peuple  américain  au 

peuple  français. 

TYentième    congrès    des    Etats  -  Unis    d^  Amérique 

{^première    session^    commencé    et     tenu   dans    la 

ville   de   fFashington ,   le  lundi  6  décembre  1847. 

(Tradactton)*). 

Il  a  été  décrète  par  le  aënat  et  par  la  chambre  des 
représentants  des  Etats-Unis  d'Amérique  réunis  en  con- 
gres, qu'au  nom  du  peuple  américain  seront  offert 
des  félicitations  au  peuple  français  sur  le  succès  de  ses 
récents  efforts  pour  consolider  les  principes  de  la  liberté 
sous  la  forme  d'un  gouvernement  républicain, 

Sect.  2.  £t  il  a  été  ensuite  décidé  que  le  président 
des  Etats-Unis  serait  chargé  de  transmettre  ce  décret  au 
ministre  d'Amérique  à  Paris,  avec  ordre  de  le  présenter 
au  gouvernement  français. 

Robert  C.  Winthorp 
président  de  la  chambre  des  représentants. 
6.  M.  Dallos, 
viceprésident  des  Etats-Unis  et  président  du  sénat. 
Approuvé  le  13  avril  1^48. 

James  Folk. 
Etats-Unis  d Amérique  Département  d?Etat* 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  salut. 
Je  certifie  que  la  pièce  ci  dessus  est  une  copie  exacte 
et  complète  d'un  décret  offrant  les  félicitations  du  peuple 
américain  au  peuple  français,  copiée  d'après  la  pièce  origi- 
nale et  soigneusement  coUatjonnée  dans  le  département.  En 
foi  de  quoi,  moi,  John  Appleton,  remplissant  les  fonctions 
de  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  j'ai  apposé  ma  signa- 
ture et  le  sceau  du  département  de  l'Etat.     Fait  dans  la 
ville  de  Washington,  le  14  avril,  l'an  de  notre  seigneur 
1848,  et  la  62e  année  de  l'indejpendance  des  Etats-Unis 
d'Amérique. 

John  Appleton, 
remplissant  les  fonctions  de  secrétaire  d'Etat. 

*}  Elirait  du  Moniteur  du  23  IVIai  1848. 
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XXXVIII. 

Décret  de  tjâssemhlée  nationale  de  France  r^- 
laiif  à  celui  du  congrès  américain  du  i3  at^ril 
1848^  et  en  date  du  25  nuii  de  la  même  année. 

(MeailMir.     Pvtie  ofacteUe  Bail,  det  Ldit   10e  Série  PTo.  88  (No.  485).) 

Au  nom  du  peuple  français* 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  à  l'uqanimité  le  dé- 
cret dont  la  teneur  suit: 

Art.  1.  L'Assamblée  nationale  profondément  tou- 
chée des  sentiments  qui  ont  dicté  au  congrès  des  Etats- 
Unis  le  décret  du  13  avril  dernier,  offre  au  peuple  amé- 
ricain les  remerciments  de  la  République  et  l'expression 
de  -sa  fraternelle  amitié. 

Art.  2.  La  commission  du  pouvoir  exécutif  est  char« 
gée  de  transmettre  le  présent  décret  à  la  légation  fran- 
çaise à  Washington  avec  ordre  de  le  présenter  au  gou- 
Ternement  américain. 

Fait  à  Paris,  le  25  mai  1848. 

Les  président  et  secrétaires. 

Buchez}  Peupin,  Degeorge,  T.  Lacrosse,  Emile 
Péan,  Robert  (desArdennes)  Edmond  Lafayette. 

XXXIX. 

Déclaration    du  pouvoir  exécutif,  relative  à  la 
famille  Bonaparte  j  arrêtée  le  12  juin  1848  et 
lue  et  approuvée  par  acclamation  dans  la  séance 
de  tjissemhUe  nationale  du  même  jour. 

La  commission  du  pouvoir  exécutif,  vu  l'art.  3  de 
la  loi  du  13  janvier; 

Considérant  que  Charles  -Louis  •  Napoléon  Bona- 
parte est  compris  dana  la  loi  de  1832  qui  exile  du  ter- 
ritoire français  les  membres  de  la  famille  Bonaparte; 

Considérant  que  s'il  a  été  dérogé  de  fait  à  cette  loi 
par  le  vote  de  l'Assemblée  nationale,  qui  a  admis  trois 
membres  de  cette  famille  à  faire  partie  de  l'Assemblée, 
ces  dérogations  tout  individuelles  ne  s'étendent  ni  de 
droit  ni  de  fait  aux  autres  membres  de  la  même  famille  ; 

Considérant  que  la  France  veut  fonder  en  paix  et 
en  ordre  le  gouvernement  républicain  sans  être  troublée 
dans  son  oeuvre  par  les  prétentions  ou  les  ambitions  djr- 
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na8tique8  ie  Datore  à  fonner  des  partis  et  des  factions 
dans  FEtaty  et  par  sotte  à  fomenter,  même  inyolontaire- 
ment  des  guerres  miles; 

Considérant  que  Charles-Louis  Bonaparte  a  fiût  deux 
ibis  acte  de  prétendant  en  reyendiquant  une  République 
dérisoire,  au  nom  du  sénatus-consulte  de  Tan  XIII; 

Considérant  que  des  agitations  attentatoires  à  la  Ré- 
publique populaire  que  nous  roulons  fonder,  compro- 
mettantes pour  la  sûreté  des  institutions  et  pour  la  paix 
publique ,  se  sont  déjà  révélées  au  nom  de  Charles-Louis 
Napoléon  Bonaparte; 

Considérant  que  ces  agitations  ,  symptômes  de  ma- 
noeuvres coupables,  pourraient  créer  une  difficulté  à  l'é- 
tablissement pacifique  de  la  République,  si  elles  étaient 
autorisées  par  la  négligence  ou  par  la  faiblesse  du  gou- 
vernement ; 

Considérant  que  le  gouvernement  ne  peut  accepter 
la  responsabilité  des  dangers  que  courrait  la  forme  ré- 
publicaine des  institutions  et  la  paix  publique  s'il  man- 
quait au  premier  de  ses  devoirs,  en  n'exécutant  pas  une 
loi  existante,  justifiée  plus  que  jamais,  pendant  un  temps 
indéterminé,  par  la  raison  d'Etat  et  par  le  salut  public; 

Déclare:  qu'il  fera  exécuter,  en  ce  qui  concerne  Louis 
Bonaparte  la  loi  de  1832  jusqu'au  jour  oii  l'Assemblée 
nationale  en  aura  autrement  décidé. 

XL. 

Lettre  de  Louis  Napoléon  Bonaparte  xi  Fassem^ 

blée  nationale  f   en  date  de  Londres  le  24  Mai 

1848>  It^^  à  la  séance  du  13  Juin  1848- 

(Moaîtear.) 

Londres  14  Mai  1848. 
Citoyens  représentants. 
J'apprends  par  les  journaux  du  22  qu'on  a  proposé, 
dans  les  bureaux  de  l'Assemblée,  de  maintenir  contre 
moi  seul  la  loi  d'exil  qui  frappe  ma  famille  depuis  1816. 
Je  Tiens  demander  aux  représentants  du  peuple  pour- 
quoi je  mériterais  une  semblable  peine.  Serait-ce  pour 
avoir  toujours  publiquement  déclaré  que ,  dans  mes  opi- 
nions, la  France  n'était  l'apanage  ni  d'un  homme,  ni 
d'une  famille,  ni  d'un  parti.  Serait-ce  parce  que  dési- 
rant faire  triompher  sans  anarchie  ni  licence  le  principe 
de  la  souveraineté  nationale,  qui  seul  pouvait  mettre  un 
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terme  à  nos  dissentions,  J'ai  deux  foU  été  Yictiine  de  mon 
Jiostilitë  contre  le  gouyernement  que  Youe  avez  renYersë  ? 
Serait  -  ce  pour  avoir  consenti  ^  par  dëfërence  pour 
le  Gouvernement  provisoire,  à  retourner  II  IVtranger 
«pris  être  accouru  à  Paris  au  premier  bruit  de  la  ré- 
volution? Serait-ce  enfin  pour  avoir  refuse,  par  desin- 
térëssement,  les  candidatures  à  l'Âssemblëe  qui  m'ëtaient 
proposées  y  résolu  de  ne  retourner  en  France  que  lors- 
que la  nouvelle  constitution  serait  e'tabiie  et  la  Répu- 
blique affermie?  , 

„Le8  mêmes  raisons  qui  m'ont  fait  prendre  les  armes 
contre  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  me  porteraient, 
si  on  reclamait  mes  services,  à  me  dévouer  à  la  défense 
de  TÂssemblée,  résultat  du  suffrage  universel. 

y,£n  présence  d'un  roi  élu  par  deux  cents  députés  je 
pouvais  me  rappeler  être  l'héritier  d'un  empire  fondé 
sur  l'assentiment  de  quatre  millions  de  Français;  en 
présence  de  la  souveraineté  nationale ,  )e  ne  peux  et  ne 
veux  revendiquer  que  mes  droits  de  citoyen  français  ; 
mais  ceux  là,  je  les  reclamerai  sans  cesse,  avec  l'énergie 
que  donne  à  un  coeur  honnête  le  sentiment  de  n'avoir 
jamais  démérité  de  la  patrie. 

^Recevez,  messieurs,  l'assurance  de  ma  haute  estime. 

^Votre  concitoyen 

^Napoléon  Louis  Bonaparte.*^ 

XLL 

Extrait  des  Délibérations  de  la  Séance  de  tAs^ 
semblée  Nationale  de  France  du  ±6  Juin  1848- 

A  la  Clôture  de  la  discussion  de  l'incorporation  de 
l'Algérie  au  territoire  de  la  France,  l'Assemblée  a  ado- 
pté sur  la  proposition  du  général  de  Lamoricière  l'ordre 
du  jour  motivé  suivant. 

„L'assemblée  nationale,  eo  renouvellent  sa  déclara- 
tion, que  l'Algérie  est  et  reste  pour  toujours  un  terri- 
toire français,  passe  à  l'ordre  du  jour.*' 
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XLD. 

Décret  portant  interdiction   du  territoire  de  la 

France  à  Louis   Philippe    et  à  la  famille,  en 

date  du  26  Mai  1848- 

(BiiU.  des  Lois  10e  Série.     T.  I.  No.  40  (Ne.  445)  p.  499.  Oe  iâwi  »'eet 
pablié  dam  le  Moniteur  çpie  dans  son  Nr.   168  du  16.  Juin   1848.) 

République  Française. 
L.    E.    F. 

Au    nom   du   Peuple  Français. 
La  commission  du  pouvoir  executif  a  proposé^ 
L'Assemblëe  nationale  a  adopte, 
La  commission  du^  pouvoir  exécutif  promulgue  le  dé- 
cret dont  la  teneur  suit  : 

Le  territoire  de  la  France  et  de  ses  colonies,  inter- 
dit à  perpëtuitë  à  la  branche  aînée  des  Bourbons  par  la 
loi  du  10  avril  1832,  est  interdit  également  à  Louis- 
Philippe  et  à  sa  famille. 

Délibère  en  séance  publique,  àParis,  le  26  mai  1848. 
Les  président  et  secrétaires  de  V Assemblée  nationale. 
Bûchez,  Peupin,  Robert  Tdes  Ârdennes),  T.  La- 
crosse,  Emile  Péan,  Edmond  Lafayette. 

Les  membres  de  la  commission  du  propisoire  exécutif. 

AragOy  Garnier-Pagès,  Marie,  Lamartine,  Le- 

dru-Rollin^). 

*)  Un  Décret  de  VAssembUe  nationale  du  25  Octobre 
1848,  statue  ce  qui  suit  reUUivement  aux  biens  composant 
le  domaine  de  tex^oi  Louis-Philippe, 

Art  1.  IhC  ministre  des  finances  est  autorisé  à  prendre  les 
mesures  administratives  quMl  jugera  convenables  pour  opérer  l'en- 
tière liquidation  des  dettes  de  Tancienne  liste  civile  et  du  do- 
maine prive,  soit  envers  Tëtat,  soit  envers  les  particuliers,  sauf  le 
recours  des  ayants-droit  devant  les  juridictions  compétentes,  con- 
formément aux  régies  du  droit  commun.  Le  liquidateur  générai 
sera  nommé  par  arrêté  du  chef  du  pouvoir  eiécutif. 

Art.  3.  Les  créanciers  devront,  dans  les  trois  mots  de  la  pro~ 
mulgation  du  présent  décret,  adresser  leurs  demandes  et  produire 
leurs  titres  au  liquidateur  général.  Jusqu'au  31  décembre  1849 
il  ne  pourra  être  intenté  d'action  ni  exercé  de  poursuites  sur  les 
biens  séquestrés. 

Art.  3.  Le  liquidateur  général  pourra,  dans  Pîntérêt  de  Ja 
liquidation,  stipuler  toutes  hypothèques  et  prendre  toutes  inscri- 

f>tions  sur  ses  biens  compris  dans  le  séquestre,  en  son  nom,  pour 
a  masse  des  créanciers.  Dans  le  cas,  où,  pour  activer  la  liquida- 
tion, un  emprunt  sera  jugé  nécessaire,  il  sera  négocié  par  les 
mandataires  des  propriétaire^!,  avec,  le  concours  du  liquidateur-gé- 
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XLIII; 

Lettres  de  Louis  Napoléon  Bonaparte  au  prési- 
dent de  t Assemblée  Nationale^  en  date  de  JLonr^ 
dres  le  i4  et  te  ±5  Juin. 

(Monltear  àa  16  et  17  ferrier.) 

1ère  Lettre. 
(Lae  «n  séanc?  publique  de  TAssemblëe  nationale  lé  15  Mai.) 

Londres  14  Juin  1848., 
Monsieur  le  président,    je  partais  pour  nié  rendre  à 
mon  poste  y  lorsque  fapprends  que  mon  élection  sert  de 
prétexte  II  des  troubles  déplorables  et  à  des  erreurs  fu- 
nestes.   Je  n*ai  pas  recherché  l'honneur  d'être  reprësen- 

néral  et  sous  Pautorisation  du  ministre  des  finances.  Le  ministre 
des  finances  est  autorise  à  consentir  que  les  hypothèques  et  in- 
scriptions qui  seront  prises  en  vertu  du  présent  article,  au  profit 
de  Tétat,  soient  primées  par  celles  au  profit  des  préteurs  et  des 
cràmciers*  L^interét  des  sommes  empruntées  pourra  être  stipulé 
à  un  taux  supérieur  à  5  p.  et.  avec  ou  sans  commission. 

Art.  4.  Le  ministre-  des  finances  est  autorisé  à  remettre  aux 
divers  membres  de  la  famille  d^Orléans  les  biens  dotaux  douaires 
et  valeurs  mobilières,  ainsi  que  les  ob^s  à  leur  usage  personnel. 

Art.  5.  Le  conseil  des  ministres-£^ra  une  provision  sur  les 
revenus  annuels  pour  chacun  des  propriétaires. 

A^.  6*  Même  après  rémprunt  contracté  et  les  inscriptions 
prises,  le  ministre  des  finances  conservera  la  haute  surveillance  sur 
la  régie  et  Tadministration  des  mandataires  des  propriétaires,  et 
ceux-ci  ne  pourront  ni  vendre ,  ni  renouveler  les  baux  ,  ni  faire, 
aucune  coupe  de  bois  extraordinaire  qu'avec  le  concours  du  liqui- 
dateur-général et  l'autorisation  du  ministre. 

Art.  7.  -Dans  tous  les  cas,  les  sommes  provenant  d'emprunts, 
de  ventes  et  de  recouvrement,  quelconque,  même  des  revenus,  se- 
ront déposées  à  la  caisse  des  consignations. 

Aucune  des  sommes  ainsi  déposées  ne  pourra  être  délivrée  aux 
ajants^droit  que  sur  mandat  du  liquidateur-général. 

Art  8.  Les  dispositions  des  art.  4.  5.  6.  et  7  du  présent  dé- 
cret sont  applicables  aux  biens  particuliers  de  M.  le  duc  d- Au- 
male  et  de  M.  le  prince  de  Joinviile. 

La  surveillance  de  l'administration  des  biens  de  M.  le  duc 
d'Aumale  sera  confiée  à  un  commissaire  spécial  nonimé  par  le 
chef  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  9.  L'art.  3  du  décret  du  26  février,  les  décrets  des 5  et 
12  mars  et  le  décret  du  15  avril  1848,  relatifs  à  la  liquidation  de 
la  liste  civile  et  du  domaine  privé,,  sont  abrogés. 

Art:  10.  Les  opérations  et  le  compte  définitif  de  la  liquida- 
tion en  ce  qui  concerne  les  droits  de  l'Etat,  seront  soumis  à  Tap- 
probation  de  l'Assemblée  nationale. 

Délibéré  en  séance  publique  à  Paris,  le  25  octobre  1848. 
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2.    Proclamations  du  général  Capaignac. 

a.      Le    général    Cavaignac,    chef    du   pouvoir 

executif,  à  la  garde  nationale. 

(Sfonîteur.     Partie   officielle.) 

Citoyens  y  votre  eang  n'aura  paa  ëté  verâé  en  vain; 
redoublez  d'efforts;  répondez  à  mon  appel ,  et  l'ordre, 
grâce  à  vous,  grâce  au  concours  de  vos  frères  de  l'armée, 
sera  rétabli.  Citoyens  «  ce  n'est  pas  seulement  le  pré- 
sent y  c'est  l'avenir  de  la  France  et  de  la  république  que 
votre  héroïque  conduite  va  assurer.  Rien  ne  se  fonde^ 
rien  ne  s'établit  sans  douleurs  et  sans  sacrifices.  Soldats 
volontaires  de  la  nation  intelligente^  vous  avez  dii  le 
comprendre.  Ayez  confiance  dans  le  chef  qui  voua  com- 
mande; comptez  sur  lui  comme  il  peut  compter  sur  vous; 
la  force  unie  \  la  raison,  à  la  sagesse ^  au  bon  sens,  \ 
l'amour  de  la  patrie,  triomphera  des  ennemis  de  la  ré- 
publique et  de  l'ordre  social.  Ce  que  nous  voulons,  ce 
que  nous  voulons  tous,  c'est  un  gouvernement  ferme, 
sage,  honnéie,  assurant  tous  les  droits,  garantissant  tou- 
tes les  libertés;  assez  fort  pour  refouler  toutes  les  ambi- 
tions personnelles,  assez  calme  pour  déjouer  toutes  les 
intrigues  des  ennemis  de  la  France.  Ce  gouvernement, 
vous  l'aurez,  car  avec  vous,  car  avec  votre  concours  en- 
tier, loyal,  sympathique,  un  gouvernement  peut  tout  faire. 

Paris,  le  24  juin  1848.         Le  général  Cavaignac. 

b. 

Soldats,  le  salut  de  la  patrie  vous  réclame;  c'est  une 
terrible  guerre  que  celle  que  vous  faites  aujourd'hui. 
Rassurez-vous,  vous  n'êtes  point  agresseurs;  cette  fois^  an 
moins,  vous  n'avez  pas  été  de  tristes  instruments  de  despo- 
tisme et  de  trahison.  Courage,  soldats,  imitez  l'exemple 
intelligent  et  dévoué  de  vos  concitoyens;  soyez  fidèles 
aux  lois  de  l'honneur,  de  l'humanité.  Soyez,  fidèles  à 
la  république.  A  vous,  à  moi,  un  jour  ou  l'autre,  peut- 
être  aujourd'hui,  il  nous  sera  donné  de  mourir  pour  elle. 
Que  ce  soit  à  l'instant  même  si  nous  devons  survivre  à 
la  république. 

Paris,  24  juin  1848.  Général  Cavaignac. 

c.     Aux  insurgés. 
Au  nom  de  l'assemblée  nationale, 
Le  général  Cavaignac,  délégué  du  pouvoir  exécutif. 
Citoyens,  Vous  croyez  vous  battre  dans  l'intérêt  des 
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oirprien,  cVst  coiitve'  eux»  qi»'  vmM«  combattez;  ^étX'  Mtr 
CDY  leiils  que:  retonriiera.  ttint  «kf  smg  viemé:  j^  aae'  pan 
reille  kitte  pouvait  se  prolonger,'  ili  fendrait  d^sesptfrer 
de  rweuîr  de»  la  iiépublîqbB,^doDt  pOM^  ▼ouioo»  tout 
aasurer  le  tviomphe  ipt^vooaÛe.  Au  nomi  de  ht  patrie 
nsanglaiittfey  au-  nom  die.  1»  i^pubUcpie  t[ue  ^irôus  allés 
perdre,  au  nomi  du-  tnaraîl  q«e  ^oim  deinaodev.etf  qu^oo 
ne  vous  a  jamais  refuse,  trompez  1«^ éipënaoceé  de  nos 
eDoemié  comtti«raB;  mettez>  bas  vot'  avmeè  fratricides ,  et 
comptez  que  le  gouvernement,  s'il  n'ignore  pas  que  dans 
Yos  rangs  i^  y  ^  des  instigateurs  criminels,  sait  aussi 
qu'il  8*7  trouve  des  frèi'ed  qtii  ne  sont  quVgarës  et  qu'il 
rappelle  dans  le»  bk*as  de  la  potrie.     24  toin* 

{  .'J^  .çh^  du.poiwoir  axdfiutift 
Gënëvat  Çaryi^igivac, 

3.   Proclamaiion  de  M.  Èénarct^  président  de  Pas^ 
semblée  nationale, 

^Mon.  an  26  jûa,    Partiç  officielle.) 

As9emWëe  iiatic^^le.^ 

Gardes  néUooattx  -p  tous  avez  donné)  hiel^ ,  vouai  më 
ceuez  de  donner  des  preuves  ëolataiitesi  ^  vo^ve  dëvoft** 
meot  \  la  république.  Si  l'on  tt  pu. se  dckuaiideii  un 
moment  quelle  est  la  eàuse  de  iVmeute  qui  ensanglante 
DOS  ruee^  et^  qut,  tatat  de  fois,  depuis  huit  jours,  a  changé 
de  prétexte  et  de  drapeau ,  aucun  doute  ne  peut  plus 
rester  aujourd'hui  ^  quan4  d^jà  l^incendie  dësole  la  cité, 
quand  les  formules  du  cotointitiisme  et  les  excitations  au 
pillage  se  produiseolî  audacieusc^^anjkx  sujb;  \^  barriefMles^ 
Saos  doute,  la  faim,  la  misère,  le  nuinque  de  travail  ^pot 
venus  en  aide  a  l'émeute,,  mai^  s'il  y  à  dans  les  insurgé^ 
beaucoup  de  nralheureux  qu'on  égare,  le  crime  de  ceux 
qui  ks  entraînent  et  le  but  qu'ils  êe  proposent  sont  au-* 
jourd'hui  mis  à  df^couvert.    * 

Us  ne  demandent  pas  la  i^épubliqiue!  Elle  est  proclamée. 

Le  sufiage  universel!  Il  a  été  pleinement  admis  et 
PTalïqué. 

Que  veuteor-fis  donc?'— •  On  sait  maintenant:  ils  veu- 
lent l'anarchie,  l'incendie,  le  pillage!' 

Gafdes  nationaux  !  Unissons-nous  tous  pour  détendre. 
^  sauver  nofte  adttiirâMe  capitale!  '  . 

L*Meikiblée  ûalionale  S'est  déclarée  en  p'ermaoeâce. 
Elle  i  cdhcetftré  dans  1er  maiàs  du  braVe  général  Cavai- 
gnsc  tous  les  pou^iri  aécessairès  pour  la  défense  de  la 

^m.  Rêmml  gén.    Tonte  XIL  I 


i  30  jécteê  et  docUrtu  relatifs  >à  Vàtat  et  aim  relations 

E^puUique^  Db  Dombreux  repr^sentaiit  revêtent  leurs 
iotignes  pour  aller  se  mêler  dans  vos  rangs  et  combattre 
avec  vous.  L'assemblëe  n^  reculai  elle  ne  reculera  de- 
vant aucuA  effort  pour  remplir  la  grande  mission  qui 
lui  a  été  Goofiëe.  Elle  fera  son  devoir  comme  vous  fai- 
tes le  vôtre.  Gardes'  nationaux  !  comptez  sur  elle  comme 
eilé  compte  sur  vousl  Vive  la  république! 
Le  24  juin  184& 

Le  président  de  PassertMée,  nationale^ 
Sénart. 
♦ 
4.     Pouvoir  exécutif. 

,  (S|oûtc«r  en  37  JMB.     Pvtie  oflUielk.) 

La  cause  de  l'ordre  et  de  la  vraie  république  triomphe. 
•L'insurrection  s'affaise,  des  quantités  considérables  d'ar- 
mes, sont  enlevés,  partout  la  garde  nationale  et  l'armée, 
toujours  admirables  dans  leur' unité,  gagnent  du  terrain 
^t  enlèvent  tous  les  obstacles.  Nous  pouvons  l'affirmer 
sans  craintCi  la  patrie  et  la  société  sont  sauvées.  De 
tous  les  départements  arrivent  des  secours  fraternels;  la 
France  «ntière  bat  d'un  seul  coeur  et  aspire  au  même 
but,  la  république  et  l'ordre./    •    i  - 

Paris.,  le<  25  juin  i84& 

.     •      .   Le  chef  du  pouvoir  eûçécutif 
:     .       '  Eé  Cavaignac. 

.'•".■.  ■'  ';■;    '■  xtvi. •■'■'.    ,  ..,.";- 

Extrait  dé  la  réponse  de  M.  Jttles  Bastide, 
ministre  des  affaires  étrangères^  à  Hnterpella-- 
tion  de  M.  Xavier  Dur  rie  u  relative  aux  affai- 
res 4e  JSfapleSj  dans  la  séance  ide  t Assemblée 
nationale  du  31  iTiai  1845* 

(Hpa*  in  1  jais.)    ' 

•  •  •  •  Le  15  ôaai,  jourfimeste,  une  collision  ssiiglante 
a  eu  lieil  entre  les  troupes  du  roi  de  Naples  e^  la  garde 
nationale  de  cette  grande  cité.  Le  peuple,  a  été  vaincu 
après  une  héroïque  résistance.  Apr|s  la  victoire  est  venu 
le  pillage  accompagné  de  l'incendie ,  une  populace  égarée 
s'est  ruée'  sur  les  propriétés  et  n'a,  pas .  même  respecté 
des  Français  établis  dans  Naples*  .^  •  .  *  C'est  seulement 
le  lendemain  16  à  une  heure^  que,,  grâce  à  l'intérven- 


poUtàqu^  et  ia^rnatioTude^  de  ta  Franice.    131 

doD  des  rfiprësenliRQtf  de  U  France  et  à  la  priSieiMe  im-  . 
poMote  de  l'escadre  français^,  arrivée  expré»  de  Castel- 
kmtrei  Tordre  matériel  a  étë  rétabli.  No8  reprtfsentaota 
étaient  )e  citoyen  Edmond  Leyraud|  charge  d'affairet, 
premier  secrétaire  de  légation  y  et  Tamiral  Baudin,  com« 
miodaQl  des  forces  navales  de,  la  république  dans  la  Mé« 
diterraaée^  .  •  •  •  Dès  les  premières  ligures  4u  combat, 
rtmiral  et  le  citoyen  Levraud  se  sont  joints  aux  dépu- 
ta, qui  demandaient  à  Ferdinand  une  suspension  d*hosti- 
iités.  Leur  voix  n'a  pas  été  écoutée  ;  •  • .  •  ils*  ne  pou- 
raient  rien  faire  de  plus  puisque  la  France  n'était  pas 
directement  intéressée  dans  la  question*  Le  lendemain 
t6,  informés  que  des  Français  avaient  eu  leurs  pro- 
priétés pillées  et  que  plusieurs  étaient  même  en  état 
d'arresutioui  l'aniiral  adresse  au  roi  une  note  énergique 
qui  fut  une  demi-heure  plue  tard  suivie  d'une  seconde 
note  signée  de  l'amiral  et.  du  citoyen  Levraud.  Ils  exi* 
geaient  que  les  Français  distends  fussent  immédiatement 
reoiit  en  liberté  et  que  le  pillage  cessât  dan^  la  ville  de 
Ntplea.  En  même  t^mps  ils  signifiaient .  ftu  i^oi  que  si 
rordrje  n'était  pas  rétabli  de  suite,  la  flotte  firaoçaise  %e 
chargerait  de  faire  la  police,  dans  IHnterét  de  la  France, 
en  opérant,  a'il  le  fallait,  un  débarquejvient .  Au  méote 
moment  les  vaisseaux  mouillés  à  Cas'tellamare  vinrent 
l'embosser  devant  Naples»  Cette  fois  Jla  voix  de,  vos  re- 
présentants fut  écoutée.  Le  pillage  cessa.  Les  Français 
arrêtés  furent  tous  remis  en  liberté.  Un  service  de  bateau 
\  Tspeur  organisé  put  mettre  sous  la  protection  du  pa- 
tiUon  de  la  république, ^ non  seulement  ceux,  de  i^oa  na- 
tionaux qui  TOulurent  quitter  la  ville,  mais  encore  un 
grand  nombre  de  députés  et  d'autres  citoyens  napoli- 
taies.  •  «  •  «  •  AuîMrdfhui.ie  citoyen  Levraud  s'occupe 
activement  à  faire  régler  les  indemnités  qui  sont  dues 
aux  Français,  dont  les  établissements  •  ont  été  livrés  au 
pillage.  Nous  eaui^na  exiger  pour^eux  une  juste  répa- 
ration. •  ^  .  On  aiu>ait  même  dea  reproches  très  sévères 
à  nous  adresser  si  noua  n'exigions  pas  ees  indemnités.  •  • 
H  dY  a  «ncune  humiliation  pour  la  France  \  exiger  que 
nos  nationaux  soient  indemnisés  lorsqu'il  ont  é|é  blessés 
dans  leurs  biens.  .  «  .  Nos  représenUnis  pouvaiant-ils 
^  plus?  Vous  ne  le  penserea  pas.  •  .  Nous  nesom- 
ttei  pas  en  ,guecM  avec  le  roi  de  Naplea*  Nous  ne 
taurioas,  sans  vider  le  droit  des  gens,  et  saos  créer  un 
F^cédent  funesl^,    nous  ^imoiiscM  dana..  les  luîtes  inié* 
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riturés  qui  peuteiit  tgitér'hn  EfAt  tOtéîn.  Prdf^gér  éner- 
gtquemeiit  nda 'ittiriobhiux,  illéilie  s'il  lie-fHat,  plb  Hi  force, 
employer  nos  *U>n8  dffictf»  pbur  qUe  lée  dtbite  de  Fliu- 
tnantt^  soient  Respectes,  tel  éét  ttdtfe  d^oir,   et  vos  re- 

pr^êeotante  i^  Naples  'o^  okit  pM  mdnquë VA  la 

gmvitë  de  là  siluatlon  du  ro/aame  de  Na^lët,  irotre 
cdfaittiissio»  executive  b,' sur  ma  proposition,  et '^n8  rien 
ehariger  d'ailleors  h  la  pMitibh  do  cîtbjrén  Lerraud, 
)ugë  utile  d'envoyer  à^N^^Iè's  un  miniêtre  ^léni{>oten- 
tfàire.  Pai  cru-  aùtfèi' «devoir,  par  Porgan^e  de>ôtre  mi- 
ûiBlft  éb  Suiëeéy  'le  gëtoâ^l  Thiard,  îbvltér  le  gourverne* 
'hkiéht  helvétique  à  >roiiitire  les  eontrati  l)tR|  p'iaçâftat  des 
citoyens  suisses  au  servicie  de  princes  étvéùgtT$f  eifposètit, 
'comme  il *Viënt  d'arriver  i  Naples,  les  èbldats  d'une  na- 
fion  démocratique  à  servir  une  'ctiuse  qui  n'est  pas  celle 
*èe  la  liberté.  ...  Par  dépêche  télégraphique  du  27 
)Vii  invité  Pamtnl  Bttndiu  et  le  citoyen  Levraudigarder 
l'attitude  la 'plds 'éi^rgique  vis-Sl-vis  de  Naples,  et  à 
laire  observer  scrupuleusement  le  bloctlsenti^e  la'ciràdelle 
'de  Messine  *et  lés* citoyens  ile'eéttis  vîMë.  .  .  '  Je  vous 
prie,  âette*t^à^  pousser  p\ùi  Ibih  une  dhcu^ioti  que 
nous  ne  pôhri^ibns  *pèuiiétre  fhis  Soutenir  sans  quelque 
Mètovénient  'eb<);>tééébéb  'de  'faitfi  qui  tt^'sônt  jMib  Mcore 
totis'âccôMtflls! 

(I/Aèleiùblée 'à  dëilâré  {lasser  \  f otite  'tlu'totirj) 

..  :•.::, ■.-..-...un;  .      .,'.... 

UrtlblèdislUànît'êtir  'dit  'Vi^^WAiH  A^B^^  ^ÛY  lés 
relations  extérieures  de  "la  ^Prdnte. 

'  A  aucune 'époqtie  «de  nôti^  hisvelte/le  Gouvernement 
«=de  la  France  ^e  ee  <vit  ^hai^é  ^'Utte  ^s|>odsabilil^  plus 
'grande  que  celle  qâi  péêe-^èttV  l'admiwist«flki.n  présidée 
par  le  général  OirniTgnae.  i^M  d«stili^  dtt^la  Fiance 
et,  de  PHVeu  de  rBtIrope  empire,  cMles  <du  moado  civi- 
lisé, isortt,  y»our  ainei  'dlk^i  -'étaire>«es'niitas.'  Gela  est 
vrai  au)Onrcl't»ui  élirfôUt  que  le  deiioukneiit  ées  affaires 
^d^alie  viebt  Ae  aous  créer  «uue  siti^atiou  toute  nouvelle, 
que  le  Gouvernement  a  *été  le  premier  à  prévcrir,  et  qu'il 
awirait  peut*^4tre  réussi  \  empêcher,  si  l'Italie  eUe-méme'avait 
étémoitis  ccMfian(e  diins  «es^proiires  forées*.  En  présence 
•d'événements  «ussi 'gtave^,  <éii  lpréîietNle>  de^Pintérét  géné- 
ral qu'inspire  en  Franee  '1*  ^ose  de  Htàlie,  avast  ^ 


politiques,  et,  internatJiçnalM  de  h.  J^ra^ce»    13,3 » 
s!ei)g«gei:  i^n^  a^p  ypie  qfii  devfiit.  abputir  \  la,  j^^pc  pu 

fois  1«$  oëce^^ijt^A.  ^i'^<)itiQi)peJlU9^  dc(  potre  pplitigue  ^t  la, 
lituatioA  açtjuelle  d^,  li^réRuf^ljquj^  I^  G0Oi^pi:it,  quet,^(|Hp, 
un  tieiqpa  où  1^  dp\<49BP^qï«^  ftf.  K  «ûciMé  dw,  ^lutiqiji^. 
oommerpalea  sQot  4l%yQOi9|»  la^  qgnditipi)  de  prqapërjlt^  ^t, 
de  l'i^fli^eQC^.  diça  tîegpljçf^.  il.  i|pporUtj,t  de  ne,  pas  pjçrdjje 
de  Tue  1(1^  iméféta  i^uAtri^lat  Ifqn^t^ë.  d?«  lÀ  n^c^c^^aitë 
de  rétablir  1|9  crédit  pM^Uq  qi^v  comipeDce  l^ 'ae,i:a^ra)jl^,^ 
persuade,  en  méa^e  tempa^i  qpe.  la^  Fi;ance|  pai;.  çi.^ic^njç 
coDsidératioQy.  ne  aaq^t  jafuaj^.  tjr^jpsiger  i^^^ç  leta  Igifi^de 
rhoooeor,  Iç.  Gouve^^ii^açnt  8'ê:C^Qi;ça  ^ç^çp^dUie^c^ qu'il 
devait  \  I/bl  dignité  j^jV  npm  fr^Dçaja.  #yeç.  lé^  exig,e^C|f8( 
l^gitiinea  des  iptér^W  particuliera.  Çp  un  «ç^t,  %ççep,t,iç?:. 
la  guerrç,  ai  pou^e  bopo^r  le  diçoiapdait^^  ra^çcept^i;  n^jnt 
(»s  c^i  mm  d'un  souverain  trop  aoi^yent  ^ii^ig^  Ifl^k^  d^s 
préocupa^iona  ë^r^^erei^  aux  voçux  ^%  a^ux  ^soio.^  ^^ 
pays,  maia  au  Dom  du  pajs  lui-même,  au  nom  de  PAa- 
semblëe.  nationale,  aeule  l^^bitçe  de  la  paix  et  de  la  guerre; 
IMviter,  au  contraire,  mais  sans  faiblir  à  auctAi  de  nos 
devoirs,  et  aans  déseendre  du  rang  que  la  France  doit 
occuper  dans  \e  concert. europjéen>  ai  Tëviter  ^tait  pos- 
sible ;  telle  fut  ^a  ligne  de  conduite  que  s^  ti:ace  tout 
d'abord  le  Gouvernement;  telle  fut  la  seule  politique  qui 
loi  parut  digne  de  la  république.  Cette^  politique  le 
Gouvernement  Va  suhrie  loyalement  sans  arrière-pensëe. 
Il  doit  se  trouver  déyk  asaes  récompense  de  ses  efforts, 
puisqu'il  peut  au|p|iP^'bui  faiv^  partagi^r  à  I4  Pri^n^  en- 
tière les  espérances  qu'il  eet  fqnd^  ^  concevpiri  dp  prppipt 
rétablisaeBient  da  la  pai:^  an  Italip,  par  )a  ipé^iation  de 
U  France  el  de  l'Apglelfarra^.  JU'açtipp  ppipmque  des  dç|^x 
puissaoeea  a  àéij^  .  coBunenctf  à  ii|'ei;e«:ç!Br  au^  pl^v^ieur^ 
points  de  la  JPëoipiuk*  Et  «i  op  pouv^t  dpuJt^r  4^9  fé' 
ittltats  cpue  àiHi  amep^r  l'ac(qprd  Aps  deux  payons  Içs 
plus  iafluesites  de  TEurppe,  r^uniaf  4aoa  .une  aej^  et 
BéoM  pensée  et  ppur  un  ilnt^r^t  qui  ^ajt  c^^pidu  mopjde 
•otier,  nous  ajottteripn^  qp'pn  Ir^iiy^fiit  dap9  U^  rap* 
ports  qui  a'i^tabliaaant  entra  }a  France  .^t  )es  patres  pjuis- 
siQces  étrangères ,  de  apoveapx  paotffs  de  confiai^ce  et 
ilf  sëcurîf^.  iica  rapporta  sp|^t  de  la  PAtpve  Ja  plus 
&B?.eiUante)  ^Hi  noua  p'^^^efi^pns  pfia  méfnB  les  gpuvcir^ 
QCQieiits  que  le  nom  aeul  de  RëpubJiqpe  .semf)lerait  de- 
iQk  prévenir  conti:e  I9  f^rance*     Nous  avons  donc  touit 
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lieu  d*esptfrer  que  cette  m^diarion  d6  la  France  et  de 
rAngleterre  en  Italie  sera  suivie  d'un  prompt  et  hono* 
rable  résultât  y  et  qu'elle  servira  de  prëlude  à  une  paci- 
fication gën4*ale«  La  lutte  qui  se  poursuit  dans  les 
Duchés  pour  des  intérêts  relativement  secondaires  doit 
être  arrêtée.  Le  parlement  allemand  Voudra,  nous  n'en 
doutons  pas,  que  son  ptemier  acte  soit  un  acte  de  con- 
ciliation, et  il  s'unira  à  nos  elForts  pour  faire  conclure 
un  accord  dtf|&  trop  longtemps  retarde.  II  n'oubliera  pas 
que  l'efficacitë  de  son  action  dépend  de  sa  sagesse.  Ainsi 
la  République,  à  peine  constituée ^  aura  repris  en  Alle- 
magne, en  Italie,  et  partout  en  Europe,  la  place  que 
la  politique,  timide  irrésolue,  complaisante  de  la  royauté 
lui  avait  fait  perdre  et  la  France  donnera  au  monde  re- 
connaissant le  spectacle  d'une  démocratie  ^ui,  après  avoir 
regénéré  l'Europe  par  ses  principes,  sait  contenir  tous 
les  éléments  de  force  qu'elle  renferme,  et  n'en  ambi- 
tionne d'autre  gloire  que  celle  de  pacifier  le  monde. 

LXVIL 

Ji^ponse  de  M.  Bastide,    ministre  des  affaires 

étrangères    de    France,     à    (interpellation  ,de 

M,  Payew^  relative   aux  événements   de    Milan, 

dans  la   séance  de  Rassemblée   nationale   du 

10  août  1848* 

(Momtiw.) 

En  présence  des  événements  si  graves  dont  l'Italie  est 
en  ce  moment  le  théâtre,  votre  gouvernement  n'a  pu 
rester  inactif;  nous  nous  en  sommes  occupés  immédiate- 
ment et  déji^,  dés  la  nouvelle  des  premiers  revers  éprou- 
vés par  l'armée  italienne  nous  nous  sommes  occupée  des 
moyens  de  ramener ,  s'il  était  possible,  la  paix  en  Italie, 
et  de  jatisfaire  au  voeu  qui  a  été  exprimé  dans  cette 
enceinte.  Nous  avons  été  heureux  de  trouver  chez  une 
nation  voisine  des  dispositions  absolument  identiques. 
Ces  dispositions  nous  ont  permis,  d^accord  avee  l'Angle- 
terre, d'ofErir  notre  médiaition  aux  parties  belligérantes 
en  Italie.  En  ce  moment  la  médiation  de  l'Angleterre 
et  de  la  France  est  offerte  au  roi  de  Sardaigne  et  à 
l'empereur  d'Autriche.  Des  chargés  d  al^ires  sont  par- 
tis pour  Turin  et  pour  Inspruck  et  travaillent  \  amener 
la  pacification  de  la  haute  Italie.  •  .  . 
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xLvin.   •  " 

A.  Extrait  (ffun  rapport  de  M.  Drouyn  de 
Lhuys^  pour  le  comité  des  affaires  étrangères 
de  tAasehiblëe  nationale,  sur  la  pétition  des 
délégués  de  la  garde  nationale  dç  Milan  ,  du 
29  juillet,  {Séance  de  t Assemblée  nationale  da 
21  août  1848.) 

(Monilew.)  ^  i 

Citoyens  représentants  9  je  viens ,  au  nom  de  votre 
comité  dés  affiiirés  étrangères ,  vous  rendre  compte  d'une 
pétition  adressée  à  l'Assemblée  nationale  par  trente  dé* 
ligués  de  la  garde  nationale  de  Milan ,  sous  la  date  du 
29  jaillet  dernier.  Les  signataires  après  >  avoir  exposé 
le  triste  tableau  de  la  situation  actuelle  de  l'Italie ,  font 
11D  appel  direct  è  l'intervention  armée  de  la  France. 
L'Assemblée  nationale,  interprète  du  sentiment  public, 
n'a?ait  pas  attendu  ce  cri  de  détresse  pour  exprimer  ses 
sympathies  en  faveur  de  la  cause  italienne.  (Suivent  M 
ail^gattons  de  passages  correspondants  à  ce  sujet  du  ma* 
nifeste  de  l'assemblée  du  24  mai,  ainsi  que  des  déclara- 
tions du  ministre  des  afiEaires  étrangères  du  30  juiHet  et 
du  10  août,  yoir  plus  haut).  Contribuer  loyalement 
au  maintien  de  la  paix,  sans  néanmoins  déserter  la  dé- 
fense des  nationalités  asservies ,  travailler  &  la^délivrance 
de  ritaliey  tout  en  conservant  nos  bonnes  relations  avec 
l'Allemagne  9  traitet*  avec  les  gouvernements  en  restant 
fidèle  è  la  cause  des  peuplés:  telle  est  la  tâche  difficile 
que  la  République  avait  imposée  à  ceux  qui*  veillent  sur 
«es  destinées.  Cette  tAche  a-t-elle  été  accomplie?  .... 
Notre  diplomatie  s'est  elle  montrée  toujours  et  partout 
la  vigilante  sentinelle  de  notre  politique?  .  •  .  Votre 
comité  a  dû  se  préoccuper  de  ces  questions  ....  Mais 
pour  les  résoudre  en  connaissance  de  cause  ....  il 
avait  besoin  de  connaître  les  instructions  données  ii  nos 
agents  et  certains  faits ,  qui  ne  peuvent'  être .  constatée 
que  par  l'examen  d'une  partie  dé  la  correspondance  di- 
plomatique. Votre  comité  a  demandé  à  deux  reprises 
différentes,  au  chef  du  pouvoir  exécutif ,  s'il  se  croyait 
en  mesure  de  lui  faire  cette  communication.  M«  lé  gé- 
néral Cavaigilac  a  répondu  que  l'état  des  négociations  x 
lui  imposait  Si. cet  égard  une  réserve  absolu^.  Devant 
one  telle  déclaration  lé  comité  n'avait  'que  deux  partis 
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Il  prendre:  engager  l'AseeqiVW^  ^  intervenir  elle -même 
pour  réclamer  la  production  des  pièces ,  ou  bien  ne  pas 
insister  quant  à  présent  et  laisser  ou  gouvernement  to»te 
la  liberté  d'actiom  i^t  tot^e  la  respoosahUité.  .  C!est  ce 
dcfoier  ^i$  ^ui  a  prévalu.'  Le  comité  vous  propose  en 
conséquence  le  renvoi  au  président  du  conseil  et  a^  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  la  pétition  adressée  3l 
l'Assemblée  par  lès  délégués  de  la  garde  nationale  de 
Milan,  comme  un  n6oveau  témoignage  de  votre  vive  et 
persévérante  sollicitude  pour  IHndépeodance  de  Tltalie. 

B.  Extrait  clés  fi^licc^ion^  donnièp^  4  PAs-^ 
semblie  nationale  dans  la  séance  du  H  aoiU^ 
sur  la  question  italienne  j  par  M.  le  général 
Capaignaç,  président  du  conseil^  chargé  du 
pouvoir  exécutif. 

j(Moiùte«r<) 

,  .  .  J>  quçi^tio^  i^Uenj^  M  ^«urépwMl  4^1  Wte  a 
tniiter  ?i^  ce  ipp^^ei^.  .  »  ^  J'a^  é^Mdjé  ^vec  }hb)«WOMP 
de  soin  lef  ma,qifest^on^»  Ji^s  déof^^lioffs,  jies  dis^Cf^vs, 
l^s  iliscusiiions  ^t  sur;toia  Jl^s  diif^enj^  espi)es«îpi&s  des 
.vo^Mpc  |i)e  rAss?mb)ée  w  su)^  d^  r^laliQOf  i^t^riewes. 
Dan3  la  dernière  expression  des  vc^eux  de  )^AAseiy^blée| 
et  s^  date  «st  je  ^r,ouis  djijt  24  .mai,  il  7  est  4iff)  Paffran- 
chf^sfment^  de  tftaUe.  Si  .doj^c  je.  pV^f  P#»  pepsé 
p.<^voir'  siconder  \f^p  vpeuic  fie  TA^femblée  (dans  fie  «ens, 
fcerlaineq^nt  )n  ne  serais  paa  aujourdj^pi  appftlé  à  frAi* 
t^  fi^yaj^t  elle  fa  .quj^ption  U^UepAe.  Éi^^v^fi  tempp... 
je  v,Q^l|^l^  au^i  m^  rendre  cp^pt»  .4e  notrp  ^jp^^ifi^  «ur 
les  différf^çjs  question^  qui  étaîf^Pt.  fpulevées.  Vf^  vu 
fy^^  jdès  le  principe ,  tout  «^  faisai^t  av^  MAf  M»^  grande 
sagesse  du  maintiei^  4p  le  paix,  A^mn  p^ix  bPAgreble 
ett  digne  d'unç  palioi^  comi^je  I9  i^dtre ,  ]^  }^^  4f^  /»e 
politique,  la  pat^pn,  s'était  fppptré^  àx^j^h  a  pprt^r  ^ 
te|)e  nationalité,  dont  elle  crQJifpit  Tbeure  v^puf^  w  ^e^oyurs 
f t  i|p  ^ecojurs  effipaice.  Afais  çp  pré9eni:i9  (I4  ceKe  dépo- 
sition m^pifestée  pa|r  TAesej^bJ^e,  je  sujl  tpujeurff  resté 
cooyaiocu  que  la  première  pepsé^  de  )#  patiop,  4tei^  de 
cop^frver  ^n^  p^ix  bpnopqKJi^l? ,  de  çaU^f^ire  aqx  inlér^ta 
de  spp  ^onnçpr  ^^  dç  «  politique  sans  trpuf^ler,  ^'il  pt^^t 
poQsîblf ,  If  p^ix  dp  mQpdél  .  •  •  Si  avant,  Je^  dernieri 
évéoen^ents  j'aveif  été  appelé  è  donner  un  f^onfeîl  pour 
k  marche  à  sp^vre  \  T^gefid  de  la  question  italienne,  jts 
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D'doraif  fu  MèiU  'à  «ùoseiller  «u.  pay»  *  4»  di«mher  è 
ciltt  f  QiHtioo  UAB  soltttioo  «pftcifiqiie.  J»  4U  avftnt  let 
Jeniier»  ^«ë9in(eiito,  lOar  dans  oui  penfëA,  cm  derniers 
^cDtffl^nU  PDl  iMUablemeat  •  dMHigé  le  skuAtÎMi,  •  .  . 
L'AasenrfiMe  «ait  UièBriUen^  dans  quel  «spnl^  dene 
qoiHe  dii^oiîtiop  de  eentimento  ie  4ié  accueiftkie  la  deda- 
ntioD  de  yAjB§gm\Me  palionale,  4[ùi  exfwioiait  aen  io* 
teoti^n  de  ae  porter  an  aecouni  de  la  sation  îldUeooa. 
H  Mt  lom  de  ma  j^fuiaée  dUnesaer  lee  repriKhee  ks  fkiê 
iiMijceete  Jk  /cette  gëaéntuee  pojpuUlitei*  •  «  •  •  Far  euite 
it  leotiiiiaBt^  aeeur^m^l  jf^Dorafaiee  et  cpnlve  keqtteb 
Dousieoimai  bien  loin  de  prM^star»  ooneeulemeot  le  goo- 
vieraennent  tpti  te  perlait  epoBlaaëaieDl  au  eecours  de  la 
Lombardie^  laaaiê  lee  populaltiopa  loiabardaa  et  TÂaitîeo*- 
m  elUs^oiéoiea  aq|  4^claTè  qu'eUea  Y«iilaieaâ  iaire  leurs 
affaire!  avec  leiire  pro|kre»  fiarois.  Cette  pensëe  hooo* 
rable  et  géiii6^eiuse  s'eet  perpétua  au  sein  des  populatiooe 
louleTëes  jusqu^à  cda  damiers  jours*  L'armëe  piemon- 
taise  et  les  forces  de  la  Lombardie  étaient  dé]iL  en  pleine 
retraite,  que  le  désir  de  Aft^e  intervention  ne  sVtait  pas 
encore  manifesté.^  En  présence  d'une  situation  pareille, 
en  présence  de  ses  conséquences  possibles,  nous  aurions 
gravement  manque  à  notre  devoir  s{  nous  n^avions  pas 
cherche  k  poarYoir  aux  évëoemeiità  possibles  aussi.  Je 
le  répète,  l'iotervention  oVt^il  pas  demandée,  je  vais 
plus  loin,  dans  beaucoup  d'esprits  elle  était  encore  re- 
pousses. ^Dates  >cetfé  situation  nous  avons  compris  qu'il 
fallait  pourvoir  par  d'autres  voies  apx  nécessite's  de  la 
situation.  L'attitude  prise  par  la  France  dans  cette 
question  ne  lui  permettait  pas  d'espérer  le  succès  d'une 
médiation  pacifique  si  elle  se  présentait  seule.  C'est  alors 
que  nous  avons  peaeé  nous  adrf sser  ï.  la  nation  anglaise, 
qui  elle-même  avaît  àéfii  pri#,  4aQil  carUiues  limites,  une 
part  de  médiation  dans  la  question  italfeon^t  Nous  lui 
avoDi  dit:,  («ea  ëvènemeats  d'Italie  nous  imposent  des 
devoirs  qi|e  ivpus  o'igoprea  pan;  fqsMefois  ea  que  nous 
désirons,  couagie  toutf  l'Europe  et  pomiae  voue  «fime 
sans  açcun  dqiite,  c'est  que  la  pnix  de  l'Europe  .ne  soit 
point  troobj^e..  l\  dépend  .dfl  yiQMS,  nous. croyons,  en 
îOMs  aUi4iit  à  )|t  JFrançe  ^^m  ui^  pene^i  dfiQS  uae  action 
commoQa,  U  àéimà  de  vqms  de  prévenir  Je  gMarxe  et 
de  maintenir  \^  paix  eurQp^ppp.  Ç^t  eppe)  faii  aupa-^ 
reils  t^m^s,  ^..wtiçm  aoglwe  ne  pouvait  pal,  >aoua  en 
étions  persuadëS|'„y  ^e9\9F  ¥f^à^f  ^  ^Bltouff  M.  Mua;  j^omr 
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pat  trompa;  elle  est  entr^  eyee  nous  dans  uoe 
action  commune^  dans  une  médiation  qui,  î'en  ai  Tespoir 
et  le  dësir,  contribueront  \  asilùrer  la  paix  eorop^nne. 
L'alliance  de  deux  grandes  nations  est  un  fait  dont  il  oe 
peut  sortir  qu'an  grand  et  honorable  résultat.  Je  ne 
crois  ni  utiles  ni  possible  d'entrer  dans  de  plus  longs 
détails  sur  cette  médiation.  •  •  .  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
gouyemement  constitué  par  lui-même  et  refusant  à  une 
assemblée  législative  une  communication  quelconque;  il 
n'est  rien  de  semblable.  L'assemblée  est  souveraine;  il 
sera  fait  ce  qu'elle  voudra  qui  soit  fait;  mais  nous  lui 
déclarons  que  dans  notre  pensée  fl  j  aurait  danger^  dan- 
ger en  le  sens  que  ce  serait  exposer  la  médiation  à  ne 
pas  obtenir  son  effet  désirable,  à  nous  obliger  à  faire 
une  communication  plus  étendue  que  celle  que  je  viens 
de  faire.  11  est  bien  entendu  que  nous  demandons  le 
renvoi  de  la  pétition.  (Voir  la  pièce  précédente). 
(Le  double  renvoi  a  été  ordonné.) 

XLIX. 

Suite  des  pièces  etc.  concernant  la  reconnais^ 

sance   de  la  république  par  les  goupernemenU 

étrangers   et  Pentretien  des  relations  diploma" 

tiques. 

Discours  prononcé  par  M.  le  prince  de  Ligne ,  en 

remettant  ses  lettres  de  créance  au  goupernemenl 

provisoire  le  29  mai  1848> 

(Moniteur.) 

Messieurs  les  membres  de  la  commission  du  pouvoir  exé- 
cutif de  la  République  française. 
Les  instructions  de  mon  gouvernement  me  prescri- 
vent de  rechercher  tous  les  moyens  de  teàintenir  et  de 
resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  de  bon  voisinage  et 
de  solide  amitié  entre  la  Belgique  et  la  France.  Les 
rapports  qui  depuis  longtemps  unissent  mon  pays  à  la 
puissante  nation  française  sont  cimentés  par  dés  intérêts 
et  des  sympathies  réciproques.  En  1830,  la  Belgique  a 
reconquis  sa  nationalité  au  prix  de  son  sadg  ;  depuis  dix 
huit  aosy  elle  vit  heureuse  de  ses  nouvelles  destinées  sous 
l'égide  de  sa  neutralité  polhique  et  des  libertés  les  plas 
larges  et  les  plus  généreuses.  11  lui  appartenait  de  don- 
ner à',  la  République  française  un  témoignage  empressé 
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da  bon  accord' que  lén  plut  vif  désir  Mt  de  Toir' régner 
•otre  les  nations  et  les  deux  gonvernemenls.  Je  euis! 
hMireax  délire  l'organe  des  Toeiix  de  la  Belgique  pour 
la  prospMté  et  là  g>loire  dn  peuple  ;français. 

(M.  AragOi  an  nom'  de  la  commission  e^ëcutiTei  a  re» 
pondu  dans  les  termes  les  pkie  propres  \  resserrer  les 
liens  de  bon  T0isinage  et  d'amitié  qui  existent  entre  les 
deux  nations). 

Réponse  de  la  Commission  executive  à  Fadreese  de 
JK.  Rumpff^  ministre  des  villes  anséatiques,  à  Poe*' 
casion  de  favis  de  la  reconnaissance  de  larépublim 
que  française  par  lesdites  villes* 

(MoBÎtew  VaherMl  im,  21  Jwa  1848.) 

La  commission  du  pouvoir  exécutif  reçoit  avec  satis- 
faction, au  nom  de  la  France,  l'ayis  de  la  reconnaissance 
de  la  République  par  les  villes  libres  et  anséatiques, 
ainsi  que  les  témoignages  de  sympathie  qu'elles  expri- 
ment pour  les  principes  que  notre  révolution  a  procla* 
méi.  Les  villes  anciennes  que  vous  représentez  sont  le 
berceau  de  la  démocratie  et  ont  toujours  su  concilier  l'or- 
ire  avec  la  liberté*  Déjà  liées  par  ces  principes  gêné- 
rauX)  la  République  et  les  villes  libres  sont  encore  heu- 
reusement rapprochés  par  deux  grands  intérêts  qui  ga- 
rantissent à  jamais  leur  union,  la  liberté  des  deux  mers^ 
ce  patrimoine  des  villes  anséatiquesy  que  nous  contribue- 
rons de  tous  nos  efforts  à  maintenir;  l'unité  de  l'Alle- 
magne dont  vous  représentez  une  si  intéressante  partie 
et  dont  la  politique  française  s'attache  particulièrement 
i  seconder  le  développement.  Transmettez  cette  double 
assurance  aux  sénats  des  quatre  villes  au  nom  desquel- 
les Toas  noue  parlez,  et  quant  à  vous ,  monsieur  le  mi* 
nistre,  soyez  bien  persuadé  que  la  révolution  de  Février 
loin  d'apporter  aucun  changement  dans  nos  relations  in- 
ternationales, ne  peut  que  resserrer  et  affermir  les  liens 
fui  unissent  les  villes  libres  à  la  France. 

^Ucours  de  ilf.  le  comte  Moitié ,  en  se  présentant 
^  ^  commission  executive  comme  Ministre  du  Moi 
de  Danemark 

<Mo»if«iir  da  24  Jaia  1848.) 

Messieurs!  Le  Roi  de  Danemark,  mon  auguste  mai» 
'!'«)  dMrant  renouer  officiellement  avec  le  gouvernement 
^«Qçais  lès  anciennes  relatifs  d'amitié  et  de  bonne  i^ 
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t«UigeBo«  »  m  daigna  Me  nooiiiiir  tM  «ovey4  «itWMdi* 
naire  «t  niaiitve  plënipote^liairtf  près-  ii.  &ëp^l^q[iie 
fraoçaÎM*  Le  Boi|  aiiqual  vko  ne  tiept.pl|ia  \  cwauci 
que  de  manifester  par  œl  arsle  cQmhiem  k^  gfwda  4vé* 
neaiente  dent  la  Fnutoai  a  ^t4  la^  iMalra  eool  veetë»  aana 
ioflueiic»  sar  les  aacîaaBes  ralatieiM  d'amitié  %t  sur  les 
liaDs  d'allkma  al  de  syai^thi»  qui  UDÎsseiM^  laa  deux 
gouTernemeots  et  les  deux  peuples,  lorme  lea  voeOx  les 
plus  ardents  pour  le  bonheur  et  la  prospëritë  de  la 
France  et  pour  qu'elle  sorte  lieiireose  et  forte  de  la  ^ise 
qu'elle  a  à  fva^erser.  Vini^i  de  eea  se^tiweati  &  M,  Da- 
noise aime  à  compter  sur  des  diipositions  analogues  et 
réciproques  de  la  part  do  gouvernement  français  et  sur 
ses  sympathies  peur  la  nation  danoise>  aon  ancienne  et 
fidèle  amie  et  alliée*  Ja  m'estime  h^euveux»  d'être  au- 
près de  vQua»  Messieurs,  l'organe  de  ces  sentimens,  et 
d'être  appelé  è  l'iionneuir  d'entretenir  ayec  vous  lea  re- 
lations officiellea  a(  intemalionales  par  lesquelles  oion 
gouveroemeni  désira  de  plus  en  plus  consolider  ks  rap- 
porta d'une  parfaite  harmonie  et  d'une  amitié  sioqère  f^^- 
tre  les  deux  nations^ 

Réponse  de  M.  de  Lamartine. 

Monsieur  le  Ministre.  La  forme  que  les  peuples  don- 
nent \  leurs  fiouvernements  ne  change  rien  a  leurs  rap- 
ports d'amitié  permanents  avec  les  autres  peuples.  La 
République  aura  pour  le  Danemarck  les  méines  senri- 
ments  qu'  avait  notre  ancienne  diplomatie.  NousTavons 
déjà  prouvé  \  S.  M.  le  Roi  de  Danemarqk,  eq  donnant 
pour  instruction  à  nos  agents  du  Nord  de  soutenir  les 
droits  légitimes  du  Roi  de  Danemark  dans  les  questions 
vives  qui  se  sont  élevées  récemment  entre  ses  voisins  et 
lui.  Nous  vous  prions,  M.  le  ministre,  ^e  lui  expri- 
mer en  notre  nom  ces  sentiments,  et  nous  regardons 
comme  un  gage  des  siens  d'avoir  conservé  pour  son  re- 
présentant auprès  de  la  République  française  up  mini- 
stre qui  a  su  acquérir  tant  de  titres  personnels  à  Pestime 
de  notre  pays. 

Extraits  du  Moniteur» 

Par  4^<:i*ion  du  pouvoir  exécutif  et  sur  la  proposition 

du  citoyen,  ministre,  des  alEsires  étrangères ,  M.  le  baron 

de  Friddaio,  chargé  d'affaires  4^  Sicile  près  Jia  Républi- 

^e  Française^  etJMt  le  d<i^t?m  Fucfiaiii  pren^ieir^epré- 
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taire  de  l^gatfon,  ohX  été  hutorisét  &  entrevoir  des  rela- 
tions àffidéUBes  àyét  Ub  éut6rîtë8'âelaRëpubUe[de.'(D'u 
9  Juillet  partte  tionwofff.) 

Le  7  Adiil/—  M.  4e  eùuile  de  Mallke^i  eovoyë  es^ 
tnordinaîre  et  ministre  plënipotentiaire  de  8.  M.  le  roi 
de  Danemat^  *—  M.  'ki  fgénétaï  baron  de  Fagel^  etavoyë 
extraordinaire  et  'miniBlre  pWbipotemiaire  "de  8.  M.  le 
roi  d«8  Pajfs^MBM';  '-^  M»  'le»  eiievKlîer  de  Periistti»  nvki?- 
itre  r<Midtfm  <Ae  S.  Ar.  i.  et 'R«  l^chtdcw  graiad«.4ue  ée 
Toflcatie,  -<-•  Ml 'élf  prétends  par  M.  Jui^s  'Beêtide, 'ni- 
oistrQ  dëa  ifiafrea  ^rangèree,  <àr  M.  le  giûiMl  Cavttîgnae, 
président  du  conseil  des  nmiistres ,  charge  du  pouvoir 
i^éctttif ,  %t  iMi'ont  resois  'les'ietfres  <qiit  lee  adcr^ditent 
inprès  ide  la  fi^blique 'feadçatte.  

M.  le  comte  de  Ludolf  a  ëgaiefuent  prësei^të  a  M.  le 
général  Cavaignac  ses  lettres  de  crëance  en  qualité  d'en* 
vojé  'extraordinaire  et  ipinistra  plénipotentiaire  d.^  S*  ^* 
le  roi  da  rojaume  des  Deu|[;  SIifilç8,|  chargé  d'un^ .  mîs« 
sioD  spéciale  auprès  de  la  République  française.  (Du 
8  Aoat,    Iffortie  ofGcieUe,)  .    ,     ;  . 

M.  2:  A.  de  ^Arnaû  y  Aôiz^  féMé  1 'M.1e  Ininlstt^ 
dés  lii&aîrës  ^tranjgirés  lés  ^ïéMés  *k^i  i\ich^dnent  en 
qualité  decAiài^gë' d'àVaik^ék  d^Éâpagbe  ^Më  lé  j^ouVériié- 
meot  de  la 'ft^pUblîqtîe.    Hlbi'd/  faHle  ncfn-of^tiélte,) 


'8.  Exc^ML  éB  ■Mrqaî^  Jk  Ilionttanbj  «  ^ééiile  4^ 
AoQt  présenté  par  M.  Bastide/ mitnstile  des  niMiresiétnin- 
girea,  \  M.  le  général  Cavaignac,  président  du  conseil 
dea  mlbistreey'ehavgé  du'powoir  leiécutif^  'et<ia  reiUis  les 
lettres  tqai  racn^ileiit  aupi^a  «de  ik  Répébliqw  fran- 
çaise ten  qimlitë  d'atribainideur  «extiwovdlnteire  ^et  pléni- 
potiMiàire  'd«'  '8.  ^M«  la  reme  4ufroyauine^uai  'de  la 
r^tide  •  Bretagne  'et  dVrlàndey' <ehargé'de  nrissioa  spé* 
Me.    (D(i<20  AtottCti     Parlié  <<rffieielle.) 

8.  Exe  M.  le  marquis  de  Brignole  -  Sale  a  été  pré- 
senté par  M.  J.  Bastidei  ministre  des  affaires  étrangères, 
a  M.  le  général  Cavaignacî  pr^ésident  du  conseil  etc.  et  a 
remis  les  let^tres  qui  Taccréditent  i^Mprès  de  la  Républi- 

Ï5  en  qualité    d'ambassadeur  de  !$..']VI.  le  roi  de  Sar- 
igne,  chargé  de  mission  spéciale.   '    (Ou    124    Août. 
PwHe  WBcWMeJ)  .'  ^  il  . 


.  ,  8.  Sxci  ,Mgr.  Fonu^  a,  ijLi  pr^Btë  U  %6  A^t  par 
M,  J.  3astide,  ministre»  etc.  à  M.  ie.^^Qëral.Cavaignac, 
président  etc.,  '  et  a  remis  les  lettres  qui  l'accrëditei^t  /auprès 
de  la  République  française  en  qualité  de  nonce  apostoli- 
que du  Saint^itfge.    (Do  M.  A  ont    Pavtie  officielle.) 

AI*  le  comte  Gustave  de  Lôweiijhiielm  .a  iUi  .  présenta 
le  31  AoutparM.  J.Bastide^  ministre  etc.,  à  M#.le  ^neral 
CfkYaignac,  président  etc*,  #C  a  remis  les  leHneaqioi  l'aocrëdi- 
ient  auprès  de  la  République  rra^9aise,  An  squi^lité  d'en- 
voyé «xtraordinaira .  et  ministve  pMnipotMti«ire  de  S.  M. 
le  Roi.  4e  Suède  et  de  Norw«ge.    (Du  1  |}#pn  p.off.) 

I  M.  la.  baron  de  Stockhaueen  a  M  ;pr^nt^  pai^  M. 
J.  Bastide,  ministre  deâ.affaives  étranger!» ,<  à  JS.  le  gé- 
néral Cavaignac,  président  du  conseil  des  ministres,  char- 
gé du' pouvoir  exécutif ,  et  a^remis  leslettfes  qui  raccré- 
ditent  auprès  de  la  République  française  efl  qualité  de 
ministre  résidant  de  Si  M.  le  roi  de  Hanovre.  (Du  6 
Sept  1848.    Partie  officielle.)  <  ; 


M.  le  marquis  Ridolfi,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  ^  8.  A.  I^.  et  R.  rarcibid|iic  grand- 
duc  de  Toscane  en  Angleterre  et  chargé  d'une  mission 
particulière  auprès  de  la  République  françaiee»  e  été  pré- 
senté par  M.  Jules  Qastide,  ministre  4e8  affi)JmS|  étran- 
gères, k  M.  le  général  Cavaignac,  président  du  conseil 
dès  ;  ministres,.  dMrgtf  cfai  pouvoir  ekéoutif.  (Du  9 
Seipt.    Partie,  officielle*)    *      . 

M.  le  baron  de  Konnerits  a. été  présenté  le  9  Sept. 
1846  par  M.  Bastide,». ministre  des  affiatees  .éttwpgères,  i 
M.  le  général  Gavdgnac,  présîdenttetc.  etarepiis  les  lett- 
res qui  l'aocréditent  auprès  de  la /République.. française 
en  qualité  -d'envoyé  extraordinaire  et  miniaire  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  le roiide  Saxe;    (Du  10  Sept.  Part«  o£) 

M,  Firédéric  de  Raumer  ♦)  a  remis  aujourd'hui  (15 
Septembre  18'48)  au  général'  Cavaignac''' uàé  lettrç  de 
TArchiduc  d'Autriche  Jean ,  par  laquelle  S.  A.  I.  et  R* 
fait  connaitre  au  goùvérneiàent  de  la  République  que  la 
diète   de  Francfort  a  déposé  entre  ses  mains  Je  pouvoir 

*)  Il  n*e«ty  ^ansje  Moniteur,  ajouté  aucune  dé»îgii^ftof  4^  ^^ 
}M  au  nom  de  M.  de  Raumer. 


poUtiqueê  et  int0rnMi0nah$  tU  ta  France,     f  43 

central  «t  léàiiûtU  de  rAUemegiM.     (M.  du  t6  â e  p  t« 
Partie  officielle.) 

M.  de  Thonii  .conseiller  d'Am|>aa8ade,  i  remis  k  M> 
J.  Bastide  y  miniatre  des  affaires  Araogères,  les  lettres 
qui  l'accrëditent  en  qualité  de  charge  d'affaires  d'Aotri-t 
che.  aoprèa  du  goaTernement  de  la  République.  (D  u 
17  Sept.    Partie  officielle.) 

M.  de  Ricci,  en^ojë  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire de  S.  M.  Sarde,'  a  remis  le  27  octobre  ses 
lettres  de  créance  au  général  Cavaignac.  (Mon.  du 
28  octob.  1848.    Partie  officielle)*). 

M.  d'Araoîo^Ribeiro  ^  envoyé  extraordinaire  et  mini- 
stre plénipotentiaire  de  8.  M.  Tempereur  du  Brésil,  a  remis 
à  M.  le  général  Cavaignac  les  nouvelles  lettres  de  créance 
qui  le  confirment  en  cette  même  qualité  auprès  de  ta 
République  française.     (Du  10  nov.  1848.    Partie  off.) 

■     ;  .Li.,"  '  ' 

Extrait  du  décret  d0  P Assemblée  nationale  re^ 

latif  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordi-i^ 

nairea   des  exercices  4847  >    1848  et  des  exer^ 

cices  clos. 

(ll«4lf«t  âm  21  ^1.  1848.)  , 

Titra  IV* 
Apanceaugouuernementgreci        > 

A  r  t.  8«  Il  est  ,  ouvert  au  ministre  des  .finances  un 
crédit  de  cinq  cent  vingt  sept  mille  deux  cent  quarante 
francs  deux  centimes  (527,240  tr.  2  c.)  et  un  autre  créf 
dit  de  cinq  .  cent  vingt  deux  mille .  dixneuf  francs  qua-; 
tre  vingt  trois  centimes  (522^019  fr.  83  c.)  à  Teffet  df 
pourvoir,,  au  défaut  do  i^ouvernement  grec»  au  paye- 
ment do  semestre  échu  le  Ir  septembre  1847  «t  de  ce- 
lui écho  le  Ir  mars  1848^  des  intérêts  et  de  Tamortis- 
sèment  de  l'emprunt  négocié  le  12  Jaofvier'  1833  par  ce 
gouvernement ,.  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  garan- 

*)  Af.  de  Brignole-Sale ,  ayant  été  rappelë  par  sa  Cour,  avaft 
remftf  lea  leltrai  de  rappel  a^  chef  da  pouvoir  eiécvtif  lè  24  bct 
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lie  pur  lé  trésor  de  Praaee  en  ex^tioni  A  la  ki  du 
14  Juin  1833  et  de  l'ordonnance  royale  du  9  juillef  suivaDt 
Les  payements  qai  seront  faits  en  vertu  de  l'autori- 
ssttion  donnée  pAr  le  pti^sënt  aitkle,  aopont  <lieU'  à»  litre 
d'tfvances  à  reooavre^  sor  l^'goavememenitgree;  U«sera 
ren^n  amtoofUniteât  à  l'AsseaibMe- nationale^  m  eompte 
•pëbial  d0  eèi  a^ndes  et  èm  -reoouvi^mébt»  op^s  m 
atténuation.  —  Délibère  en  sâiém»  pubii^ué^,  à*  P«i4e  1« 
16  Septembre  1848. 

Le  président  ^î  lèé  sêcrétàffés 

Pagnerre,  viceprésideiit,  tië'pn  Kobért  ^  t^fLndrio^ 

Bérar^y    Emile   t^'f^an,,;  ,f' ç.upi'n ,   Ejinoi^d^  Lar 

Fayette. 

Ije  chef  du  pofMfoir  ecçécuiif 

,       &  Cay.aigAaCf 

Extraits  des  Réponses  dû  général  Cavaîgnac^ 
chej  du  pouvoir  exécfitifj  aux  interpellations 
et  observations  des  représentants  Duvignier  et 
Ljedru^RdlHn^  sur  les  affaire^  d^ Italie,  dans  la 
aéanoe  d&  tAesénMée  nifkfionalê'  du  ?  octobre 
'  '1848. 

(Réponse  au  'eftô'yé'n'tïiiyîgnîer.) 

Je  me  bor^j  sUdff'  Adè  légère  réponse  que  je 

ferai  \  Porateor  auquel>)e  succède  à  la  tribune,  de  de- 
mander \  l'assemblée  de  vouloir  bien  passer  &  Tordre  du 
)our  6ur  lel  intei^penatiôds.  On  nous  demande  é'il  est 
vràt  qtie  h  médiation  ait  eu  poût*  point  de'  départ  la 
recbntiAbsabce  des  '  droite  de  KAutricfce  sur  l^f àtie.  A 
cefà  il  itf  a  qù^ûo'  mot  \  répondre  t  s'il  u'avàff  été  ques- 
tion que  de  recooi]aifrè"ce8  droits^  la  médiation  était 
completteraent  inutile.'  J«/  n'ai  pas  d'Autre  réponse  à 
adresfeer  2^  Thonombre  ]II.  Dbvigofer. 

(Répt>nse  aucitoyeh  Ledrur*  Aéllin.)) 

tlk  Ledru-Rollln  pattit  €iùit^  qœ  tious  airdûsf  en  de 

(randp   efforts  à  faire  et  de  grands. saci:|ficea  pou^  nous 

faire*,  accfi^er  par  tes  gpuvernemai^tA  eiiroptfeiis»  .  •  •  > 

Nous  n'avons  eu  quVne  seule  chose  \  faire  ;    il  noua  a 
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ittffi.  de  faire  comjprahclK^  par  notre  €oaçkiite  qiiev  lors* 
que  noua,  gott^erneinenty  paraîsami»  aur  la  frontière  ^un 
pajs,  noua  n'y  cherchiona,  et  ne  vouliona  y  trouver  qu'une 
chose  :  le  gouvernement,  du  paya  lui-inAme.  On  aignale 
également  à  votre  .  attention  :  le  ,pea  d'a£Eaetion  dea  mo* 
oarchies  de  l'Europe  pour.k  République  françaiae*  Comme 
gouyernement  nouf  n'avoua  pas  à viiCMia  prëooeuper  de 
cette  queatiou.  Noua  demandoiia  aux  monarchiea  euro- 
péennes ce  qqe'nouajeiir  4oD'^ona  nous  mêmes,  c'est  à 
dire  de  noua  respecter  et  de  noua  accepter  dans  les  li- 
mites de  nos  droits  et  de  nos  intérêts.  J'ai  \  répondre 
8ar  ce  qu'a  dit  M.  Ledru-Rollin  sur  les  traités  de  1815. 
. .  .  •  Je  ne  les  aime  pas  plus  que  M.  Ledru-RoUin. 
Comme  gouvernement,  il  nous  suffira  de  dire  que  le  seul 
fait  de  médiation  '  prouve  aufCsamment  que  la  base  de 
cette  médiation  n'est  par  les  traités  de  1815  eux-mêmes; 
car  a'il  n'y  avait  paa  eu  d'autre  base  à  prendre  que  ces 
traites,  la  médialton  devenait  inutile,  puisque  l'Autriche 
est  en  possession  de  Ja<)jombardie«  •  • 

(L'AssemUée  «dopla  l'ordre  du  Jour  pur  et  simple.) 

Tiécret  de  fA^^emhtée  nationale  du  11  octobre 
iM8y  qfu  abroge  Part.  6  de  la  loi  du  iQ  Avril 
1832i  relatif  au  baf^issemfint  de  la  famille  JBo^ 
.    :  nmpariéf  •), 

(BillHu  des  LoU  de  Y»m  1848  Nr.  78.  p.  467.  ^    Bloaitew  d«  13  octobre. 
Partie  offieielltf.) 

'Au  nom  du  Peuple  françmia. 
L*A8semblée  nationale  a  adopté,  . / 

Et  le  chef  du  ppjuvçir  exécutif  p^off^^igue.' le.  décret 
doDt  la. teibeor  auit  ::,...... 

*)  tfUeofÊrp  de  iLatùs  NtipoÛon  B9»apar.tef,  pttot^oneé  à  ta 
Séance  de  PAtamnblée  w^ionale  dé  %^  SepMriw  1848 ,  û 
^wieÊ$iend»  pappori  mt  ton  êhcH&n  \D(mim  rêptésetittÈni  éù 
peuple  fowr,  le  ds^artàment  'dé  là' Seine. 

Citoyens  reprëMiïtâttti^,  if  i^' hiVst'pas  p^erinis  Jé'^ardèr  h 
lilencti  apirès  lea  calomniée  <}6nt' fai 'été' fbbjH.'  Tal  Besoin  d'ex- 
poser id  baiitement,  et'éés'lë  prefnléir  jour  <yù  il  m'est  donne  de 
néger  parmi  ?ouf,  les  vrais  sentiments  i)ui  m*anhnenf'el  qui  ni*ont 

^owk  Reeuml  gén.    Time  XIL  K 


\ 


i46  Acte»  eidocum»  retatifê  à^^atetau»  relations 

Article  atti^ne^  .li'artf  6  de  lail»i  d»  10  avril 
1i832f .'kflAtif  «u  baoBMMnaqt  delà  faanllo  Bonaparte, 
est  abrogéb 

Délibéré  en  êéàntm  publique,  k  Paris,  lel  1  «et.  1848 
Le&  prëmdenà  et  Becrëtairtè: 
Bixio,  vicepr^êident,  {j^on  Rofe^ert,  Landrin,  Bë- 
rard,  Eaiile^Pëaii,  FeupiUy  F*  Degeorge. 
JLe  cfief  du  pouvoir  exécutif 
E.  Cavàignào. 

Lia 

D'écrvt  de  P Assemblée  nationale  du  Jg  octobre 
i848^  relatif  à   PéUction  du  président  de  la 
;      .       ,    .     '    j    .:,  République. 

(B«l].  d«t  U*.  1046,  Nr.  fiei  p.  67t«   ^    Moaitev  i^  U  ofto^re.       P«tie 

.  .       ;^  officiçlle.)  ,    , 

L'Assemblée  nationale  a  ado|>ttf9 
.   !Çt.  letehef  da  pouiroirex^burif  promulgne  le  décret 
dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  procéda  le  10  décembre  1848  a 
Télection  du  président  de  la  République. 

.Cette  élection  aura  lieu  daQS  les  form«B  établies  psr 
le  décret  Au  5  maY*s  et  l'instriiction  du  8  mars  1848. 
Les  électeurs  voteront  au  cbef  lieu  de  cantotk  :  néan- 
moins en  raison  de  circonstances  locales,  le  canton  pourra 
être  divisé  en  plusieurs  cii^coiiscriptions.      Cette  division 

tou|ourfl  animé.  Après  trente  trais  années  de  proscription  et 
d*ezil  je  retrouve  enfin  ma  patrie  et  tous  mes  droits  de  citoyen  ! 
La  République*  m/a  lait'ce  ib^iifa»ùr;.(|uti  la  ■RëpiJblique  reçoive 
mon  serment  de  reconnaij(S9ncey  moin  ^erm^nt  dfç  devoûment  et 
que  les  généreqx  compatriotes  qui  m^ônt  porté  dans  cette  enceinte 
iëient  certains  '  quie  ^é  m'efforcerai  àk  justifier  leui^s  suffrages  en 
travaillant  avec  vous  au  maintien  de  la  Iràn^îlKfé,'- ce  "premier 
besoin   du  pays,    et  au  développement  des  institutions  démocrati- 

Sues  que  le  peuple  a  le  droit  de  reclamer.  Longtems  je  n'ai  pu 
bi![^abf^r  À^la  Frtiiite9>qiké  les  ntA^atiôfiS  de  fekff'ef  de  la  cap- 
tivité. Aujotti^d^i  la  carrière  aù^  vous  maiwbea-  ra*est  ouverte, 
ftçççvçsimm  4^n^vQs  -fapgf|  u^s.f^bei^.coH^giH^^^  «f|fc„h^f*i«<n« 
sentiment  d  affectueuse  confiance  aue  fy  ^dop^.  \  IV|a  f^qduite, 
toujours  inspirée  par  le  devoir/  toujours  animée  par  le  respect  de 
\fk  loi,,  mai  çonij^ite^  pre>uv/Bra  .à  Pi^nconlre.des  passions  oui  ont 
essayé  /je  me  ipôircirpour  me  pi^scrice  HQCsar^,  que  nnj  plus  que 
moi  ,n!est  résolu, à  se  4«^ou«r  à  la  défense  ^ile  r^ffdre  el  é  l'afler- 
fnis4eimeiit.de  la  RépKb|jf|ue«.  > 


«nm.  dite  par. le  préfet,  C(<9if^«iéitie9t  à  Favts'dii  ocwt 
teii-^éaëraL!  Dana  ^mc^ncaa  le  M^nUm  irmral  ne  ppurra 
4tr«  iiyUé  eo  f^us^de  qiialirfi  8e«|iao«ft  Aucun.'  (willaVil^ 
ne  asra  r^u  »'U  ^'esf  mat  pafj^i'  bUtiç*.  rJU»  firésjidtf^ç^ 
des  0eç|tiîom  appa¥li«p.drai  aavoir^  cellp  A^M  pfvpn^i^r^/H^ 
ctioo  au  )Mga  de  paix^  jâ^  4Hti;fa  2i,^ea  avqppléapDEUy  et  J^ 
leur  dé&iutf  aux  9»airy|  elAdj^ifUp'dea  P9iB)^Mne*^  d>«ff 
lieux  da  ae«:tipjia.  jU  prtfai^aiil;  rpOHYlIca  yp^,  ^^nailii 
section  qu'il  préaidera.  i',.    ...  c^^f^ 

AiT'I.  a.  i^ierpnt.admia  à  Mi»coi|tir.,à  cetfe.ël^tion 
loqs  l^s  ^lficMm?a  MMc;sita  i9ur  lea  lîMeia  eiy^.ivenu  4^  ^^^ 
crel  9l  4«  lUp^uction  «içplic^p^B  #p  pai:tû:leipri^i^»pt| 
Lea  lîal^a  de^.ii^catm  aerojit^rfaa^  pfi^^Qrm^mPfAm 
mèm0àéf;reti  ^ea  aes'ÇQt.Afficbj^^  dii;.,jQHfia,fiii>i|9opm 
avant  le  juMU*  de  ToleyQUOQt.  . Lea,. repyé*«»tant#  du /peu- 
ple retenua  ^  Pariia;par!  IdurnwodfNt^l^l^^i^.pf^fipriPiit 
▼oter  dana  le  de'partement  «lia  I4:  Seii^ehi.t.  >.  /  .    J.    .  .. 

,  An.  a.  {^e^,f|i4irair#a.,:dl».  axfli^ai  d9  M^Wl^l  de 
mer  TOtaro|it  |iu  c|)^eflieu>dfe:^caPt<9l^.,d4^^a^^l^  circonacrip- 
tion  duquel  ik)  aip  tr^aYerf}a,t  en  ^pr^fm^  fii^  f^if  ,j;éfiy 
deace..   Lea  \iatei  dea^  J0eefeyf>^,)iii^ita|rea^^^  ç^rti- 

fiéca  par  Tintendant^  ou.  le  oommiaaairie  dé  marine,  aeront 
tranamiaea  hàit^jottra*  âv^iit  le  jouir  de'Wlëihion  au  maire 
du  cheflieu  de  cantbii.  Le  maire  repartira  lea  ëlecteura 
militairea  entre  lea  diveraea  aectiona  ëlectoralea. 

Art.  4.  Lea  vote)»:.;  ^efai|t  i^cenaëa  au  chef  lieu  de 
département,  conformément  a  l'jinatruction  du  8  Marai  et 
le  rëaultat'dù  recensement j  ainai  qu'dn  double' dèâ  pro- 
cès-verbaux d'ëlection^' «^:bnl  éeellëa,  cacbetëa  et  trana- 
mia:  2i.  VAsaembMe  in«tiDna}e..u  Uiia...icapiaiiaai^  apëdala 
de  trente  repreaentanta  9  élue  dai^i jf^.  )>l^fmi¥^>^9/a|cru- 
tia:»«|W^^,.i.<^,W•Wfîi*fi,^fft«pl^^»  ^^^.çbmài^^i  dé- 
pouillement dea  procèa-verbaux  dont  elle  .ff^lKfVWPfirt  k 
rAaaemblëe.    Le  bu^fï|i),.^9i-a.parJii/9,ç/^,iÇêile96omWffî<>n. 

Art.  5.  Tout  bulletin  contenant  une  44MfQ['^<^'' 
conatitutipnel^  ^p  ^ef^  PWjqWPt^f,,,  ^fowjpfplftjcft/bul. 
letina  aipsi  aanujpa,  a^rw^^nnexéa  wa^.^prpFèfir^vc^JïW» 
et  ad^eMéa.àf^MWWMwMoB^K.r.'^]  il  tiMi^i.  19  i^^i 

Ajf;l^:^.  Auw^ô|.^a{^a.q^;iL,ftttra  ,^^,pp:pfl^fii«^^  par 
rAsaemblëe  nationale,  le  préai^wA-4f  ^a.ï^fesWîflWd» 
cercera  1^  .'Im^▼oi^f  |.q4fc,Jpî  W>ft  «pûf^r^>PWR>  «»»»»- 

tribuëa  par  lea  art.  55,  $6,  57  et  58,  le  droit  de  pro- 
Bul^atÎQn  étaai.  raaarvé .  au.  >{Ujé«i^e^t<  da  rAafembWf  na« 

K2 
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tiôD^lë.  L'Assemblée  natiomile^  cotaititûaofe  coilsérf^rs, 
fusqu^à  rinstallatiofi  •  de  la  proeliahie  Assemblée  législa- 
tivis,  t6ii8  les  pouvcnrs^  dont  «'elle  est  saisie  aujourd'hui, 
iifoP  le  {^uvoîr  executif  confié  au  prétfideift,   qu'elle  ne 

ÎO'urraît  en  aucun  cas  révoquer.  La  dultée  des  lonctiom 
u  présideot  de  la  République  sera^  pour  cette  fois  seu* 
lemetit,  diminuée  du  nombre  do  mois  nécessaire  pour 
que  iVlcfclioù  subséquente  ait  lieu  le  deuxième  dimau- 
che  de  -mai. 

Art.  7.  Jusqu'à*  la^  constitutîoa  définitive' -do  con- 
seil d'Etat  y  tiDO'  commission  de  trente  membrles  éhas  par 
l'Assemblée,  dans  les  bureaux,  au  scrutin  secret  et  à  la 
ttraîorité  relative,  exercera  les  pouvoirs  attribués  au  con* 
Séi)  <!P£tat  par  les  articles  54,  ^64  et  79  de  la  constitution. 

Art.  8*  Avant  son  installation  le  président  prêtera 
senbent^à  la  constitution-  et  à  là  République ,  en  pré- 
sence de  l'Assemblée  liationale.  # 

Délibéré  eu  séance  publique,  àParisj  le  28  oct.  1848. 
'  Le  président  et  leff  secret  air  eè  "     */ 

Armand  Marrast ,  Léon  Robert,  Peupin,  Lan- 

drin,   Bérârd,  Emile  téan;    F.  Degirorge. 

^^,.,I^  chef  du  pouvoir  ^xfécutif 

.,..  :,.;|.  /.•'-,,  ;,      .  £•  Ca'v.aïgnac,  ,.  .    j 

'   '     •  .  .  .  -       .  •   ..      ' 

'••  -     ■•-'•^        "    ^     ^Vflà»).   •'  .  -^  ♦;    • 

,  [PrQçiiiim^tiQn  çie  tjéss^mhlée  nationale  du 

-.uA  .-,  ^...,..o  ,  A  mai  ±&Ab*^   ...  \ 

fÉ«Ui  ài^  W»i4e'Ui^i>fi^nfaM*  de.  rjn.  .18é&  Nr.  86*.  «•.  Vik  fi  417). 

/L'Aésetel^lée  nartibnalé, 
Fidèle  inferptété  dès  seûtimeàts  du  pekiplè,  qui  vient 
et  IkîiomMer^ 

AVÉtit 'de^oihiMsuéér  ses  ti^avatit, 

•  •^'Dcèfere,''"'       •'•    ■    '  ..     .  u    .    •■  .     {  . 

^   ^Ao^Wkh  dtà' Peuple  FhmçiiU,  et^k  Ib  face  du  monde 
ëiiffiér^  qfite'htfi^/Eiû6/i^«,  proclamée  1«  24  feWier  1848, 
est  et  restera  la  forme  dW  godvérnenient  de  la  Frèince, 
'«*  »  La  AépisbM^iie/  Sue-  Veut  laH  France  à  po*r 'dévise: 
iBbméi  Egatîfij'ï'râfiBrrritA     •     ''    ''*  ' 

'^'"lAlù  noitiilde  la" 'PatMe,  PilsïéÉF^blée  conjure ' tous  les 
Fhib^ais  ;  '  de  feôuleé'  les  6j>iàil6tils,  d^oublier  d'anc^ns  dis- 

-fi>'  *>  Cetlè  pièce  detaitoélUe  pUcée  à  U  tmte  dtf  Mr.  XX VA  p.  8€. 
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Motimeots,  de  ne  plue  former  qu'iiAe  eeule  famille.  .  Le 
jour  qui  i^cmik  lee  repr^eentants  4u  peuple  eet  ppur  tol^ 
Jes  dlojeae  la  fêle  de  la  concorde  et  de  la  frelermtë. 
Vive  la  république  I 

Le»  président  et  seerétaires  ? 
SigD^:    Attdrj  de  Puyraveatt,  Freeaeau  fil8^>.r 
Astouini    Lagreval,    Ferrouillat,    Aujaste  > 
Avond,  8«inte*B«a¥ei  i 

>     I 

LIV. 

Extrait  des  explications  donnêes.pàr  3^. .  j^a- 
itide,  ministre  des  affaires  étrangères,  sur  les 
intefpeltations  de  M.  Francisque  Baupetj  t^la* 
imment  aux  relations  extérieures,  dans  la  '  sé^ 
once  de  P Assemblée  nationale  du  ^  nov.  i94|^* 

An  ffloie  d'Août  denrier,  lorsque  l'amiée  i^ilridlwenrie 
l'anoçait  rere  la  fronlAre  du  Piëmout,  nous  avoue  offMrt 
et  fait  accepter  notre  mëdiation  non  plus  seulement  en- 
tre l'empereur  et  le  roi  de  Sardaigne,  mab  entre  l'Auy* 
triche  et  les  peuples  de  la  Hante* Italie.  Dés  éégocia^ 
tioDs  ont  été  entamées  sur  cette  base  gën^rale/  n^gocia^ 
tions  dont  vous  avez  approuve  le  principe  el  dont  vous 
aya  ]ugi  convenable  d'attendre  l'issue  avant  de  vous 
prononcer.  Pour  cpnduire  à  fin  ces  nëgociafions,  il  ëtait 
nécessaire  d'ëtablir  des  correspondances  entré  quatre  ca- 
pitales aussi*  éloignées  que  Paris ,  Turin^  Londres  et  Vi- 
enne; des  difficàltésy  dis-je,  se  sont  élevées  sur  le  choix 
iu  lien  ou  s'ouvriraient  les  conférencee.  Et  nous  som^ 
mes  arrivés  au  commencement  d'octobre  sans  aucun  dBe» 
sentiment  entre  les  quatre  puissances ,  mais  aussi  sans 
ftToir  pu  rien  arrêter,  si  non  la  suspension  de  toute  es- 
p^e  d'hostilité.  A  cette  époque  les  négociation!  ont  ^é 
interrompues  par  les  événements  de  Vienne.  Maintenant 
elles  vont  être  reprises  ;  •  .  .  f ai  le  ferme  espoir  qu'elles 
le  seront  avec  avantage  pour  les  principes  que  vous 
STS2  prescrite  comme  base  de  conduite  à  votre  gouver- 
nement. L'Europe  et  la  France  ont  besoin  que  Italie 
soit  pacifié  et  .  «...  il  ne  saurait  y  iweir  pour  FitaUe 
de  pacification  véritable  sans  afranchissement  •  .  •  •  Le 
monde  est  en  ce  moment  It  une  époque  de  crise  et  de 
tran^rmations.     Partout  le  principe  des  souverainetés 
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Dationaled  têaii  à  devefiir  la  règle  anivertelle  et  des 
constitutions  rDl<$rieures  ieê  Etats  et  de  leim  rapports  en- 
ire  èdx.  hà  France  doit  aider  à  cette 'tnm^iiriiiâtioD, 
mais  elle  doit  et  peut  le  faire  par  des  wU»  patiSques. 
....  Malgré  le  trouble  proUod  qui  agite  une  grande 
paHié  de  l'Europe  et  qui,  dané  l'intërAt'  de  tona^  noas 
commiaiiâe  une  extrême  prudence/  Jamais  depdia  la  rêvo- 
lutioD  de  Février  no*  rdatioas  extifrieures  n'ont  été  plus 
satisfaisantes.  La  Prusse  yient,  suivant  les  conseils  bien- 
veillants que  nous  lui  av/opt  donnas,  d'assurer  par  un 
vote  législatif  l'existence  séparée  et  indépendante  du  grand- 
duchë  de  Posen.  Un  différend  qui  menaçait  de  troub- 
ler pour  longiçms  l'Allemagne  et  l'Eordpe  ê'ëtail  élevé 
touchaiil  la  possession  du  duché  des  Schles'wig*  Grâces 
à  nos  bons  pf^ces  en  faveyr  d'un  ancieaet  fidèle  allié, 
ce  différend  .esf,  désormaia.  en  voie  d'être  .aplani  d'une 
niani^re  honorable  pour  tes  parties  belligérantes  et  con- 
forme à  Tintérét  des  popufafioïkll  engagées  dans  le  débat. 
•£n  fiidlbv  înterVènanl  wà  mam.  Aea^lofaf  de!  lliamanîté, 
imoàm  «voDS^arrété  lea.plt>gitfs  d?i]iie.gofttTe«îvilequî|  en 
^e.  prolongeant  y  e&t  îeté>  dànê  le  eoeuv  dea.SicîlieiM  des 
«geémet'de  hatac  et  de  vengeaticétels' que  iena^stlen  de 
4ai  Sicik  dais  la  tamilleitalienbe  fât*  tÂt  ou  tard  detemi 
ioipoasiblev  Des  négociatioas  sur  ce  point  sont  ■  encore 
aiwertee^  et  noiis  âv^ns  tout  lieu  d'an  attendre  do  prompts 
et  4'bêureax  résultats,  k  l'égard  ide  rAllemàgne  nous 
D'avôns  qu'à  suivre  nos  propree  iaspiratiotWy  conforme  à 
votre  désir  exprimé  pour  maintenir  les  lièiis  de  fréter^ 
ailé  '  a^eo  des  peupks  qui  'marchent  prèë'  de^  noue^  dans 
ies  voies  démocratiques.  De.cej  câté  la  lontie  de  nos  re- 
latiens  diploaaatiquae  n'a  pa»  énoare  pu  airéler  .la  con- 
aâlution  défiaitiva;  •  mais  ces  relaÉkms  n'en  sont  pu 
aiMnS' aussi  amicales  qu'il  est  permis  dé  la  désirer*  •  Dans 
-la  Haute-Italie  enfin,  où  s'agite  la  qliefltio»  la  plue  dé- 
licate^ la  solution  dee  difficultés  n'a  pas  eateore  pu  être 
obtenue  à  cause  de  l'insurrection  de  Vijenne.  Mais  ce 
^ue  )e  puis  voue  dire,  c'est  que  noua  avons  trouyé  jus- 
qu'à ce  joinr,  d»z  les  puissance»  entre  lesqnellea  il  s'agit 
de  rétablir  la  paix^  des  disposiliona  aussi  condliaates 
qbfon  pouvait  l'espérar,  cfaee  les  populaiioiia  un  patrio- 
'tîsme  et  vm  bon  sens  politique  dont  on  ne  saarail  trop 
les  féliciter,  et  cbe^  la  puissance  engagée  avec  ntios  dans 
lia  médiation  un  oancours  dont  la  loyairté  et  la  fermeté 
ne  se  aonft>}aaHds  dément^.   Noua  évooê'  donc  pMia  que 
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jainait  reèfMi^,  {e  diiSua  pfOAqutla' Mvtffade/ d^rniver 
ptr  d«8  UH^yen»  de  cO0dliatioD  au  but  que  doim  dési- 
rona  pour  lltalie  .  ,  «  *  Noui  y  akrivei^iia:  nQDseule-' 
ment  sana  rieu  saorifier  de  «e  que  lai.Franca  place  bien 
audefleoa  de  âon  intérêt,  ttiaii  eo  a|6ufMtif' iJUélqiiiecbose 
à  rbonneuv  de  notre  payt.  Si  udue  venions  ik  aoupçoô» 
ner  un  instant  que  les  négociatioflfs  pussent  aarus  €0i»« 
duire  Jb  un-  autre  résultat  ^  quelque  d^iréux  que.  nous 
BoyoDS  de  maintenir  une  f»aix  si  neœslaîi^  au  déVelôp*^ 
pement  de  nos  institutions,  nous  ji'MsiteHoiie  pas  udin-^! 
8UDt  à  /venir  vous  proposer  jlVbandonner  Ja  politique  de 
paix  pour  en  adopter  une  autre.  Mais Jus'quà  préseolt 
les  moyens  pacifiques  suffisent  •  .  •.  •  Au  reste  les  né* 
gociations  actuellement  pendaiitès  éhtre  la  République  et 
plusieurs  Etats  ne  tarderont  pas  h.  être  portées  au  grand 
jour  de  la  publicité*  Toutes  les  pièces  diplomatiques 
devront  être  mises  soUâ  Vof  yeux. 

LV. 

Constitution  dé  la  RépiAlique  Française 

du  4  Novembre  1848' 

Loi  relative  à  la  promulgation  de  la  constitution. 

(Bail.  dc«  Ii«Itf«  1848.  Nr*  87.  f.  606.) 

Au  tiom  du  penple.  français. 

Uasifembtée  nationi^e  a  adopté^ 

Et  le  président  de  l'assemblée  promulgw  la  loi  dont 
U  teneur  suit: 

Art.  ^  1er  La  constitutiop  de  la  république  française, 
Totée  définitivement  par  rassemblée,  nationale^  le  4  no- 
fembre  1848,  insérée  au  Moniteur  universel  et.au 
Bulletin  des  lois,  sera  promulguée  par  proclamations 
et  par  lectures  publiques,  suivies  d^une  cérémonie  re- 
ligieuse. 

Art.  2.  La  promulgation  sera  faite  à  Paris,  le  di- 
manche 12  novembre  prochain,  à  9  heures,  sur  la  place 
de  la  Concorde,  par  le  président  de  l'assemblée  natio- 
nale, en  présence  de  l'Assemblée,  du  Pouvoir  exécutif,  des 
grands  corps  de  Fétat,  des  députations  des  gardes  natio- 
nales et  de  Tarmée,  et  de  la  population  entière. 

La  promulgation  sera  faite  dans  toutes  les  autres 
communes  de  Erance,  le  19  novembre,  par  le  maire  de 
la  commune^  sur  la  pïtace  publique,  et  en  présence  des 
babitiHS  convoqués  à  cet  effet. 
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Art.  3.  Il  est  ouyert  au  nrinitllre  de  Kntërieur  on 
crëdit  extraordinaire  de  100|000  &.  pour  lee  dépenses 
de  la  cérémonie  de  la  promulgation. 

Il  est  ouvert  au  même  ministre  un  crédit  extraordi- 
naire de  600,000  fr.  pour  distributions  de  secours  à 
faire  aux  indigène  de  Paris  et  des  départemenSi  le  )0ur 
de  la  promulgation  de  la  constitution* 

Art.  4.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  prescrites  par 
^article  précédent  au  moyen  des  ressources  créées  par  la 
loi  de  finances  de  1848. 

Délibéré  en  séance  publique,'  à  Paris,  le  6  noTCmbre 
1848.  Le  président  et  les  secrétàirea^ 

Armand  Marras t,Landiny  Bérard,  Emile  Péan, 
Frédérik  Degeorge,  Heeckeren,  Peupin. 

lée  président  de  Passemhlée  nationale^ 
Armand  Marrast. 

Constitution. 

(Bail.  d.  ImU  de  1848,  Nt.  87,  p.  075.) 

Au  nontdu  peuple  français. 

L'assemblée  nationale  a  adopté. 

Et,  conformément  à  l'art.  6  du  décret  du  28  octobre 
1848,  le  président  de  rassemblée  Mtionale  promulgue 
la  constitution  dont  la  teneur  suit: 

En  présence  de  Dieu,  et  an  nom  du  peuple  français, 
l'assemblée  nationale  proclame  : 

l 

La  France  s'est  constituée  en  république.  En  adop- 
tant cette  forme  définitive  de  gouvernement,  elle  s'est 
proposé  pour  but  de  marcher  plus  librement  dans  la  voie 
du  progris  et  de  la  civilisation,  d'assurer  une  répartition 
de  plus  en  plus  équitable  des  charges  et  des  avantages 
de  la  société,  d'augmenter  l'aisance  de  chacun  par  la 
réduction  graduée  des  dépenses  publiques  et  des  impdts, 
et  de  faire  parvenir  tous  les  citoyens,  sans  nouvelle  com- 
motion ,  par  l'action  successive  et  constante  des  institu- 
tions et  des  lois,  \  un  degrë  toujours  plus  élevé  de  mo- 
ralité, de  lumières  et  de  bien-être. 

IL 
La  république  française  est  démocratique,  une  et  in- 
divisible. 
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.'      Hit;    '1  • 
Elle  reconnaît  -dès  droits  et  deé  devoirs  antérieurs  et 
aupérieurs  aux  lois  positives. 

IV. 

Elle  a  pour  principes  la  liberté,  l'égalité  et  la  ira- 
ternité. 

Elle  a  pour  bases  la  famille,  le  travail,  la  propriété, 
Tordre  public 

'     V. 
Elle  respecte  les  nationalités  étrangères,  .comme  elle 
entend  faire  respecter  \à.  sienne;    n'entreprend    aucune 
guerre  dans   les  vues  de  conquête,   et  n'emploie  jamais 
les  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 

VI. 
Des  devoirs  réciproques  obligent  les  citoyens  envers 
la  république,  et  la  république  envers  les  citoyens, 

VII. 

Les  citoyens  doivent  aimer  la  patrie,  servir  la  répu- 

ae,  la  défendre  au  prix  de  leur  vie,  participer  aux 
charges  de  l'ëtat  en  proportion  de  leur  fortune;  ils  doi- 
vent s'assurer,  par  le  travail,  des  moyens  d'existence,  et, 
par  la  prévoyance,  des  ressources  pour  l'avenir  ;  ils  doi* 
vent  concourir  au  bien-être  commun  en  s'entr'aidant  les 
UD8  les  autres,'  et  ^  l'ordre  général  en  observant  les  lois 
morales  et  les  lois  écrites  qui  régissent  la  société  et  Tin- 
divido. 

VIII. 

La  république  doit  protéger  le  dtoyen  dans  sa  per- 
sonne, sa  famille,  sa  propriété,  son  travail,  et  mettre  à 
la  portée  de  chacun  l'instruction  indispensable-  ii  tous 
les  hommes;  elle  doit,  par  une  assistance  fraternelle,  as- 
sarer  l'existence  des  citoyens  nécessiteux,  soit  en  leur 
procurant  du  travail  dans  les  limites  de  ses  ressources, 
soit  en  donnant ,  à  défaut  de  la  famille,  des  secours  à 
eaux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler. 

En  vue  de  l'accomplissement  de  tous  ces  devoirs  et 
pour  la  garantie  de  tous  ces  droits,  l'assemblée  nationale, 
fidèle  aux  traditions  des  grandes  assemblées  qoî  ont  in- 
auguré la  riévolution  française,  décràte  ainsi  qu'il  suit  la 
constitution  de  la  république^ 
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Chapitre  1* 
De  la  êouperaineté. 

Art.  1er.  La  souveraÎDet^  réside  dans  PuDÎTersaliié 
des  citoyene  français. 

Elle  est  inaliéoable  et  imprescriptible. 

Aacun  individu,  aucune  fraction  du  peuple  ne  peut 
8*en  attribuer  l'exercice. 


Chapitre  2. 
Droits  des  citoyens  garantis  par  la  constitution. 

Art.  2.  Nul  ne  peut  être  arrête  ou  dëtenu  que  sui- 
vant les  prescriptions  de  la  loi. 

Art.  3.  La  demeure  de  toute  personne  habitant  le 
territoire  français  est  inviolable;  il  n'est  permis  d'j  p^ 
nëtrer  que  selon  les  formes  et  dans  les  cas  prëvus  par 
la  loi. 

Art.  4.    Nul  ne  sera  distrait  de  ses  jugeé  nafareli. 

Il  ne  pourra  être  eréé  de  commission  et  de  tribunaux 
extraordinaires,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomi- 
nation que  C9  soif. 

Art.  5.  La  peine  de  mort  est  abolie  en  matière  po- 
litique. 

Art.  6.  L'esclavage  ne  peut  exister  smr  aucune  terre 
française. 

Art.  7p  Chacun  professe  librement  sa  religion  et 
reçoit  de  FAat,  pour  l'exercice  de  son  culte,  ane  ëgsle 
protection. 

Les  ministres,  soit  des  cultes  actuellement  reconnus 
par  la  loi,  soit  de  ceux  qui  aéraient  reconnus  à  l'avenir, 
ont  le  drcit  de  recevoir  un  traitement  de  l'état. 

Art.  8.  Lee  citoyens  ont  le  droit  de  s'associer,  de 
s'assembler  paisiblement  et  sans  annfs»  de  pëtitionoer, 
de  manifester  leurs  pemées  par  la  voie  de  la  presse  ou 
autrement. 

L'exercice  de  ces  droits  n'a  pour  limites  que  les  droits 
ou  la  liberté  d'autrm  et  la  sëcnrité  publique* 

La  presse  ne  peut,  an  aucun  cas,  être  soumise  à  la 
ceoaure. 

Art.  9.     L'enseigiK»6Bt  est  libre« 

La  liberté  4'enseîgnement  s'exerce  selon  iescondttions 
de  capacité  et  de  moralité  délcaminées  par-  les  lois,  et 
«pua  la  surveillance  de  l'état. 
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Cetl«  •uireillanor  aPëlend  l,  tow  Km  ^taUi'Meiiiené  d*ë- 
ducation  et  d'enseignenielili  omis  «meiiiie  exoeptMr 

Art.  10.  Tous  les  citoyens  sont  également  admis- 
sibles \  tous  les  emplois  pubKcs,  sans  autre  motif  de 
pr^fërence  que  leur  mérifei  et  suivant  les  conditions  qui 
8a*ont  fixées  par  les  lois» 

Sont  abolis  à  toujours-  tout  titre  aobtltaîre,  toute,  dia* 
tinctî^n  d«' naissance,  dai  classe  M>  die  caste. 

Art.  '  41.  Toirtealeaprepriélës  aotttinvtolftUes.  Nëa»» 
moins  l'ëtat  peut  exigitir  le  sacrifice  d^inie  ftoftHâê  pour 
cause  di'tttililë  publique  WgpiIenieMl  «ooalalJe,  et  mèyen- 
naiit  une  foste  et  prëa]ri>le  indemnité.  <     . 

Artto  12^  lift  confiecaiioii  desi  biena  ne  pidurm  jamais 
être  rétablie. 

Art.  13.  La  constitu^pn  garantit  .ews  ckeyeoa  k 
Ub«rté  du  trarrail  et  4e  l'iiicUitriei 

La  eadété'ifa'Mcise  et  encoufage  le  dé?elep|>emeatda 
travail  par  renseignement  peioMiire  gratuit  ^  Iféducetimi 
profeseionnelle).  l'égalité  de.  rapports  catre  .le  patren  et 
l'ouvrier,  les  ipatitviliens  de  prévoyance  d  de  crédit^  les 
îastitiitieBe  agrkeles»^  les  associations' velontatires  ef  Fé- 
tiblissemenSy  par  Pétai,  ka  dépavtèmrats  et  les  cemmii- 
nés,  de  travaux  publics  propres  à  employer  lea  brae  in- 
occupés^  ette  fournit  Fassistaoce  aux  enfants  abandoenési 
aax  înfomea  et  aux  vieillards  sans  ressouncee^  et  que 
lears  familles  ne  peuvent  secourir* 

Art.  14.    La  dette  puUkpie  est  garantie. 

Tonte  espèce  d'engagement  pria  par  l'ëlat  avec  ses 
ciéonciers  ^st  ismoiable. 

Art.  15.    Tout  impôt  est  établi  pom*  Futilité  commune. 

Chacun  7  contribue  en  proportion  de  ses  facultés  et 
de  sa  fortune.    . 

Art.  16.  Auenn  impét  ne  peut  être  établi-  m  perçu 
qa'oi  vertu  de  la  loi* 

Art.  17.    L'impôt  direct  n'est  consenti  que  pour  un  an. 

Les  impositions  indirectee  peuvent  être  consenties  pour 
plusieurs  années» 

Chapitre  3. 
Des  pouvoirs  publics. 

Art.  l'8.  Tous  pouvoirs  pabUéi,  quels  qulls soient, 
ànsnent  du  peuple. 

Us  ne  peuvent  être  déliée  hérédhairenMtit*  •  •      « 
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NëaomoÎDSy  lasseaUée  fwit  se  fait»cv  eo  «oniû  «e» 
cret,  «ur  la  domande  dn  oaubrt  derepn^teatanUiiBé  par 
k.ràgleMent^  .       •  .... 

Chaque  reprësentant  a  le  droit  d'initiative  pariameii- 
taire;  il  Texeroera.  selon  les'lérafea  dâerminéafr  par  le 
ràglemesh 

Art.  40»  La  prësepee  de  la  BunAé  plnaundeimem* 
bres  de  rassemblëe  est  nécessaire  pour  la  validité  do 
volt  des  lois. 

Art.  41.  Aucun  profel  de  loi,  sanf  les. cas  d'ur* 
geoce,  ne  sera  voté  dëfioitivement  qu'après  trois  dëtibé- 
rations,  à  des  interyalles  cpsi' Bo.pânTeàl  pas  étro  lAoin- 
dres  de  cinq.  ^ors. 

Art.  .42.  Toute  proposition  ajant  pour  objet  de  Ai' 
darer  l'urgence  est  prfcédée  d'un  exjposé  des  motifs. 

Si  l'assemfaUe  est  d'avis  de  donner  suite  à  la  propo- 
sttioa  d^urgeoce,  elle  en  «adonne'  le  novoi  dans. les  bu- 
reaux,  et  fixe  le  moment  où  le  rapport  sur  l'orf  anœ  lui 
sent  fxrëseaiÀ. 

Sur  ce  rapport,  si  l'assemblée  reconnaît  Vu^geace) 
ette  le  dëelare  et  fixe  le  mooAent'die  la  dîeomsioflii    . 

*Si  elk  déM».  qn'ii  n'y  a  pas*  tiigpnci  />lei  jpeéiet  auit 
le  cours  des  propositions  iwâinaires.     i        .   . .'  ^  i.  -  i 

,  ...    .       .  Chapitre  $. ,,  .  -    ^  , 

Art.  43.  Le  peuple  français  dëlègua  le  pewiTCiir* èxé* 
cutil.  à  uiiiriiayiep  ^qat  reçoiti  iclîtiie  de»  présideat  de  la 
rtfïMibliqiMk   »      • 

kvX.  44.  Le  président  doit  être  ne  Français,  Ig^ 
de  tr^lieians  att'flioins^i  flfoito'avoir  laïaais  .perd«  la<qua» 
lité'dex.ffiriknçaîe.  -      -''p  >  •    -.•/  • .  •  ;    m-  ••    ■ 

Art.  45.  Le  prësident  .deikt.réftoykfaifisMl^liipour 
qneti^AM^«t  a^jeèt  iréélt|$ble  >quWpi^  Ml  iittiryriU  de 
qoetre. 4Daées«  '  ^-I-  /:  ^  \    '"  ^!-  -i  »    '  *  '•.- 

Ne  peuveiKt,  BOi»,pltis,  iHxm  ëlaS  Après  Ipi^  daofs  le 
mêmi^i-iiiterTalle»  ni- le  viaa-t'i^i<^^>"^^  i»*«itictio.  de$  pa- 
rents ou.attiëe.idu  pfesideMI  jMiqâ'aii  siiiième>  dsgfië  te* 
clusivement.  •'.  .<   ,        ^..  .  .;  ^ 

:  Att^)i6..  .I/élee^Q.  a  ^  ^  ;)fi]eia;dm*^lft  demtième 
dimanche  du  mois  de  mai..t   >      -    t:s         •  •  i.  j^<* 

«    Dana  le  qss^  pu,  par  aattè  d«  dM^i^e  di(aiÎ0MM  ou 
de  toute  autre  cause,.  )le  pvMdwt'  s«»àit  élu  A  uàs>«iilr« 
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^poqu»,  MS  pouvoirs  «expinroiii  I»  d«axièflie  dimaftclM  du 
mois  de  mai  de  la  quatrième  ann^e  qui  suivra  son  élection. 

Le  pr<8td«Dt  est  oomm^,  au  eeruti»  «ecretet  ^l»ma- 
jOfiti  abMlue  des  '  votants;  par  le  sufii'agft  direct  de  tous 
les  ëlecteura  de^  dëpartemeots  français  «t  de  l'Âlf^rie.  , 

Art.  47*  iies  procès-*verbaux  des  opérations  ëlecto^ 
raies  soot  transmis  immédiatement  à  l'assemblée  nation 
nais,  qui  slalne  sans  délai  sur  la  validité  de  l'élection 
et  proclame  le  président  de  la  république.  • 

Si  aucun  candidat  n'a  obtenu  plus  de  la  moitié  des 
Miffirages  exprimés,  et  au  moins  defix  miUioms  de  voix, 
00  si  les  conditions  exigées  par  l'article  44  ne  soot  pas 
remplies  y  l'assemblée  nationale  élit  le  président  de  1^ 
république,  à  la  majorité'  absolue  et  au  scrutin  secret, 
parmi  les  dnq  candidats  éligibles  qui  ont  obtenu  le  plul 
de  Toîx. 

Art. '48:  Avant  d'entret  en  fonctions,  le  président 
de  la  république  prête  au  sein  de  l'assemblée  nationale 
le  serment  dont  la  teneor  suit: 

En  présence  de  Dieu  et  devant  le  peuple  fran^ 
pflM,  représenté  par  rassemblée  nationale,  je  ^jure 
de  rester 'fidèle  a  la  république  détnacratiquè  une  et 
indiptsibtep  et  de-  remplit  tous  Us  dei^àiPk  que  \ni^irri^ 
pose  la  constitution. 

Art  49.  Il  à  le  droit  de  faille  (présenter  âes' projets 
de  loi  à  rasseuiblée  nationale  par  les  ministre^. 

U  surveille  et  assure  l'exécution  des  lois.    "*'  ' 

Art.  50.'  II. dispose  âe  la  iorce  ^ymée,  s»iis' pouvoir 
jamais  la  commander  en  personne. 

Art.  Si».  Jl.pe  p9Ml'P4^er|aucuni^  pprtipQ  d^ii;  terri- 
toire, pi  dÂ4#9Mdre  m  proroger  l>4sem)>^e.  pa^onalç.,  ^l 
suspendre,  en  aucupe,.|Qaiiii^er.I'«Wpir;B  4^  la:PW9tUiiT 
tMmetJfîf..lx)i^.-.,     ,       •/.  .  .     .:■!  '.!;.' 

Art  52.  Il  présente,  cbaque  année,  par  un  messiage 
^  rassembJié^.'Mitionalb,  iVexpoaé  de  l'état  igénénièdès  af- 
Urts  de .1»  liépublique.  .     »  >  '       '  .. 

Art.  53«    11  .négocie  «t  xntifie  leê  traités^ 

Aucun  traité  n'est  défislitif  qu!èpriê  a^irété  éppirottvé 
pu  IVsftemblée  natioQab^..,     >!.:;... 

Art.  54.  U  veiUe  à  la  dëfepi»  .de  Vélmï^  Mas  il  ne 
P^l  entrepremdi^e.  |iti0iin0  fuerre  .  iMàt  le  -fiaiaeenteiiient 
deresiniiUéa.'naâiooalji;.:  '.<•.     ,/,k/^...i  .  ■  "j 

Att&k   il*  ks  ilfMtwdft  .feirt.gi^e,.:Qkail  iil  iB^ 
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peul<€Kejroér  t»  dsoît  qii^pràs  avoir   pasiliaTift  du  cas- 
Beil  d'état*  ..    .     i.    .  .  •    t 

•LefTaiBiiiatief  ne  peavent  élre  aocordéesqua  pavoDaloi. 

Le  président  de<  la  république ,  les  0iini8|rciB.9  ainsi 
que  toutes  autres  personnes,  condamnées  psilr  la  haute  cour 
de  îustice,  ne -peuvent  être  graciés  que  par  .Fassemblée 
nationale.  

•  Art»  56i  Le  président  de  la  république^. promulgue 
les  lois  au  nom  du  peuple  français. 

Art.  57..  Les  lof9  d'urgence  eont  promulguées  dans 
le  délai  de  tiroia  )oura^  et  les  autres  lois  dans  le  délai 
d'un  mois,.  ^  «partir  du  jour  où  elles  auront  été  adoptées 
par  l'assemblée  nationale. 

Art.  58.  Dans  le  délai  fixé,  pour  la  promulgadoo, 
le  président  de  la  république  peut  »  par  un  message  mo- 
tivé, demander  une  nouvelle  délibération. 

L'assemblée  délibère:  sa  résolution  deyient  définitive; 
elle  e|t  transmisa  au  président  de  la  républiqMC. 

En  ce  cas,  la  promulgation  a  lieu  dans  le  délai  ixi 
pour  les,  lois  d'urgence. 

Art.  59.  A  défaut  de  promulgation  par  le  président 
de  la  république  dans  les  délais  déterminés  fiar  les  ar- 
ticles précédents,  il  j  serait  pourvu  par  le  président  de 
l'assemblée  nationale. 

,Art.  60«  Les  envoyés  et  Jles  ambassadeui»  des  puis- 
sances  étrangères,  scipt  accrédités  auprès  du  jprésîdent  de 
la  république*  .  . 

Art.  61.     Il  préside  au}c  solennités  nationalee. 

Art.  62.  Il  est  logé  aux  frais  de  la  république,  et 
reçoit  un  traitement  dé'  siit  ceiit  mille  francs'  par  an» 

Art.  63.  Il  fébidé  au  îiéti  où  siège  l'assemblée  na- 
tionale, et  ne^peut  sétÂr  dû  tertitoirè  continental  de  la 
répubfique^salis'jr  être  autôHëé'  par  une  loi. 

Art.  64.  Le  président  de  la  république  nomm^  et  ré- 
voque les  ministres. 

Il  ndmmé  et  révoqué,  en  c^s'dil  des*  ministres,  lee  agents 
diplomatiques,  les  commandants  en  chef'  dea  iarmées  de 
terre  et  de  mer,  les  préfets-,  le  commandant  supérieur 
deaiig^iidesinatloBalesijde  ;U' 8eibè,  lé«  gouveraeuré  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  les  procureùtV'-généraiix  «t  au- 
tres'fonctionnaires  d'un- oindre  iiupérieiir.        >lil  /    : 

>Ià  '«oram«  et  féfequei,<'smr  la  prepotitioa 'do  Ministre 
compétent,  dans  les  conditions  réglemtfMairet-MéenmtiéeB 
par  da  ioii>lee*«gvnts  ^caddalitt  dvi  gouiterneàieBt. 
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Art.  65^  Il  a  le  droit  de  8ti«pe&dre,  pour  un  terme 
q\û  ne  pourra  exeëder  trois  mois,  les  agents  du  pouvoir 
executif  ëlus  par  les  citoyens. 

11  ne  peut  les  révoquer  que  de  l'avis  du  conseil  d'Aat. 

La  loi  détermine  les  cas  où  les  agents  révoqués  peu« 
tent  ^re  déclarés  inéligibles  aux  mêmes  fonctions. 

Cette  décla^tion  d'inéligibilité  ne  pourra  être  pronon- 
cée que  par  un  jugement. 

Art.  66.  Le  nombre  des  ministres  et  leurs  attribu- 
tions sont  fixés  par  le  pouvoir  législatif. 

Art.  67.  Les  actes  du  président  de  la  république, 
antres  que  ceux  par  lesquels  il  nomme  et  révoque  les 
ministres,  n'ont  d'effet  que  s'ils  sont  contresignés  par 
no  ministre. 

Art.  68.  Le  président  de  la  république^  les  ministres, 
les  agens  dépositaires  de  l'autorité  publique^  sont  respon- 
sables, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tous  les  actes 
du  gouvernement  et  de  l'administration. 

Toute  mésufre  par  laquelle  le  président  de  la  républi- 
que dissout  l'assemblée 'nationale,  la  proroge  ou  met  ob- 
stacle à  l'exercice  de  ion  mandat,  est  un  crime  de  haute 
trahison. 

Par  ee  seul  fait,  le  présidehtest  déchu  de  ses  fonctions  ; 
les  citoyens  sont  ténus  de  lui  refuser  obéissance  ;*  le  pou^^ 
¥oir  exécutif  passe  de  plein  droit' à  l'assemblée  nationale; 
les  juges  de  la  hadte  cour  de  juérice  ée  t'éunissent  immé- 
diatement, h  peine  de  forfaiture;  ils  convoquent  lès  ju- 
rés dans  le  lieu  qu'ils  désignent,  polir  procéder  au  ju-* 
gement  du  président'  et  de  see  complices;  ils  nommedt 
eux-nî^ines  léè  magistrats  chat^géi  de  reitiplir  les  fonctions 
do  ministère  public.        '  ...... 

Une  loi  déterminera  les  autres  cas  de  responsabilité) 
ainsi  que  les  formes  et  les  conditions  de'  la  poursuite. 

Art.  69.  Les  ministres  ont  entrée  dans  le  sein 'dé 
l'assemblée  nationale;  ils  sont  entendus  toutes  les  fois 
^*il8  le  demandent,  et  peuvent  se  faire  assister  par  des 
commissaires  nommés  ^ar  un  décret  du  président  de  la 
république.  '     '  '   ' 

Art  70.  il  y  a  un  vice -président  de  la  république 
nommé  par  l'assemblée  nationale,  sur  la  présentation  de 
trois  caiîdidats  faite  par  le  président  dans  lé^  mots  qui 
wit  son  élection. 

Le  vice-président  pr  Jte  le  même  serment  que  lé  pré* 
«ident.  '        •  .     .  •  . 
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Le  vice-^prtfsident  ne  pourl*a  être  choisi  pajroii  les 
paréos  et  alliés  du  président  jusqu^au  sixièoie  degré  in- 
clusivement. 

En  cas  d^empéchement  du  président»  le  vice* prési- 
dent le  remplace. 

Si.  la  présidence  devient  vacante  par  décàs,  démission 
du  président  où  autrement)  il  est  procédé  dans  le  mois 
à  Télection  d'un  président»  * 

Chapitre  6. 
Du  conseil  détat. 

Art.  71.  Il  y  aura  un  conseil  d'état  dont  le  vice- 
président  de  la  république  sera  de  droit  président. 

Art.  72.  Les  membres  de  ce  conseil  sont  nommés 
pour  tsîx- ans  par  l'assemblée  nationale»  Us  sont  renou- 
velés par  moitié  dans  les  deux  mois  de  chaque  législa- 
ture y  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 

Us  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  73.  Ceux  des  membres  du  conseil  d'état  qui 
auront  été  pris  dans  le  sein  de  l'assemblée  nationale  se- 
ront immédiatement  remplacés  comme  représentants  du 
peuple. 

Art.  74.  Les  p^rabres  du  conseil  d'état  ne  peuveot 
être  révoqués  que  par  l'assemblée ,  et  sur  la  proposition 
du  président  de  la  république: 

Art*  75..  Le  conseil  d'état  est  consulté  sur  les  pro- 
jets 4?  loi  du  gouvernement  qui|  d'après  la  loi|  devront 
êtrie, soumis  à  son  examen  préalable,  et  sur  les  projets 
d'initiative  parlementaire  que  l'assemblée  lui  aura  renvoyés. 

11  prépare: les  règlemens  d'administration  publique; 
il  fait  seul  ceux  de  ces  règlements  è  l'égard  desquels  l'as- 
semblée nationale  lui  a  donné  une  délégation  spéciale. 

Il  exerce^ià  l'égard  des  administrations  publiques, 
tous  les  pouvoirs  de  contrôle  et  de  surveillance  qui  lui 
sont  déférés  par  la  loi. 

La  loi  réglera  ses  autres  attributions. 

Chapitre  7. 
,  De  Padministration  intérieure. 
ArU  76;     La  division  du  territoire  en  départements. 
^rrondissenientSy  cantons  et  communes  est  maintenue.  Les 
circonscriptions  actuelles  ne  pourront   être   changées  que 
par  la  loi,.  ! 

Art.  77.     Il  y  a,  1o  dans  chaque  département,  une 
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admioifttr&lion,  composée  d^ln'prëfet,  9\m  eonseil^g^n^- 
rai  y  d'un  ieonseil  dé  préfecture; 

âo  Dans  chaque  arrofidissemeiit ,  un  âôus-prëfet; 

3o  Dans  chaque  canton-,  un  conseil  'canloual;  iiëan« 
moins  )  un  seul  coneeîl  càntclnal  «era  Àabli  déns  les  vil- 
les divisées  en  plusieurs  dintôns;   ' 

4o  Dans  chaque  commupe^  une  adminÎ8trftti<^  coni« 
posée  d'un  maire ,  d'adjoints  et  d'un  conseil  municipal. 

Art.  78.  Une  loi  dëterminerâ  la  composition  et  les 
aliributions  des  conseils-gënëraiix,  des  donseils  cantonaux, 
des  conseils  municipaux  %t  le  nliode  '  de  nomination'  des 
maires  et  des  adjoints; j    ^  .  :   •       .'     .  ' 

Art.  79.  Les'  conseik-^g^odraux  'et  les  conseils  mu- 
nicipaux sont  élus  par  le  suffrage  4iréct  de  tous  les  ci- 
tojens  domiciliés  dans  le' département  ou  dans  la  com- 
mune.    Chaque  canton  élit  un  membre  du  conseil-général. 

Une  loi  spéciale  réglera  Je,  modr» d'élection  dans  le 
département  de  la  Seine,  dans  la  ville  de  Paris  et  dan^ 
les  villes  de  plus  àé  vingt 'mille  âmes.  >  - 

Art.  80.  Les  conseils* générante,  les  conseils  cantonaux 
et  les  conseils  municipalux  peuvent  être  dissous  par  le 
président  de  la  république;  de  l'a'vis^'du- eonseil  dMta^i 
La  loi  fixera  le  délai  dans  lequel  'il  isera  -procédé  \  la 

rééleclion.  -    ;  I  ^'^  ;  :  ,    :      J 

,  ,      ^  ^ ^        .  ^ .,  .      «   j         ' 

.     .        Chapitre  ^8.     -  i    ,    ..    ,  ; 

Da  pouvoir  jUdiàiaUe,  '  i    .    . 

Art.  81.  La>  Jostice 'est  rendit  grtfliiÂemènt  àiinom 
du  peuple  fraisais.  '  ^        . 

Le»  débats  sont  polilics^fà  moins  que  la' publicité  tie^ 
soit  dangereuse  pour  l'ordre  ou  les  moeurs  >  et ,  dans  ce 
cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jifgement. 

Art.  82.  Le  jury*  contniuêfah:<d'étre  appliqué  en  ma-» 
tîère  criminelle.  /!.?.»' 

Art.  83.  La  connaissance  de  tons  les  délits  politiques 
et  de  tous  les  délits  eoihmis  :p$r  la  yoie  de  la  presse 
appartient  exclusivement^  an  fury.  '  <  i  , 

Les  lois  organiques -déterminetiotit  la*  compétence,  en 
matière  de  délits  d'injures  et'  de  difihmation  contre  les 
particuliers. 

Art.  84.  Le  jury  statue  seul  sur  les  dommages-in- 
térêts récla»ié9  pour  faits  bu.  délits  de  presse. 

Art.  85.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants '^  les 
juges  de  première  instance  et  d'appel,   les    membres   da 

L2 
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la  cour  de  cas6«lioo  0t  de  la  cour  des  comptes,  sont 
nommés  par  le  président  de  la' r^puUiqiie,:  d'après  on 
ordre  de  candidature  ou  d'après  les  condîtionsi  qui  seront 
réglées  par  les  lois  organiques. 

Art.  -86.  Les  magistrats  du  ouiniatère  public  sont 
nommés  par  le  preside9t.de  la  république, 

,  Art.  87.  Les  juges  de  première  instance  et  d'appel, 
les  membres  de  la  cour  de  cassation  et  de  la  cour  des 
comptes  sont  nommés  à  vie* 

Ik  ne  peuvent  être  révoqués  ou  suspendus  que  par 
un  }ugemefity  ni  mis  à  la  retraite  que  pour  lea^aoses  et 
dans  les  formes  déterminées  par  les  lois; 

Art.  88*  Les  conseils  de  guerre  et  de  révision  des 
armées  de  terre,  et  de  mer,  les  triJ^naux  maritimes,  les 
tribunaux  de  commerce ,  les  prud'hommes  et  aatres  tri- 
bunaux spéciaux  conservent  leur  organisation  et  leurs 
attributions  actuelles'  jusqu'à  ce'  qu'il  y  ait  été  dérogé 
par  une  loi^^ 

Art.  89*  Les  conflits  d'attribution  entre  l'autorité 
administrative  et  l'autorité  judiciaire  seront  réglés,  par  ud 
tribunal  spécial  de  membres  de  la  cour  de  cassation  et 
de  conseillers  d'élat,  désignés  tous  Ibs  trois  ans  en  nombre 
égaî  par  leurs  corpl-  respectifs. 

Ce  tribunal  sera  présidé  par  le  ministre  de  la  justice. 

Art*  90.  Les  recours  pour  incompétence  et  excès  de 
pouvoirs  contre  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  seront 
portés  devant  la  jtiridiction  des  conflits. 

Art.  91.  Une  haute  cour  de  justice  juge^  sans  appel 
ni  recours  en  accusation  |  les  accusations  portées  par  l'as- 
semblée nationale  contre  le  président  de  la  république  00 
hsê  ministres. 

Elle  juge  également  toutes  personnes  prévenues  de 
crimes,  attentats  on  complota  contre  la  si&eté  intérieure 
ou  extérieure  de  l'état,  que  rassemblée,  nationale  aura 
renvoyées  devant  elle. 

Sauf  le  cas  .prévu  par  l'art.  68,  elle  ne  peut  être 
saisie  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'assemblée  nationale, 
qui  désigne  la  ville  où  la.  coulr  tiendra  ses  séances. 

Art*  92.  La. 'haute  cour  est  composée  de  cinq  juges 
et  de  trente-six  jurés. 

Chaque  année,  dans  les  quinze  premiers  jours  du 
mois  de  novembre ,  la.  cour  de  cassation  nomme,  parmi 
ses  membres,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue, 
les  juges  de  la  haute  cour,  au  nombre  de  cinq,  et  deux 
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suppléftiits.     Les  cinq  juget  appelas  à  siéger  feront  cboîx 
de  leur  préaident.  « 

Les  magisIraU  rempliésaot  les  fonctions. du  minietère 
public  sont  désignés  par  le  président  de  la  république» 
et,  en  cas  d'accusation  du  président  ou  deç  uiinistresy 
par  l'assemblée  nationale. 

Les  jurés  >  au  nombre  de  treute>^sîx ,  et  quatre  jurés 
suppléante,  sont  {wis  parmi  les  membres  des  conseils  gé- 
néraux des  départements» 

Les  représentants  du  peuple  n'es  pevvent  faire  pahie. 

Art.  93«  Lorsqu'un  décret  de  l'assemblée  nationale 
a  ordonné  la  formation  de  la  haute  cour  de  justice  i  et, 
dans  le  cas  préru  par  l'art.  68,  sur  la  réquisition  du 
président  mi  de  l'un  des  juges,  le  président  de  la  cour 
d'appel^  et,  à  défaut  de  cour  d'appel,  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  du  chef*lieu  judiciaire  du 
département  tire  au  sort,  en  audience  publique,  le  nom 
d'un  membre  du  conseil-général. 

Art.  94.  Au  jour  indiqué  pour  le  jugement  s'il  y  a 
moins  de  soixante  jurés  prâens,  ce  nombre  sera  com- 
plété par  des  jurés  supplémentaires  tirés  au  sort  par  le 
président  de  la  haute  cour,  parmi  les  membres  du  con^* 
seQ-général  du  département  oà  siégera  la  cour. 

Art.  95.  Les  jurés  qui  n'auront  pas  produit  d'ex- 
cuse Talable  seront  condamnés  à  une  amende  de  mille  à 
dix  mille  francs,  et  à  la  privation  des  droits  politiques 
pendant  cinq  ans  au  plus. 

Art.  96.  L'accusé  et  le  minbtère  public  exercent  le 
droit  de  récusation  comme  en  matière  ordinaire. 

Art.  97.  La  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé 
est  coupable  ne  peut  être  rendue  qu'à  la  majorité  des 
deux  tiers  de  voix. 

Art.  98.  Dans  tous  les  cas  de  responsabilité  des 
ministres,  l'assemblée  nationalepeut,  selon  les  circonstan- 
ces, renvoyer  le  ministre  inculpé,  soit  devant  la  haute 
cour  de  justice,  soit  devant  les  tribunaux  ordinaires,  pour 
les  réparations  civiles. 

Art.  99.  L'assemblée  nationale  et  le  président  de  la 
république  peuvent,  dans  tous  les  cas,  déférer  l'examen 
des  actes  de  tout  fonctionnaire  autre  que  le  président 
de  la  république,  au  conseil  d'état,  dont  le  rapport  est 
rendu  public. 

ArL  100.  Le  président  delà  république  n'est  justi- 
ciable que  de  la  haute  cour  de  justice. 
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U  ne  peut ,  à  l'exception  du  cas  prévu  par  Tari.  68, 
être  poursuivi  que  sur  l'accusation  portée  par  rassemblée 
natiokiale  et  pour  crimes  et  dëlits  qui  seront  dëtermbés 
par  la  loi. 

Chapitre  9. 
De  lajorce  publique. 

Art.  101,  La  force  publique  est  instituée  pour  dëfen* 
dre  l'état  contre  les  ennemis  du  dehors ,  et  pour  assurer 
au-dedans  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois. 

Elle  se  compose  de  la  garde  nationale  et  de  l'armée 
de  terre  et  de  mer. 

Art.  102.  Tout  Français,  sauf  les  exceptions  fixées 
par >  la  loi,  doit  le  service  militaire  et  celui  de  la  garde 
nationale. 

La  faculté  pour  chaque  citoyen  de  se  libérer  du  ser- 
vice militaire  personnel  sera  réglée  par  la  loi  du  recru* 
tement. 

Art.  103.  L'organisation  de  la  garde  nationale  et  la 
constitution  de  l'année  seront  réglées  par  la  loi. 

Art.  104.  La  force  publique  est  essentiellement 
obéissante. 

Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

Art.  105.  La  force  publique  employée  pour  maia- 
tenkr  l'ordre  à  l'intérieur  n'agit  que  sur  la  réquiattioD  des 
autorités  constituées,  suivant  les  règles  déterminées  par 
le  pouvoir  législatif. 

Art.  106.  Une  loi  déterminera  les  cas  dans  lesquels 
l'état  de  siège  pourra  être  déclaré,  et  réglera  les  formes 
et  les  effets  de  cette  mesure. 

Art.  107.  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut-être  in- 
troduite sur  le  territoire  français  sans  le  consentement 
préalable  de  l'assemblée  nationale. 

Chapitre  10. 
Dispositions  particulières. 

Art.  108.  La  Légion-d'Honneur  est  maintenue;  ses 
statuts  seront  révisés  et  mis  en  harmonie  avec  la  con- 
stitution. 

Art.  109.  Le  territoire  de  l'Algérie  et  des  colonies 
est  déclaré  territoire  français  et  sera  régi  par  des  lois 
particulières,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  les  place  sous 
le  régime  de  la  présente  constitution. 

Art.  110.     L'assemblée  nationale  confie   le  dépôt  de 
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la  pn^seote*  GODêtitutioo  et  des  droits  qti'elle   consacre  à 
la  garde  et  au  patriotisme  de  tous  les  Fraoçais. 


Chapitre  11. 
De  la  révision  de  la  constitution. 

Art.  111.  Lorsque,  dans  la  dernière  année  d'une 
législature,  rassemblée  nationale  aura  émis  le  Yoeu  que 
la  constitution  soit  modifiée  en  tout  ou  en  partie ,  il  sera 
procédé  à  cette  révision  de  la  manière  suivante: 

Le  voeu  exprimé  par  l'assemblée  ne  sera  converti  en 
résolution  définitive  qu'après  trois  délibérations  consécu- 
tives, prises  chacune  à  un  mois  d'intervalle  et  aux  trois 
quarts  des  suiFrages  exprimé^.  Le  nombre  des  votants 
devra  être  de  dnq  cents  au  moins. 

L'assemblée  de  révision  ne  sera  nommée  que  pour 
trois  mois. 

Elle  ne  devra  s'occuper  que  de  la  révision  pour  la- 
quelle elle  aura  été  convoquée. 

Néanmoins,  elle  pourra,  en  cas  d'urgence,  pourvoir 
aux  nécessités  législatives. 

Chapitre  12. 
Dispositions  transitoires. 

Art.  112.  Les  dispositions  dee  codes,  lois  et  règle- 
ments existants,  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente 
constitution,  restent  en  vigueur  jusqu'k  ce  qu'il  y  soit 
légalement  dérogé. 

Art.  113.  Toutes  les  autorités  constituées  par  les 
lois  actuelles  demeurent  en  exercice  jusqu'à  la  promul- 
gation des  lois  organiques  qui  les  concernent. 

Art.  114.  La  loi  d'organisation  judiciaire  détermi- 
nera le  mode  spécial  de  nomination  pour  la  première 
composition  des  nouveaux  tribunaux. 

Art.  115.  Après  le  vote  de  la  constitution,  il  sera 
procédé,  pat  l'assemblée  nationale  constituante,  à  la  ré- 
daction des  lois  organiques,  dont  l'énumération  sera  dé* 
terminée  par  une  loi  spéciale. 

Art.  116.  11  sera  procédé  à  la  première  élection 
du  président  de  la  république  conformément  à  la  loi 
spéciale  rendue  par  rassemblée  nationale  le  28  octo- 
bre 1848. 
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Délibère  en  séance  publique ,  à  Parie  ^  le  4  novem- 
bre 1848. 

Le  président  et  les  secrétaires 
Armand   Marraet,     Léon  Robert,     Landrin, 
Berard,  Emile  Pean/Peupin,  F.  Degeorge. 
IJe  président  de  Rassemblée  nationale^ 
Armand  Marrast. 

LVl. 

Procès-' verbal  de  la  Promulgation  solennelle 
de  la  Constitution  de  la  République  le  douze 
novembre  de  Vannée  mil  huit  cent  quarante 
huit  y  conformément  au  programme  arrêté  pour 
la  cérémonie  de  £  inauguration  de  la 
constitution. 

(Monitenr  da   13  BOf.   1848.) 

Nous  Armand  Marrast,  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale; 

Accompagné  des  membres  du  pouvoir  exécutif,  des 
yice-présideots ,  des  secrétaires,  des  questeurs  de  i^^s- 
semblée  et  des  représentants  du  peuple; 

Avons  quitté,  à  neuf  heures  du  matin,  le  palais  de 
l'Assemblée  nationale ,  pour  nous  rendre  sur  la  place  de 
la  Concorde,  où  nous  nous  sommes  trouvés  au  milieu 
des  députations  de  tous  les  grmids  corps  de  l'Etat,  de 
celles  des  gardes  nationales-  des  départements  et  de  Paris 
et  de  celles  des  différents  corps  de  l'armée.  Un  amphi- 
théâtre avait  été  disposé  pour  recevoir  le»  membres  de 
la  représentation  nationale; 

A  neuf  heures  et  demie,  ^pràf  l'arrivée  de  Mgr  l'ar- 
chevêque de  Paria,  accompagné  des  evdques  d'Orléans, 
de  Quimper  et  de  Langre^  représentants  du  peuj^e,  de 
l'evéque  de  Pella  et  d'un. nombreux  clergé,  nous  avons 
pris  place  sur  une  estrade  installée  an  pied  de  l'autel 
où  le  clergé  devait  olficier;  • 

Là,  ayant  à  nos  côtés  M.  le  président  du  conseil  et 
M.  le  ministre  de  la  justice; 

Entouré  des  autres  membres  du  pouvoir  exécutif,  des 
vice-présidents,  secrétaires  et  questeurs  de  l'Assemblée 
nationale; 

En  présence  du  peuple,  des  grands  corps  de  l'Etat; 
des  gardes  nationales  de  l'armée. 
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CosforinëiiMAt  à  l'article  6;  du  d^et.  du  28  oelobre 
1848  y  qui  réserve  au  ptéaident  de  l'Assemblée  nationale 
le  droit  de  promulgation;  • 

Et  conformément  au  décret  du  4  novembre  1848  qui 
a  prescrit  les  formes,  selon  lesquelles  serait  promulguée 
la  constitution  de  la  république  française  ; 

Avons  à  haute  vokx,  donné  lecture  de  la  constitution 
adoptée  par  i'^Assemblée  nationale  ^  en  séance  publique, 
à  Paris  le  4  du  même  mois  de  novembre; 

Cette  lecture  a  été  suivie  du  cri  de  yiue  la  ré^ 
publique. 

Apris  avoir  lA  la  constitution,  nous  Ta  vous  remise 
de  nos  mains  à  M.  le  ministre  de  la  justice,  pour  qu'il 
7  attachât  les  sceaux  de  TËtat  ; 

Mgr  l'archevêque  de  Paris  nous  ayant  invité  à  prendre 
place  sous  le  dais,  qui  surmontait  l'autel ,  nous  j  som- 
mes monté  avec  les  membres  du  pouvoir  exécutif  et  du 
bureau  de  l'Assemblée,  et  avons  assisté  au  Te  Deum, 
qui  a  été  suivi  du^Domine  aalpam  fac  Rempublicam. 

A  onze  heures,  le  clergé  s'étant  retiré,  nous  nous 
sommes  transporté  au  bas  des  degrés  de  l'estrade  avec 
M.  le  président  du  conseil,  M.  M.  les  ministres,  M.  M. 
les  membres  du  bureau  de  l'Assemblée,  et  un  grand 
nombre  de  représentants  \du  peuple. 

Là ,  nous  avons  assisté  au  défilé  des  gardes  nationales 
et  des  troupes,  qui  a  eu  lieu  aux  cris  mille  fois  répè- 
tes de  jf^ipe  la  république!  le  défilé  a  duré  plus  de 
trois  heures. 

Et  de  tous  ces  faits,  il  a  été  dressé  procès  verbal; 
nous  y  avons  apposé  notre  signature  et  avons  invité  à 
signer  avec  tous  les  membres  du  bureau  de  l'Assemblée 
H.  le  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pou- 
voir ejîécutif,  M.  M*  les  ministres  de  la  îustice,  des  af- 
fiûres  étrangàres,  de  l'intérieur,  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine, de  l'instruction  publique,  des  travaux  publics,  du 
commerce  et  de  l'agriculture  et  des  finances. 

Armand  Marrast. 
Préaident  de  VAaaemblée  nationale. 
Bixio,  Lacrosse,  Général  Bedeau,  DeMalleville, 
Corbon,  Havin. 
f^icepréaidenta. 
Berand,    Landrin,    Péan,    Degeorge,    Peupin, 
Heeckeren. 
Secrétairea. 
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Degausëe,  Boréaux  DePasy,  GënâralLebretoo. 

Questeurs. 

Générsl  E.  CaTaignac 

Président  du  conseil  ministres^  chargé  du  pouvoir 

exécutif. 

Marie^  ministre  de  la  justice. 

Bastide,  ministre  des  affaires  étrangères. 

DuFaurei  ministre  de  ^intérieur. 

Génëral   De  Lamoricière»  ministre  de  la  guerre. 

Verninaci   ministre  de  la  marine. 

Frestoo,   ministre  de  ^instruction  publique^ 

Vivien,  ministre  des  trauaux  publics. 

Tourret,  ministre  de  ^agriculture  et  du  commerce. 

Trouvë-Chauveli  ministre  des  finances. 
A  signe  y  en  outre,  le  rédacteur  du  présent  procès  verbal. 
Secrétaires-rédacteur  de  Vjissemhlée  nationale. 
Denis  Lagarde. 


LVII. 

Extrait  des  Explications  de  M.  Dufaure^  mi'- 
nistre  de  t Intérieur ,  sur  les  interpellations  et 
discours  de  M.  M.  Ledru  Rollin ,  de  Monta- 
lembert,  Edgar  Quinet,  Ch.  Dupin  et  Jules 
Faure  relatives  aux  affaires  d! Italie  et  de  Rome 
particulièrement^  dans  la  séance  de  l Assemblée 
nationale  du  30  novembre  1848* 

(Momtew.) 

Les  dépêches  de  M.  dllarcourt  •  •  •  ont  été  dëpo- 
sëes  aux  archives;  peut-être  tous  mes  honorables  collègues 
n^en  ont  ils  pas  pris  lecture;  on  ne  leur  en  a  prëseoté 
qu'une  analyse  très  -  incomplète  ;  •  •  •  je  substitue  une 
lecture  à  une  analyse,  afin  que  PÂssemblëe  vme  si  nous 
pouvions  prévoir  une  issue  pacifique  aux  tristes  ëvéne- 
ments  qui  ont  ëclatë  à  Rome.  (Le  ministre  donna  lecture 
des  pièces  qui  suivent): 

Extrait  dune  dépêche  de  M.  de  Harcourt  en  date 
de  Rome  le  samedi  16  novembre. 
J'ai  dëjà  eu  Thonneur  de  vous   écrire  par  le  télégra- 
phe pour  vous  annoncer  que  M.  Rossi,  ministre  de  Vin- 
térieur     avait  été  assassiné   hier  è  une  heure  comme  il 
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descendait  de  toiture  pour  entrer  dans  la  chambre  des 

députa Le  meurtrier  n'a  pas  éïé»  arrêté  ;  on  ne 

Ta  pas  même  essajé.  •  •  •  •  La  population  est  restée 
froide  et  muette  devant  cet  ëténement.  L'assemblée  sur 
les  degrés  de  laquelle  s'était  commis  le  meurtre,  a  con- 
tinué gravement  la  lecture  de  son  procés-veibal.  •  •  •  Le 
soir  les  meurtriers  et  leurs  adhérents  au  nombre  de  quel- 
ques centaines  avec  des  drapeaux  en  tête,  ont  été  fra* 
terniter  avec  les  soldats  des  casernes ,  et  l'autorité  ne 
s'est  montrée  nulle  part;  le  directeur  de  la  police,  pressé 
de  prendre  quelques  mesures  énergiques,  s'y  est  refusé 
et  s  est  retire.  Ce  matin  le  ministère  tout  entier  a  donné 
la  démission  et  il  est  bien  difficile  de  concevoir  aucune 
combinaison  possible, aucune  chance  pour  établir  l'ordre..  •• 

Autre  dépêche  de  M.  d!Harcourt  en  date  de  Rome 
le  17  novembre. 

Hier  nous  avons  eu  la  continuation  de  ces  excès  qui 
vous  feront  peut-être  regretter  de  n'avoir  pas  dans  le 
temps  donné  quelque  appui  au  souverain  Pontife.  •  •  • 
(M.  d'Harcourt  donne  ensuite  le  récit  des  violences 
et  attaques  exercées  le  17  novembre  contre  le  palais 
du  Qoirinal  habité  par  le  pape,  par  des  atroupements 
populaires  et  une  émeute  militaire,  et  de  la  forma- 
tion d'un  autre  ministère.  Il  ajoute:)  On  est  enfrè  alors 
ea  pourparlers  et  on  lui  a  (au  Pape)  proposé  une 
liste  ministérielle,  en  tête  de  laquelle  figurent  M.  M. 
Mamiani,  Sterbini,  Galetti  etc.  qu'il  a  adoptée,  en  pro- 
testant toutefois  de  la  violence,  qu'on  lui  faisait  et  en 
déchirant  qu'il  s'en  remettait  aux  chambres  des  autres 
mesures  qu'on  prétendrait  lui  imposer.  Aujourd'hui  l'au- 
torité du  Pape  est  absolument  nulle.  Il  n'existe  plus 
qne  de  nom,  et  aucun  de  ses  actes  ne  sera  libre  et  vo- 
loQtaûe/< 

Une  troiaième  dépêche  dit:  C'est  le  cercle  popur- 
hire  qui  décide  de  presque  toutes  les  combinaisons. 
Le  Pape,  sans  faire  de  protestations  officielles  contre  ce 
qui  vient  de  se  passer,  n'a  pas  laissé  cependant  de  té- 
moigner qu'il  cédait  à  la  violence.  Le  corps  diploma- 
tique est  assez  incertain;  il  croit  convenable  d'attendre, 
de  voir  quelles  seront  les  relations  du  Pape  avec  son 
ministère.    (Puis  M.  Dufaure  continua  comme  suit.) 

A  l'époque  ou  cette  dépêche  a  été  lue  •  •  •  •  voyant 
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le  sang  qui  a?ait  été  ▼«rtë,  un  assassinat  oomnitSi  la  po- 
pulatioD  calme,  l'Assembiée  dëlibérant  froidemeot  quand 
le  sang  a  été  répandu  sur  les  marches  de  son  palais,  la 
fusillade  s'engager  contre  le  palais  du  pape  lui-même, 
un  prélat  tué  à  ses  cdttfs,  le  canon  braqné  contre  les  por- 
tes du  palais,  nous  ne  pouvions  pas  deviner  que  tout 
cela  se  passerait  avec  calme  >  que  la  liberté  du  pape  était 
assurée.  En  présence  de  ces  dépêches,  messieurs,  qnoi 
faire?  Coosulter  TAssemblée!  Certes  je  ne  le  conteste- 
rai pas,  ni  le  président  de  la  république,  ni  le  chef 
actuel  du  pouvoir  exécutif,  n'ont  aiicun  pouvoir  de  décla- 
rer la  guerre  à  qui  que  ce  soit  sans  l'autorisation  de  l'As- 
semblée nationale.  Estoce  une  déclaration  de  guerre  que 
le  pouvoir  exécutif  a  £aite?  La  question  est  toute  là. 
Je  ne  sais  à  quoi  l'on  entendrait  réduire  le  pouvoir  exé- 
cutif s'il  n'avait  pas  dans  les  cas  urgents  le  droit  inoon- 
^testable  de  prendre  une  mesure  de  la  nature  de  celle 
que  le  gouvernement  a  prise.  11  a  envoyé  un  ministre 
extraordinaire  à  Rome;  il  a  envoyé  une  escadre,  trois 
frégate^,  croiser  devant  Civita-Vecchia;  il  a  mis  à  bord 
des  trois  frégates  une  troupe  qui  en  cas  de  besoin  pour- 
rail  être  débarquée.  Il  a  eu  soin  de  donner  à  son  en- 
voyé extraordinaire  des  instructions  telles,  que  rien  de 
décisif  ne  peut  se  faire  aux  termes  mêmes  des  instructions, 
sans  le  concours  de  l'assemblée  nationale.  Je  vais  en 
lire  une.  partie.  (Le  ministre  donna  lecture  de  quelques 
passages  de  cette  instruction,  qui  se  trouve  imprimée 
dans  le  Xle  volume  de  ce  Nouveau  Recueil-Général, 
Pièces  concernant  les  affaires  de  PEtat  de  t Eglise 
Nr.  XXU,  p.  222.) 

Telles  sont  les  instructions  données  à  l'envoyé  ex- 
traordinaire .....  Que  dit -on?  C'est  la  une  déclara- 
tion de  guerre!  Déclaration  de  guerre  à  qui?  Quelle 
entreprise  de  guerre  avons  nous  faite?  Nous  avons 
songé  à  une  seule  chose  et  nous  y  avons  bien  refléchi. 
Si  par  hazard  le  gouvernement  avait  perdu  le  moânent 
opportun,  si  la  sécurité  du  Pape  avait  été  définitivement 
et  irrévocablement  compromise,  ne  serait-on  pas  venu 
nous  reprocher  d'avoir  attendu,  de  n'avoir  pas  osé  agir. 
Et  nous  avons  agi  avec  la  résolution  de  venir  dès  le  len- 
demain en  instruire  l'Assemblée;  il  n'y  avait  rien  d'ir- 
révocable, l'Assemblée  pouvait  tout  arrêter  et  en  effet 
l'Assemblée  l'a  su  le  lendemain  ....  M.  de  Corcelles 
est   parti  de  Paris  dans  la  soirée  de    lundi  et  l'Assem- 


politiques  et  iniernationales  de  ta  France*    173  . 

bl^  était  talèie  d«  la  question  dam  la  toorn^e  demaTcH. 
....  Tajonte  eocore  qu'à  tout  instant  dans  la  vie  d^mi 
peuple  quia  la  légitime  prétention  d'influer  sur  les  destinées 
du  jDOttdei  il  se  présente  de  ces  circonstances  dans  lesquel*- 
les  il  ne  faut  pas  seulement  agir,  mais  agir  promptement 
et  ébergiquement.  C'est  ce  que  nous  avons  fait,  c'est  ce 
qae  nous  devions  faire»  On  me  demande  eneuite:  Jus- 
qa'où  entendez-voua  aller,  jusqu'où  comptes  vous  por- 
ter votre  action  ?  Je  reponds  d'abord  que  c^est  là  une 
éYentualité  dont  l'avenir  décidera,  que  nous  avons  sub*- 
ordonn^e  expressément  aux  délibératioBS  de  l'Assemblée 
nationale*  Nous  regardions  comme  un  devoir  sacré  lors- 
que nous  pensions  que  la^reté,  la  liberté  du  souverain 
Pontife  étaient  en  péril,  d'emplojrer  l'influence  de  la 
France  pour  assurer  cette  liberté.  Nous  n'avons  pae  voulu 
aller  plus  loin  •  •  .  •  Nous  distinguons  très-soigneuse- 
ment ce  qui  constitue  les  relations  du  Pape  avec  la  cbré- 
tientë  do«t  il  est  le  chef,  et  ce  qui  constitue  les  rda- 
tions  du  aouveraio  temporel  avec  les:  citoyens  romains. 
La  France  a:  été  l'une  des  premières  à  déclarer  que  le 
pays,  dans  les  relations*  avec  ses  citoyens,  devait  être 
parfaitement  libre;  que  nul  ne  pouvait  intervenir  pour 
g^ner,  pour  contraindre  la  libertés  Nous  croyons  pour 
noas  mêmes  ce  que  nous  avons  pensé  pour  d'autres; 
nous  n'admettona  pas  que  la  France  doive  intervenir 
pour  donner  une  forme  particulière  au  gouvernement  de 
îa  papauté  dans  ses  Etats  »  •  •  .  •  Au  surplus,  l'AHem- 
blée  pourra  en  décider  autrement  ;  car  sur  des  eventua* 
lités  encore  incertaines,  nous  entendons  bien  que  le  pou- 
voir exécutif,  quel  qu'il  soit,  devait  s'en  référer  aux  dé* 
libëratioDS  de  l'Assemblée;  mais  nous  ne  pensons  pas, 
comme  on  l'a  dit  ici,  que  la  France  doive  intervenir 
pour  rétablir  précisément  le  poovfMr  temporel  du  Pape 
dans  les  mêmes  ternies  et  dam*  les  mêmes  limites  où  il 
le  possédait  avant  cette  déplorable  crise.  '  Mais^  ce  que 
nous  croyons,  parceque  le  Pape  est  le  cbef  de  tout  la 
catholicisme,  parcequ'il  est  le  guide  de  nos  consciences, 
c'est  qu'il  importa  à  la  France,  comme  à  toutes  les  na- 
tions chrétiennes,  d'assurer  nonseulement  la  sûreté  per- 
sonn^le,  mais  la  liberté  morale,  la  liberté  d*action  du 
souverain  Pontife.  C'est  à  ce  but,  selon  nous,  que  FAs- 
ftemblée  doit  tendre;  c^est  pour  ne  rien  compromettre  eu 
ce  sens  que  nous  avons  Cait  l'acte  à  Toccasion  duquel 
on  nous  interpelle.    On    nous    dh:    Mais  cet  acte  par 


i  74  j4ctes  et  docum*  relatifs  à  Pètai  et  aux  relations 

lequel  tous  TOtdes  apprendre  au  pape  <qu*a  a  une  force 
morale ,  une  autorité  morale ,  que  tane  ¥Ou»  il  n'aurait 
pas,  veuilles  en  tirer  lea  contëquences.  Si  la  réconci- 
liation t'est  opërëe  entre  le  pape  et  ses  concitoyens,  si 
lorsque  votre  envoya  extraordinaire  arrivera  à  Rome,  le 
Pape  lui  dit:  Je  suis  rétabli  dans  un  pouvoir  qui  me 
convient  parfaitement  bien  ;  )e  suis  en  bonne  intelligence 
avec  l'assemblée  qui  s'est  constituée;  Je  n'ai  plus  besoin 
de  vous»  La  France  alors,  dit-on,  )ooe  un  rôle  ridi- 
cule. Je  ne  Tadmets  pas.  La  France  aura  fait  une  so- 
lennelle manifestation  de  l'importance  qu'elle  attache  à 
la  liberté  du  souverain  Pontib,  au  chef  spirituel  de  la 
grande  roa)oritë  de  nos  concitoyens.  Si  au  contraire,  la 
manifestation  est  utile,  si  les  violences  que  nos  redou- 
tions ont  eu  lieu  en  efîet,  si  notra  intervention,  qui  n'est 
la  guerre  contre  personne,  parvient  k  assurer  la  liberté 
du  Pape  et  à  lui  donner  un  refuge  sur  notre  territoire, 
que  craignez  -  votis  ?  En  quoi  la  France  aura -t -elle 
blessé  quelle  nation  qui  soit  au  monde  qui  pourra  s'en 
plaindre?  On  nous  dit:  Mais  l'Autriche;  elle  va  en- 
vahir les  étals  du  Pape;  c'est  la  présence  de  vos  trou- 
pes qui  va  l'y  appeler.  Je  ne  comprands  pas  ce  repro- 
die.  Ainsi  lorsque  nous  considérions  comme  un  devoir 
d'aller. offrir  un  reluge  au  chef  de  la-  chrétienté,  nous 
aurions  du  nous  arrêter  parce  que  l'Autriche  pouvait  <en- 
vahir  les  états  du  Pape?  Mais  qui  vous  dit  que  Is 
présence  de  notre  armée  aurait  été  nécessaire  pour  cela, 
et  que  l'Autriche  n'aurait  pas  voulu  &ire  ce  que  nous 
même  nous  noua  empressions  de  faire?  Qui  vous  dit,  si  Je 
Pape  n'aurait  pas  trouvé  un  asyle  à  Milan  ou  à  Vienne, 
au  lieu  de  le  trouver  sur  le  territoire  firançaia?  £t 
qu'auriez  vous  dit  à  un  gouvernement  qui  par  négli- 
gence, par  lenteur  ou  .par  faiblesse,  n'aurait  pas  su  com- 
prendre le  rôle  de  la  France,  et  en  aurait  laissé  la  pen- 
sée et  l'honneur  à  cette  puissance  dont  vous  auriez  voulu 
qtie  Aous  eussions  peur?  •  •  •  .  Dans  tous  les  cas  nous 
n'aurions  rien  à  regretter  :  il  n'y  a  pas  de  ^déclaration 
de  guerre,  pas  de  fail  de  «guerre.  Pourquoi  resterions 
nous  les  mains  enchaînées  lorsque  nous  avons  un  devoir 
à  remplir?  Pourquoi  redouter  qu'une  manifestation  qui 
dans  les  termes  où  elle  est  jconçue  n'a  rien  d'hostile 
pour  qui  que  ce  soit»  pourquoi  redouter  qu'cille  nous  at- 
tire une  guerre  qui  serait  inpuste  et  contre  laquelle  par 
conséquent  nous   saurions  omis  défendre?     Deux    ora- 
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teiira  ont  inûiiv^  cfae  ndus  avion»  en  des  motifa  crtehé» 
pour  agir  ainsi  •  •  •  Loraque  noua  avons  délibéré,  dnna 
cette  enceinte  sur  le  jour  cfà  serait  élu  le  président  de  la- 
Rëpublitpie,  la  commission  de  constitution  a  été  très  pré^ 
occupée  de  ce  fait  que  dans  rintervalle  qUi  noas  sépa- 
rait de  ce  )Our,  le  pouvoir  exécutif  aurait  les  mains  liées^ 
qu'il  se  .  trouverait  enchaîné  dans  son  action ,  que  quoi 
qu'il  fit  6n  pourrait  lui  supposer  des  motifs  étrangers  à 
rintérét  du  pays.  Dans  cette  àituation  nous  avons  pria 
une  resolution:  c^est  de  faire  ce  qui  nous  semblait. être 
notre  devoir  sans  nous  inquiéter  de  ce  qu'on  en  pour- 
rait dire.  (7est  ce  que  nous  avons  fiKt  dans  les  circon* 
stsDces  actuelles;  c'est  ce  q-ue  nous  ferons  tant  que  noua 
serons  appelés  à  agir. 

Lvin. 

Extrait  de  la  Réponse  du  général  Capaignaç^ 
président  du  con^eil^  chargé  du  pouvoir  exécu^. 
iify  aux  interpellations  ei  obserpations  de  M^M. 
de  la  Rochejacquelin  et  Jules  Fai^re,  sur  Pex^ 
pédition  de  RomCy  dans  la  même  séance. 

(Mooîtâir,  Tofar  plut  fiant.)  ^ 

Dans  la  journée  de  dimanche  nous  avons  ordonné 
aux  frégates  à  vapeur  qui  étaient  ^  Toulon ,  de  se  ren- 
dre à  Marseille  pour  embarquer  des  troupes.  Nous 
avons  ordonné  au  général,  Mollière  de  s'embai^quer  avec 
les  troupes  à  bord  des  frégateSé  Si  les  frégates  et  le 
général  Mollière  n'avaient  pas  reçu  d^autres  ordres,  il 
ne  se  serait  fait  autre  chose  .que  l'embarquement  des 
troupes.  Ainsi  les  ordres  dônhëiB  dimanche  n'étaient  pas 
des  ordres  d'exécution  definitifii.  '  *  L'assemblée  n'a  pas 
été  informée  par  nous  officiellement  dans  la  séance  de 
luodi,  parce  que  pendant'  la  durée  même  dé  cette  séance 
le  conseil  s'est  réuni  une  seconde  fois  pour  délibérer  et 
que  quand  M.  de  Coreelles'ost  parti  il  étail  tellement 
tard,  la  resolution  a  été  prise  ieWemenX  in  extrémié 
que  M.  de  Çorcelles  s'est  rendu  directement  au  chemin 
de  fer  •  •  •  •  .  Matdi^  au  moment  où  '  vous  saviez  que 
c'était  seulement  depuis  quisae  ou  vingt  heures  -  que  M. 
de  Çorcelles  était  parti,  un  signe  du  télégraphe  pou- 
vait l'arrêter.  Ceux  qui  sont  convaincus  que  nous  avons 
outrepassé  nos  pouvoirs  s'en  sont  donc  apperçus  le  mardi, 
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on  ils  ne  l'ont  pa»  compris.  S'ils  s'en  «ont  apperçus  le 
mardi,  îe  mVtonne  qu'ils  n'aient  pbs  empli^ë  un  àossi  bon 
argament  pour  amener  l'Assemblée  à  diacnter  immédiate- 
ment pour  fiiire  respecter  efficacement  ses  droits,  pour 
les  reserrer  dans  lea  faits.  C'eût  été  une  discussion  d'one 
demi-heure,  d'ane  heure,  et  si  l' Assemblée  avait  décidé 
que  nott^  avions  en  effet  dépassé  nos  pouvoirs ,  '  il  eât 
été  fiiciie  d  arrêter  M.  de  Corœlies  à  St.  Etienne  par 
exemple  •  •  •  •  Je  regrette  profondement  qu'on  ait  éxi 
aussi,  tardif. 

Résolution  adoptée^  sur  la  proposition  de  M.  Treps» 
neucj  par  Pjissemblie^   avec  48  vmx  comtre  63  (su 
vote  par  division). 
L'Assemblée  pationale. 

Approuvant  complette/nenljes  mesures  de  précaution 
prises    par    le^  gouvernement  pour  assurer  la  liberté  da 
saînt-pèré,  et  se  réservant  de  prendre  iine  décision   sur 
deé  faits  ultérieurs -et  encore  imprévus, 
.    Passé  à  l'ordre  du  )ou^«) 

Communications  faites  par  le  général  Capaignac, 

président  du  conseil^  à  Pj4^semblée  nationale  dans 

les  séances  du  ±er  et  du  etc.  décembre  1848* 

a. 
Je  viens  au  nom  du  gouvernement  vous  donner  com- 
munication  d'tàne   dépêche   télégraphique   qu'il    vient  de 
recevoir: 

Dépêche  télégraphiqf^e  d^  Marseille  28  novem' 
hre  1848  à  6  h.  du  soir.  . 

Civita  Vecchia  le  2€,  a  3  h.  du  soir. 
Le  consul  de  France  à  Jlf.  le,  ministre  des  ^fffaires 
étrangères^ 

Le    Pape  est  parti  furtivement  de  Rome  le  M,  ii  ^ 
h*  du  soir. 
.  Rome  .est  calme  et  indifférente. 
.  Un  vote  de  confiance  a  été  accordé  au  ministère. 
^     Le  Pape  se  rend  en  Fnmcew     Le  Ténare  est  allé  le 
peendre  à  GaiHe. 

P<»ér  copie   .         I/adminieùratsur. 
•  Alexandre. 
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(7e8t  le  27  (novembre)  que  M.  de  CorèeUe  est  parti 
de  Paris  pour  Marseille;  il  y  est  àtriv^  le  30:  C'est 
le  premier  décembre  qu'est  arrivée  à  Marseille  une  de* 
pécbe  de  l'ambassadeur  à  Nàples  nous  annonçant  Parri* 
▼^e  effective  du  Pape  I  Gaete.  Cette  càéme  depécbe 
nous  informe  que  notre  ambassadeur  à  Rome  Vj  a  re- 
joint sur  le  TénarCf  que  le  roi  de  Naj^Ies  était  égale- 
ment arrivé  }l  Gaëte  le  1er  décembre.  Sur  cette  non- 
Telle  M.  de  Corcelle  ayant  acquis  une  certitude  suffisante 
que  le  Pape  avait  quitté  les  Etats  romains  et  était  Ji 
Gaëte,  est  parti,  de  sa  personne  9  pour  se  rendre  auprès 
da  Pape,  l  Gaëte*  Le  2  au  soir  il  était  parti  et  les 
tFoapes  embarquées  étaient  encore  au  raouillaf  e  au  port 
de  Pomégue,  en  rade  £e  Marseille.  Aussitôt  que  le  gou* 
Ternement  a  reçu  la  nouvelle  que  le  Pape  n'était  plus 
menacé  dans  sa  personne,  il  a  compris  que  le  départ  des 
troupes  était  inutile  ....  Une  dépêche  adressée  II  M. 
de  Corcelle  à  Toulon  le  ter  décembre  lui  disait  que  les 
nouvelles  lui  traçaient  déjà  une  nouvelle  ligne  de  con- 
duite. Cette  dépêche,  par  laquelle  nous  donnons  l'or- 
dre de  ne  pas  partir,  n'a  pu  partir  que  ce  matin  seulement. 

Lettre  du  Nonce  apostolique  à  Paris  au  Président 
de  f  Assemblée  nationale^  lue  à  la  séance  du  2  dé- 
cembre 1848* 

(TojM  Vùwum  RmuU  géaénl  T«m  XT.  7f«.  XXX.  p.  232.) 

Réponse  du  Président  de  F  Assemblée  nationale. 

(ttW.) 

Lettre  du  pape  Pie  IX  au  général  Capaignac^  pré^ 

sident  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir 

exécutif  de  France,  en  date  du  7  décembre  1848* 

(mA.) 

LX. 

Loi  qui  proroge  jusqu^à  la  fin  de  tannée  1849 
les  lois  relatives  aux  étrangers  réfugiés^). 

(Voutev  a«  le  Deeb.     Partie  off.     Bull.  d.  Loit  Nr.  103  p.  820. 

Au  nom  du  peuple  français. 
L'Assemblée  nati^iale  a  ndopté, 

*)    Extrait  du  Rapport  fait  par  le  eitoyen  Renoimsr,  au 
<Mm  du  comité  de  tlntériemrl  sur  te  prqfet  de  loi  tendant  à 
i^ow.  Recueil  gén.     Toms  XU.  M 
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Et  le  président  de  PAsaeinblée  promulgue  la  loi  dont 
la  teneur  suit: 

Article  unique.      Les  lois   des    21   ami  1832, 

proroger  jusqiià  la  fin  de  tasmée  1949  les  loU  des  2i  mrU 
1832»  ter  mai  1834  ei  24  Juilleii829,  relaHees  aux étranr 
gers  réfugiés  en  France  ei  lu  à  t Assemblée  noHonale  dam  la 
séance  du  novembre  1848, 

La  France  a  toujours  tenu  à  honneur  de  pratiquer  une  hospi- 
talité généreuse  envers  les  proscrits  politiques.  Si  les  gouyeme- 
ments  de  privilège  qui  nous  ont  précéderont  mis  à  cette  politi- 
que libérale  des  restrictions  fâcheuses,  elles  ne  doivent  plus  être 
admises  sous  la  République.  Mais  il  y  a  des  mesures  dictées  par 
les  circonstances  et  \ts  nécessités  politiques  dont  aucun  gouverne- 
ment ne  saurait  se  départir.  he%  étrangers  admis  sur  notre  sol 
ne  peuvent  en  principe  prétendre  à  tous  les  droits  conférés  aux 
nationaux.  Notre  Code  civil  admet  une  distinction,  le  droit  de 
tous  les  peuples  Ta  reconnue  ;  les  réfugiés  peuvent  donc  être  Pob- 
jet  d'une  législation  particulière.  La  nécessité  d*une  telle  législa- 
tion résulte  de  la  séparation  même  des  peuples  et  des  gourerne- 
ments.  Il  faut  toutefois  que  cette  législation  soit  ches  nous  aussi 
large  que  Texige  un  gouvernement  démocratique,  aussi  bienveil- 
lante que  Tindique  Tétat  de  nos  moeurs.  Elle  doit  strictement  se 
renfermer  dans  its  exigences  les  plus  absolues  de  la  tranquillité 
intérieure  et  de  l'observation  du  droit  des  gens.  La  loi  du  21 
avril  1832  autorise  le  gouvernement  à  interner  les  réfugiés  dans 
certaines  villes  désignées,  et  à  les  exclure  du  territoire  s'ils  ne  se 
conforment  à  cette  décision  ou  si  leur  présence  est  jugée  dange- 
reuse pour  la  tranquillité  publique.  La  loi  du  1er  mai  1834 
ajoute  à  ces  mesures  une  sanction  pénale  et  punit  d'un  empri- 
sonnement cPun  mois  à  six  mois  tout  réfugié  qui  resislaraft  à  1  or- 
dre qu'il  aurait  reçu  de  sortir  du  territoire.  La  loi  du  24  juil- 
let 1839  conservant  toutes  ces  dispositions  y  apporte  un  adoucis- 
sement en  exemptant  de  la  résidence  forcée  les  réfugiés  qui  auront 
demeurés  en  France  ou  servi  sou:i  les  drapeaux  pendant  cinq  ans. 
Ces  lois  ne  sont  d'ailleurs  considérées  que  comme  transitoires.  Cha- 
que année  le  vote  en  était  renouvelé  dans  les  précédentes  cham- 
bres. M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  vous  demander  de 
les  proroger  jusqu'à  la  fin  de  1849.  .  •  «  S'il  s'agissait  d'une  conr 
secration  plus  longue  nous  aurions  sans  doute  quelques  observa- 
tions à  faire  ....  Mais  dans  Tétat  d'agitation  ou  se  trouvent 
les  nations  de  l'Europe,  dans  les  périls  de  notre  propre  sécurité, 
nous  comt>renons  que  le  gouvernement  a  besoin  de  quelques  pou- 
voirs exceptionnels  vis-à-vis  des  réfugiés  étrangers.  11  faut  qu'il 
puisse  respecter  le  droit  des  gens  en  ne  permettant  pas  que  des 
rassemblements  formés  sur  nos  frontières  inmii^tent  et  troublent 
les  territoires  voisins.  Il  faut  qu'il  puisse  veiller  à  la  paix  de  nos 
cités  en  empêchant  que  des  étrangers ,  abusant  de  notre  hospita- 
lité et  soudoyés  peut-être  par  des  factions  monarchiques,  fomen- 
tent des  troubles  au  milieu  de  nçusi  La  cause  pour  laquelle  le 
gouvernement  usera  désormais  de  ces  pouvoirs  n*est  plus  suspecte. 
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1er  mai  1834  et  24  jaillel  1839  relatives  aux  refugUa 
étrangers,  sont  prorogées  jusqu'à  la  fin  de  1849. 

Dâibérë  en  séance  publique,  à  PariS|  le  13  décem- 
bre 1848. 

Les  préaident  et  secrétaires: 

Armand  Marrasty  EmtlePéaii,  F. Degeorge,  Peu- 
pin,  Heeckeren,  Lenglet,  Laussedat. 

lée  préaident  de  F  Assemblée  nationale 
Armand  Marrast. 

LXI. 

Pièces  relatives  à  Sélection  du  Président  de  la 
République. 

A.    Décret  de  P Assemblée  nationale  du  28  octobre^ 
relatif  à  Pélection   du  président  de  la  république 
{Voyez  plus  haut  No.  LÏIL) 

B.    Circulaire  du  Ministre  dé  l'Intérieur  aux 
Préfets  du  2  novembre  1848. 

(Moaitenr.) 

Paris,  le  %  aoverabre  1848. 
Monsieur  le  préfet, 

L'assemblée  nationale  vient  de  fixer  au  10  décembre 
Pélection  du  président  de  la  république;  la  France  est 
appelée  pour  la  seconde  fois  à  se  prononcer  sur  la  con- 
stitution de  l'un  des  grands  pouvoirs  de  l'état. 

Cette  élection  sera,  dans  tous  les  tems,  un  fait  grave 
et  solenneL  Chargé  temporairement  d'exécuter  les  réso- 
lutions de  l'assemblée  nationale,  le  président  de  la  ré- 
publique exercera  une  influence  considérable  sur  les  des- 
tinées du  pays.  C'est  lui  qui,  par  toutes  les  branches  de 
Padministration,  est  en  communication  avec  chaque  droit, 
cfatqae  intérêt,  sur  toutes  les  parties  du  territoire;  il  in- 
flue sur  la  bonne  dispensation  de  la  justice  par  le  carac- 
tère et  la  science  des  juges  qu'il  choisit;  il  dispose  de 
toutes  les  forces  armées  de  la  répuMique  ;  il  représente 
la  France  auprès  des  autres  nations.  Le  choix  du  ci* 
tojen  qui  doit  recevoir  cette  haute  et  difficile  magistrat 

Ici  sympathies  de  la  France  pour  tous  les  amis  de  la  liberté  ne 

«>Qt  plus  douteuses rar  tous  ces  motifs  nous  tous  pro- 

(HMOns  d*adopttr  le  décret  présente  par  M.  le  ministre  de  rinténeur. 

M2 
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ture  sera  fotijours  iin  des  pliii  grandi  actes  de  la  80e- 
yeraÎDeté  populaire. 

Aujourd'hui  y  des  circqiislBDCes  spéciales  lui  donnent 
encore  une  autre  importance.  La  république  est  fondée 
depuis  huit  mois-,  mais,  par  de  douloureuses  nëcessit^s, 
elle  a  froissé  des  intérêts,  blessé  des  convictions.  Elle 
rencontre  des  adversaires  qui  cherchent  à  lui  créer  des 
entraves,  des  ennemis  qui  aspirent  à  la  renverser,  pour 
lui  substituer  soit  une  dictature  violente  et  démagogique, 
soit  une  des  formes  de  gouvernement  monarchique  qui, 
depuis  cinquante  ans ,  ont  tour  à  tour  prouvé  leur  im- 
puissance à  gouverner  le  pays.  Toutes  ^ces  hostilités  se 
donneront  peut-être  rendez*vous  au  scrutin  qui  va  s'ou- 
vrir pour  l'élection  du  président.  Elles  s'efforceront  de 
mettre  un  représentant  de  leurs  idées  subversives  en  face 
de  cette  assemblée  qui  a  si  fermement  et  avec  tant  d'in- 
telligence fondé  un  vrai  gouvernement  républicain  sur 
les  bases  antiques  et  respectées  de  notre  ordre  social. 

Dans  cette  grande  lutte,  le  râle  du  gouvernement  à 
qui  Passemblée  nationale  a  temporairement  délégué  le 
pouvoir  exécutif  est  tout  tracé.  Il  se  réduit  à  assurer 
la  liberté  j  la  pureté  de  l'élection ,  à  obtenir  l'expression 
sincère  du  suffrage  universeL 

Vous  l'avea  dé)à  compris  ^  le  gouvernement  doit  lais- 
ser chaque  citoyen  apprécier  «  dans  la  parfaite  indépen- 
dance de  sa  réflexion,'  le  mérite  des  candidats  qu'on  lui 
propose.  Ce  n'est  pas  que  je  songe  \  vous  interdire  des 
rapports  volontaires  avec  vos  adasinistrés*  Je  dësire,  au 
contraire ,  que  ces  rapp<Ms  soient  fréquents ,  que  vous 
entreteniez  chacun  des  vrais  intérêts  d«  la  république. 
On  comprendra  sans  peine  que  son  avenir  dépend  en 
partie  du  citoyen  qui|  le  premieTi  présidera  à  ses  desti- 
nées; que  la  nation  doit,  dans  le  choix  qu'elle  fera,  se 
confier  à  un  passé  sans  reproches ,  à  un  patriotisnie  in- 
contestable, à  une  résolution  mftle>  énergique,  déjà  éprou- 
vée au  service  de  la  république  ^  plotdt  qu'à  de  vaines 
et  trompeuses  promeasea.' 

MaiS;  éclairés  Ott  non ,  convaincus  ou  non  par  vos 
conseil,  que  les  électeurs  soient  libres  dans  leur  choix. 
Gardez-voue  d'appeler  au  secours  de  votre  opinion  leur 
intérêt,  leur  ambition  ,  leur  frayeur,  toutes  les.  mauvaises 
passions  qui  peuvent  les  égarer;  ne  flattez  pas  les  pré- 
tentions locales,  ne  parlez  pas  de  faveurs  sans  bornes, 
de  dégrèvement  d'impôts,  de  satisfactions  qu'aucun  gou- 
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verDement  ne  pourrait  leur  procurer*  Je  sais  que  tout 
le  pajs  peut  légitimement  réclaiper  des  améliorations 
matérielles  :  faites  comprendre  que  le  gouvernement  s^en 
occupe  activementj  et  qi^e  toutes  vos  déclarations  soient 
l'expression  d'une  volonté  ferme  et  sincère  ^  sans  devenir 
jamais  un  de  ces  moyens  de  séduction  que  Ton  a  trop 
souvent  employés. 

En  s'abstenant  de  ces  manoeuvres,  le  gouvernement 
ii*a  rempli  que  la  moitié*  de  sa  tâche  ^  il  doit  aussi  em» 
pécher  que  d'autres  ne  les  emploient  Nos  lois  punis-, 
sent  les  violences,  ou  les  corruptions  électorales  ;  fentends 
que  ces  lois  soient  fermement  exécutées.  Vous  surveil- 
lerez attentivement  les  menées  des  partis,  vous  les  signa- 
lerezy  s'il  y  a  lieu,  au  procureur  de  la  république;  vous 
exigerez  de  tous  le  même  respect  que  vous-même  aurez 
professé  pour  lii  liberté  électorale. 

Je  vous  signale  un  ennemi  que  vous  devez  vous  at- 
tacher à  combattre:  l'insouciance  des  électeurs.  Vous 
ferez  comprendre  à  ceux  qu'une  fatale  indifférence  tient 
éloignés  du  scrutin  qu'ils  sont  coupables  envers  la  so- 
ctété,  envers  eux-mêmes.  Dans  un  moment  où  une  mau- 
Taise  élection  peut  ^^emettre  en  question  tout  ce  que  l'As- 
semblée nationale  a  fondé  depuis  six  inois  dans  l'intérêt 
de  l'ordre  et  de  la  liberté,  exposer  l'ordre  social  sans 
défense  à  des  attaques  aussi  formidables  que  celle  du 
mois  de  juin,  on  ne  saurait  comprendre  la  quiétude  et 
rabstention  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  voter:  ils  as- 
sameraient  sur  eux  la  plus  terrible  responsabilité:  vous 
devez  le  leur  faire  sentir, 

Noos  allons  faire  u^e  seconde  épreuve  du  suffrage 
universel;  abordons* la  avec  confiance;  mettons  notre  es-* 
poir  daâs  les  inépuisables  ressources  de  bon  sens  et  de 
patriotiame  que  la  France  renferoie  :  faisons  en  sorte 
d'obtenir  le  vote  libre  et  éclairé  de  qos  concitoyens.  Il 
est  impossible  que  ce  vote  nous  expose  aux.,ha9ards  d'une 
révolution  nouvelle. 

Je  vous  enverrai,  soiis  peu  de  Jours,  une  instrMctipn 
sur  la  préparation  des  listes  électorales^  la  teppe  des 
collèges^,  le  dépouillement  du  scrutin,  çnfin  s^ir  tous  l^s 
détails  d'exécu^MoQ  du  décret  du  28  octobre. 

J'ai  v^mJju  seulent^mt.  aujoMrd'hui  vws  appeler  ^  réflé- 
chir sur  le  gran4  acte;  pplitique  que  la  France  va  bientôt 
accomplir  et  sur  l'atti;^^de.  que  vous  devez  pr/en^re,»  au^poip 
du  gouvernement,  dans  des  circonstances  nouyf^tjleif. 
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Agréez,   monsieur  le  préfet,  Patsuranoe  de  ma  consi- 
dération très  distinguée. 

Le  ministre  de  Pintérieur^ 
J.  Dufaure* 

C.    Adresse  de  Louis  Napoléon  Bçnaparte,  membre 

de. P' Assemblée  nationale,  à  ses  concitoyens^  du  27 

novembre  1848  {publiée  par  plusieurs  journaux  de 

Parisjj 

Pour  me  rappeler  de  Pexil,  vous  m'avez  nommé  re- 
présentant du  peuple  à  la  veille  d^élire  le  premier  ma- 
gistrat de  la  république.  Mon  nom  se  présente  h.  vous 
comme  symbdle  d'ordre  et  de  sécurité. 

Ces  témoignages,  d'une  confiance  si  honorable,  s'adres- 
sent, je  le  sais,  bien  plus  à  ce  nom  qu*à  moi-même,  qui 
n'ai  rien  fait  encore  pour  mon  pays;  mais  plus  la  mé- 
moire de  l'empereur  me  prptège  et  inspire  vos  suffrages, 
plus  je  me  sens  obligé  de  vous  faire  connaître  mes  sen- 
timens  et  mes  principes.  Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  d'é- 
quivoque entre  vous  et  mot 

Je  ne  suis  pas  un  ambitieux,  qui  rêve  tantdt  l'empire 
et  la  guerre,  tantôt  l'application  de  théories  subversives. 
Elevé  dans  des  pays  libres,  à  l'école  du  malheur,  )e  res- 
terai toujours  fidèle  aux  devoirs  que  m'imposeront  vos 
suffrages  et  les  volontés  de  l'assemblée. 

Si  j'étais  nommé  président,  je  ne  reculerais  devant 
aucun  danger ,  devant  aucun  sacrifice  pour  défendre  la 
société  si  audacieusement  attaquée;  je  me  dévouerais  tout 
entier  sans  arrière-pensée  \  l'affermissement  d'une  répu- 
blique sage  par  ses  lois,  honnête  par  ses  intentions,  grande 
et  forte  par  ses  actes.  ' 

Je  mettrais  mon  honneur  à  laisser,  au  bout  de  qua- 
tre ans,  h  mon  successeur,  le  pouvoir  affermi,  là  liberté 
intacte;  un  progrès  réel  accompli. 

Quel  que  soit  le  résultat  de  l'élection,  jern^^inclinerai 
devant  là  volonté  du  peuple,, et  mon  concours  est  acquis 
d'avance  à  tout  gouvernement  juste  et  ferme  qui  réta- 
blisse Tordre  dans  les  esprits  comme  dans  les  choses,  qui 
protège  efficacement  la  religion,  là  famille,  la  propriété, 
bases  éternelles  de  tout  ordre  soda!,  qui  provoque  les 
réformes  possibles,  calme  les  haines,  récèncilièl  lés  partis, 
et  permette  ainsi  à  la  patrie  inquiète  de  compter  sur  un 
lendemain,  - 
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Rétablir  l'ordre,  c'est  ramener  la  confiance  y  pourvoir 
par  le  crMit  à  Finsnffisance  passag&re  des  resêourceS;  re- 
staurer les  finances. ,  '  * 

Frotëger  la  religion  et  la  ianÉiHe,  c'est  assurer  la  li- 
berté des  cultes  et  la  liberté  de  l'enseignement.  ' . 

Protéger  la  propriété,  c'est  maintenir  Finviolabilitë  des 
produits  de  tous  les  travaux,  c'est  giairatitir  l'indépendance 
et  la  sécurité  de  la  possession,  fondements  indispensables 
de  la  liberté  civile. 

Quant  aux  rennes  possibles,  voici  celles  qui  me  pa- 
raissent les  plus  urgentes.  Adikiettre  toutes  les  ëcono- 
mies  qui,  sans  désorganiser  les  services  publics,  permet- 
tent la  diminution  des  impAts  les  plus  onéreux  au  peu- 
ple ;  encourager  les  entreprises  qui ,  en  développant  les 
richesses  de  l'agriculture,  peuvent,; en  France  et  en  Al- 
gMe,  donner  du  travail  aux  bras  inoccupés  ;  pourvoir  à 
la  vieillesse  des  travailleurs  par  des  institutions  de  (Pré- 
voyance; introduire  dans  nos  lois  industrielles  les  amé- 
liorations qui  tendent,  non  à  ruiner  le  riche  au  profit 
du  pauvre,  mais  à  fonder  le  bien-être  de  chacun  sur  la 
prospérité  de  tous. 

Restreindre  dans  de  fnstes  Utilities  le  nombre  des  em- 
plois qui  dépendent  du  pouvoiir,  et '<|iîi' sou  vent  font 'd'un 
peuple  libre  un  «peuple  desoIBcitéim^' 

Eviter  cette  tendance  faineste  qui  entmtne  l'état  à  exé- 
cuter lui-même  ^ce  que  «Jesx  particpliers  peuvent  faire 
ausû  bien  et  mieux  que  lui.  La  centralisation,  des  in- 
térêts et  des  entreprises  est  dans  la,  nature  du  despotisme. 
La  nature  de  la  république  repousse  le  monopole. 

Enfin  préserver  la  liberté  dé  la  presse  'des  deux  ex- 
cis  qui  la  compromettent  toujours,  Pafxibi traira  et 'sa 'pro- 
pre Êcence. 

Avec  la  guerre,  point  de  soulagement 'à  nbs  mausi 
La  paix  serait  donc  le  plus  cher  de  mes  désirs.  La 
France,  lors  de  sa  première  i^évolùtion,  a  été  guerrière 
perce  qu'on  l'avait  forcéti  de  l'être.  A  Finvasion,  elle 
réik>ndit  par  la  conquête.  'Aujourd'hui  qu'elle  n*ést  pas 
provoquée,  elle  peut  conéerver  ses  ressources  aux  amé- 
liorations pacifiques,  sans  renoncer  \l  une  politique  lo- 
yale et  résolue.  i  <    ' 

Une  grande  nation  doit  se  taire  ou  ne  jamaià  parler 
en  vain.  '  ^ 

Songer  ^  la  dignité  nationale,  cVst  songer  à  l'armée, 
doDt  le  pAtrioliMtte  ai  noble  et  ti  désintéressé  a  été  sou- 
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Vk$nl  méconnu.  Il  faut,  tout  en  nuiiotfnaiit  1«  lois  fon- 
damentaleà  qui  foot  la  força  da  noILra  organisation  mili- 
taire, alléger  et  non  aggraver  le  fardei^u  de  la  coa#crip- 
tipn.;  il  fai^t  .veiller  .au  inràient  el  à  Tavaiiir  aqq  seule- 
ment des  officiers,  mais  aussi  des  sous -officiers  el  des 
soldats,  et  prëfwr^  aux  hommes  qi^  «ont /Ser ri  longtemps 
sous  les  drapeaux  une  existence  assurée, 

La  république  doit  être  généreuse  et  avoir  foi  dans 
son  avenir;  aussi  moi,  qui  ai  connu  Texil  et  la  captivité, 
f  appelle  de  tous  mes  vœux  le  jour  ou  la  patrie  pourra 
sans  danger  faire  cesser  toutes  les  proscriptions  et  etE»- 
cer  les  dernières  tnu;as  de  pos  discordes  civiles. 

Telles  sont^  mes  cbers  concitoyens»  les  J4ées  que  Rap- 
porterais dans  l'ea^ercice  du  pouvoir  si  vous  m'a,ppellez  à 
la  présidence  de  la  répul^liqiye. 

La  tâjChe  est  difficile,  la  mission  immense,  je  le  sais! 
Mais  je  na  dése#pérarais  p^s  de  Taccomplir,  en  oonviaot 
à  Toeuvre,  sans  diatinction  de  partis,  les  hommes  ^ue  re- 
commandent à  l'opinion  publique  leur  haute  intelligence 
et  leur  prpl^ité.  D'ailleijurs,  quand  on  a  Thonneur  d'être 
à  la  tête  du  peuple  français,  il  y  a  un  moyen  infaillible 
de  faire  le  bien,  c'est  de  le  vouloir. 

Paris,  le  27  novembre  1848. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

D.    Loi  relative  au  mode  de  proclamation  du  pré- 
sident de  la  République,  en  date  12  décembre  184Ô> 

(HoB.  an  13  déeettbre  1848.     Bull,   des  lioU  de  1848  Nr.  101.  p.  716. 

Au  nom  du  peuple  français. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté; 

Et  le  président  de  l'Assemblée  promulgue  )a  loi  dent 
la  teneur  suit  : 

Art.  1.  Les  procès -verbaux  de  l'élection  du  prési- 
dent de  la  République  y  adressés  des  départements  ^t  âe 
l'Algérie  au  président  de  l'Assemblée  nationale,  confor- 
mément à  l'art.  48  de  la  constitution  et  au  décret  du 
28  octobre  dernier,  seront  transmis  sans  délai  à  la  com* 
mission  spéciale  chargée  d'en  fisire  le  dépouillement. 

Art.  2.  Avant  de  briser  les  cachets,  la  commisûoo 
en  raconnaitra  l'intégrité.  Elle  protcédera  sans  déssaipA' 
rer  \  l'examen  successif  de  tous  les  procès-verbaux  ^^ 
elle  en  constatera  les  résultats. 

Art.  3.    4^^>Wl^  va  le  dépouillement  sisra  achsTe, 
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la  comittiMioii  t»t%  aoii  vapport  à  rÂsaemUtfe  oAtioDal^ 
qui  «tatuera  sans  délai. 

Art.  4.  Dans  le  caa  w  le  dépouillement  de  tous 
les  procès  -  verbaux  des  départements  constaterait  qu'un 
des  candidats  a  obtenu  au  moins  deux  millions  de  voix 
et  un  nombre  de  sufi^ages  qui  lui  assurerait  la  majorité 
absolue  alors  même  que  tous  les  électeurs  inscrits  de 
l'Algérie  auraient  voté  pour  d'autres  candidats,  la  com- 
mission ^  sans  attendre  le  résultat  du  dépouillement  gé- 
néral des  procès-verbaux,  ferait  immédiatement  son  rap- 
port à  l'Assemblée  nationale. 

Art.  5.  Si  un  des  candfdats  a  obtenu  plus  de  la 
moitié  deç  suffrages  exprimés  et  au  moins  deux  millions 
de  voix  ;  si  les  conditions  exigées  par  l'art.  44  de  la 
constitution  sont  accomplis,  l'Assemblée  nationale  le  pro- 
clame président  de  la  République,  à  condition  qu'avant 
d'entrer  en  fonctions  il  prêtera  le  serment  prescrit  par 
l'art  48  de  la  constitution.  11  est  immédiatement  ap- 
pelé \  prêter  ce  serment  à  la  tribune. 

Art.  6.  Le  président  de  l'Assemblée  nationale^  au. 
nom  de  l'Assemblée,  donne  acte  du  serment  prêté  et  le 
président  de  la  République  entre  immédiatement  en  fon- 
ctions. 

Art.  7.  Dans  le  cas  oii  aucun  des  candidats  n'a  sa- 
tisfait aux  conditions  prescrites,  l'Assemblée  nationale  ar- 
rête la  liste  des  cinq  candidats  éligibles  qui  ont  obtenu 
le  plus  de  voix  et  procède  sans  discussion  a  l'élection. 
Aussitôt  après  le  dépouillement  du  scrutin,  le  président 
de  l'Assemblée  en  fait  connaître  le  résultat  et  proclame 
le  président  de  la  République  dans  la  forme  prescrite 
aux  articles  précédents. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  le  président  élu  refuserait 
de  prêter  serment,  l'élection  serait  immédiatement  décla- 
ra nulle. 

Art,  9.  L'Elysée -National  est  affecté  au  logement 
du  présideut  de  la  République. 

Délibéré  en  séance  publique,  è  Paris,  le  12  septem- 
bre 1848. 

Le  préaident  et  les  aetrétaires^ 

Armand  Marrast,   Emile  Péan,    F.   Degeorge. 

Peupin,  Heeckeren,  Lenglet  (Emile), 

Laussedat. 

Le  président  de  Pjisaemhlée  nationale^ 

Armand  Marra*l« . 
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E.  Proclamation  dû  général  de  Lamoricière^  mi- 
nistre de  la  guerre,  à  Vannée,    En  date  du  14  dé- 

cembre  1848. 

Paris,  14  décembre  1848. 
Officiers,  80U8-ofEcier8  et  soldats, 

Pour  le  première  fois,  le  peuple  tout  entier  yient 
d'être  appelé  h  choisir  le  président  de  la  république. 

Dans  peu  de  jours,  l'assemblée  nationale  aura  pro- 
clamé le  nom  désigné  par  le  vote  universeL 

Si  d'ici  ïk  des  fauteurs  de  troubles  cherchaient  à  pro- 
voquer des  mapifestations  coupables,  yous  sauriez  faire 
votre  devoir. 

Le  gouvernement  est  prêt  ^  remettre  à  l'élu  de  la 
nation  le  pouvoir  temporaire  qui  lui  avait  été  confié  par 
l'assemblée  nationale,  il  doit  et  veut  le  remettre  intact 
et  respecté. 

Le  ministre  de  la  guerre,  qui  vous  a  vus  si  braves 
et  si  dévoués  dans  le  combat,  si  patients  et  si  calmes  dans 
les  jours  qui  l'ont  suivi,  compte  sur  vous  pour  l'aider  à 
accomplir  jusqu'à  la  fin  la  mission  qui  lui  a  été  donnée 
de  maintenir  l'ordre  et  de  faire  respecter  la  loL 
Le  ministre  de  la  guerre,  commandant  en  chej. 

de  Lamoricièr^ 

F.  Extrait  de  Partiels  officiel  du  Moniteur  du  21 
décembre  1548»  annonçant  Télection  et  la  proclama' 

tion  du  préaident  de  la  République  française. 

Pârii,    le  20  âëcembre. 

Aujourd'hui,  à  4  heures,  le  citoyen  WaUeck- Rous- 
seau a  présenté  à  l'Assemblée  nationale  le  rapport  sur 
rélection  du  président  de  la  République*). 

Ge  rapport  constatant  que  le  citoyen  Ckarles  Louis 
Napoléon  Bonaparte  le  obtenu  la  majorité  absolue  des 
suffirages,  a  été  mis  aux  vmx  et  adopté. 

En  conséquence,  le  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale a  proclamé  le  citoyen  CAarletf:  Louis  Bonaparte 
président  de  la  République  française. 

Le  président  de  la  République  a  prêté  serment,  con- 
formément  à  la  constîtttlion  et  a   prononcé  le  discours 

*)  Diaprés  ce  rapport  il  y  avait  7  millions,  826,845  Totants, 
dont  5  mîiHoDS  434,226  ont  vote  pour  Louis  Napoléon  Banaparte, 

3u*en  conséquence  la  commission  proposa  de  proclamer  prësideot 
e  la  RépuMique. 
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aaiyant  {voyez  ci -•  après  Extrait  du  procès  ^  verbal 
etc.)  Le  tiureau  de  rAssemblëe  a  reconduit  le  pirtfsident 
de  la  République,  qui  a  reçu  les  honneurs  dûs  au  chef 
de  l'Etat. 

Le  président  de  la  République  s^est  rendu  immédia- 
tement au  palais  de  FEljsée  national,  aSeeté  k  la  rési*" 
dence.  Partout  sur  son  passage  la  population  a  témoigné 
par  son  enipressement  et  ses  acclamations  de  ses  res- 
pectueuses sympathies* 

6.  Extrait  du  procds-^erhal  de  la  séance  de  Puis- 
êemUés  nationale  du  mercredi  20  décembre  1848« 

(Km.  en  24  Aie.,  p.  oS,  —  Bnll.  d.  hùh  194»  Nr.  106  p.  840.) 

....    Après  la  lecture  du   rapport    de   la  commission 
chargée  du  dépouillement  des  procès^-verbaux  de  Télecion 
du  président  de  la  république,  les  conclusions  de  la  com- 
mission sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
Le  citoyen  président  dît: 

^L'Assemblée  nationale  a  adopté  les  conclusions  de  la 
GOminiission ;  en  conséquence, 

„Âu  nom  du  peuple  français , 

,,Âttendu  que  le  citoyen  Chartes  Louis  Napoïéen 
Bonaparte^  né  à  Paris,  remplit  les  conditions  d^ligibi- 
Uté  prescrites  par  Tartide  44  de  la  constitution; 

,,Attendu  que ,  dans  le  scrutin  ouvert  sur  toute  reten- 
due du  territoire  dé  la  république  pour  Félectton  du 
pr&ident,   ii  a  réuni  la  majorité  absolue   des  suffrages; 

,)En  vertu  des  art.  47  et  48  de  la  constitution,  PAft-^ 
semblée  nationale  le  proclame  président  de  là  république 
française,  depiSis  le  présent  jour  Jusqu'au  deuxième  di- 
manche du  mois  de,  mai  1852. 

),Aux  tçrmes  du  décret,  f invite  le  citoyen  président 
de  la  république  è  vouloir  bien  se  transporter  a  la  trf^ 
bune  pour  y  prêter  serment.^' 

Le  citoyen  président  donne  lecture  de   la  formule 
du  sendent,  laquelle  est  ainsi  conçue:    ' 

„En  présence  de  Dieu    et   devant  le    peuple  français, 

représenté  par  l'Assemblée  nationale,   je  jure   de  rester 

fidèle  à  la  république  démocratique,   une  et  indivisible, 

et  de  remplir  tous  les  devoirs  que  m'impose  la  constitution.*' 

Le  citoyen    Charles  -  Louis- Napoléon  Bonaparte 

la  main  levée,  dit:  ,,/c  le  jure! *^ 

Le  citoyen  président  àjouite: 

),NoQs  prenons  DiiBU  etie^  hommes  èf  témuin'liu 
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ment  qui  vient  d'être  prAt^;  PAssemblëe  nationale  en  donne 
acte  9  ordonne  qu'il  aéra  iranecrit  au  procéa^ verbal ,  îo- 
^é  au  M^niteur^  publie  el  afficha  dana  la  forme  des 
actes  législatifs/^ 

Le  préaident  de  la  république  prononce  ensuite  le 
discours  suivant: 

^Citoyens  représentants , 

)iLes  suffirages  de  la  nation  et  le  seraaent  que  je  viens 
de  prêter  commandent  ma  conduite  future*  Mon  devoir 
est  tracé;  je  le  remplirai  en  homme  d'honneur. 

y^e  verrai  des  ennemis  de  la  patrie  dans  toua  ceux 
qui  tenteraient  de  changer ,  par  des  voies  illégales,  ce 
que  la  France  entière  a  établi. 

,,Eatre  Vous  et  mqi,,  citoyens  représentante,  il  ne  sau- 
rait y  avoir.de  véritables  dissentiments*  Nos  volonté», 
nos  désirs  sont  les  mêmes. 

„Je  veux,  cpmme  vous,  rasseoir  la  société  sur  les  ba- 
ses ,  affermir  les  institutions  démocratiques  et  rechercher 
tous  les,  moyens  propres  à  soulager  les  maux  de  ce  jpeuple 
généreux  et  intelligent  qui  vient  de  n^e  donner  un  té- 
moignage si  éclatant  de  sa  confiance». 

iJLa  majorité  que  j'ai  obtenue,  non^eulemeiit .  me  pé- 
nétre de  reconnaissance,  mais  elle.doiinera  au  gouverne- 
ment nouveau  la  force  morale  sans  laquelle  il  n'y  a  pas 
d'autorités 

„Aveç  la  paix  et  l'ordre ,.  notre  pays  peut  se  relever, 
guérir  ses  plaies,  ramener  les  hommes  égalés  et  calmer 
les  passipns. 

„Animé  de  cet  esprit  de  conciliation ,  j'ai  appelé  près 
de  moi  des  hommes  capables  et  dévoués  au  pays,  as- 
suré que,  malgré  les  diversités  d'origine  poUtjque,  ils 
sont  d'accord  pour  concourir  avec  vous  à  l'application  de 
la  constitution,  au  perfectionnement  des  lois,  à  la  gloire 
de  la  république. 

„La  nouvelle  administration,  en  entrant  aux  affaires, 
doit  remercier  celle  qui  la  précède  des  efforts  qu'elle  a 
faits  pour  transmettre  le  pouvoir  intact,  pour  maintenir 
la  tranquillité  publique. 

„La  conduite  de  l'honorable  général  Cavaignac  a  été 
digne  de  la  loyauté  de  son  caractère  et  de  ce  sentiment 
du  devoir  qui  est  la  première  qualité  du  chef  d'un  Etat. 

„Nous  avons,  citoyens  représentants,  unjç  grande  mis- 
sion à  remplir,  c'est  de.  foirer  une  république  dap^ Tin- 
térêt  de  lava  eV  un  ,gqMveriien)«nt  }Mste,i  (eirin^,  .q^l'oi^ 
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v&ïAi  d'an  sincère  amour  du  progris,  sans  être  rëacrion- 
naire  ou  atopiste, 

^Soyons  les  hommes  da  pajs,  non  les  hommes  d'un 
parti,  et.  Dieu  aidant,  nous  ferons  du  moins  le  bien, 
û  nous  ne  pouvons  faire  de  grandes  choses*^* 

L'assemblée  entière  se  lève  et  fait  entendre  è  plusieurs 
reprises  le  cri  de  f^ive  la  république  l 
Le  citoyen  préaident  dit: 

„J'invite  les  membres  du  bureau  que  fai  désignes  è 
vouloir  bien  reconduire  M.  le  président  de  la  république. 
Les  ordres  sont  donnés  pour  qu'il  soit  accompagné,  en 
sortant  de  cette  enceinte,  jusqu'à  la  demeure  que  l'As- 
semblée lui  a  assignée,  atec  les  honneurs  dus  à  son  rang/' 
Dâibérë  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  dé- 
cembre 1848. 

Zêe  préaident  et  lea  aecrétairea, 
Armand    Marrast,    Emile  Péan,    F.  Degeorge, 
Poupin,  Heeckeren^  Lenglet  (Emile),  Louis 
Laussedat. 
Pour  expédition 
Le  préaident  de  ^Aaaemblée  nationale 
Armand  Marrast. 

LXIL 

Extrait  des  déclarations  de  M.  Odilon  Barrot, 
ministre  de  la  justice^  président  du  conseil  des 
minisires  du  président  de  la  républiqne ,  faites 
à  t Assemblée  nationale  dans  la  séance  du  26 
décembre  1848. 

(Moaitev.) 

•  •  .  •  Nos  origines  politiques  sont  diverses ,  vous  le  sa- 
vez. Au)Ourdhui  les  ministères  ne  doivent  plus  naitre 
de  la  lutte  seule  des  opinions ,  ni  du  triomphe  exclusif 
d'un  parti.  L'élection  du  10  décembre  vient  de  mani- 
fester dans  la  société  un  accord,  un  esprit  d'union,  au- 
quel le  pouvoir  doit  répondre. ...  Ce  que  le  pajs  veut, 
citoyens  représentants,  c'est  l'ordre,  l'ordre  sur  la  place 
publique,  dans  les  ateliers,  dans  l'administration,  dans 
les  esprits.  Le  gouvernement  républicain  ne  sera  défi- 
nitivement affermi  que  le  jour  où  nous  aurons   fermé  la 

période  des  agitations  révolutionaires 

Quant  aux  rapports  de  la*  France  avec  les  gouverne- 


190  ^ctea  et  docum.relatifaà  fêtai  et  aux  reiatiom 

ments  étrangers»  ooai  n'avons  pas  besoin  de  dire  kPAs« 
semblée  quelles  en  sont  les  complications  actuelles.  Nous 
trouvons  des  négociations  ouvertes  sur  tous  les  points. 
Cette  situation  nous  impose  une  réserve  que  PAssembUe 
comprendra;  car  nous  sommes  très-décidés  à  ne  promet- 
tre que  ce  que  nous  croirons  pouvoir  tenir.  Nous  re- 
cherchons partout  où  elles  sont  possibles  les  solutions 
pacifiques  parce  qu^elles  sont  dans  l'intérêt  de  la  France 
comme  dans  celui  de  l'Europe.  Avons -nous  besoin  de 
dire  que  l'honneur  national  tiendra  la  première  place 
dans  les  préoccupations  du  gouvernement?  Nous  nous 
proposons  surtout  de  relever  en  France  et  consolider 
l'autorité.  Mais  nous  n'entendons  pas  faire  des  nécessi- 
tés de  l'ordre  une  fin  de  noii-recevoir  ni  une  barrière 
contre  les  tendances  de  la  société  moderne.  L'ordre 
n'est  pas  la  fin  pour  nous  ;  il  n'est  que  le  moyen.  Nous 
y  voyons  la  condition  essentielle  de  toute  liberté  et  de 
tout  progrès.  •  .  L'élection  du  10  décembre  amis  dans 
les  mains  du  gouvernement  uife  force  immense.  Notre 
tâche  est  d'empêcher  que  cette  force  n'avorte  ni  ne 
s'égare  .... 


4. 

Traité  d^amitiéy  de  commerce  et  de 
navigation  entre   les  républiques  de 
France  et  de  Santo  Domingo  ^  con- 
clu à  Paris,  le  29  octobre  1848 *)• 

Au  nom  de  la  Trèa-Sainte-'Trinité. 

Le  président  da  conseil,  chargé  du  pouvoir  executif 
de  la  république  française ,  et  le  président  de  larépubli* 

*)  Présente  à  Papprobation  de  l'Assemblée  nationale,  par  M. 
Bastide,  ministre  des  affaires  étrangères,  le  8  novembre  1848, 
avec  Texposé  des  motifs  suivant. 

Exposé  des  motifs  du  traité  avec  la  république  dominicame» 
Citoyens  représentants,  la  république  de  Santo  Domingo  a 
envoyé  à  Paris  de»  commissaires  chargés  de  demander  au  gou* 
ternement  de  la  république  de  reconaitre  l'indépendance  de  cet 
Etat  et  de  r^Ier,  en  même  temps,  par  une  convention  les  rap- 
ports qui  doivent  unir  les  deux  pays.  Les  commissaires  domini- 
cains ont  témoigné  au  nom  de  leur  gouvernement,  qu'ils  atta* 
chaient  un  grand  prix  à  conclure  avec  nous  le  premier  acte  de- 
stine à  consacrer  leur  existence  politique.  Nous  avons  pensé  au'en 
manifestant  hautement  nos  sympathies  pour  la  jeune  répubhque, 
nous  agirions  d'une  manière  conforme  aux  vues  générales  de  notre 
politique  extérieure.  C'est  dés  lors  avec  empressement  que  nous 
avons  accueilli  les  ouvertures,  qui  nous  étaient  faites,  et  à  la 
laite  d'une  négociation  activement  suivie  par  mon  département, 
fai  signé,  le  22  octobre  dernier,  avec  les  commissaires  de  la 
républiaue  de  Sanlo-Domingo,  une  convention  destinée,  à  régler 
â  Taveoir  les  rapports  d'amitié ,  de  commerce  et  de  navigation, 
entre  la  France  et  cette  république.  Cette  convention  a  emprunté 
ses  principales  dispositions  aux  traités  qui  nous  lient  déjà  avec  la 
plupart  des  Etats  de  l'Amérique,  du  traitement  national  et  du 
traitement  dé  la  nation  la  plus  favorisée. 

Eq  m'attachant  à  reproduire  dans  la  nouvelle  convention  les 
clauses  des  traités  antérieurs  dont  l'expérience  avait  démontré  les 
avantages,  je  n'ai  pas  négligé  l'occasion  d'y  introduire  toutes  les 
améliorations  possibles.  Ainsi  certains  articles,  conformes  d'ail- 
leurs pour  le  fond  aux  principes  consacrés  dans  des  engagements 
antérieurs ,  ont  été  rédigés ,  avec  plus  de  précision ,  de  manière 
a  prévenir  ces  difficultés  d'interprétations  qui  font  naître  quelque 
&M  des  contestatians  sâ*ieuses.  Il  m'a  paru  nécessaire,  particu- 
lièrement ,  de  définir  aussi  complètement  que  possible,  les  privilè- 
ges et  immunités  généralement  accordés  aux  consuls  et  à  leurs 
cbanceliers. 

Je  me  suis  préoccupé,  avant  tout,  des  intérêts  de  notre  com- 
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que  domiDicaioe,  désirant  établir  et  régler  d'une  manière 
•olide  les  rapports  politiques  et  oommerciaux  entre  les 
deux  Etats  9  ont  résolu  de  conclure  un  traite  d*amitië, 
de  commerce  et  de  navigation,  fonde  sur  le  principe  d'une 
parfaite  réciprocité,  et  destine  en  m4me  temps  ii  con- 
sacrer la  reconnaissance  formelle  de  la  part  de  la  France, 
de  rindëpendance  de  la  république  dominicaine. 

A  cet  effet,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiai- 
res savoir: 

Le  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif 
de  la  république  française,  le  citoyen  Jules  Bastide^ 
représentant  du  peuple,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  alEaires  étrangères. 

Et  le  président  de  la  république  dominicaine,  les  ci- 
toyens T^enture  Baez,  membre  du  sénat  dominicain, 
Jean  Etienne  Aybar,  général  de  brigade,  Pierre  An- 
toine Babeaj  fiscal  du  tribunal  d'appel; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme  i  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1er  II  7  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  entre 
la  république  française,  d'une  part,  et  la  république  do- 
minicaine, d'antre  part,  comme  entre  les  cîtoyene  de  l'un 
et  l'autre  Etat  saroa  exception  de  personnes ,  ni  de  lieax. 

Art.  2.    Leè  Français  \  Santo-Domingo,  et  les  Do- 

merce  et  de  notre  nayif  ation.  Le  traité  que  je  viens  de  signer 
assure,  des  à  présent,  à  notre  pavillon  one  rédaction  de  moitié 
dans  le  ebiffre  des  droits  généranv  de  navigation  imposés  par  la 
législation  dominicaine  à  la  marine  étrangère  et  iai  tout  lieo 
d'espérer  que ,  dés  que  la  situation  financière  de  b  jeune  republi- 
que le  permettra,  de  nonveaus  avantages  augmenteront  sensible- 
ment pour  nous  Timportance  de  nos  relations  commerciales  avec 
Santo-Domingo. 

Afin  que  le  traité,  dont  je  viens  d^indiquer  les  principales 
dispositions  puisse  être  ratifié  par  le  pouvoir  exécutif,    j*ai  Thon- 


neur  conformément  à  TespHt  de  l'art.  58.  de  la  constitution  de 
la  république ,  de  la  aonmettre  à  votre  approbation.  Paris  le  8 
novembre  1848. 

M^  mtfMsIIre  ass  offwwtê  éA^tffMsras*, 
'  J.  Bastide. 

Dans  la  séance  de  PAssemblée  nationale  du  14  février  1849, 
M,  Tb.  Ducos ,  faisant  rapport  au  nom  de  la  commission  nommée 
à  cet  effet,  a  conclu  à  la  suspension  de  Papprobation  de  ce  traité 
jusqu'à'  ce  que  de  nouvelles  négociations  aient  obtenu  la  modifi- 
cation de  son  article  14.  La  seconde  lecture  du  tr^é,  ayant 
eu  lieu  le  23  avril,  l'Assemblée,  dont  les  pouvoirs  élaienf  expi- 
rées ,  s'est  séparée ,  sans  avoir  actinitiveroent  statué  sur  le  rapport. 


entre  les  répM.  dé  France  et  de  Si.  DonririgiK  i  93 

mioiailiis  en  France ^  pourront,  récipreqocin«tit  et  en 
toute  iîbertë,  entrer  av«c  leurs  navires  et  cargaisons, 
comme  les  nationaux  eux-mêmes,  dans  tous  les  lieux, 
ports  et  rivières  qui  sont  on  seront  ouverts  au  com- 
merce étranger. 

Ils  seront,  pour  It  commette  dVcfaelle,  traites  re- 
speclivemenr,  et  tant  qu'il  existera  dana  ce  commerce 
uoe  parrait<o  rtfciprOeît^,  comme  ies  citoyens  de  la  na^ 
tion  la  plus  favorisée.  Quant  au  cabotage,  il  demeure 
escliisivement  r&ervé  de  part  et  d'autre,  aux  nationaux. 

lis  pourront,  eomme  les  nationaux,  sur  les  ferritoi* 
res  respectifs  >  voyager  ou  ajourner,  commercer  tant'  en 
gros  qu'en  détail,  ^uer  et  occuper  les  maisons,  maga*- 
«ios  et  bouiiqoes  qui  leur  sont  nécessaires ,  effectuer  des 
transports  do  marobandises  et  d'argent  et  recevoir  des 
consignations,  tant  de  l'inttfrkor  que  des  pays  étrangère, 
en  payant  les  droits  ou  patentes  établis  par  les  lois  en  vigueur. 

Ils  seront-  également  libres  dans  tous  leurs  acbats 
comme  dans  totrtes .  leurs  ventes  d'établir  et  de  fixer  le 
prix  des  effets,  inarcbandises  et  objets  quelconques^  tant 
importés  que  nationaux,  soit  qu'ils  les  vendent  Je  l'in^ 
teneur,  ou  qu'ils  les  destinent  à  Texportaltion,  sauf  \  se 
conformer  aux  lois  et*  règlements  du  payeJ 

II»  seront  entiiremeqt  libres  de  faire  leurs  affaires  eux 
mêmes,  de  présenter  en  douane  leurs  propres  dleclara* 
tions,  ou  de  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur  semblera, 
facteur,  agent,  consignataîre  ou  interpr^e^  soit  dans  l'acbat 
ou  la  vente  de  leurs  biens,  de  leurs  effets  ou  marchan» 
dises,  soit  dans  le  diargemeot  ou  le  déchargement  ou 
l'expédition  de  leurs  navires.  • 

Enfin  ,  ils  ne  seront  assujettis ,  dans  aucun  cas ,  \ 
d'antres  charges,  taxes  on  inipdts,  que  ceux  auxquels 
«ont  soumis  les  nationaux  00  les  citoyens  .de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Art.  3.  Les  citoyens  respectifs  jouiront,  dans  l'un 
et  dans  l'autre  état,  d'une  constante  et  complète  pvo* 
tection  pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils  aa<» 
ront  en  conséquence,  on  libre  et  facile  accès  auprès  des 
tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la  défense  dé 
leurs  droits,  en  toute  instance  et  dans  tous  les  degrés 
de  juridiction  établis  par  les  lois.  Ils  seront  libres  d'em* 
ployer,  dans  tontes  les  circonstances,  les  avocats,  avoués 
ou  agents  de  toutes  classes,  qu'Us  jugeraient  \  propos  ; 
enfin,  ils  jouiront  sous  ce  rapport  des  mêmes  droits  e^ 
fiom.  Recueil  gén.     Tbme  XIL  N 
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privilèges  que  ceux,  qui  aoot  ou  stvoiit  aecofd^  aux 
natioiiaux,  et  aerout  soumis  aux  mêmes  cooditions  im« 
posées  k  ces  derniers. 

Us  seront  d'ailleurs ,  eitanpts  de  tout  service  person- 
nel,  soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  raer^  soit  dam 
les  gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que;de  toute  con- 
tribution'Vie  guerre,  emprunts  focés,  réquisitions  ou  ser- 
vices militaires  quels-qu'ils  éoient,  et  dans  tons  les  autres 
cas  ils  ne  pourront  pas  être  assujettis,  pour  leurs  pro- 
priétés» soit  m(rt>Uière8,  soit  immobilières^  à  d*autres 
charges,  exactions  ou  impAts  que  ceux  auxquels  seraient 
soumis  les  nationaux  etix  mêmes ,  ou  les  éîlàyens  de  h 
nation  la  plus  favorisée,  sans  exception;  bien  entendu 
que  celui  qui  reclamera  l'application  de  la  4amièffe 'par- 
tie de  cet  article  sera  libre  de  choisir  celui  dos  deux 
traitements,  qui  lui  paraîtrait  le  plus  MvoraUew 

Art.  4.  Lés  citoyens  de  Tun  et  de  l'autre  Etat  ne 
pourront  être  respectirement  soumis  à  aucfM  embargo» 
ni  être  retenusfavec  leurs  navires,  cargaisons,  t marchan- 
dises ou  effets  pour  une  expédition  militisire  Quelconque, 
ni  pour  quelque  usage  public  que  ce  êoit,  snrté^  une  in- 
demnité débattue  et  fixée  'j^réalaUement  par  les  parties 
intéressées,  et  suffisante  pour  les  torts,  perles,  retards  et 
dommages,  qui  dépendent  ott'qui  naittont  do  service 
auquel  ils  seront  obligés.  ^' 

Art«  5«  Les  citoTens  de  l'un  et  de  Vauti^  Elat  joui- 
ront respectivement  de  la  pltis  èMière  liberté  de  con- 
science et  ils  pourront  exercer  leur  culte  de  la  manière 
que  leur  permettront  la  conàtilulion  et  les  lois  du  pays 
où  ils  se  troureront.  î^ 

Art.  6.  Lea  citoyei^s  des  deux  pays*^seront  libi^es  de 
posséder  des  immeubles,  et  de  disposer,  comme  il  leur 
conviendra,  par  vente,  donation,  échange,  teataMont  ou 
de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  de  tous  les  biens 
qu'ils  posséderaient  sur  les  territoires  Vespétetifr."  Da  n^ême 
les  citoyens  des  deux  Etats  qui-serâient  Kérlliers  da  biens 
situés  dans  l'antre,  pourront  «nccéder,  sans  empêhshc- 
ment,  }l  ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient  dévolus  ab 
intestat  j  et  en  disposer  selon  l«ur  volènlé  et  lesdits 
héritiers  ou  legatmres  ne  seront  assujetti»  à  aucun  droit 
d'aubaine  ou  de  détraction ,  et  né  seront  pas  tenus  d'ac- 
quitter des  droits  de  succesirion  ou  autres  pins  élevés 
que  ceux  qui  seront  supportés,  dans  des  cas  semblables, 
par  les  nationaux  eux-mêmes. 
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Art  7.  SI  {ce  qi^ik  Dien  ne  plàii»!)  la  paiac  entre 
l€8  deiiXrf|i|i^ies  contra^)Wl^venai|i  à  être  rçmpae,  il 
•en  accorde^  4e  part  el  dViatre^  uo,'l^Rie.qui  se  wrm 
pas  de  mo^s  de  six  mois  aux  «eaioierçaMs  qai  se  trou-' 
Tsront  dans  le  pays ,  pour  i^gler  leurs  affaires  et  pour 
cUsposer.  da  leurs  propriét^^a^  en  oulrti  tin  sauf^eon^uH 
leur  sera  4^^^  V^\t  >#.'embarqtter  dans  lee  ports  qu^ib 
indiquaront  de  leur,  propre  gri^  à  fnoins  qu*il  ne  soit 
OGcnp^fjOu  jissiëgtf  par  l'ennemi ,  et  ^e  leur  propre  sA« 
x9Xé  ou  celle,  de  r£tat  s'opposent  fi,  Jiei|r(4^rt  par  109  port, 

Toua  les  autres. oîtoyeni  ayant  un  établis^einent  fixa 
et  pe^^aiient  dftns  ies  ,£^Ms.  irespectifa,  pour  l'exercice 
de  qii^lque  pirctf^s^ion  .ou  occupation  qii^e  ce,  soit,  ppur^. 
roat  coAsei^yer  leiir  éta^jas^menl;  et  continuer  leur  pro* 
fessioip,  si^ns^^liH  inquietéi  aa  aucune  manière;  et  la 
possession  pleîÂe  et  entière.  ^  leur  liberté  et  de  leurs 
biens  lew  .sera  laissa  tant,  qu'ils  ne  commettront  aucune 
offense  coolre  les  lois  du  pfysr,  ,..£pfin fleurs  propriété» 
ou  biena,  4e  quelque  nature  qu'ila  soient,  ne  .seront  asn 
stijettis  \  auouoAijsaifliiei.  qu  se'questre,  ni  \  d'autres  cjtiar- 
ges  et  io^ositioiis  /que  celles  exigées  des  nationaux.  De 
même ,  l^s  deniers  dûs  ^mr  des  particuliers,  non  plus  que 
les  ^<^^  publics,  1^  les  actions  des  banques  et  corn- 
pagoiesy  ne  poiirrpn^  j[aniais  èXv^  saisis,  sequ.estrés  ou 
confisqués  au  préjudice  des  citoyens  respectifs. 

^  Art.  8.  ,X^<>PPm^^fpc  français  dans  la  république 
dominicaine  ,  et  le , cooimer^e  dominicain  ep.  France.  se« 
roD)  traifjés,  6OM8  )e  rapport  des  droits  de  douane,  tant 
à  l'importation  qu'à  1^'^xportatîon ,  comme  celui  de  la 
nation  étrangère^  là  plus  favorisée. 

Dans  aucun  cas,  les 'droits  d'importation  imposés  et» 
France  sur  leé  produits  du  soi  ou  de  .riâdostrie  domini- 
caine, et<à  Santo-Domlngo  sur  Us  prc^duits  dO  sol  ou 
de  rindustrje  de  la  France,  ne  pourront  éfre  autres  bii 
plus  élevés  que  c4ux  auxquels  sont  ou  sei^dnt  âduihi^  \ts 
mêmes  produits'  4e  la  nation.  If  plus  favorisée.  Le  mtffidé 
principe  sera  observé  pouf  l'exportation.        '  '        ' 

Aucune  prohibition  ou  restriction  d'impOrtatron  ti'aura 
lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  deux.pa^^s^' qu'elle 
ne  soit  également  élepdue  à  toutes  les  autre»' notiona-efr 
les- formalités  qui  pourraient  éti»  requises  pooe*  justiier 
de  l'origtAO'  et  de  la  provenance  des  manhandiaee  «  re*« 
spectivemant  importées  dans  Fun  des  deux  Etais,  seroni 
également  communes' à  toutes  les  autt*es  aaiiens. 

N'2- 
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Art.  ^  Tout  les  produite  du  «ol  el  de  riadtftlrîe 
de  Tun  des  deux  pays,  dont  rittiporlation  nVst  piis  eic- 
prtssémetil  prohibée)  pay^rollt  À%m  ies  ports  de  Tautre 
les  mêmes  droits  d^importaiion  ^  qu'ils  soient  charnés  sur 
oavirSs  français  ou  cbmiliiceiiis*  De  wéinë  les  produits 
exportés  aequttterom  les  mêmes  droits  et  jouiront  des 
mêmes  francliises^  allocat jour  el  restitutions  de  droits  qui 
sont  ou  pourraient  être  réservées  aux  exportations  £titei 
sur  bâtiments  nationaux. 

Art.  10.  Les  navi'res  français  arrivant  dans  les  porU 
de  la  république  dômrnrcaine  on  en  sortant  ne  seront 
assujettis  à  d'autres  ni  à  de  plus  fûrts  droits  de  tonnage, 
de  phares  j  de  ports,  de  pilotages  de  quambtaine  du  au- 
tt^es  affectant  fe  coi^ps  du  bAtiment^  que  éëùx  W^quels 
sont  ou  seront  •  assujettis  les  bavires  nattbùan^x/  £l  réci- 
proquement,  les  navires  dominicains  arrivant  dans  les 
ports  de  France  on  en  sortant,  ne  Seifoot  a^èfujettis  à 
d'autres  ni  à  de  plus  fortY  droitis  de  navigation,  d'expe- 
dition,  de  port^  de  quai,  de  pilotage»  de  quarantaine 
on  aotreë,  affectant  le  corps  du  Mtimtot,  que  ceux  aux- 
quels sont  ou  seront  assujettie  '  les  liavîres  âl&ttbilâux. 

Art.  11.  Les  droits  de  navigation,,  de  tonnage  et 
autres  qui  se  prélèvent  en  raison  de  la  <|apactt^.des  na- 
vires, seront  d'ailleurs  perçus,'  pour'leç  navireiB  JFrançais, 
dans  les  ports  de  la  république  dominicaine ,  d'après  le 
congé  ou  passeport  du  navire;  il  etî  Sétai  de  même  pour 
les  navires  dominicains  dans  les  ports  de  France. 

Art.  12.  Les  bâtimei^ts  français  \  Santo  -  Domingo 
et  les  bâtiments  dominicains  en  France  poviri'jOnt. déchar- 
ger une  partie  de  leur  carg,i|jsoii>  dans  le  port.de  .prime 
abord,  et  se  rendre  ensuite,  avec  le,  reste  de  cette 
cargaison,  dans  d'autres  ports  du  même  Etat,  soit  pour 
y  achever  de  débarquer  leur  chargement  d^afrivée,  soit 
pour  j  compléter  leur  cl^argement  de  retour,  en  ne  pa- 
yapt,  dans  chaque  port,  d'autres  ou  de  plii9  forts  droits 
que  ceux  que  payent  les  bâtiments  nationaux  dans  des 
circonstances  sem^^bles. 

Art.  13.  Lors«|iÀe,  par  suite  de  relâche  forcée  ou 
d'avarie  constatée,  les  navires  de  l'une  des  deux  puis- 
sances contractantes  entreront  dans  le$  porti  de  l'autre 
ou  toucheront  sur  les  câtes,  ils  ne  seront  assujettis  à 
aucun  droit  de  navigation  sous  quelque  dénomination  que 
ces  droits  soient  respectivement  établie  >   sauf  les  droits 
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de  pilMages  ^  auireVi  repvégenlatnt  le  salaire  deserviceB 
rendus  par  des  induatrita  priT'tfes,  pourvu* que  ces  tiavi* 
res  nVtf«c|ueéf  ancuive  opërÉljo»  -A^  commerce  ^  •  solt  en 
chargeant^  sidfil  en  déehargMnudaaoïaprchiiDdises.  •  Il  leur 
sera'peraiia  de  dëpMer  &  tepre  les  eaiiirchandisea  coinpo> 
MDt  lèiitf '  cargalaoïfr  pour  dviter-  fit'elles  âe  d^drissetity 
et  il  ne  sera  exigé  d'eutK  d'aîirres*  4»of ta  -<(ae  'oeint  refa* 
tife  au  loyer  dea.  magasins  el  chaolîeri  piil^lios  qtfi  se^ 
raient  nécessaires  pour  déposer  les  marcbandises*  et  pour 
réparer  les  avaries  du  bâtim^ifl.  lies  capitaines  pour- 
ront ,  sous  la  ètirt éitlan^e  et*  dire^^ioit  du  eotisut  de  }e«tr 
nation,  procéder  à  \k  réparation  de  leurs  Àa'viree/  soit 
par  les  honnines  dé  leur  équipag^e,  soît  pfeir  des  ouvriers 
du  pays,  à  forfait  ou  \  prix' déballu,'  asind  être  aoiioin 
\  ancurio  restrictijoh  y -exigence  de  corporation  privilégiée 
ai  taxe  forcée. 

Art.  14.  Serdot^cdiisidét^î< comm^ fraoçaiè  \  ftinto- 
Domingo,  et  dMntfiêi'ddliiliiiealikè  en  France,  les  navires 
qui  honà  ^îd^  aj^partieindrotit  û\ni  citoyerts  des  deux  pa^s^ 
qui  navigueront  êou#'les  paVHlotis  respectifs,  et  ^i  se- 
ront porteurs  deii^' papiers  de  bord  et  des>  documents  exi* 
gés  par  les  lois  de^tiHieiétid  des' deux  Etats  pour  la  ^sti- 
ficatîon  do  'Id  natlonàfit^!  dëcf  bâtiments  de  commerce. 
Les  deux 'partie$  contracfti'nted  s^  réservent,  d^ailleurs,  <ie 
droit;  si  les  ititérétï-  â«  leur  navigation  venaient  k  souf- 
rir  de  la  teneur  de  cef  article,  d'y  apporter,  cinq  ans 
après  lar  ratification  d(i>réééiit  traita,  telles  niodi£ttatioBs 
qui  liai*' paraîtraient  ctoirèii&btes ,  «ux  teV^mes  de  leur 
législation  respective. 

Ar t.  '  1 5. '  Les  tfaVires';'  marèfcândisës  et  «ffets  appar- 
tenant aux  citoyens  'respectifs,  qtfi  auraient  été'  pris  par 
des  pirates  et  conduits  ou-  trouvés  dans  les  ports  de  la 
domination  de  Tun  oiî  ié  Tautre'  pa^,'-seroot  remis  à 
leurs  pMpridttfifeë,  «o  ))àyal!ltyi<  y  tf'lién,  les  fmfe  de 
repitlo  qo^  éet^tet  Aetéi^mitfés' parHAdJribiHiauxr#^ 
loi%que  4é  droit 'de  p^o^^iété  aura  ét^  prouvé  devant  «es 
tribunaux ,  et  sur  I^  réclamation  qui  devra  en  être  faite, 
dans  le  délai  (d\in  ao'i  par  les  parties  intéressées ,  par 
leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les  agents  des  gouver-^ 
DeaMHts  respectif;  ' 

Art.  16.  Les  bfttimenlis  de  guerre  de  Tuoe  des  deux 
puissances  poorrèHt  «utrer,  séjoinmer  et  se  radouber  dans 
ceux  des  ports  de'  Tauflre  puissanee,-  doot  IVuxés  est  »c^ 
cordé  \  la  nstioii  la  plus  'fevinrisée;  ils  y  stroM  soumis 


198  Traité  {fantïtièy  He  comtner€0.  ei  de,  noifigiition 

AUX  méoies  règles  (et  y  looironl  des  mémtê  h0Oll•uri^ 
ayaota^W)  privii^gea  et  exemptkuit,  . 

Art.  1/1  S'il  arme  quê'l'una  deadeiw  panie9<coD- 
tractantea  soit  ea  guerre  a?ec. quelque  autKe  pay*  tiers, 
l'autre  partie  ne  pourra  dans  aucup  cas,  auteiispr  m 
nationaux  à  prendre  ni  accepter  des  éômuiissiona  ou  let- 
tres de  marque  pOuf  agi»  hostilement  oontre  la  première, 
ou  pour  inquiéter  lé.  commerce  et  les  pc^ciétéi  de  ses 
Moyens* 

Art«  tSé  Les  deux  parties  contracl^oisiSy.  adoptent, 
dans  leure  relations  mutuelles,  Jet  principe  que  le  pavil- 
lon couvre  la  marchandiset  8i  Vuiie  des  deu^f^  parties 
reste  neutre  quand  Teutre  est  en  guerre  avec  quelque 
aulre  puissance,  les  marcbandises  cou  vert  ea  du  pavillon 
neutre  sont  tf'ussi  réputées  neutres,,  même  quand  elles 
appartiendraient  aux  ennemis  de  l'autre  partie  cootractaote. 

Ile  ^st  ^neleineRt  convenu  qua-4a  liberté  du  paviUoo 
aHUre. aussi  celle  des  pereOMes  et  que  les.  individus  ap« 
parteoant  à  une  puîasaoce  tosntm^  qui  sei^aieni  trouvés 
a  bord  d'uq  bâtiment  neutte,  pe  pouirroiit  pas  4lve  faits 
prisonniers,  à  moins  qu'ils  ne  spient  militaires  et  actuel- 
lement eagagésau  service  de  rennemi* 

En  consëqueuea  du'méme  prjueipt  .sur  Teasimiletioti 
du  pavillon  et  de  la  mïi*chanidise,j  laj  pnHPtiéttf  neutre 
trouvée  à  bord  d^uo  b&tiineni|  eoneo^î. /sera^  considérée 
comme  enoemie  à  moins  qu'eUei  u'ait  ét^  eoftbart{uée 
daaa  ee  Mvirenvaat  la  dt^evetioii  de  k  guerre  ou  avant 
qu'on  eût  connaissatic^.  de  cette  déclaratiop  deus  le  port 
d'où  le  navire  est  palti. 

Les  deux  pavdes  contraetantesrn'appliqàei^ont  ce  prin- 
cipe fu,  ca  qm  conoerue  les  autres  tpiussfun^es ,  qu'à  cel- 
les qui  le  recoiinaiti:ont  /également.. 

Art.  19.'  Dana'  la  <m  oii  Vune  des'^mrtiee  oon- 
teaclÉiites  serait  en  gi^en^  ^ifee  une  autre  puisswce,  et 
oà  ses  bAtiaeoAs  auraient  à  exeri^er  en  mer.  le.  droit  de 
visite,  il  est  .convenu  que,  s'ils  renoontrent  vk^  navire  ap- 
partenant à  l'autre  partie  demeurée  neutre,  Us  j  enver- 
ront dans  leur  canot  deux  Yérificatedra  cbafgës  de  pro- 
céder 4  L'e4»men  des  papiers  relatii^  'k  sa  nationalité  et 
à  son  chargement.  Les  oommand)ints  seront  respoqsaUes, 
dana  leiirsi- personnes  et  lé^rs  bieiM,  de  tout#  vexation 
ou  acta  de  mdence  qu'ils  commettraient  Ou  ttdérereient 
en  cette  occasion.  *.  La  visite  ne  aéra  permise  qu'à  bord 
de  biftiments  qiii  navigueraient  Sl^lS  convoi;   11  Suffira, 
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Jon^!Us  8Qiit  coavogr^»  fpie  le  comamiidant  du  odnvoi 
déclare  ▼trbaleiiMiill  et  sur.  ea  pfl^le  d^ouiieNr  que  les 
flSTÎref  placée  sous  sa  imlactîcin  et  sous  son  escorte  «{i* 
partieDDent  à  l'Etat  doot  il  arbore  le  paTilloiiy  et  qu'il 
dédare^  lors^pe  ees  navires  soat  destûies  pour  ua  porl 
eaneflity  qu'ils  B*oot  pas  do  contrebande  de  {uorre* 

4r  t«  20.  Oèos  le  cas  où  Vmn  éen  deas  pajrs  seraft 
en  gàÎBrre  aveo  ipelque  autre  paissanee ,  oàtîoii  ou  Ëta^ 
les  eito^eos  de  l'autre  pays  pourront  continuer  leur  com* 
neree  et  sMivigalion  |nr«c  ce|  méaws  Etats  ^  exoepttf  OTec 
les  viUea  ou  .ports,  qui  seraient  rëelleoMnt  bloqués  ou 
siûégés;  bien  entenida  qije  cette  liberté  de  commeroev  et 
de  naviguer,  ne  s'étendra  pas  aux  articles  réputés  con* 
|rebaade<de  pierre,  boodios  et  armes  Ib  fèU|  armes  Mân* 
cbesy  projectiles»  pondre/  salpâtre,  objets  d'équipement 
militaire  et  tous  instruments  quelconques  fabriquée  à 
Tmagct  de .  la  guen»i 

,  Dans  aaeun.  .ees  tin  èdtiment  de  commeroe  appMrte^ 
naat  k  des  citoyens  <  de  l'un  des  «deux  pays,  qui  se  trioa<^ 
▼si«.  expédié  pour^uq  port  bloqué  par  l'antre  Etat,  na 
pourra  être  saisi,  los^turé.  et  condamné  si,  préalable- 
ment, il  ne  lui  a-, été  fait  une  notification  ou  signifiée» 
tion  ^^  rexisfei^oe  du  blociys  par  quelque  bfttimetit  fai- 
ssat  partie .  de^  l'efcadre.  ou  division  de  ce  blocus.  Et 
pour  qu'on  ne  puisse  all^gue^  ^oe  prét^due  ignorance 
de  faits  et  que  le  navire  qui  aura  été  dlUment  averti  soit 
dsos  le  cas  d'être  capturé,  s'il  vient  ensuite  à  se  repré- 
senter dans  le  n|éaie  port  pendant  le  temps  que  durera 
le  bkaua,  le  oonlnaadant  du  bâtiment  de  guerre  qui  le 
reQMBiJttfyi;u.d'^)>ord  d^vra  apposer  son  tdàa  snr  les  pa- 
piers de  ce  navire  I  en  indiquant  le  jour ^  le  lieu  ou  la 
bailleur  oii  il  l'aura-  visité  et  lui  aura  fait  la  signification 
en  queetian^,  laq^dle  qandendra^  dUileurs,  les  mêmes 
ÎDdicaliojBe  qaa  oellee  exigées  pbov  le  uisa* 

ArU  21  «'  11  pourra  ^ee  établi  des  conei^s  de  cba* 
cun  dea  deux  pay«  dane  l'autire  pour  la  protection  d« 
commmrce;  nais  ces  agients  n'entreront  en  fonctions  qu'- 
sprès^an  avoir  obtenu  Fautorisatton  dq  gouvernement  ter* 
ritortaL  Celui-ci  conservera  d'ailleors  le  droit  de  délei^ 
ainepr  les  résideneee  oh  il  loi  conviendra  d'admettre  les 
ooBsuls,  bien  entendu  que,,  sous  ce  raf^rt,  les  deux 
gouvernements  ne  s'opposeront  respeetiveaient  aucune  re- 
striction qui  ne  seSt  comaïune  dans  leur  pays  l  toutes 
lei  nations. 
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Artu  2iw  Le»  iCQoaias  cespaelîiri  wàki  tfké  leurs 
chanci^ierft  on  seorétaiftari  jouiront  du»  les.  deux  pcyt 
àm  priYÎlégM  gëttëraitowiit  «ttiibutfi  à  l«tir'.dilirge,  telê 
qii«  rexemptioii  4es  logemcott  milUakea  et  cèUe  de  toa« 
tes  les  coBtrilittliMie  'directes  ^  tant  persoMijslke  q«e  mo* 
bilières  ou  sompUiaires,  k  moins  toulebis,  qu'ils  os 
•oient  ciloyeiiedu  péys-oo  qa'ils  iie>  derfîenneAty  soit  pro- 
priétaires, aoit*  possess^rs  de  Wens  iflifieiti»leS|-  ou  eofia 
qu'ik  Ao  fassent  ie  conmierce,  ^pollr  lesqu)sls<cae  ils  se- 
ront soumis  aux-  mêmes  taxes,  cbsfigee'et  im^^itîone  q«s 
les  autres  particuliers.  Ces  agenia  jouirenli  00  ouliie,  ds 
Fimmnnité  persoDueUe,  sano  «m'ila  puissent  être  ^tarréits 
ni  traduits  en  prisoSy  exoepti<>Tle  cas  dé  erameairooe,  et, 
a'ils  sont  oégociaiito,  la  oontnasnte  pacoerps  ne  pourra 
leur  être  appliquée  que  pour  les  iSesils»  faits  de  cosumercej 
et  non  pour  causes  .^civiles.  :    • 

Les  consuls  et  leurs  cbanceliers.nc^ pourront  être «om* 
mes  à  compmuitre*  comme  témoèospdevanl)- les  tribunaux. 
Quand  la  justice  du  pays  aura  besoin  de  prendre  quel* 
que  déclaration  juridique  de  leuir  psrt;  «1^  devra»  la  leur 
demander  par  éoritou  se  transporter.  }k  leur  domicik 
pour  la  recevoir  de  vive  ^mai..ri  •  r      •. 

Enfin  ces  agents  jouiroipt'  de  toua»  tes  autres  priiriM- 
geSy  exemptions  et  immunité»/ qui  poerrom  être  accor» 
dés  dans  letir  résidence  aux  (Agents  «du  même  rang  delà 
nation  la  plus*  favorisée*.  . 

Art*  23.  Les>afQhives  et,  en  gâiéiul^  tons  ïw  ps*- 
piera  dea  obaoeeUeries  dea  eotisolats  respectifs  secont  îu- 
violables,  et  sous  iaoctin  ^rétexle^  ni  dana  aucun  uaS^  il* 
ne  pourront  être  saisis  ni  <  (visités  paril'acitorité  iooale. 

Art.  24.  Lee  consuls  reepectiii  pouroont>aU'  dtcèi 
de  leurs  nalionauxi  auDrls*  snna  nvoir.âestéi  ni  déiigaé 
d'exécuteur  teetamenlainev  ^^  oppoée«>  les  scellée,  soît 
d'office,  soit  à  la  réquisition  dea. parties  intf cessée»,  sur 
les*  «ffets  mobilière  et'iiWr  papier»  d»  défunt,  en  préve- 
nant d'avance  «de  cettfs  (]^éRStfieo<  Tautoi^té  locale  '  corn- 
pétenle,  qui  pourra  y  assislier,  et  même,  êk  elle  le  juge 
convenable^  ceoiser  de  »c*osoelles  ceux  qui  aoront  été 
apposés  par  le  xonsol,  et  djbs •  lors ^  <  ces  dtiubles' scellés 
sw  sœottt. levés  ^ue  de  oonoerti  2^  dreseeraussi,  en  pré- 
sence dé  l'autafilé  compélente  du  psys^  si  elle  qroit  de- 
voir s'y  présenter,  l'invenlaûre  de; la  suecessionç  3<^  fsîre 
procéder  suivant  l?usage  du  paye  \U>  vwnte  de»  effets 
mobiliers   en   dépendant;   enfin,  administrer  et  liquider 


peraèiiiMllieaiiat^Ofi  A^màMT^  ^fioliê  ;  létpr-  ^eâfMMfcbHHé» 
uo  i^ot  ipeus  adminlislrBr  et  Iiq«l«br:4à4ito^êueoéisi0b^ 
MHS  qoe  î'ftutoifité  loeftld'aiilt^àî(l4fllfirT«Mb;dhnt  itoa-r 
vdles>  op^r^ôos ,  ht  «moîiiB  4[a'tlirrou  'plumoit  icttofens 
do  pays  dans  leqiiel>«el)ttit»  OB^«rti^«')««suoe9S6HMi  oo  les 
citOTeÂs  d^uae-  tietMipafeaaBice  niaient  4'  àiire  vtiiiHr.  det 
droits  d«Bs  «bette  mèmet  <  euccek^ion  (  cof-  •  dans-  cte  oas-^  '  et 
s'il  sondent- ifUelqôM  diffioirit^si>>eiitr»le»  intërdasà,  ettcs 
seront  jogées  paie:ies:.triëiiàattx?  Ida.  f^ysyileconsnl  agish 
saat  abrs  cosnse  repi*ést^taM  ki''8iicoee8Îon.r  t. 

Mrâ  lesdUs .  •eoattil»  '  serén !>  i  leaue  de^^  *fbire  -  annoof 
cer  la  «iMtt'du -dâÎNit  dénea|ne''doe'''gae0t4es'^titee'pttb^ 
lieront  dan^ti'rftendiM^  de  Jour  «vreodisscflMnt^  et  ik  ne 
poocrent)  faire*  la  délivrance  fi»  là  snccèssioa  au  de  :8on 
psoduit  mm  héritkm  Idgitinns  ««f  à  liure.^oiandateîres 
«pi'apris  avoir  fait  acqoîtter .tontes  les  dettes  «fue^le  dé*- 
funt  poonrait.àffiiSr  cenlracléte" ditos' lé  pays,,  ou  qu'an* 
tant  qo^utie  anniie>  ne>'fleitt'  îooulée .  dépose  ^laidnte  *d«i  dë«> 
ces,  sans  qu'aucmie  redamatioto  nhil  Âd  pfesadt^e  eontve 
la  snccèssioa».  •'     '   "".  '     '•   »     «.•  .   •  ••>*••.. 

KtU  25i  Ëa  Iwiit  ce  qusceiic^rBeilapoiUce'desports^ 
le  ckarfement  et  le  46chargeBii(nt;^dès  ^narare»^  la  «àroté 
des  .maDobânMseB^-.bieHB  >etJ  effbtsfales  eitoyene  d^  deux 
pays  seront  -'i»c^M«tivtaneat:!8omiîe'<nuK  lois  «t  etatuta  du 
territoîrn*  •  Cependant  les  oon8ide.>iiispecttfa  seront  ex^ 
clasivéflsent  charges*  de«  l'ordre  întërîsuif  à  bond  dtë  na- 
TÎres  de  cooûneràe  d^(  lent  nation,  -et  connAitrobt  eeolsi de 
toi»  les  idcMrends^  qoi  euFViendraîentJ^  entre  les  bommes^ 
le  capitaine  et  les  «licters  deJ'ëqoîpage;  oinik.ka  «alot 
rites  locales  pourront HintèmSenff  loesqne.  les  iddaoïdres 
sorvenita'i  seront  de  naïade  (>a  .  troubler  Ja  traoqùilitté 
publsqipe  àf  tm«f  oU'  dnné  lelpoft,  lBt|iQ«anoot'dgaleoienl 
csnnaitratJde«6et,dUFemi4s  lorsqaVioe  personne  >du  pojrs 
on  an  Araa(iger.e'^«  trouveseèt  :niéWs.'  <     «     -^ 

kW'U2ê^  Les  ooasuk'reOpoolâ£i' poifrroitl  faiee arrê- 
ter et  resivoyerv'soil  à  bord»  soit  dans  Uur  paps,  les 
matelots  qui  atwslieDt  ddoertë  des  4»âiiaiento  do-  kur  illi^ 
tion.  A  cisi  effet,  ils  s'ndfeeiseMint  par  é^t.  a&xi  atftori* 
tô^  loeidés  eompëtente^,  et  îéistiikront^  fmr  l'ei|liiUtioii 
des  re^btyes  du  VAtiment  o«  «dit  rMe  d^équipage,  ou  si 
le  naTive.^tàk  paiti,' par  copia»  des  dite»  pièces  dûment 
certifiée  par  ëfx^  <fiie  les 'àosnnies  qu'ils  reelànMnt,  fsi-* 
Mient.paEtieMliidUiéqinpnge.  Sur  cette  deoiande  ainsi 
iwtïfiAyJa  remitfs  ^m  ^potKipi  énxÉ  4tn  jMfiuede.     U  letir 
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BflrÉ  é&tmif  de  pUs^  tonte  aide  et  aaeitteace  pour  lare- 
clierAey  saisie  et  amsiation  des  dits  d^Mteors,  qui  te- 
root  même  dAenttt  et  faidëi  dans  lee  prisons  do  pajs 
à  la  requisitioo  et  aux  frais  des  oonsolS|  jusqu'à  oe  que 
ces  agents  aient  trouve  «na  occasion  de  iea  foire  partir. 
8i  pourtant ,  cette  occasion  no  se  prëaentait  pas  dans  un 
dâai  de  trois  mois  à  compter  do  fonr  de  TaiTestaition, 
les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  ponmdent 
pI^s  tftre  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Art.  27.  Totites  les  feis  qu'il  ny  mon  paa  do  sti- 
pulations contraires  entre  les  armaleuxBy  les  chaifeurs  et 
les  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  des  doux  pays 
auraient  éprouvas  en  mer»  en  se  rendant  dans  les  ports 
respectifs,  seront  réglées  par  les  consuls  de  leur  nation, 
à  moins,  cependant ^  que  dea  habitants  du  pays  oJi  rési- 
déraient les  consuls  ne  se  trouvassent  intéressés  dans  cet 
avaries;  car  à  moins  de  compromis  amiables  entre  toutes 
les  parties  ioteremém,  elles  devraient  dire  réglées,  dans 
ce  cas ,  '  par  l'autoèité  locale. 

Art.  28.  Toutes  les  opérations  relatives  au. sauve- 
tage des  navires  français  naufragés  sor  les*côtea  do  Sànto- 
Domingo  aeront  dûîgési  par  les  consuls  da  Finnco,  et 
réciproquement  les  consuls .  dominicaina  dirigeront  les 
opecntions  relatives  au  sanvetage  des  navires  de  leur  na- 
tion  naufragés  ou  ^hoteés  sur  les  cèles  de  France. 

L'intéitventîon  des  autorités  locales  ailra  senlement 
lieu  dans  lee  deux  pays^  ponc  mainteair  l'ordre,  garantir 
leaîntététs  des  aauveteurs  slls  sont  étrangers  aux  équi- 
peras «aufragés^  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
Il  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  msircliandises 
sauvées;  En  l'abeenoe  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou 
vice^GonsulSy  leaantoritéalocaleè  dearont,  dkilleurs,.  prendre 
toutes  les  meeures  séceesairés.pour  la  protection  des  ia- 
dîvîdus  et  la  cônservaxion  des  effists  naufragés. 

U  est,  de  plus^  oonvo^u  que  les  marchandises  sauvées, 
ne  seront  tenues  à.  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'- 
elles né  soient  admises  à  la  consommnlion  intérianre. 

Art,'  29.  '  La  république  dominièaine  Jouiin  dans  tou- 
tes les  possessions  et  o<do»ies  de  la  France  en  AmMque, 
y  compris  la  Guyane',  des  mêmes  droits,  privilèges  et 
de  la  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation,  dont 
jouit  actuellement  ou  }onini  k  action  la  |dns  favorisée; 
et  réciproquement,  les  habitants  des  poesessiona  et  colo- 
nies de  la^Fratooe  esi'.  Anufa-iqua.  |i|iuNront,  dans  toute  leur 
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extension,  des^  méiùes  droits,  primiégB^  et  ié  Jm  même 
liberté  de  commerce  et  de  Dsvigtftton  qui,  jpsr  ce  tlraitë^ 
sont  accordés,  à  Sauta  Dpmiogo,  aâx  Françab,  à  leur 
commerce  et  à  leur  iiaYigation. 

Art*  30.  U  est  fiermellemeot  convenu  entre  les  deux 
parties  contractantes  quUnd^pendamment  des  stipulations 
qui  précédent,  les  agents  diplomatiques  et  consulaîresi 
les  sujets  de  toute  dasse,  les  navires,  les  chargements 
et  les  marchandises  de-  l'un  des  deux  Etals  jouiront  de 
plein! droit,  dans  Feutre,  des  .firailchises,  privilèges  et 
immonltëi^  quelconques' coosémis  ou  à  consentir  en  faveur 
de  In  nétion  la  plus  favorisée  et  ce  gratuilemeat ,  ù  k 
coDcesnon  est  gratuite,  oii  anréc  la  même  coïkipensation^ 
si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  31.  Les  stipulations  du  présent  traité  sont  per* 
pétoeltes  à  l'exception  des  art.  10  et  14.  dont  la  dorée 
est  fixée  à  cinq  années  à  partir  de  l'échange  des  rallfi* 
cations;  mais  si,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme, 
ni  l'ine  ni  l'autre  des  deux  pmiies  n'annonce,  par  une 
declararton  officielle,  son  inleniièn  d'en  fiiire  cesser  l'effet^ 
lesdits  articles  resteront  encore  obligatoires  pendant  une 
année  pour  les  deux  parties  et  ainsi  de  suite  îusqis'à 
l'expiration  des  douse  mois  qui  suivront  la  déclaration 
officielle  en  question,  à  quelque  époque*  qu'elle  ait  lieu. 

Dans  le  cas  où  l'une  de!  deux  partiel  contractantes 
jugerait  que  quelqueë  unes  des  stipulations  du  présent 
traité  ont  été  enfreintes  à  son  préjudice,  elle  devrait 
d'abord  présenter  à  J'entre  un  exposé  des  faits,  ainsi 
qu'une  demande  en  réparation ,  accompagnée  des  docu-» 
fflents  et  des  preuves  nécessaires  pour  établir  la  légiti- 
mité, de  la  plainte,  et  elle  ne  pourra  d'aucune  manière 
autoriser  des  représailles,  ni  dédarer  la  guerre,  qu'au- 
tant que  la  réparation  demandée  par  elle  aurait  été  re- 
fusée ou  mid  accueillie. 

Art.  32.  Le  présent  traité  sera  ratifié  conformément 
aux  constitutions  respectives  des  deux  pays,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Santo-Domingo  dans  le 
dâai  de  douze  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Fait  et  signé  à  Paris,  le  vingt -deuxième  jour  du  mois 
d'octobre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  quarante-huit. 
(L.  8.V       Jules  Bastide. 
(L.  S.)        Buenaventui'a  Baez. 
(L.  S.)        Juan  Estevan  Aybar. 
(L.  8.)        Pedro  A.  Bobea. 
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A'rlicle  àddilionaeU    Les  plëbipotentlftires  delà 
république  de  Santo^Domin^o  ayant  fait  observer  que, 
eonforin^eDt  aiix  Ma  organiques- de  la  rëpubKque  do- 
minicaioe,  tous  les  étrangers;   ihdistmcteDieiit ,    admis  à 
exercer  le  commerce  eil  gros  et  e»  dëlail  dans  cette  rë* 
publiques  sont  soumis  à   une  patente  plue  élevée   que 
ks  naitoBauz,  et  que  ces  prescriptÎDoi  g^uéreles nepon- 
vaut  être  modifiée»  que  par  une  loi  spéciale,   les  plëoi- 
poteutiairee  se  seraient  pai  autorisés    à  ganmtir)  à  cer 
^ard  aux  Français)  à  Santo-DoniogOy  le  traitement*  égal 
à'  celui  des  nationaux ,   ailMi  quHI  est  spedfië  \  l'art.  2;  | 
il  est  conveou^    pour  maintenir  •  une  exacte  réeipvocitë   | 
entre  les  deux  paya,   qn^ossi  longtemps  que    lès  corn-   , 
^  merçants  français  seront  soumis,  à  Santo-Domingo,  \l  la 
sœlaKe  de  patente  ci<*dessus  indiqua»    les   commerçants 
doroinicaÎDs,  en  Frabce,  seront  dssnIéttisV  une  «tignien- 
tafioB  équivalente^  sur -le' dueit  de  patente  payé  par    les 
Français*  •«;•    »    ■•      •/-.•.• 
«Le  présent  .article' «diK^onnel»  auea  'la  méin»  forcé  st 
valeur  <qtte  sUl  était  ineéré'èanS'  le  texte  du  traité.' 
MiFait  à  Paris  et  sigdé  les   munies    )otir,    mois   et  sn 

(L..  S.)  Juler  Baetitle. 

(Lb.&)  Quenaventura  Baez.  * 

(Lb  &)  J4ian*EsteTan  Âybar; 

(L.  Sw)  Petrb  A.  Bobea. 

Pour  copie  conforme    , 

"    Jules  Bastide. 


Traité  conclu^  le  26  mars  1846,  entre, 
la  France  et  les  iles  Sandwich,  pré- 
senté à  Vapprobation  de  V Assemblée 
nationale  le  S  novembre  1848*). 

Le  t^mps  ayant  demc^tt^  !a  conveDance  de  substituer 
un  traite  g^n^ral  aux  diverses  conventions  mutuellement 
consenties  jusqu'  Ici  par  la  Fraitce  et  les  iles  Sandwich^ 
les  gouTernements  français  et  faavaïen  sont  réciproque* 
ment  conTenua  der  articles  suivans  et  les  ont  signes^ 
après  avoir  reconnu  et  arrête  que  tout  autre  traite  ou  con- 
vention actuellement  existant  entre  les  parties  conractantet 
serait  "dësormais  conêid^rë  comtne  nul   et  de  nnl  e£Ebt. 

Art.  1.  11  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelles  entre 
S.  M.  le  roi  des  Français ,  et  le  roi  des  iles  Sandwich, 
entre  leurs  héritiers  et  successeurs.  * 

Art.  2.  Les  stijets  de  S.  M.  le  roi  des  Français 
demeurant  dans  les  possessions  do  rût  des  iles  Sandwich 
joairont,  quant  aux  droits  civils  et  pour  ce  qui  regarde 
leurs  personnes  et  leurs  propriétéi^  de  la  même  protec*^ 
tîon  que  s'ils  étaient  suiets  indigènes ,  et  le  roi  des  iles 
Sandwich  s'engage  à  leur  accorder  les  mêmeai  droits  et 
privilèges  que  ceux  accordés  maintenant,  ou  qui  pour- 
ront être  accordés  plus  tard  aux  sujets  de  la  nation  la 
pins  favoriaée. 

Art.  3.     Aucun  Finançais  actùsé  d'un  crime  ou  délit 

*)  La  commission  de  l'Assemblée  nationale,  dans  son  rapport, 
présente  par  M.  Th.  Ducos,  a  reconnu  que  ce  traité  n*àvait  pas 
besoin  de  l'approbatictn  de  PAseeinblée.  Négocié  sous  la  rojauté 
il  écail  déjà  depuis  deak>  ans  en  cours  d'«iëctttîoD  et  ne  pouvall 
cooséquemment  donner  lieu  à.aacune  modification,  pctuelle.  La 
commission  expriina  cependant  i^Bspoi^  que  le  gouvernement  ne 
négligera  aucun  moyen  dans  les  négociations  ultérieures  d'obtenir 
la  modification  de  l'article  J6.  —  Le  traité  a  été  publié  par  décret 
du  président  de  la  République,  Louis  Napoléon  Bonaparte,  con- 
tresigné par  M.  deToqueviHe,  miniatre  de»  aflteires  étrangères,  en 
date  du  19  Juin  1849,  et  inséré  au  Bulletin  des  Ima  (IQe  S.  No. 
174)  et  au  Moniteur  dn  6  Juillet  de  la  même  année.  —  Les  trai* 
tëj  avec  les  républiques  de  Guatemala  et  de  Costarico  (V.  plus 
baut  Nos.  1  et  2.)  ont  été  approuvés  par  loi  de  TAssemblée  na- 
tionale du  28  février,  28  avril  et  10  mat  1849.  (Bull,  des  L. 
de  1849.  No.  162.) 
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quelconque  ne  pourra  être  juge  que  par  oo  jury  compote  de 
rësidents  indigènes  ou  Arangers,  proposés  par  le  consul  de 
France  et  agréés  par  le  gouTemement  des  iles  Sandwich. 

Art.  4.  Le  roi  des  iles  Sandwich  étendra  sa  pro- 
tection aiuf  les  HaWfes  ffan^Si  leurs  officiers  et  équipa- 
ges* En  cas  de'iiaufi^ge^  les  chefs  et  babitaols  des  dif- 
férentes parties  des  iles  Sandwich  devront  leur  porter 
secours  et  les  garantir  de  tout  pillage.  Les  indemnîlés 
de  sauvetage  Utoat  réglées  en  cas  de  difficulté ,  par  da 
arbitres  nommés  par  les  deux  parties. 

Art*  {i.  La  désertion  des  marins  embarqués  à  bord 
des  navires  français  sera  sévèrement  reprimée  par  les  au- 
torités locales  9  qui  devront  user  de  tous  les  moyens  \ 
leur  disposition  pour  arrêter  les  déserteurs*  Toute  dépense 
faite  dans  de  {ustes  limites  pour  s'emparer  d'eux  sera  rem- 
bpursée  par  les  capitaines  ou  propriétaires  desdits  navires. 

Art.  6»  Les  marchandises  françaises  ou  reconnues 
comme  venant  des  possessions  françaises  ne  pourront 
être  prohibées  ou  soumises  à  un  droit  d'entrée  plus  élevé 
que  celui  de  5  proc.  ad  valorem* 

Les  vins^  eaux*de-vie  et  autres  liqueurs  spiritueuses 
sont  exceptés  et  pourront  être  soumis  à  tout  droit  équi* 
table  dont  le  gouvernement  des  iles  Sandwich  jugera 
convenable  de  les  frapper,  mais  à  condition  que  ce  droit 
ne  sera  Jamais  assez  élevé  pour  devenir  un  eppêchemeot 
absolu  à  l'importation  desdits  articles. 

Art.  7.  Les  droits  de  tonnage  ou  d'importation,  ou 
tout  autre  droit  levé  sur  des  navires  français  ou  sur  des 
marchandises  importées  par  des  navires  français,  ne  de- 
vront point  excéder  les  droits  Jmposés  aux  navires  ou 
aux  marchandises  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

A  ri-  8.  Les  sujets  du  roi  djss  iles  Sandwich  seroot 
traiXjfs  sur  le  pied  de  la  nation  la. plus  favorisée  dans 
leurs  relations  oommerciales  ou  autrea  avec  la  France. 

'Fait  \  Honolvlu,  le  26  mars  1846.    ,. 

(L.  S.)    Em.  Perrin, 

Consul  de  France  chargé  dune  mission  spéciale 

aux  iles.  Sandwich.  , 

(L.  8.)     R.  C.  Wyllie, 

Ministre  des  relations  extérieures  de  S.  M.  hapoïenne. 

(L.  8.)    Soane  Si. 

Membre  du  bureau  de  la  trésorerie. 

Pour  copie  cor^orme 

J.  Bastide. 


6. 

Différents  actes  relatifs  au  commerce 
international,    à   la   navigation  etc. 
rendus  ou  publiés  par  le  gouverne- 
ment de  France  en  1848. 

I. 

Ordonnances  du  goui^mement  Royal  sur  dif^ 

férents  articles  du  commerce  étranger^  du  mois 

de  février  1848. 

(B«n.  aes  Loi*  9e  S^ric  1848.   Nr.   U5l.  p.  124.) 

Par  ordonnanetft  du  Roi  Louis  Philippe  »  en  date  du 
2  férrier,  contaretigiiies  Cunia  Gridaioe»  il  a  iii  statut 
ce  qui  soit  :  > 

f.  Lee  noce  brute  ou  en  sauaMiqSy  dceliiiés  à  être 
lamieës  en  France  et  réex^rt^e^  seroal;  admit  en  fran-^ 
ciiise  de  droîtSi  conformément  auv  condilioas  determin^ee 
par  l'art.  &  de  la  loi  do  5  juillet  1836.  L'importation 
pourra  avoir  lieu,  soit  par  terr«}  aoit  par  mer,  sous  pa« 
Villon  français  ou  sous  le  pavillon. du  pajrs  de  inrodue* 
tioo.  Lorsque  Pimportatiou  aura  liait  par  navires  du 
psys  de  production  il  sera  ^stifié  de  PorigiBe  par  certi- 
ficats authentiques. 

Le  déchet  de  fabrication  est  £xé  à  5  pc  du  poids 
des  zincs  brots  ou  en  saumons.  La  riSexportation  ou  la 
rântegration  en  entrepôt  des  «incs  lamines  devra  s'efEec» 
taer  dans  un  délai  de  trois  mois  au  plus.  Toute  sous- 
tticdooy  lout  mancfoant  constatés  par  le  service  dienneronl 
lieu  \  Papplication  des  pénalités  et  interdictions  prono»» 
cées  par  Part.  5  de  la  loi  du  5  juillet  1S36.  Les  aines 
brots  oe  pourront  être  importés  et  Ice  zincs  laminés  r^ 
exportés  que  par  les  ports  d'entrepdt  réel  et  par  les 
bureaux  des  frontières  de  terre  ouverts  au  transit. 

2.  Les  dispositions  des  ordonnances  royales  des  21  mai, 
28  novembre  1846  et  18  janvier  1847,  relatives  à  l'im- 
portation temporaire,  par  navires  français,   des  ris  en 


208    Différents  actet  relatijê  au  commerce 

grainSy  du  tartre  brut,  des  mcbet  de  garance,  det  grai- 
net  de  colza  et  des  lièges  bruts,  destinas  à  être  réexpor- 
tes après  avoir  reçu  un  complément  de  maindoeuvre  eo 
France,  sont  rendues  applicables  à  l'importation  des  mê- 
mes objets  par  les  navires  des  pays  d'où  ils  sont  origi- 
naires. Il  devra  être  justifie  de  Torigine  par  certificats 
authentiques»     (Ibid.  p.  \2b.) 

3.  Les  graines  de  sésame  et  les  graines  de  lin  impor- 
tées soit  par  terre,  soit  par  mer,  sous  pavillon  français 
ou  sous  le  pavillon  des  pays  d^A  elles  sont  originaires, 
pourront  être  admises  temporairemeôt  en  franchise  de 
droits,  pour  être  converties  en  huile  \  charge  de  réex- 
portation, sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du 
5  juillet  1836.  Lorsque  l'importalion  aura  lieu  |>ar  na- 
vires du  pays  de  pniduclion,  il  devra  être  justifié  ds 
Vorigine  des  graines  par  certificats  authentiques.  L'ex- 
traction de  l'huile  desdites  graines  ne  pourra  avoir  lieu 
que  dans  les  ports  d'entrepôt  réel  ou  sur  les  frontières 
de  terre  dans  les  localités  où  il  existera  soit  un  bureau 
de  transit  soit  une  douane  prînctpalo.  {jOS  déclarants 
s'engageront  par  une  soumsasion  valablement  cautionnée  à 
représenter  les  graines  de  sésame  et  les  graines  de  lin, 
ou  les  huiles  en  provenant,  à  toute  réquisition  du  ser- 
vice pendant  toute  la  durée  de  la  fabrication,  et  à  mettre 
en  entrepdt  ou  à  réexporter  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  six  mois,  les  huiles  provenant  de  la  mmitnre. 
Toute  substitution,  toute  soustraction ,  tout  manquant 
constatas  par  le  service  des  douanes,^  donnera  lien  à  l'ap* 
plicatioo  des  pénalités  et  interdictions  prononcées  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  5  juillet  1836.  Le  rendement  en 
huile  des  graines  de  sésame  est  fixé  à  50  prc  et  celui 
des  graines  de  lin  à  30  prc.  du  poids  mentionné  dans 
chaque  permis  délivré  par  le  service  des  douanes.  Les 
huiles  extraites  deedites  graines  qui,  au  lieu  d'être  mi- 
ses en  entrepAty  seront  directement  réexportées,  devront 
être  expédiées  sous  les  conditions  générales  de  transit, 
on  sons  les  formalités  déterminées  par  les  articles  61  et 
62  de  la  loi  du  21  ami  1818,  suivant  que  leur  expé- 
dition aura  lieu  par  la  voie  de  terre  ou  la  voie  de  mer. 
(Ibid.  p.  126.) 
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II. 

Décret  du  gouvernement  propisoire  du  3  mai 
1848  relatif  à  Pimpartation  des  avions  en  laine. 

(B«ll.  d.  lait  Mt.  aA*> 

Le  goa^emeoiMil  provisoire, 

Ctnaidëranl  let  dmaiidet  fkit«9  par  Ita  ailles  ma- 
nufacturiièmt  d»  L*eBt  dant  la  bat  d?Mler  le»  difficuU 
ta  qa'eUea  éprouvent  poinr  s^approifisioMiav  de  coton 
dans  lea  ports  de  mer;' 

Coosidéraot  qu'il  importe  arant  looit»  de  mainteDÎr 
le  tnviàl; 

V4  ruqjenca  et  les  d^lavations  des  ehaasbres  de  com- 
merca'du  HâRrye  et  de  MasseiUe; 

Vu  Van.  24  de  la  loi  da  17  dtfœmbrtf  1814,  Part. 
22  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  l'art*  4  de  la  loi  du 

5  jullel  1836$ 
.    Décrite: 

ÂrU'Ier.  Par  dévogutioB  aux  dispositions  de  l'art. 
22  de  la  loi  idu  38-  «Tril  1816,  l'iniportatien  des  cotons 
ea  bine  pourra,  jusqu'^  nouvel  ordre,  avoir  lieu  par  les 
frontières  de  t^rre.  {>  -dfoit  à  peroeToir  sera  de  30  fr. 
psr  100  kiUngrammes* 

krU  2.  (/Les -ministres  du  commerce  et  des  financea 
«ont  cbarg^si  cbacua  en  ce  qui  le  concerne,  da  l'ex^cu* 
tioa  du  présent  décret  qui  fera  ins^ri  au  Bulletin  des 
lois  et  an  Moniteur.. .  Fait  à  Paria,  en  conseil  de  gou* 
Teraement,  le  3  mai  1848#  • 

Les^menibreê  dvS  gouvernement  proinaoire 

Dupont  (de  l'Eure),    ^rago^  Lamartine,   Cr^mi- 

eux,  {Acdru-RoIliQ,  Louis  Blanc,  Albert,  Car- 

aier-Pagèsy  Flocon,  ArmandJ^Iatrast,  Marie. 

£e  secrétaire  général  d»  goupernetnent  provisoire 

P  a  g  n  e  r  r.e. 

IH. 

Par  arrêté  de  la  commission  du  Pouvoir  exécutif  du 

6  juin  les  fontes  brutes  de  Styrîe  et  de  Carinthie  en 
masses  de  moins  de  15  kilogrammes  suivront  le  même 
r^Sime  et  seront  admises  aux  mêmes  droits  que  les  fon- 
tes en  masse  pesant  15  kilogrammes  au*  plus.  (Mo ni* 
teur  du  13  Juin  et  Bulletin  des  Lots.) 

i^oMB.  Rêeueii  gém.     Ibeie.  XI.  Q 
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IV. 

Extraits  des  Circulaires  de  F  administration  des 
douanes  de  la  République. 

(MoùlMr  aa  11  Aont  18A8.) 

Paris  le  26  mai  1848. 
Aux  termes  du  traita  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  entre  la  France  et  la  Russie  le  16  septembre  1846 
les  marchandises  importées  de  l'un  dee  deux  pays  dans 
l'autre,  par  navires  français  ou  russes,  ne  peuvent  être 
admises  au  bénéfice  du  traitement  national,  stipulé  par 
le  premier  paragraphe  de  l'art*  5  dudit,  traite  qu'autant 
que  l'origine  en  est  régulièrement  justifiée»  Il  a  été  en 
outre  expliqué,  par  la  circulaire  no.  2144,  que  cette 
justification  sVtablirait  provisoirement,  pour  les  marchan- 
dises venant  en  France,  par  des  certificats  émanés  de  nos 
agents  consulaires  dans  les  ports  de  départ  ou  à  défaut 
de  ces  agents,  des  autorités  locales.  L'expérience  a  prouvé 
que  Taccomplissement  de  ces  conditions  avait  pour  ré- 
sultat de  rendre  difficiles  réciproquement  et  sans  néces- 
sité les  relations  commerciales  des  deux  nations.  D'un 
autre  cdté,  on  a  acquis  la  certitude  qu'elles  n'étaient 
poSnt  exigées  en  Russie  et  que  notamment  le  gouverne- 
ment russe  avait  spontanément  exempté  nos  navires  de 
la  production  de  certificats  constatant  l'origine  française 
des  produits  importés  sous  notre  pavillon.  —  Dans  l'in- 
térêt de  notre  commerce  maritime,  et  par  mesure  de  ré- 
ciprocité, le  ministre  des  finances,  de  l'avis  de  ses  collè- 
gues du  département  des  affaires  étrangères  et  du  dé- 
partement de  l'agriculture  et  du  commerce,  a,  sur  mon 
rapport  et  conformément  à  ma  proposition,  décidé,  le  20 
ce  mois,  que  la  justification  d'origine  des  produits  im- 
portés sous  pavillon  de  la  Russie  sera  limitée  dorénavant 
au  seul  fait  du  chargement  dans  l'un  des  ports  de  cet 
empire.  Ainsi  dans  les  cas  prévus  par  le  premier  para- 
graphe de  l'art.  5  du  traité  les  produits  de  toute  nature 
chargés  en  Russie,  sur  navires  russes,  jouiront,  Il  leur 
importation  en  France^  dçs  bénéfices  stipulés  audit  arti- 
cle, sans  que  les  importateurs  soient  assujettis  à  l'obli* 
gation  de  fournir  des  certificats  attestant  l'origine  de  ce» 
produits. 

Lte  directeur  de  Vadminist ration  des  douanes» 

Th.  Gréterin* 
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.  Parîile  15  iuîUet  4S48,  ' 
UexemtioD  des  surtaxes  ^e  nayigation,  à  laquelle 
ont  droit  It^  maircbaDdisea  importées  de  Russie  en  France 
sous  pavillon. rittspe y  est  s^boRdpnn^e,  paj  le  traita  dii 
16  septembre  1846  à  la  dpi^ble  condition,  de  la  justifica- 
tîoD  de  Porigine  des  produits  et  de  leur  transport  en 
droiture.  —  Dé]\  la  circulaire  no.  2249  a  expliqua 
que,  pour  répondre  aux  dispositions  prises  eh  faveur 
de  notre  navigation  par  le  cabinet  de  ÏSaint-Pétersbourg, 
la  justification  d'origine  des  marchandises  arrivant  sous 
pavillon  russe  serait  limitée  au  seul  fait  de  leur  charge- 
ment dana  un  port  de  l'empire.  (Voir  la  pièce  précé- 
deote.)  —  Par  mesure  de  réciprocité  et  pour  rendre 
plus  facile^  les  relations  entre  les  deux  pays,  le  gouver- 
nement a  jugé  qu'il  y  avait  lieu  aussi  cl'user  de  tolérance 
en  ce  qui  concerne 'Pobligation  du  transport  en  droiture. 
Sur  la  proposition  de  ses  collègues  aiix  départements 
des  affaires  étrangères  et  du  '  commerce ,.  M.  le  ministre 
des  finanices  a  décidé,  le  6  de  ce  mois^  qi)e  les  navires 
russes  s^  renaant  de  Russie  en  .France  pbuïront  relâ- 
cher sur  leur  route,  sans  que  le  vdyage  cesse  d'être  con- 
sidéré comme'  direct ,  ^èûi^vû'  qu'il  ne  soit  fait  au  bord 
d'escale  aucune  opération  d'embarquement.  Le  bénéfice 
du  traité  demeurera  par  conséquent  acquis  i  sous  cette 
seule  réserve,  aux  tiavires  russes  qui  auront  louché  aux 
ports  '  intermédiaires ,  et  même  it  ceux  qui  auront  mis 
î  terre  une  partie  de  leur  cargaison. 

Lte  directeur  de  P administration  des  douanes. 

Th.  Gréterin. 

V.        "       ' 

Arrêté   de   la  commission   du  poupoir  exéùuîij 
du  10  juin  il848  portant  mo^ifi^cçttions  au  tarif 
des:  douanes,  ,. . 

(SEoiiteito  an  Uljolu,     Ptitie  oHcleUe.     Bidl.  d.  1.  Bfr.  43.) 

Au  nom  du  peuple  français; 
ZéU  commission  du  pouvoir  exécutif. 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  le  commerce  en 
possession  immédiate  de  certaines  modifications  au  tarif 
des  douanes  redamées  depuis  longtemps. 

Considérant,  la  nécessité  de  développer  le  .  travail  en 
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Algérie,  aaui  bien  dans  Pinlërét  da  cette  eolonie,  que 
dans  Fintërét  de  la  m^ropole; 

Vu  l'art.  34  de  la  loi  du  17  d<^c»inbre  1814, 

Vu  Fait.  5  de  la  loi  du  5  ioillet  1836, 

Yû  la  loi  du  9  juin  1846, 

Arrête  : 

Art.  1.  Le8  droits  de  douane  \  Pioiportation  sont 
établis  ou  modifiés  de  la  manière  suivante,  pour  les  ob- 
jets ci-après  désignés: 


Importations. 

de  l'Inde  1  fr.^ 


leKi- 


I  ue  1  luue   1    ir.^    .     |^ 

Nankin  <  Par  navires  français  d'ailleurs        4  fr.l  . 

t  Par  navires  étrangers  6  fr.f     ^^' 

i.£[de  50  décdesuperficif 

lis  I de  51  à  100  indusivc 

a  3  Sjde  lOi  à  200         id. 

P*  g  ride  201  l  300        id. 


3  S  [de  50  dée,  de  superficie  et  au-dessous  1 0  fr.  ' 
3-2.J.  R4  1  100  inclusivement  15 


le  métré 
desu« 
peifieie. 


20  - 

.^ ™  30  - 

Il  de  301  è  500        id.  40  - 

f  |.[au  dessus  de  500  50  -  ^ 

Les  glaces  étamëes  payeront  un  dixième  eq  eus  des 
droite  ci-dessus. 

Seront  considérées  comme  glaces  ooo-âamées  les  piè- 
ces de  verre  poli,  quelle  que  soit  leur  épaisseur,  et  lei 
pièces  de  verre  npn  poli  doDl.l'^isaeur  dépasse  3  mil- 
limètres. 

Fontes  aciéreuses  provenait  dea  établissements  mé- 
tallurgiques de  l'Algérie  importées  directement  par  navi- 
res français,  des  ports  désignés  par  Part.  3  de  la  loi  du 
9  juin  1845  et  dont  l'origine  sera  duement  justifiée 
(Exemples). 

j  ,   /  brut 12  fr.  1   le  ki- 

''^^•\  raffiné 15   -    /  logr. 

Art.  2.  L'iode  brut  pourra  éiré  admis  tenpdraire- 
ment  en  franchise  de  droits,  pour  être  raffiné,  à  charge 
de  réexportation  sous  les  conditions  détermiii^a  par  la 
loi  du  5  juillet  1836. 

Art.  3.  Les  déclarants  s'engageront  par  une  sou- 
mission valablement  cautionnée,  \  représenter  Tiode  brut 
ou  raffiné  à  toutes  les  réquisitions  du  service  pendant  la 
durée  de  l'opération  du  raffinage.  Us  s'engageront  éga- 
lement à  mettre  en  entrepôt  ou  à  réexporter  l'iode  raf- 
finé, dana  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  troia  mois. 
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Art  4.    Un  arrêta  à  interrenir  déterminera  la  quo* 
dtë  da  déchet  résultant  du  raffinage  de  l'iode  brut. 

Art.  5»  Tout  manquant,  toute  substitution  lors  de 
k  mise  en  entrepôt  ou  de  la  réexportation ,  sera  puoi 
dss  peines  édictées  par  l'art.  5  de  la  loi  du  5  juillet  1836. 
Art.  6.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  f  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Moniteur* 

Fait  en  conseil  au  Luxembourg  le  6  juin. 

Les  membres  de  la  commission  du  pouvoir  exécutif, 

Arago,  Garnier-Pagès,  Marie,  Lamartine, 

Ledru-Rollin. 

Le  secrétaire    Pagnerre. 

Le  ministre  de  Cagriculture  et  du  commerce 

Ferd.  Flocon. 

VL 

Décret   de  la  oommiseion   du  pouvoir  exécutif 
du  10  juin^  relatif  aux  primée  et  exportation  etc. 

Au  nom  du  peuple  français, 

La  commission  du  pouvoir  exécutif. 

Sur  la  proposition  do  , ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  vu  l'urgence, 

Considérant  que  le  développemenf  du  travail  est  une 
condition  essentielle  et  urgente  de  l'ordre  et  de  la  vraie 
liberté  et  que  l'un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  l'en- 
coorager  est  de  faciliter  l'exportation  des  produits  na- 
tionaux ; 

Vu  les  lois  des  2f  avril  1818,  7  }uin  1820,  17  mai 
1826,  28  )«iin  1833,  2  et  ft  juillet  1836,  6  mai  1841, 
9  et  11  juin  1845; 

Arrête: 

Art.  1.  A  partir  du  15  juin  courant  jusqu'au  31 
décembre  de  la  présente  année  les  primes  drawbacks  éta- 
blit par  las  lois  des  21  avril  1818,  5  juin  1820,  17  mai 
1826,  28  juin  1833,  2  et  5  juillet  1836,  6  mai  1841, 
9  et  11  juin  1846  seront  augmentés  de  50  proc. 

Art*  2.  Pendant  le  même  espace  de  temps  les  tis- 
sus de  soie  et  de  fleuret  ,•  les  fils  et  tissus  de  lin  et  de 
chanvre  de  fabrication  française,  recevront,  à  la   sortie. 
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une  prime  de  4V2  pi^.c.  de  là  Valeur,  en  fabrique ,  des* 
dite  tissus  et  fils. 

Art.  3.  Les  contestations  entre  la  douane' el  tes  ex- 
porteurs ^  quant  II  la  valeur  des  produits  dedar^  poar 
l'exportation  I  seront  dëfërëes  à  Pexamen  des  commissai- 
res experts  établis  prés  le  département  de  rà^riculture 
et  du  commerce  par  Tart.  19  de  la  loi  du  27  juillet  1822. 

Art.  4.  Toute  fausse  dëdaration  tendant  à  obtenir 
une  prime  supérieure  à  celle  qui  serait  due  sera  punie 
des  peines  édictées  par  Fart.  1er,  section  2,  de  la  loi  du 
5  juillet  1836  et  l'art.  10  de  la  loi  du  6  mai  1841. 

Art.  5.    Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargiës,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,   de  Pexëcutioo  du,  présent  errétë,   qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Moniteur. 
'    Fait  en  conseil ,  au  Luxembourg  le  10  juin  1848. 
{Suivent  les  signatures.) 


VU. 

Loi  sur  les  douanes  du  15  décembre  1848* 

(Moniteir  au  20  d^takre.     B«]l.  d.  1.  Nr.  104.) 

D Assemblée  nationale  a  adopté, 
Et  le  président  de  T Assemblée  promulgue  la  loi 
dont  la  teneur  suit: 

Importations. 
Section  1ère.    Art.  1er.    Les  droits  de  douane  à 
l'importation  sont  établis  ou  modifiés  de  la  manière  sui- 
vante : 

B  rPar  nayires  françaisi  de  finte,  1  fir.  par  Kilogr.  Cha- 
IS  J  que  pièce  devra  porter  l'estampille  de  la  •  douane. 
S  I  La  forme  et  lel  condhiona  de  '  l'estampillage  seront 
^  i  detarminées  par  un  arrêté  du  pouvoir  exéoitif. 


Glaces  ou 
grands 
miroirs   « 

non 
étamés. 


Ayant 
plus  de 

3  mil- 
lim.d'é.' 

pais« 

seuri 


De  50  dédmétres  de  superficie  ef 
au-dessous   •     .     •     •     15,00 
De   50  exdus.  à  I00excl22,00 
De  100      id.      2i200  id.    28,00^ 


•si 


De  200  id. 
De  300  id. 
De  plus  de 

Ayant    3    millimétrés 
moins   d'épaisseur. 


2i300  id.    40,00 

è500  id.    50,00       " 

500  60,00j     Ç 

Les  deux  tiers 

®**     J  des   droite  d- 

\  dessus 
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Les  ghces  tftam^  pajeroot  an  dixi^e  «o  sus  des 
droits  Aablis  par  le  prient  tarit 

Ne  seront  considérées  comme  glaces  et  admissibles  à 
ce  titre  que  les  pièces  de  yerre  poli. 

r  Brut 12  ^    S* 

JodeJ  '*"^'*^  .     .     •     . ^5   L   S 

I  Jodure  de  potassiumi  ou  hydrodate  |    ^ 

l        de  iMtasse 15  j   ^ 

r  par  navi-   i  de  l'Inde \0  ^  ^^ 

»         I  res  fran-  <  d'ailleurs  hors  d'Europe  20  !^  S 

^^"^  çaîs  '  des  entrepflu      .     •     .     30  r<g  S 

t  par  navires  étrangers  •     •     .     •     .    40  j  *    ^ 

S  ^pDes  établissements  métallurgiques  de  l'Algérie^im-l  n 

portées  directement  par  navires  français  des  ports  i  g 

designés  par  l'art.  3  de  la  loi  du  7  )uin  1845,  etj  E 

ra  dûment  îuatifiée.  J  * 


si 


t 


dont  rorigioe  sera  dûment  justifiëe. 
De  Styrie,   de  Carinthie   f  Mémeregimeet  mêmes 
'      'j        •     j    *K   J  droits  que  les  fontes  en 
en  masses  de  moins  de  15  <  ^        _»  «k  k; 


l  logr.  au  plus. 

'Section   IL     {primée  ou   drawbachs). 

Art.  2.  A  partir  de  l'époque  indiquée  par  l'arrêté  du 
lOjuin  1848  jusqu'au  3  décembre  même  année,  les  primes  ou 
diawbacks  établis  par  les  lois  des  21  avril  1818,  7  )u- 
iUet  1820,  17  mai  1826,  28  juin  1833,  2  et  5  juillet 
1836,  6  mai  1841,  9  et  11  juin  1845,  seront  augmen* 
tés  de  50  pr.  c. 

Art.  3*  Pendant  le  même  espace  de  temps  les  tis* 
•os  de  soie  et  de  fleuret,  les  fils  et  tissus  de  lin  et  de 
chanvre  de  fabrication  fininçaise,  recevront  à  la  sortie 
uoe  prime  de  4V2  pr*  c  de  la  valeur  en  jbbrique  des* 
dits  tissus  et  fils. 

Art.  4.  Les  contestations  entre  la  douane  et  les  ex- 
portateurs, quant  à  la  valeur  des  produits  déclarés  pour 
l'exportation,  seront  déférées  II  l'examen  des  commissai- 
res experts  établis  près  le  département  de  l'agriculture 
et  du  commcTce  par  l'art.  19  de  la  loi  du  27  juillet  1822. 

Art.  5.  Toute  fausse  déclaration  tendant  à  obtenir 
une  prime  supérieure  à  celle  qui  serait  due,   sera  punie  I 

des  peines  édictées  par  l'art.  1er,  section  2,  de  la  loi  du  | 

5  juillet  1836  et  de  Tart.  10  de  la  loi  du  6  mai  1841. 

Art.  6.  «Les  primés  et  suppléments  de  primes  li- 
quides en  exécution  de  l'arrêté  du  10  juin  1848  sont 
approuvés  par  la  présente  loi. 
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Art  7.  Lu  dinHts  do  tortit  sur  les  pitrres  à  pli- 
tre  sont  réduits  de  15  c  les  100  Kilogr«  aie. 

Vétibiré  eo  séenee  publique  i  à  Paris  «  le  16  d^csin- 
bre  1848. 

Le  président  et  les  secrétaires 
Aro^atid  Marrast,   Emile  Pëan,   F*  Degeorge, 
Peupin,  HeeckereBi  Lengiet,  (Emile) Laussedat. 

VIIL 

Un  arrêté  du  président  du  conseil  des  mini- 

stresy  chargé  du  pouToir  exécutif,  du  18  d^ 

cembre  1848. 

Vu  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'art.  S  de  la 
loi  du  5  juillet  1836  relatifs  à  TadmissioD  temporaire  des 
produits  étrangers  susceptibles  de  recevoir  en  France  un 
complément  de  main-doeutre,  —  porte  que  les  cylindres 
en  cuivre  bruts,  destinés  à  être  gravés  en  France,  et  ex- 
portés ensuite,  seront  admis  en  franchise,  craformemeot 
aux  dispositions  de  Tart.  fi  de  la  loi  do  5  juillet  1836 
lorsque  l'importation  en  sera  e£Eéctuée,  soit  par  terre, 
soit  par  mer,  sous  payUlon  farançaie  on  sous  le  pavillen 
du  pays  de  production.  Dans  ce  dernier  cas  »  il  sera 
justifié  de  l'origine  par  des  certificats. 

Au  moment  de  l'importation,  les  cylindres  bruts  des- 
tinés à  être  gravés  seront  marqués  au  poinçon  dune 
estampille  particulière  propre  à  garantir  leur  identité  lors 
de  la  réexportation.  Les  frais  d'apposition  de  cette  est- 
ampille, y  compxià  l'achat  des  instruments,  seront  rem- 
boursés par  les  intéressés  \  raison  de  fi  cent,  par  mar- 
que. —  La  réexportation  ou  la  réintégration  eo  entre- 
piât  des  cylindres  gravés  devra  e'eiSectuer  dans  un  délai 
qui  ne  dépassera  pas  quarante  jours.  —  Le  dechét 
de  fabrication  est  fixé  à  un  kilogramme  et  demi  au  plus 
par  cylindre.  —  Les  cylindres  bruts  ne  pourront  être 
importés  que  par  les  ports  d'entrepôt  réel  ou  par  les 
bureaux  de  la  frontière  ouverts  au  transit  —  Toute  sub- 
stitution, toute  soustraction,  tout  manquant,  constatés  par 
le  service  des  douanes,  donneront  lieu  à  l'application  des 
pénalités  et  interdictions  prononcées  par  l'art,  fi  de  la 
loi  du  5  juUlet  1836.    (Bull.  d.  L  Nr.  ip6.) 


7. 

Documents  relatifs  aux  rapports  po- 
litiques et  commerciaux:  de  la  Bel- 
gique en  1848* 

l. 

Extrait  des  Réponses  des  minisires  belges  aux 
interpellations  de  M.  Càstiau,  relatives  aux  épé-- 
nements  de  février  en  France ,  dans  la  séance 
de  la  Chambre  des  Représentants^du  Royaume 
du  ier  mars  1848* 

Réponse  de  M,  dHoffschmidt^  ministre  des  affaires 
étrangères. 

L^bonomble  M.  Casdau  d^tire  savoir  «i  le  gotiverae^ 
ment  prorttokv  (de  France)  a  fait  oonnaitre  au  niioistère 
belge  son  existence  et  dans  le  cas  dé  l^ffirœatiire,  quelle 
a  ^të  la  réponse  du  gouTerneoient. 

Meeneurey  le  goqTernement  n'a  reçu  aucune  notifica- 
tion officielle  directe;  mais  le  prince  de  Ligne  m'a  fait 
panrenir  une  kttre  per  laquelle  AL  de  Lamartine  lui  an*> 
DODce,  comme  à  tous  les  chefs  de  mission  \  PariS|  qu'il 
a  pru  possession  du  ministk«  des  affairée  étrangères.  Je 
Teox  avcHT  l'Iionneur  de  donner  lecture  de  cette  dépêche 
à  la  chambre: 

^Monsieur  l'ambassadeur! 

iiPai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  gouyerne- 
ment  provisoire  de  la  république  française  m'a  confié  le 
portefeaiUe  des  affaires  ëtraogeres. 

),La  forme  républicaine  du  nouveau  gouvernement  n'a 
changé  ni  la  pkce  de  la  France  en  Europe,  ni  ses  dis- 
positions loyales  et  sincères  à  maintenir  ses  rapports  de 
bonne  harmonie  avec  les  puissances  qui  voudront,  comme 
elle,  l'indépendance  des  nations  et  la  paix  du  monde. 

„Ce  sera  un  bonheur  pour  moi,  prince,  de  concou- 
rir par  tous  les  moyens  en  mon  pouvoir  è  cet  accord 
des  peuples  dans  leur  dignité  réciproque  et  à  rappeler 
à  l'Europe  que  le  principe  de  paix  et  le  principe  de  li- 
berté sont  iii%  le  même  )our  en  France. 
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,,Agrëez,  Monsieur  Tainbassadeur,  Tassurance  de  la 
haute  considération  avec  laquelle  fai  l'honneur  d*étre 
y,c2e  Kotre  Excellence 
ii/e  très'Jiumble  et  très  obéissant  serpiteur 
Lamartine.^^ 

Le  gouyemement  a  invité  le  prince  de  Ligne  à  re- 
pondre immédiateoient  k  M.  de  Lamartinei  pour  lui  dé- 
clarer que  le  goQvernemenI  a  accueilli  avec  empresse- 
ment Pannonce  donnëe  par  le  gouyernemeot  provisoire 
des  sentiments  qui  animent  la  France  à  Pëgarà  des  puis- 
sances qui  voudront^  comme  elle,  l'indépendance  des  na- 
tions et  la  paix  du  monde ,  sentiments  qui  repondent  si 
bien  à  ceux  de  la  Belgique  même. 

La  seconde  interpellation  de  l'honorable  prëopinant 
concerne  les  armemens  qu'on  annonce  se  continuer  en 
Belgique.  Les  armements  se  bornent  à  certaines  mesures 
de  précaution  prises  dans  les  places  fortes  de  toutes  les 
frontières  indistinctement.  La  politique  du  gouverne- 
ment dans  les  graves  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vonsy  ne  peut-itre  guidëe  que  par  les  intérêts  de  la  na- 
tion. Elle  ne  peutétre  basëe  que  sur  la  position  qae 
les  traités  lui  ont  faite.  La  Belgique  n'a  point  k  inteiv 
venir  dans  les  affaires  des  autres  pajs,  ni  \  s'occuper 
de  la  forme  de  gouvernement  qu'il  leur  convient  d'adopter. 
Maintenir  l'indépendance  nationale,  l'intégrité  du  terri- 
toire, la  neutralité  politique  qui  lui  est  garantie,  les  in- 
stitutions libérales  que  la  Belgique  s'est  si  glorieusement 
données,  telle  est  la  règle  de  conduite  que  s'est  tracée 
le  gouvernement  et  il  a  la  conviction  profonde  de  s'ap- 
puyer ainsi  sur  le  sentiment  des  chambres  et  de  la  na- 
tion toute  entière. 

Réponse  de  M.  Rogier,  ministre  de  ^Intérieur. 
Nous  comprenons  fort  bien  que  les  événements  graves 
et  saisissans  qni  viennent  de  se  passer  ches  une  nation 
voisine  et  amie  aient  du  retentissement  dans  la  Belgique, 
j  excitent  une  vive  émotion.  Nous  tenons  compte  des  im- 
pressions que  de  pareils  événements  peuvent  produire  sur 
certains  esprits  Le  gouvernement  n'a  pas  l'intention  d'agir 
avec  rigueur  contre  les  manifestations  pacifiques  des  opi- 
nions. Nous  avons  consacré  dans  notre  constitution  la 
liberté  des  opinions.  Cette  liberté  nous  voulons  la  pro- 
téger comme  toutes  les  autres;  mais  il  faut  que  le  gou- 
vernement conserve  aussi  la  force  et  l'énergie  nécessaires 
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poor  rtfpsinier  las  mftmfeétatîon»  qui  ne  te  produivaient 
pa§  d'une  manière  régulière;  nous  demandons  et  nom 
comptons  exercer  le  droit  et  le  devoir  de  réprimer  ton* 
tel  les  manifestations  qui  se  produiraient  d'une  manière 
irréguliere.  Ce  n'est  pas  pour  nos  concitoyens  que  nous 
le  disons. 

L'esprit  politique  du  pays 'nous  laisse  dans  la  plus 
entière  sécurité;  mais  si  les  manifestations  prenaient  leur 
origine  dans  d'autres  sentiments  que  des  sentiments  na- 
tionaux y  si  nous  avions  è  subir  dans  notre  libre  et  tran« 
qaiile  patrie  des  influences  qui  nous  viendraient ,  d'ail- 
leurs ^  sans  aveu  connu,  sans  mission ,  alors  nous  de* 
manderione  è  agir  avec  un  redoublement  d'énergie.  La 
Belgique  est  hospitalière  pour  tout  le  monde;  elle  ga*- 
rsntit  la  liberté  à  tous  les  étrangers;  mais  elle  n'enten- 
drait pas  leur  garantir  la  liberté  du  désordre,  la  liberté 
de  rémeute.  Contre  de  pareils  excès  nous  serons  in- 
flexibles. Je  ne  demande  qu'une  chose,  c'est  que  mes 
paroles  aient  asseas  de  retentissement  pour  rappeler  au 
calme,  au  bon  sens  et  è  l'ordre  ceux  qui  seraient  tentés 
de  s'en  écarter. 


II. 

Différentes  ordonnances  etc.  du  Roi  des  Belges 

concernant  les   importations    et  exportations  et 

le  service   de  santé   dans  les  ports  de  mer  du 

royaume. 

A. 

Ordonnance  du  16  juillet  1848  relatit^e  aux  primes 
(^exportation  pour  les  tissus  de  lin  et  de  chambre 
et  le  fil  de  lin. 

(Tndaeftoa.      Handelt-AreUv  ete.  &eransgegebea  im  K.  Bandelsamte  sa  B«rlia. 
Mi  1348.) 

Art.  1.  Vom  20.  Juli  1848  an  bis  zum  1.  Januar 
1849  wird  bei  der  Ausfubr  von  rohen  leinenen  und  han- 
fenen  Geweben  nach  aussereuropâischen  und  nach  jeu- 
seits  der  Meerenge  von  Gibraltar  gelegenen  LSndern  eioe 
Prâmie  von  11  Proc.  vom  Werthe,  uud  bei  der  Audf ubr 
voD  gebleichten  oder  gefârbten  Gev?eben  dieser  Art  nach 
denselben  Landern  eine  PrUmie  von  12  Proc.  vomWer- 
tbe  gewShrt. 
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Art.  S.  Von  demselbeii  Tage  an,  nnd  w&hr«nd  der- 
••Iben  Zeit  wird  bei  der  Ausfabr  iron  roham  leinenen 
Zwîrn  nach  aussereuropâitchen  und  nach  jenseils  der 
Meerenge  von  Gibraltar  gelegenao  LlLodem  aine  Pramie 
TO«i  9  Proc.  Tom  Wertbe  y  and  bei  der  Aosfuhr  von  ge- 
bleichtem  oder  gefarbtem  leinenem  Zwirn  nacb  densel- 
benLftndern  eine  Pramie  von  lOProc.  vomWertbegewahrt 

Art.  3.  Dia  Prlimie  tritt  nur  ein,  wenn  der  Bei- 
giflche  Ursprung  durcb  eine  vom  Bârgermeister  des  Fa- 
brikationsortes  ausgestellte  Ursprungs-Bescheioigung,  oder 
durcb  Vorlegang  anderer  von  Unterm  Minister  des  In- 
nern  zu  bestimmender  Dokamente,  nàcbgewiesen  wird. 

Art.  4.  Der  bei  Abmessung  der  PrSoiie  zu  Grunde 
zu  légende  Werth  der  Gewebe  oder  Garoe  wird  von 
einer  Kommission  von  Sachverstândigenabgescbatzt,  welche 
von  Unserm  Minister  des  Innern  ernannt  wird,  und  in 
Brtissel  ihren  Sitz  bat.  Zu  dem  Ende  bat  der  Betbei- 
ligte  zwei  Proben  von  den  zur  Ausfubr  bestimmten  Waa« 
ren  an  die  Kommission  einzusenden. 

Art.  5.  Die  Auszablung  der  PrSmien  erfolgt  inner- 
balb  eines  Monats  vom  Tage  der  Ausfubr  an  gerecknet, 
gegen  Vorlegung  der  Quittung  iiber  Entrichtuog  der 
Ausgangs^Abgaben. 

Die  IdentitSt  der  Waare  wird  vom  ZoUamt  anf  die- 
ser  Quittung  bescheinigt. 

Die  Pramie  wird  jedocb  erst  dann  Eigenthum  des 
EmpfôngerSy  wenn  die  Einfuhr  der  Waaré  in  das  in  der 
Ausfubr-Deklaratioo  genannte,  oder  in  irgend  ein  ande- 
res  Land  y  weicbes  zu  den  im  Art,  1  genannten  Katego- 
rien  gebôrt,  nachgewiesen  wird.  Dieser  Nacbweis  wird 
durcb  ein  Certifikat  des  Belgischen  Ronsuls,  oder,  in 
Ermangelung  eines  Belgiscben  Agenten,  des  Konsuls  ei* 
ner  befreundeten  Macht,  und  durcb  die  Quittung  iiber 
Entricbtung  der  Eingangs-Abgaben,  sofern  solche  zu  zah- 
len  waren,  gefnbrt. 

Art.  6.  Die  PrSmien  werden  nur  fur  Sendungen  von 
Garnen  und  Gewebeo  von  mindestans  1000  Frs.  Werth 
bewilligt. 

Art.  7.  Der  in  Folge  der  Ausfiihrung  dieser  Ver- 
ordnung  zu  zablende  Betrag  von  Pramien  ist  bei  dem 
durcb  das  Gesetz  vom  18.  April  d.  J.  fur  das  Ministe- 
rium  des  Innern  eroffoeten  Kredit  von  2  Milliooen  Frs. 
au  verausgaben.     Gegeben  Briissel,  den  15.  Juli  1848. 

Leopold* 
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B. 

Ordonnance  du  5  juillet  relatîpe  à  timportation  de 
la  graine  de  lin  de  Livonie* 

(Trad.    md.) 

Art.  1.  Die  Kosten  far  die  in  Gemassheit  der  Ver-^ 
ordnung  vom  15.  Noyember  1847  an  den  Tonnen  mit 
Bîgaer  Sâe-Leinsaat  anzabringendeD  Zeichen  und  Ptom- 
ben  werden  in  Zukunft  vom  Handelsstande  getragen. 

Art.  2.  Unsere  mit  Ausfûhrung  dieser  Verordniing 
in  ihren  Ressorts  beauftragten  Mînister  des  Innern  tind 
der  Finanaen  habeo  die  dîeserhalb  zu  zablende  Gebiihr 
festzusetzen,  deren  Betrag  die  Kosten  der  Bezeîcbniing 
and  Plombirang  in  keinem  Falle  ûbersteîgen  darf. 

Gegeben  in  Briissel;  den  5.  Juli  1848. 

Leopold. 

C. 

Ordonnance  du  3  afmti  concernant  Pexécution  de  la 
loi  du  24  nud  de  la  même  année  pour  ^importation 
libre  de  droits  des  machines ,  outùs  et  instruments. 

(TnA,     lUd.) 

Avt.  U  Unser-  FinânX'^Minist^  wird  em&ehtigt, 
Matcbinen^  Werkzeoge  unil  liisiruiiieiilej  fiir  wvlcfae  die 
durch  d«8  Ocsets  vom  24é  Mai  dJ  J.  bewilligte  Begiin* 
itigung  in  Anspruch  genommen  wird,  provisorisch  soll* 
fird  zoBalastén^ 

Ztt  dem  Ende  Imt  der  Betèeiligtt  seinen  Antrag  bc» 
dem  Steuer-^Direklor  dev  Ptofinz,  in  welcber  dtts  Ein» 
gangsamt  gefeégcn  ist ,  aniubrin^eB,  und  ein  ausfiibrlicbes 
Itt^eiilatiam  sowie  eine  mit  eînem  Maassttabe  vertebene 
Zeicbnung  des  einziifolirenden  Gegenstandes  beizufiigen. 
In  dem  Aatrage  kt  der  Naoïe  der  Maflchine,  die  Arbeit» 
zu  deren  Verricbtung  sie  dienen  soll,  das  Eingangs-Amt 
und  der  Ort ,  wo  die  Mascbine  in  Tbâtigkeit  gesetzt  wer- 
den 8oU,  anzugeben. 

Bei  der  Einfubr  wird  dem  ZoUamt  die  gewôbnlicbe 
Deklaration  Torgelegt ,  ond  es  bat  der  Einfiibrende  eine 
nach  dem  Ermesseù  des  ZoUerbebers  geniigende  Kaiition 
fiir  die  éventuelle  Entricbtung  der  EingaogSrAbgaben  zu 
bestellen. 

Art.  2.  Nacb  ErfôUung  der  Zoll-FôrmUcbikeiteni 
und  naclidem  die  Mascbineui  Werkzeoge  odev  InsUrui^ 
meote  unter  v«r«ebrift8massiger  Plombirung  und  nitiebl 
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Begleitftchems  gegen  Kautiod^  den  Ort  ihrer  Bestimmung 
etreicht  h^ben,  hat  der  Eigent^umer  der  betreffenden 
Anlage  den  Steuer  -  Direktor  der  Provinz^  in  welcber 
sich  dîese  Anlage  befindet,  sofort  von  der  Ankunft  in 
Kenntniss  zu  setzen. 

Art.  3.  Sobald  die  Identitat  uhd  die Inbetriebsetzang 
des  eingefnhrten  Gegenstandes  festgestellt  ist,  ûbersendet 
der  Finanz-Minister  den  Antrag  auf  zollfreie  Einlassung, 
nebst  der  Zeichnung  und  dem  Inventarium ,  an  den  Mi- 
nister  des  Innern.  Letzterer  lasst  untersuchen,  ob  nach 
Vorscbrift  des  Gesetzes,  Veranlassung  yorhanden  ist^  dem 
Antrage  zu  willfarhren ,  und  legt  Uns  seine  Antrâge  iiber 
die  zu  treffende  Entscheidung  vor. 

Art.  4.  Die  Maschinen,  Werkzeuge  und  Instru- 
mente miissen  bei  der  von  den  Kommlssarien  der  Regie- 
rung  vorzunehmenden  Untersuchung  aufgestellt  sein  und 
in  Gang  gesetzt  werden  kônnen. 

Ist  dies  innerhalb  sechs  Monaten  vom  Tage  der  Ein- 
fuhr-Deklaration  an  geredinet  nocb  nicht  der  Fall,  so 
hat  der  ZoUerheber  etc.  dieEingangs*AbgàbeeinzuzieheD. 

Eine  Verlëngerutog  dîeser  Frist  kaiin  von  dem  Mi- 
nister  des  Innern  bewiUigt  werden ,  wenn  der  Bethei- 
Ugte  nachweist^  dass  die  Aufstellung  und  inbetriebsetzung 
der  Masckinen  innerhalb  )ener  Frist  durch  Tonannem 
Willen  unabhitngige  Umstënde  verbindert  worden  tst. 

Art.  5.  Wird  die  EingangszoU-Freibeit  bewilligty 
so  wird  eine  Ausfertigung  der  dieserhalb  erlassenen  Ver- 
ordnuog  Unserm  Finanz*Minister  behufs  Loschung  der 
▼om  B^heiligten  bestellten  Raution  «ogefertigt. 

Wird  der  Antrag  auf  Eiogangszall-Freiheit  surnck- 
gewiesen,  so  setzt  der  Minister  des  Innern  den  Finanz- 
Minister  behufs  Einziehung  der  Eiogangs-Abgabe  davon 
in  Kenntniss.     Gegeben  zu  Ardenne,  den  3.  August  1848. 

Leopold. 


D. 

Ordonnance    du   25  août   1848  pour  ^importation 
libre  de  droits  des  pipres^ 

(Trad.      ma.) 

Die  in  dem  Gesetz  vom  6.  Mai  1847  fiir  die  zoll- 
freie Einfuhr  von  Weizen,  Roggen,  Gerste,  Buchwdzen, 
Mak,  Bohnen  ufid  Wicken,  Erbsen,  Hafer,  Kartoffel- 
8târkemebl>  Kartoffeln^  Reis  und  getrooknetem^  gesalze- 
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nem  uad  gerSochertem  Fleueh   f^ètgeëetzto  Ftbt»  wird 
bit  flam  31«  December  auêgedehnt. 

£s  wird  von  diesenCegentUiDdeii  eine  Waagijgebuhr 
TOD  10  Cts.  pr.  14100  Klgc.  érhobeOi  Oegebeniofinur 
$t\,  den  25.  Auguat  1848.     . 

Leopold. 

E, 

Ordonnance  du  22  août  1848  relative  au  service  de 
santé  dans  les  ports  de  mer.     > 

<Tnd.    I^id.) 

Art.  1.  Die  Proveoienzen  auB  sélcben  H&ren,  io 
welchcn  eine  Cholera-Epidamie  autgebrochen  ist,*  wardea 
als  mit  Terdâchtigein  Gesundheitspass  eiogegangao  a|ige- 
sehen  und  eioeBi  Sratlichan  Beauche  untarworfen,  aofern 
aie  nicht  in  einem  Lande,  wo  die  8anittttapolizei gut  ge* 
handhabt  wird  9  bereita  die  freie  Praktika  erbalten  habeo. 

Art*  2.  Die|enigen  "?on  den 'Tovetebend  '  beseîdine* 
ten  Provenienzen ,  welche  nicht  znir.fireieil  Pmktika  za«- 
gelaaaen  werden,  unterliegen,  yorbehaitlich  dea  den  Sa- 
oitèLtabehôrdeD  durch  Art.  34  und  35  der  Verordnung 
Tom  17.  Auguat  1831  *)  itbertragenén  Rechta,  eioer  Qua- 
rantaine von  fiinf  Tagen. 

Nach  Ablauf  der  Quarantaine  findet  ein  zweiter  Be- 
SQch  atatt. 

*)  Ces  articles  portent  (Traduction): 

Art  34.  '  Wenn  wSbrend  der  Dauer  der  Quarantaine  peatar* 
tige  Symptôme  bervorlreten ,  muss  erstere  too  Neuem  begioneD| 
und  kann,  nacb  Bewandniss  der  Umst'ânde,  verlângert  werden. 
Io  dem  îm  Art  35  vorgesebenen  Falle  werden  Scbiffè,  w.elcbe 
mil  solchen  SebifTen,  auf  denen  pestartige  Symptôme  bervortre* 
ten  y  in  Verbindung  geweaen  tind,  auch  wenn  sicb  dièse  Symptôme 
erst  nacbher  seigen,  denselben  Maassregeln  unterworfen. 

Art.  35.  Wenn  nacb  erfolgter  Festseisuog  der  Quarantaine- 
Frist  Tbatsacben  xu  Kenntniss  der  Sanitâts-Bebôrden  gelangen, 
welcbe  einen  bôheren  Grad  des  Verdacbts  begriînden ,  so  baben 
dièse  Bebôrden»  unter  Angabe  der  Grîinde,  die  Scbiffe,  nacb 
Bewandniss  der  Umstande  einer  verscbiedenen  Bebandlung  oder 
derselben  Bebandlung  aber  einer  lângeren  Beobacbtung  oder  Rei- 
niguog  zu  unterwerfen. 

Sîe  sind  ierner  befugt|  nacb  Maassgabe  der  Erbeblicbkeit  der 
Palle,  die  im  Art.  82  fur  jede  Art  der  Bebandlung  festgesettte 
laogste  Quarantaine-Frist|  sowobl  von  Anfang  an,  als  aucb  nacb 
Festsetsung  der  Dauer  der  Quarantaine  und  in  dem  vorstebend 
erwabnten  Falle ,  su  iiberscbreiten  »  .  jedocb  mit  der  Maassgabe, 
dass  sie  ibre  Entscbeidung  unyenugHcb  der  beSlandigen  Deputa- 
tion  des  Provinxialratbs  sur  Genebmigung  vorsulegen  baben. 
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Art.  9.  Di»  in  Oslend»  und  Nîeufort  b«8ldiendea 
LokaKSanitats-KomniiêMODea  beftimmeo  iMch  Genekiiii* 
gang  der  bestSadigao  D#pul«tion  des  Pravimhilralhes 
UDd  Bach  Aohôrung  àtx  ProYÎiizîal-»Medi&inal*Koiiiini0- 
sion,  die  Orte,  wo  die  nach  dicseo  IfiLCeii  bettînmiteD 
SchiîSe  au  antersuchen  and|  YorkommeDden  Falla,  unter 
'Quarantaine  au  halten  aind.  8ie  bestimmen  in  gleicher 
Weise  aile  riicksîchtlich  dieser  SchiflTe  au  treffendeo 
Vorsicbtt-Maaasregeln. 

Art.  4.  Dia  BeatimmungeD  in  den  Art.  4  und  7'*') 
der  Verordnung  Tom  13.  Juli  1843|  den  Sanitâts-Dienst 
auf  der  Schelde  betreffend,  finden  auch  auf  die  in  die 
Hafen  Yon  Ostend*  und  NieoporI  einkafeBden  Schiffe 
Anwendyng. 

Art.  5.  Die  im  Art.  i  Torgetehriebefie  Maaasregel 
tritt  auf  Yerfiigung  uneerea  Ministera  dea  Innern  ausser 
Kraft,  -wenn  die  Choiera  nicht  UMhr  ia  den  Orlen  herrtcht, 
woher  dio  IVoTenienscn  kommen.  Gegeben  au  Brosael, 
den  22»  Augoat  IMS. 

Leopold. 

Par  Ordonnance  du  Roi  dea  Belges  du  14  sept.  1848, 
les  marchandises  importées  sous  quelque  pavillon  que  ce 
soit  par  mer  ou  par  les  eaux  néerlandaises  intérieures 
et  transbordées  à  Anvers  ou  \  Ostende  sur  d'autres  ba- 
timens  pour  être,  du  port  de  leur  entrée,  immédiatement 
réexportées  par  Tune  des  voies  précitées,  sont  déclarées 
libres  deè  droits  de  transit,  et  l)es  collis  ûe  seront  plus 
sujets  à  revision,  \  l'exception  des  cas  suspidiés  de  fraude. 
Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  ordonner  les  for- 
malités et  mesures  de  surveillance  qui  lui  paraîtraient 
nécessaires  pour  prévenir  les  abus. 

^  Coffçus  comme  suit  (Traduction); 

Art.  4.  Die  Gebiihr  fâr  den  Besacb  des  dem  Santtalts-Dienst 
▼orgesetsten  SanitSts-Beamten  wird  fUr  jedes  Schifl,  ohne  Ruck- 
sicbt  auf  seineo  'Tonnengehalt,  auf  5  Fr».  fQr  den  erstenundaaf 
2  Frs.  flir  jeden  folgënden  Besucb  bestimmt. 

Art.  7.  In  dem  im  forhergebenden  Artikel  erwShnten  Fait 
(wenn  nlmKch 
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1. 

Règlement  pour    le  commerce  et  le  port  de 
Macassar ,  du  27  cturil  jl847. 

(Ha^delt-ArcUt»  herans^g.  im  Ktfa.  Bandelt-Amte  su  Berlin  IStô.  —     Trt- 
^aeCioii   allemaBde.) 

Art.  t«  Bei  dem  Einlaufen  in  die  Rhede  bat  ein 
jedeB  Schiff,  ehe  es  Yor  Anker  geht,  die  Nationalflagge 
aufzusîeheD.  DSeselbe  Fôrmlichkeit  ist  bei  dem  Auslau- 
feo  zu  beobachten.  AU  Erwiedening  wird  fiir  die  auf 
europaische  Weise  ausgeriisleten  Schiffe  die  Niederlâa* 
dische  Flagge  am  Ufer  aufgezogen.  Der  Hafeo-Kapitaîn 
âberseadet  einein  jeden  in  die  Rhede  eiDlaufenden  Schiff 
eine  yon  dem  Fiihrer  destelben  auezufuUende  Deklara- 
tlon,  folgenden  Inhalts; 

,,Der  Fiihrer  des  in  die  Rhede  einlaufenden  Schiffe 
wird  um  Beantwortung  der  nachstéhenden  Fragen  ersucht. 
Macassar,  den  •  .  •  .  •  Der  Hafen-Kapitain  N.  N. 

,,Welcher  Nation  gehôrt  Ihr  Schiff  ait?  Wie  heisst  es? 
Wie  heisst  der  Scbfffsftihrer?  Welches  ist  die  Tragfi. 
higkeit  des  Schiffes  in  Lasten  ^er  Tonnen?  Welches 
ist  die  Anzahl  der  Mannschaft  ?  Wie  ist  das  Schiff  be- 
waffnet?  Woher  kommen  Sîe?  Wann  sind  Sie  abge- 
segelt?  Welche  Hâfen  haben  Sie  wahrend  Ihrer  Reise 
angelaafen?  Wohin  g)eht  Ihre  weîtere  Bestimmung? 
Woraus  besteht  die  an  Bord  befindliche  Ladung  ?  Wel- 
ches sind  die  Passagiere,  nach  Naipeny  Geburisort,  Be- 
mf,  Alter  und  letztem  Wohnort?  Wie  ist  der  Gesund- 
heits-Zustand  der  Mannschaft  beschaffen?  Bringeo  Sie 
wichtige  Nachrichten  mit?  Auf  der  Rhede  Yon  Macas- 
sar,  den (Unterschrift  des  Scbiffsftihrers.)'' 

Art.  2.    Fiihrer  und  Saperkargo  des  Scbiffs  haben 

Nom.  Recueil  gén.     Tome  XJL  p 
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persônlich  oder  diirch  ihre  Âgenten,  den  Leitbrief,  den 
SeepasB  und  die  aonstigen  Schiffs-Papiere  im  Bureau  des 
Hafen-Kapitâns  einzureichen ,  wo  dîeselben  bis  zur  Ab- 
fahrt  verbleiben.  Sobald  das  SchiiF  vor  Anker  gegangen 
ist,  bat  der  Schiffiifuhrer  die  mitgebracbten  firiefe  uod 
Pakete  dem  Hafen  -  Rapîtân  unverzuglich  eiuzubândigen. 
Matrosen  und  andere  zur  ManoAchaft  geborige  Personen 
mussen,  wenn  aie  aich  ans  Land  begeben,  mit  einem 
vom  Scbiffsfiihrer  oder  dem  an  dessen  Stelle  komman- 
direnden  Offizier  gezeîchneten  Erlaubniaaachein  yeraeheo 
aein.  AuagenommeD  von  dîeser  Verpflîcbtung  aînd  die 
Matroaen  etc.,  welcbe  aicb  im  Dienate  fiir  daa  Scbîffbe- 
finden,  oder  die  nur  auf  kurze  Zeit  und  nicht  fur  die 
Nacht  ana  Land  kommen. 

Art.  3.  Der  Hafen-Kapitën  iat  befugt,  aicb  an  Bord 
dea  Scbiffa  zu  begeben,  um  die  daaelbat  befindlichen  Per- 
aonen  mit  der  MuaterroUe  zu  yergleîcben.  Dieaer  Ud- 
teraucbung  aind  inabeaondere  die  den  veracbiedenen  Na- 
tionen  dea  indiacben  Arcbipela  angehôrenden  Scbifi'e  un- 
terworfen  ^  namentlicb  wenn  aie  in  Verdacbt  ateben  aoll- 
ten,  fiir  den  Seeraub  auagerîLatet ,  oder  in  dem  verbo- 
tenen  Handel  mit  Sklaven  beacbaftigt  zu  aein.  Dem 
Gouverneur  iat  von  jedem  Vorfall  oder  Umatande  von 
Wicbtigkeit  Anzeige  zu  macben. 

Art.  4.  Unter  Aufhebung  jeder  friiberen  Grenzbe- 
atimmung,  und  in  Folge  deaaen  aucb  der  Bekanntma- 
chung  in  Nr.  24  dea  Staatablad  von  1838,  wird  die 
Grenzlinie  fiir  die  Rbede  von  Macaasar  folgendermaasen 
beatiaimt:  gegen  Norden  von  dem  nôrdlicben  Theile  der 
Sandbank,  genaunt  ^Zandbank /^  Boni  gegenûber,  in 
grader  Linie  nach  Oaten  bia  zur  Riiate;  gegen  Suden 
von  demaiidlicben  Tbeil^der  Sandbanky  genannt  „Groote 
Lelij  /'  d.  b.  von  der  aut  der  Sûdapitze  dieaer  Sandbank 
aufgeatel]ten  Bake,  in  grader  Linie  nacb  Oaten  bia  zurRiiste. 

Art.  5.  Scbiffe^  welcbe  von  den  dem  Hafen  von 
Macaaaar  ertbeilten  Begûnatigungen  Gebraucb  macben 
vrollen,  miiaaen  innerbalb  der  bezeicbneten  Grenzen  vor 
Anker  geben.  Bei  Streitigkeiten  îiber  den  Ankerplatz 
baben  aicb  die  ScbiJGFafûhrer  der  Entacbeidung  dea  Hafen- 
Rapitâna  aofort  zu  unterwerfen. 

Art.  6.  Scbiffe,  welcbe  Scbieaapulver  oder  Rriegs- 
Munition  fdbren,  baben  oatlicb^  in  der  Nâbe  der  Sand- 
bank „6roote  Lelij  f*  vor  Anker  zu  geben.  Bevor  jene 
Gegenatande  in  die  zu  ihrer  Aufnabme  beatimmten  Nie- 
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derlagen  der  Regierang  gebracht  wordvn  aind,  durfeo 
aie  nîcht  weiter  in  die  Rhede  einiaufen.  Innerhalb  yier 
nnd  zwansig  Skunden  nach  der  Ankunft  hat  der  Schifb- 
iiihrer  oder  Siiperkargo,  persônlich  oder  durcb  seine 
Ageoteiiy  seineD  Vorrath  an  Scbiesapulver  uod  Kriegs- 
MunitioQ  in  gehôriger  Form  zu  deklariren,  bei  Strafe 
der  Konfiskation  der  nicht  deklarirten  Waaren.  Uebri- 
gens  bleibt  er,  im  Fall  eines  Unglâcks,  fur  den  diirch 
seine  Nachlassigkeit  Terursachten  Scbaden  ▼erantwortiich. 
Wûnscbt  der  Schiffsfdbrer  seinen  Vorratb  an  Scbiess- 
pulver  und  Kriegs-Munition  zu  lôschen,  so  erhâlt  er  ei^ 
nen  kostenfreien  Erlaubnissschein  zur  Lôscbung  und  Be* 
fôrderung  der  Waare  in  die  ôffentiîcbe  Niederlage,  wo 
er  iiber  dieselbe  fortwahrend ,  ganz  oder  tbeilweise,  ver- 
fo^en  kann.  Bei  dem  Transport  und  der  Unterbringung 
in  die  Niederlage  baftet  die  Regierung  nicbt  fiir  die  Ge* 
fahr.  Taglichy  mit  Ausnabme  der  Sonn-  und  Festtage, 
werden  von  acbt  Ubr  Morgens  bis  zwei  Ubr  Mittags, 
Erlaubnissscbeine  zur  Entnabme  von  ScbiesspuWer  und 
Kriegsmunition  aus  den  Regierungs-Niederlagen ,  tm  Bu- 
reau des  Hafen-KapitSns  kostenfrei  ertbeilt.  An  denseU 
ben  Tagen  und  Stunden  erfolgt  die  Annahme  und  Zu* 
rîickgabe  der  gedacbten  Gegenstânde  von  Seiten  des  Nie- 
derlage-Beamten.  Das  aus  den  Regierungs-Niederlagen 
entnomDiene  Scbiesspulver  und  Kriegs*Munition  darfnnr 
mit  besonderer  Genebmigung  des  Gouverneurs  in  die  Stadt 
Macassar  gebracbt  werden;  dagegen  kônnen  dièse  Gegen- 
fttaode,  wenn  die  nSibigen  Vorsicbts-Massregeln  getrof- 
fen,  und  die  vorgeschriebenen  Fôrmlichkeiten  erfiiHt  sind, 
nber  die  Grenzen  der  Rbede  gebracbt  werden.  Dabei 
dârfen  sie  {edocb  den  Ankerptatz  fdr  dieienigen  Scbiffe, 
welcbe  die  gedacbten  Gegenstande  geiôscbt  haben,  nicht 
passiren. 

Artr  7.  Kein  einlaufendes,  auslaufendes  oder  vor 
Anker  liegendes  Scbiff  darf ,  bei  Vermeidung  einer  Strafe 
von  10  FI.  pr.  Last  von  zwei  Tonnen,  Ballast  ins  Meer 
auswerfen.  Ferner  ist  bei  einer  von  der  kompelenten 
Behôrde  zu  bemessenden  Strafe  von  25  bis  200  Fi.  ver- 
boten,  unter  irgend  einem  Vorwande,  von  den  Sand* 
bânken:  groote  und  kleine  Lelij,  Boni,  Gossory,  Ponjo 
und  von  den  mebr  nôrdlicb  gelegenen  Sandbânken,  wel« 
che  sâmintlich  mebr  oder  weniger  zur  Sicberh^it  der 
Rhede  beitragen,  Sand  wegzunehmen. 

Art/ 8.     Wenn  auf  der   Rhede  Anker    verlorèn  ge- 
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heQi  40  hul  der  Hafen-Kapitèln  VoraMtaltuog  zn  trefibn, 
âa8$  die90lb«o  wiader  barauigehoU  werden.  DerEigen- 
thiimar  hat  daftir^  abgesehen  tqo  deo  Kosteoy  ein  Drit- 
tbeil  vQfn  Werth ,  aU  Bergelohn  ^  ao  d«a  Hafan-^ELapitan 
zu  eDtrichUo. 

Art.  9.  AufgafoQdeQQ  Aoker,  auf  welche  ein  An- 
sprach  nicbt  erfaoben  wird«  werdaa  nach  dreimaliger  Ao- 
kÙDdigung  ip  der  offizielUn  Zeitung  von  Java,  uod  nach- 
dem  aie  ein  Jahr  bindurch  ôfienilicb  ausgestdlt  geweseo 
sind  y  an  den  Meistbietenden  versteigert.  Der  Erlôa  fallt, 
nacb  Abzug  des  nacb  Art.  8  deœ  Hafen-Kapitëo  gebiih- 
reoden  AQtbeiU»  dem  Fiskua  aobeim» 

Art.  10.  Kein  Scbiffsfûbrer  darf  mit  aeineiii  Scbîff 
die  Rbede  yerlassen,  bevor  ibm  niobt  der  Hafen*Kapi- 
taio  allei  seine  Papiere  in  gebôriger  Form  ausgebândigt 
bat.  Die  den  Nàtionen  dea  indischen  Archipels  angeho- 
cendeo  Schiffe,  welcbe  mit  Passeo  von  indiscben  For- 
sten  verseben  sind,  ingleicben  ScbifiPe,  welcbe  Jabres- 
passe  von  der  Regierung  des  Niederlandisçhen  Indiens 
besttaen  y  erbalten  keine  besonderen  Erlauhoiaascbeine 
zum  Ausklariren,  vielmebrwird  dieae  Erlaiàboiss  «uf  deo 
Pass  selbst  geaetzt. 

Art*  \\.  Der  Hafen-Kapitân  hat  den  Klariruogs- 
scbeio  nur  daim  auszustellen,  weaii  ibm  die  beabsich- 
tigte  Ausklarirvug  wenigstena  24  Stundeti  vorher  ange- 
zeigt,  und  1*  «in  Certifikat  de^  PoliEaibebprde  iiber  die 
erfolgte  BeobacbtiMig  der  Orts -«  Gesetze  und  Règlements, 
2.  die  MustfçrroUe^  vorgelegt  ist.  Das  Certifikat  und  der 
K.larirungsscbein  vrerdea  stempel-  und  kosteufrei  ertbeilt. 
Seesfbiffe  auf  indiscbe  Weise  ausgeriistet ,  baben  zwei 
Stunden  vor  dem  Absegeln,  durcb  Aufisieben  der  Ror- 
vettB  oder  der  kleinen  bUuen  Flagge,  .ihre  Absichft  ab- 
zusegeln  zu  erkennen  zu  geben. 

Art  .12.  Scbiffsfiibrer,  vrelche  absegeln,  obne  des 
Hafen-Kapitan  vorber  benacbrichtigt  und  obno  von  dem* 
selben  die  nijtbigen  Papiere  erbalten  zu  baben,  werdeo 
angebalten  und  mit  10  FL  pr.  Last  von  zvirei  Tonnen 
Tragfâbigkeit  bestraft.  Entgeben  sie  der  Wacbsamkeit 
der  Beborden,  so  werden  aile  kompeleoten  Bebôrden 
im  Niederlândischen  Indien  davon  in  Kenntniss  gesetzt^ 
um ,  im  Fall  der  Rûckkebr  des  Rontrayenienten  auf  dem- 
selben  oder  einem  andern  SchifiEe,  die  Strafe  von  ihm 
einzuzieben. 

Art,    13.    ^Jeder  Fiihrer,    Superkargo    oder   Agent 
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eines  auf  europaische  Weiae  ausgerâsteten  Schi£Ee  bat 
dem  Hafen  -  Kapitën  eine  YoUstândige  schrîftliche  De- 
klaration  âber  Art  und  Menge  der  vod  ihm  eioge* 
fnhrten,  aaageftihrten  oder  iibergeladenen  Waaren,  uù- 
ter  Aogabê  der  Herkunft  oder  BestimniuDg ,  zu  âbetge- 
beo.  Indteche  oder  anderen  Nationett  Afiena  aogehôrende 
Schiffsfiihrer  oder  Kaufleute  kônneo  dièse  Deklaratioo 
im  Bureau  ded.Haren-KapitSns  miiodlich  machen.  Ko* 
sten  werden  dadurch  nicht  verursattit. 

Art.  14.  Wer  Opium  ein^oder  àusfuhren  will^  hat 
dayoD  der  Orts-Polixeibehôrde  uud  dem  Opiumpâchter 
Ânzeige  zu  machen,  damit  letzteter  in  seiuëo  Rechtéh 
nicht  verletzty  und  die  Pachtbedingungen  gehôrig  ei^- 
fiillt  werden. 

Art.  15.  Die  Ein-  und  Ausfuhren  von  Opium  in 
geringeren  Mengen  als  in  ganzen  Kisten  unterliegen  der 
Yersiegelung  und  jeder  anderen  von  der  Regieri^ng  fur 
Dutzlich  und  angemeasen  zu  erachtenden  Kontrole.  Die 
Einfahr  von  zum  Verbraucb  vorbereitetein  Opium  iat 
verboten.  Jede  Zuwiderhandlung  gegen  die  Beatîmmun* 
gen  in  dieaem  und  dem  vorhergehenden  Artikel  wird 
mit  Konfiakation  der  Waare  und  einer  von  dem  Rîch- 
ter  zu  bemesaenden  Geldatrafe  von  500  bis  2000  FI. 
bestraft. 

Art.  16.  Waaren,  welche  aua  Maoaasar  nach  andern 
Hâfen  des  Nitderlândischen  Indiens  eingefiihrt  werden, 
werden  dort  ala  aua  dem  Aualande  kommend  angeaeheni 
und  deahalb  denselben  Abgaben  unterworfeui  welche 
dayon  zu  entrichten  waren>  wenn  aie  wirklich  aua  dem 
Aualande  kameui  Erzeugniaae  dea  indiachen  Archipela 
siod  jedocli  von  dieser  Regel  auagenommen. 

Art*  174  Unter  Abanderutig  dea  $•  2  der  Bekannt- 
machuBg  vom  31  «  December  1825  (Staatablad  Nr.  24) 
wird  einheimiachen  und  fremden  Schiffen  geatattet,  Waa- 
ren  aua  dem  Hafen  von  MacAaaai^  nach  andern  HKfen 
dea  Niederlandiachen  Indiéoê  zu  bringen  j  welche  dem 
fremden  Hafidel  geôffoet,  und  wo  daher  jerte  Waarea 
gesetzlich  zugelaaaen  aindé  Ingleichen  iat  ea  ihnen  ge~ 
atatteti  aua  dîeaen  Hëfen  Waaren  naob  Macaaaar  aua^ 
zufîihren. 
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U. 

Ordonnance   du  goupernement'^général  des  In^ 
des  orientales  hollandaises  concernant  le  cown 
merce  entre  Macassar  et  les  iles  Molacques,  du 
22  Sept.  1847.     {Ibid.     Traduction) 

Verordnungj  den  f^eriehr  zwischen  Makassar  und 
den  Molulken  hetreffend. 

Id  Brw&guDg  der  Bestîmmtuigeo  io  den  Art.  16  und 
17  des  Règlements  fur  den  Handel  und  den  Hafeo  ton 
Makassar,  welche  folgendermaassen  lauten  ;.  (Voyez  d- 
deasus  Nr.  I.) 

In  Erwagung  des  Art.  1 8  des  Règlements  ùber  Schiff* 
fahrt  und  Handel  der  Molukken  vom  17.  August  1827, 
welcher  folgende  Bestimmungen  enlhâlt: 

1.  dass  die  Hâfen  von  Ambon,  Banda,  Ternate,  Me- 
nado  und  Rema  allen  direct  aus  den  Niederlan- 
den,  einer  Niederlandischen  Besitzung  in  Indien, 
und  China  kommenden  Niederlandischen  Scbiffen, 
und  allen  dem  Niederlandischen  Indien  und  den 
mit  der  Niederlandischen  Regierung  befreundeteo 
eingebornen  Fârsten  und  Vôlkerschaften  angehô- 
rigen  Schiffen  und  Fahrzeugen,  welche  direkt  au8 
dem  Lande  ihrer  Herkunft  oder  aus  einer  Nieder- 
landischen Besitzung  kommeui  geôffnel  sind  ; 

2.  dass  Schiffe  oder  Fahrzeuge ,  welche  aus  Hâfen 
kommen,  die  fremden  Nationen  angehôren ,  in  den 
Molukken  nicht  zuzulassen  sind,  ausgenommen,  wie 
oben  erwâhnt|  NiedèrlSndische  aus  China  kom- 
mende  Schiffe  und  Chinesische  Jonken,  welche, 
wenn  sie  keine  andere  als  Chinesiêche  Waaren 
einfnhren  und  direkt  aus  China  dder  einer  Nie- 
derlandischen Besitzung  eingehen^  in  Amboina  und 
Ternate  zugelassen  werden  ; 

wird  verordnet,  dass  die  Art.  16  und  17  des  Règlements 
fur  den  Handel  und  den  Hafen  von  Makassar  yom  27 
April  1847  nur  insofern  die  Verordnung  des  General- 
Commissarius  Vit  das  Niederlândische  Indien  vom  13 
August  1847  abandern,  dass  Waaren,  welche  nicht  za 
den  Erzeugnissen  des  Indischen  Archipels  gehôren,  und 
aus  Makassar  nach  den  Molukken ,  ingleichen  Waaren 
ieder  Art,  welche  von  den  Molukken  nach  Makassar 
eingefiihrt  werden,  denjenigen  Eingangs-  und  Ausgange- 
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Âbgaben  unterliegeai  welche  von  Waaren  erbobea  wer- 
dea^  die  aus  fremden  Hâfen  kommen  oder  dorthin  be- 
stimmt  sind,      Buitenzorg,  den  22.  Septbr.  1847. 

Der  General  ^Gouverneur. 


m. 

Par  arrêta  du  gouverneur-génëral  du  28  avril  1847 
le  port  de  Monara  Kompeh  sur  la  cAte  orieotale  de  i'ile 
de  Sumatra  a  été  compris  parmi  les  ports  ouverts,  par 
Part.  1  de  l'avis  du  21  décembre  1835,  au  grand  com- 
merce pour  les  navires  de  toutes  les  nations  et  de  toute 
provenance  et  destination.  Les  droits  d'entrëe  ont  éié^ 
en  même  temps,  fixés  à'  6  pr«  c.  avec  5  Opcent  pour 
Teotretien  du  port,  et  ceux  de  sortie  à  4  pr.  c.  avec  5 
ope.  de  même. 

Par  un  autre  arrêté  du  gouverneur-gënéral  les  dispo- 
sitions particulières  arrêtées  en  conséquence  des  ordon- 
nances de  .18.33  et  1834  relativement  au  commerce  et 
aux  droits  d'entrée  et  de  sortie  à  l'île  de  Madure  ont 
iié  rapportées  à  partir  du*  1er  juillet  1847  et  les  pojts 
de  Bankallany»  Sampanj  et  Arosbaja  ont  été  assimilés, 
80U8  ce  rapport,  aux  ports  Javanais. 

IV. 

Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  du  com- 
merce des  armes  à  Jeu. 

(Tnd.     H«iael«.AMUT  ete.   1848.)  .    . 

Art.  1.  Unser  General-Gouverneur  des  Nied'erlân- 
diacben  Indien  wird  ermâchtigt,  die  Einbringung  von 
Feuergewebren  und  Scbiesspulver  in  die  Niederlagen  auf 
der  Insel  Java  su  gestatten. 

Art.  2.  Unser  gedaehter  Général -Gouverneur  wird 
ennacbtigt,  unter  Aufreebthaltung  der  bestehenden  Be- 
stimmuDgen  gegen  die  Einfuhr,  den  Verkauf  und  den 
Beaiti  von  Feuergewehiren  und  Scbiesspulver  in  Java, 
Madura,  Banka  und  den  Molukkeu,  die  Einfubr  und  den 
Verkauf  dieser  Gegenstande  in  den  îibrigen  Hâfen  des 
Niederiandiscben  Indien  zuaulassen.  Im  Ha  a  g  den  17 
Marzl848.  Wilhelœ, 
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V. 

Ordonnance  du  Roi  retatwe  à  Pexportatiun 
du  Thé. 

(IbU.) 

Unser  General- Goaverneur  des  NîederlândUchen  In- 
dien wird  ermachtigt,  unteif  AbSnderung  der  beateheaden 
Tarife  iiir  die  Eingangs-  und  Ausgangs-Abgaben  in  Java 
und  Madura,  zu  bestimmen  : 

1.  dass  Jaya-Thee  unter  NiederlSndiscber  Flaggezoll- 
frei  nach  den  Niederlanden  ausgefûbrt  werden  darf, 
wâlirend  die  Auagangs-Abgabe  unter  frein<}er  Flagge 
auf  4  Proc.  festeeseUt  bleibt  ; 

2.  class  Theeblei  oder  gewalztes  Êlei  zur  Verpackung 
von  Thee,  in  Java  dnter  NIederlândischer  Flagge 
und  mit  einer  Bescheinigung  âber  die  Verferti- 
gung  in  den  Niederlanden  zollfrei  zuzulassen  iat, 
vriihrend    es   im    Fail    der  Einfuhr  unter  andereo 

'  Verh&ltnisSen  einer  Eingangs  -*  Abgabe  vOn  6  Proc. 
anterliegen  soU.    Im  Haag  den  19  Mars  1848. 

Wilhelm. 

VK 

^cies  du  gouverneur-^gènirùl  des  Indes^Néer- 
landaises  concernant  Pimportaiion  des  monnaies 
de  cuivre^  les  droits  de.  sortie  sur  le  Caféj  le 
port  de  Tjilatjap,  le  commerce  des  armesj  Vex^ 
portation  du  Thé  et  ^importation  du  riz. 

(Traa.     HMdels.ArcUv  1848.) 

Extrait  de  Pùrrété  relatif  au  port  de  TJilatjap. 

In  Betracht  deS  Kabinets  -  SeEteibenè  d.  d.  Batidjar 
Negara  den  5;  AugUst  d»  J.,  ih  \velcheni  dér  OeneHil-Di- 
rectiott  der  Finanzen  die  Ausicht  déti  Général  -  Gouver- 
neurs iiber  den  Zustand ,  die  lûteressen  und  die  Bedeu- 
lUDg  des  an  der  Sâdkiille  voh  Java  gelegeneti  Tîilatjap 
dabin  laitgethMlt  ist,  dass  dabei  nameotlidi  die  baldige 
Ërôffnung  des  Hafens  von  Tiilatjap  fiirdieKisteii^hiff- 
fiahrt  als  wSnathenSvrerlh  ins  Auge  au  fasëeDisI,  uaïauf 
diesé  Weise  ainerseits  fik  défi  Reis  uod  atidete  Stapel- 
artik«l  ^inen  vortbeilhaften  Abzag  naeh  der  Ndrdlniste 
cb  gëwiDneb,  aadrevseits  in  Tjilatjap  eintoa  StajpelplBiz 
ztt  Uldèn,  tro  tfich  die  inlândische  Bevôlkerutig  derVm- 
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gegeod  ont  ihtem  BodAÎrC  vertehvD  k'aon,  êtidiilili  uitt 
duFch  den  avf  dièse  Weise  éDtstebeiidén  Tauêchhaâdèl 
zur  UrbarmAchuDg  der  ia  der  Umgegend  von  Tjilatfàp 
gelégeiiMi  aiMgedehiitaii  und  fruehtbiMii  Lillidei'èien  bei» 
zutra^en^  wird  yerorddei: 

Der  Hàfen  vott  l)ilatjap  (Residttife  BAfi}6eaioar)  gé« 
hôrt  fortao  za  dcn  fiir  den  kleioen  Handel  gêdffaetetf 
Hafeu,  und  ttbterlie||t  demaiiMge  den  BestiinmuAgeA  im 
Art.  2  der  Bekaantofiachong  vom  3t.  Deeember  1829| 
sowie  âllen  anderen  in  Betrefl  der  fiir  den  klelnen  Hao» 
dei  gedffneten  Javanisoben  H&fen  iœ  Allgemeinen  erlat^ 
lenen  VerordnungeÉ.  Buitensorg  den  29.  NoVbr.  1847^ 
D^  Qeneral^Ocmfeméur. 

Arrêté  pour  Pimpottation  du  Riz. 

Darob  eine  Verfiigupg  des  Geoeral-Gouverneurs  vom 
22.  December  1847  ist  iœ  gaozen  MederljêînditcheQ  Ip- 
dien  die  zolHreie  Einfiihr  von  gescbaltem  und  ungeacbal- 
tem  Reif^  obne  Un^er^hied  dea  Qrtt  und  der,  Flagge, 
fiir  daa  Jnhr  1848  geetatlet. 

vn. 

Ordtmnanee  du  gom^rneur^^général  rekitive  é 

t  établissement  des  ports  -  franc»  de  Menadô  et 

Kema  dans  tile  de  Célébés.     ^Traduction.)  . 

Der  Stiatl-Minieter,  Gouverneur  des  Niederl^ndisehen 
Indien,  in  difr  ^Absicht  der  Production^  dem  Handel  und 
dem  Wohhtànde  der  versebtedenen  aum  Niederlandiécben 
Indien  gebOrenden  Besitznngen  des  Staâts,  diejtenige  fort* 
Bchreitende  Enti;riekelang  zu  geben,  deren  dieselbenj  )ede 
nacb  ibrer  Besetauffenbeit  »  filbig  sibd;  in  ErwSgung^ 
dsss  riiekêiebtliéb  der  ftesidena  Menado  dièses  Zlel  am 
besten  dadurcb  erreichi  werden  zu  kënnen  sebeint,  dass 
dieselbe  deti  vollen  und  gtelcbzeitig  unbescbittnkten  Ge- 
noss  der  natnrlicben  Vortheile  erbalt,  welcbe  sie  durcb 
ihre  Lage^  die  Fruchtbarkeit  ibres  Bodens  und  den  fleis- 
sigen  Cbarakter  ibrer  zablreicben  BevMkerung  darbîetet, 
hat  far  gui  gelunden  an  bestimmen  : 

1.  dass  vom  1.  Januar  1849  ab,  die  H&fen  von  Me- 
nado und  Kema  auf  der  Insel  Celebes  Freibâfen  sein 
•ollen,  W0  aile  Waaren  obne  Uaterêchied,  und  unter 
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welcker  Flagg«  aie  auch  aogebmdit  êw  mdgeiii  frei 
aio  •  und  ausgefolirt  werden  kôoneD,  ohne  dasa  Abga* 
ben  Yon  derLaduog,  oder  Tonnen-,  Hafen»  oder  An- 
kargelder  von  deo  Scfaifféo  zu  eolrichteo  aiod»  und  ohne 
daaa  der  Handelastand  irgend  wdcheii  Formlichkelten 
riickaichtlich  der  Eingangs-  und  AusgaDga-Aligaben  un- 
terworfeii  îat; 

2.  daaa  in  Folge  deaaen  daa  durch  Be$chluBa  vom  8. 
Anguat  1822  festgeaetzte  Règlement  iiber  Einfubr,  Verkauf 
imd  Beaîtz  von  Eeuerwaffen  und  ScbieaapuWer  fdrHa- 
Can  und  Stadt  Menado  und  Keœa  auaaer  ftraft  triu  und 
damit  aiich  die  freie  Einfubr  und  Aiiafubr  voa  JSjiegs- 
material  daaelbel  zngealanden  wird; 

3.  daaa  ferner  daaelbst  die  Einfubr  und  Auafubr  yod 
Opium  Abgaben  oder  beschrankenden  Beatimmungen  nicht 
unterliegen  aoll,  jedocb  mit  der  Maaasgabe^  daaa  aile  und 
jede  aicb  den  mit  Riickaicbt  auf  die  Opiumpacbt  erlas- 
aenen  oder  zu  erlaaaenden  ôrtiicben  Verordnungen  zu 
unterwerfen  haben  ; 

4.  daaa  von  den  in  Menado  oder  Kema  kSachenden 
CbiDeaiachen  Djooken  weder  daa  durcb  Art.  20  der  Be- 
kanntmacbung  vom  288ten  Auguat  1818  und  den  Be- 
achluaa  vom  4.  October  1819  featgeaetzte  Recoguitions- 
geldy  noch  die  durch  Yerfugung  vom  5.  Mârz  1832  vor- 
geacbriebene  Abgabe  zu  Gunaten  dea  Ghineaiachen  Ho- 
apitala  erhoben  werden  aoU; 

5.  daaa  in  den  nbrigen  Plâtzen  der  Reaidenz  Menado 
Einganga-  oder  Auaganga- Abgaben  yon  Waaren,  welche 
durch  inlËndiache  Fahrzeuge  von  oder  nach  Menado  und 
Kema  ein»  oder  auagefiihrt  w^eui  nicht  mehr  erhoben 
werden,  jedoch  Scbiffe,  auf  Europaiacbe  Art  auageriiatet, 
in  dieaen  Plâtzen  in  keiner  Weiae  zugelaaaen  werden  aollen  ; 

6.  daaa  der  Reaident  von  Menado  Fremden  die  Er- 
laubniaa  ertbeilen  kann,  aich  zura  Zweck  dea  Handels- 
betriebea,  unter  Vorbehalt  dea  WiderruCsy  in  der  Haupt- 
atadt  Menado  oder  Kema  aufzuhalten. 

Gegeben  Buitenzorg,  den  8.  September  1848. 

VIII. 

Ordonnance  du  gouverneur'-général  relative  au 
commerce  des   armes^à-  feu  et  de  la  poudre 

à  ftisiL 
(Twd.   ma.) 
Der   Staata-Mtoiatery   Gouverneur   dea  Niederlândi- 
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schen  Indien ,  in  der  Abaicht ,  dem  Handel  and  Ver- 
kebr  im  Indischen  Archipel  durch  Aufhebung  der  gegen 
die  Ausfuhr  iind  EinFuhr  von  Feuerwaffen  und  Schiets- 
polver  erlassenen  Verbots-Maasaregel,  soweit  solches  mît 
der  Sicherbeit  dieser  ûberseeischen  Besitziingen  zur  Zeit 
Tereinbar  ist,.  mehr  Gelegenheit  zur  freien  Entwickelang 
su  gebeb,  bat  far  gut  gefunden^  unter  Aiifbebuog  und 
Ausserkraftsetzuog  aller  entgegenstebenden  Verôrduunge^ 
zu  bestimmep  : 

1.  dass  die  Anfubr  und  Niederlegung  von.  Feuerwaf- 
fen and  8cbie88pulver  in  den  Entrepôts  von  Java  mit 
der  Bestiprourig  zur  Wiederausfubr  ,  erlaubt  wird  ^  >e- 
docb^  rûcksichtlicb  des  Schiesspulvers ,  unter  Beachtung 
derjenigen  Vorsicbtsmaasregeln  und  Anordnungen,  wel- 
che  dieserbalb  von  der  Beborde  erlassen  sind  oder  erlas- 
860  werden  môcbten  ; 

2.  dass  die  Einfubr  vob  Feuerwaffen  und  Scbiess'^ 
pulver  in  die  dem  grossen  Handel  geoffneten  HËfea  des 
Niederlândiscben  Indien^  mit  Ausnahme  von  Java,  Banka 
und  der  Molukken,  gegen  Entricbtung  einer  Eingangs- 
Abgabe  von  12  Proc,  und  im  Fall  directer  Einfubr  ans 
den  Niederlanden ,  unter  Niederlaudiscber  Flagge,  von  6 
Proc.  vom  Wertbe  erfolgén  kann. 

Gegeben  Buitenzorg,  den  f9.  September  1848. 

IX. 

Pair  ordonnance  du  gouvernement  des  Pays-Bas  du 
29  Janaar  1848  la  défense  de  Fimportation  du  sel  par 
mer  sur  Oroningen,  portée  par  l'art*  1  de  l'ordonnance, 
du  10  décembre  t822|  se  trouve  revpquée. 


9. 

Communications,  ordonnances ,  avis 
etc.  du  gouvernement  danois  concer- 
nant le  olocus  des  ports  de  mer  al- 
lemands et  le  traitement  des  navires 
ennemis  ou  neutres,  et  d'autres  rela- 
tions commerciales  et  coloniales  du 
Royaume. 

l. 

Communications  etc.  du  Gouvernement  Danois 
eoncernant   le  blocus  de  plusieurs  ports  alle- 
mands. 

(Documents  sur  le  commerce  extérieur  etc.  de  France). 

Par  dépêches  des  1er,  26,  et  6  de  mai  le  gouTeroe- 
ment  danois  avait  notifie  au  charge  d'a£Fairei  de  la  Ré- 
publique française  à  Copenhague  les  différentes  disposi- 
tions arrêtées  relativement  au  blocus  de  quelques  ports 
allemands.  (Voir  Nouv.  Rec.  gëntfr.  T.  XL  p.  517  et 
suiv.  XXVI.  XXVII.  et  XXIX.) 

Le  gouvememeat  danms  a  complété- «es  oomnmmca- 
rions  par  l'envoi  de  Testniit  suivant  du  i^glenent  con- 
cernant le  blocus  des  /ports  enneoiis  et  k  saisie  des  na- 
vires ennemis  et  suspects  par  le»  navfaés  daaoie. 

Extrait  du  Règlement  concernant  le  blocus  des  ports 

ennemis  et  la  saisie  des  navires  ennemis  et  suspects 

par  .les  croiseurs  danois. 

!•     Du  blocus  des  ports  ennemis. 

$.  1.  Est  regardé  comme  port  bloqué  celui  devant 
lequel  un  ou  plusieurs  vaisseaux  de  guerre  sont  station- 
nées de  manière  que  nul  bâtiment  marchand  ne  puisse 
entrer  ou  sortir  sans  un  danger  évident  d'être  amené. 

$.  2.  Arrive  sur  la  station,  l'officier  commandant  les 
vaisseaux  de  guerre  donnera  avis  du  blocus  aux  con- 
suls de  toutes  les  puissances  amies  et  neutres  i  par  une 
circulaire  qu'il  leur  adressera  à  cet  effet,  et  tous  les  ba- 
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tîmeota  ami$  et  neutres  qui  $•  trouvent  déj^  dans  le 
port  au  commencement  du  blocus  euront  la  libre  faculté 
de  le  retirer  dans  le  d^lai  dont  on  conviendra. 

§.  3.  Un  exemplaire  de  U  patente  royale  coneernant 
le  blocus  sera  communique  à  chaque  navire  passant  par 
le  Sund  et  les  Belts. 

Us  est  défendu  d'user  de  voies  de  iait  à  Tëgard  des 
bâtiments  amis  et  neutres,  à  moins  qu'après  être  avertis 
du  blocus  f  ils  ne  fassent  essai  de  le  rompre  ;  mais  tant 
qu'il  y  a  lieu  de  présumer  que  le  blocus  ne  leur  soit 
pas  connu  9  le  simple  essai  de  passer  par  la  ligne  du 
blocus  ne  )ustifiera  point  l'emploi  de  la  force.  Moins 
encore  un  navire  ami  ou  neutre  pourra-t-il  être  amené 
par  le  motif  seul  qu'il  est  destiné  pour  un  port  bloqué, 
ou  qu'il  se  dirige  vers  ce  port.  Dans  ces  cas  l'ofiBcier 
commandant  les  vaisseaux  de  guerre  en  station  n'aura 
qu^à  prévenir  les  bâtiments  respectifs  de  la  déclaration 
du  blocus»  et  lorsqu'il  ^  aura  été  fait  mention  sur  le 
journal  de  bord,  ie  navire  sera  libre  de  prendre  une 
autre  route. 

§.  4.  Si  non  obstant  cet  avis,  le  navire  cherche  k 
franchir  le  blocus,  ou  s'il  y  a  lieu  de  présumer  qu'il 
ait  été  informé  dq  blocua  ii  son  passage  par  le  8und  ou 
les  Belts,  ou  que  même  il  l'ait  connu  dès  son  départ  du 
lieu  oii  il  a  mis  en  mer,  dans  tous  ces  cas  une  tentative 
d'entrer  dans  ie  port  bloqué  sera  regardé  comme  une 
violation  du  blocus  et,  en  cas  de  nécessité,  on  osera  de 
force  pour  amener  le  navire. 

$•  5^  L'oificier  qui  contrevient  aux  susdites  disposi« 
tions  ou  qui  aibuse  de  soq  autorité  au  préjudice  des  na« 
vires  amis  et  neutres,  sera  puni  selon  l'exigence  du  cas 
et  tenu  en  outre  de  payer  le  dommage. 

IL    Delà  saisie  des  navires  ennemis  ou 
suspects. 

{•  6.  La  saisie  ne  s'efiectuera,  jusqu'à  nouvel  ordre 
que  par  les  vaisseaux  de  guerre  de  S.  M.  la  roi  de  Da« 
nemark  et  les  officiers  commandant  ces  vaisseaux  seront 
tenus  de  saisir  et  d'amener  autant  que  possible  ; 

a.  Tous  les  bâtiments  qu'ila  rencontrent  appartenant 
évidemment  aux  Etats  ennemis  ou  à  leurs  sujets;  toute- 
fois ,  le  navire  ne  confisque  pas  la  cargaison ,  à  moins 
que  les  papiere  de  bord  ne  fassent  voir  que  les  biens 
neutres    ont    été  chargés  dans  un   navire  ennemi  après 
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que  la   déclaration   du  biocu$  eifectif  fût  connu  aar  le 
lieu  de  rembarquement. 

b.  Tous  les  navires  qui,  au  me'pris  des  dispositions 
do  §,  4.  ont  tenté  de  rompre  un  blocus  déclara. 

,  c.  Tout  bâtiment,  enfin,  dont  la  neutralité  n'est  pas 
dûment  vérifiée  en  conformité  du  $•  9  de  ce  règlement, 
ou  qui  fait  d'ailleurs  naitre  des  soupçons  fondés»  (Voir 
les  cas  designés  dans  le  §,  10). 

$.  7.  Aucun  navire  appartenant  it  une  puissance  amie 
ou  neutre,  quel  que  soit  le  propriétaire  de  la  cargaison 
ne  pourra  être  amené  par  les  croiseurs  de  la  marine  ro- 
yale, si  les  papiers  concernant  le  bâtiment  et  son  expé- 
dition sont  dans  Tordre  requis,  si  le  bâtiment  ne  porte 
point  de  contrebande  de  guerre  destinée  pour  les  pays 
ennemis,  ou  s'il  n'est  pas  d'ailleurs  sujet  à  être  amené 
d'après  le  §,  6* 

§.  8.  Nul  bâtiment  ne  pourra  être  arrêté  ou  amené 
dans  l'enceinte  de  la  juridiction  maritime  d'une  puissance 
amie  ou  neutre. 

$.  9.  Les  papiers  qui  doivent  être  en  régie  à  bord 
des  navires  neutres  sont  ceux  voulus  par  la  législation 
des  pays  respectifs  pour  constater  la  nationalité  du  navire. 

$.  10.  Outre  les  navires  dépourvus  des  papiers  re- 
quis pourront  également  être  arrêtés  comme  suspects: 

a.  Ceux  qui  ont  des  papiers  doubles  ou  supposés  faux. 

b.  Ceux  qui,  notoirement ,  ont  jeté  en  mer  leurs 
papiers  ou  les  ont  anéantis  de  toute  autre  f^çon,  surtout 
si  cela  s*est  fait  lors  de  l'approche  du  croiseur; 

c  Ceux  dont  les  capitaines  se  sont  refusés  à  la  de- 
mande du  croiseur  de  faire  ouvrir  les  endroits  soupçon- 
nés de  renfermer^  de  la  contrebande  de  guerre  ou  des 
papiers  concernant  le  navire. 

§,  11.     Seront  regardés  de  bonne  prise: 

a.  Tout  vaisseau  appartenant  évidemment  aux  Etats 
ennemis  ou  à  leurs  sujets. 

b.  Les  navires  qui  sont  en  tout  chargés  de  contre- 
bande de  guerre;  s'ils  ne  le  sont  qu'  en  partie,  le  capi- 
taine est  tenu  de  délivrer  au  croiseur  la  contrebande,  et 
alors  il  pourra  reprendre  sa  route  avec  le  reste  de  la 
cargaison  ;  en  cas  de  résistance,  le  navire  doit  être  amené. 

c.  Les  navires  qui,  à  main  armée  ou  de  force,  s'op- 
posent k  la  saisie. 

d.  Le  bâtiment  danois,  qui,  après  avoir  été  amené 
par  l'ennemi ,    est  ensuite   repris  ;    pour  une   telle  re- 
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Kpriae,  il  revi^Dt  au  recaptenr  un  tiers  de  la  valeur  du 
naTire  et  de  la  cargaison  ;  les  deux  autres  tiers  sont  re« 
ititués  au  propriétaire. 

Seront  traités  de  la  même  manière  les  navires  sus* 
peets,  dont  il  est  fait  mention  dans  le  §.  10,  à  moins 
que  le  soupçon  qui  tombe  sur  eux  ne  soit  détruit  par 
une  preuve  suffisante  de  leur  neutralité  et  de  leur  de- 
stination licite* 

$.  12.  Sous  la  dénomination  de  contrebande  de  guerre 
(cfr.  §§,  7  et  13)  sont  compris  les  canons,  les  mortiers, 
les  espîngoles,  toute  sorte  d'armes,  les  bombes,  les  gre- 
nades, les  balles,  les  capsules,  les  mèches,  la  poudre  à 
canon,  le  salpêtre,  le  soufre,  les  cuirasses,  les  objets  d'é* 
quîpement,  les  selles  et  les  brides,  excepté  ce  qui  est  né» 
cessaire  pour  la  défense  du  navire  et  de  son  équipage, 
et  supposé  toutefois  que  les  objets  ci  -  dessus  mentionnés 
soient  destinés  pour  des  ports  ennemis. 

$.  13.  Lorsque  le  croiseur  rencontre  un  bfttiment 
marchand  portant  pavillon  ami  ou  neutre  et  naviguant 
seal,  il  doit  héler  le  patron  du  navire  et  le  faire  venir 
a  bord  avec  ses  papiers.  Ceux-ci  trouvés  en  règle,  fl 
doit  laisser  le  navire  continuer  paisiblement  sa  route, 
sans  exiger  rien  du  patron ,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit. 

Si,  au  contraire,  il  est  fondé  ii  soupçonner  quelque 
illégalité  ou  fraude,  il  doit  envoyer  un  ofÎGcier  è  bord  du 
navire  pour  faire  des  recherches  plus  exactes.  Daâs 
cette  visite,  il  ne  lui  est  pas  permis  d'ouvrir  ou  de  rom- 
pre des  armoires,  fermetures,  cassettes,  tonneaux,  barri- 
ques et  autres  choses  oii  quelque  partie  de  la  cargaison 
pût  être  renfermée,  ni  non  plus  de^fouiller,  de  sa  pro- 
pre  autorité,  les  objets  chargés  en  grenier.  Mais  s'il 
soupçonne  qu'on  ait  caché  quelque  part  de  la  contre-» 
bande  de  guerre  ou  des  papiers  suspects,  il  enjoindra 
an  patron  du  navire  d'ouvrir  lui-même  avec  ses  propres 
gens  les  endroits  suspects. 

L'officier  qui  contrevient  \  cette  disposition  sera  tenu 
de  pajer  le  dommage  selon  l'exigence  du  cas. 

$.  14.  Les  bâtiments  marchands  neutres ,  naviguant 
sous  le  convoi  des  vaisseaux  de  guerre  d'une  puissance 
amie  ou  neutre  ne  pourront  êtiie  visités;  mais  il  suffira 
d*nne  déclaration  de  Fofficier  commandant  le  convoi  que 
les  papiers  des  naviVes  convoyés  sont  en  règle,  et  qu'ils 
D^ont  è  leur  bord  aucune  marchandise  de  contrebande. 
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$«  tft.  Bout  la  retpoQiabilittf  el  le»  peines  anoocëei 
$»  13f  le  croiseur  qui  arrête  un  navire  ne  pourra  de- 
ctiarger,  vendrei  échanger,  ni  aliéner  ou  distraire  de  qittl- 

Ee  foçon  que  ce  soit  aucune  partie  de  la  cergaiscMi  ;  msis 
concert  avec  le  patron  ou  le  pilote  du  navire  airéU, 
il  doit,  autant  que  possible,  mettre  tonte  le  cargaison 
sous  clef  et  scellai;  et,  à  moins  que  le  patron  do  navire 
ne  consente  \  faire  ouvrir  quelque  fermeture  peur  la 
conservation  même  des  marchandises  chaiigéesy  ilesttettu 
de  conduire  le  navire  avec  la  cargaison  ainsi  scelle^  daos 
un  des  ports  spécialement  désignés  pour  ce  but* 

{,  16^  Après  avoir  examiné  les  papiers  de  bord  en 
présence  du  patron  do  navii:e  et  de  de^iic  hommes  de 
l'équipage»  Fofficier  commandant  le  croiseur  les  mettra 
sous  une  enveloppe  scellée ,  de  son  propre  cachet  et  de 
celui  du  patron  du  navire.  Ce  paquet  restera  entre  les 
mains  du  croiseur;  mais  arrivé  au  lieu  oà  le  navire 
doit  être  conduit,  il  le  remettra  sans  délai  au  juge  charge 
de  l'examen  de  l'affaire. 

{•17.  lia  prise  peut  être  conduite  &  une  douane 
danoise  quelconque,  ou  à  l'endroit  le  plus  procha  où  le 
capteur  puisse  s'attendre  \  une  protection  mÛîtaire  t  mais 
il  n'est  pas  permis  au  croiseur  de  la  conduire  dans  une 
place  étrangère,  à  moins  d'y  être  forcé  par  le  mauvais 
temps,  la  tempête,  le  manque  de  provisions  ou  par  ia 
poursuite  de  l'ennemi,  et  même,  dans  ce  cas,  il  est  tenu 
de  laisser  intacte  la  cargaison  et  de  se  rendrai  avec  la 
prise,  à  une  douane  du^  royaume^  aussitdt  qoe  les  circon- 
stances le  loi  permettent. 

$•  18.  Cependeol,  ei  la  .cargaison  consiite  en  msr- 
chandises  exposées  à  être  facilement  gAtéae,  ou  si,  à 
cause  d'avaries»  le  navire  ne  peut  continuer  ea  rfnte,  il 
sera  permis  au  capteur  de  prendre  sous  ea  propre  res- 
ponsabilité ou  avec  le  consentement  du  patron  ,  toutes 
les  mesures  jugées  convenables  dans  l'intérêt  du  navire 
et  de  la  cargaison. 

n. 

Avis  concernant  le  traitement  des  nai/ires  en^ 
nemis  h  tlle  de  St.  Thomas. 

(TradacHoB.  -*  HamdeU-Ardiiv  Jnl.   1848.) 

Napb  einer  Bekanntmachung  des  General«6piiveroeurs 
von  St.  Thomas  vom  30.  Juni  1848  konnen  die  Schiffe 
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der  mit  Danemark  ^ugenblieklich  im  Kriege  sich  befin* 
denden  Staaten  bi8  auf  Waiteres  ibreo  Verkehr  zu  8t. 
Tboma«  und  St.  le  Croix  ungeatort  fortsetzeo  ,  und  es  wer- 
den  die  Daoiichen  in  Westindien  stationirten  Scfaiffe  den 
Schiffen  dieser  Staaten  audiTauf  dem  Meere  kein  Hin- 
derniaa  in  .den  Weg  iegen; 

• .; ,    m.  A'^    .r,    »    ■\  r. 

Àuis  concermmt  ie  blo<nés  des  ports  ùtlemands. 

(Voyei  Noet«att  recueil-gënëral  desTi^hés.etc.  l^t^ntc  XI.  ^et 
et  documens  relatif*  à  la  situation  des  Dii(chës  de  3chleswig  et 
Holatem  fia-à-Tii  du  Danemark 'en  184S.  p.  4S0U  ' 

Conuention  d^Armisticfs  de'  Malmàe  entre  la 
Prusse  et  le  Danemark. 

(nid.  p..  546.) 

'V.      \  :  ;  -v  '■"'    .. 

(Documents  sur  le  commerce  eitërieur  etc.  de  France). 
Une  note  en  date  du  4  Septembre' 1^48 Meidrâssëe 
par  le  minitlre  deev>affaires  ëtt«ng%res^de  Danemark  aux 
Ugations  accréditées  \  Copenbague,  leur  iioti£e''*lit^  cid- 
lation^  du  blocua  auquel ,  avaient  ëtë.çoi^mts  J#«.  porta 
da  nord  de  rÂllemagne.  Cette  mesure  a  ëté  .prise  en 
exécution  de  la  nouvelle  convention  d'armistice,  conclue 
le  26  Août  dernier,  entre  la  Prusse  et  le  Danemark,  et 
ratifiée  le  1er  Septembre,  le  blocus  devant  cesser  im- 
médiatement après  rechange  des  ratifications  de  cette  con- 
TSQtion ,  des  ordres  en  conséquence  ont  ëté  eipëdi^  le 
aéme  )ouf  aux  .  commandante  respectif^  des  navires  de 
guerre  danois., 

>"     ^  \l: 

(Extrait  des  Documents  sur  le  comm.  extërieur  etc.  de  France.) 
Le  département  de  ragriculture  et  du  commerce  de 
France  a  été  officiellement  informé  de  Tévacuation,  par 
le  goovernetient  danois*  des  Hès  dé  ]M)i4i>6bar  dbds  le 
golfe  d^  .  Qengale* .  J  Le , leosloiissaire'  ' de  M  Répiablique  li 
PoQdicbéry.iis'esli  ^mpresM  de  porter-^ce!  fait  à'iacon»' 
aaissanceidui  jComoMireec  fnsmçi^fs  dansiflnde^^afin  ide  ^le 
prémaniri  contre  les  alctt^s  de  pimtetie  quiipOkik*raient  dé«u 
ormais  se.  pifodui«sa*4(tns  )Çfa .  parages tAbandonnée.  <  -        * 


Bbes.  AaetMtf  ^    2)mm  XU. 


10. 

Suite  et  complément  des  actes  et  do- 
cuments relatifs  aux  rapports  poli-^ 
tiques  mutuels  des  Duchés  de  Schles- 
wig  et  de.  Holsteiny.du  Royaume  de 
Danemark  et  de  la,  confédération  ger- 
manique^^ en  1848.  {F^ir  le  tanieXI  de 
ce  Nonpeaa  (t^c^eil^Génèrcid  Nç.  64  p.  4910 

Leilre  patente  notifiant  Taiènement  du  Rai  Frédéric  VU  etc. 
en  date  du  20  Janvier  1848.  (Voir  Noue.  Recueil-Gé- 
néral etc.  T.  XI.  p.  491.)      ,  , 

Re$crU  dmi  rqi  de  Daneumrk.adÊrmté  mux ^  Chm^eeXbrîM 
de  Danff^rh  ei4e$  Ducké$  en  dëHidu  2S  Jernoier  1848. 
(Oid.  p.,4S40    .    .  

IVocèamatiôn  du  gouvernement  froùsd%rede$  Duchés  en 
date  de  Kiel  le  24  Ifarli  1848.     {Jhid.) 


Rapport  adressé  <m  JU>i  ^d0  Uianemart ,  Duc 
de  SchleMPig^HoUteiriypar  le  goupernement  pro- 
visoire des  Duchés^  annonçant  son  ^labHssemeni, 
en  date  du  24  Mars  1848. 

(AetcMUIdie  nr  acvertcB  SeUetwig-HoUteiaseyB  OetckieUf.  LeiMig  18$1. 
II.  ^4  m.  Heft) 

Alltrgaàd^teé  Kônig,  AllergtiSdigster  l^tWÊ' %x\i 
LaDdesUcirr!  Die  alleruiitê^tiitfitiîgsc' Uorerfee4d6Vi^n  tia- 
ben  stch'  in  ilurein  0«vi8êieD  geitlHlifgeri'^gtffâhlf}-  (^^0^°^ 
Scbntt  BU  thim ,  de»  Tdr  JS.  MJ  «y 'recbtfetii^i^ '«ie  fur 
ihre  erste  PflithtArttobfea.  Sieftobeii  sieb'  tu  B;M;^s- 
men  «U  provÎMvisèheR^ier.unig'dtrflei^gtbâiiDerSchles- 
wig-Holsteîn  constituirt.     E.   M.  fanden  bei  Hôcbatdero 
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Rf^érooigMfitritt  èi%  (Sffeiitlkfaeii  V^rhaltniase  Ihper.<leat.' 
schéii' Heno^thtttneP' ôi  •îoeF'Lage  vor,  welclie,  iweil 
eotfemt,  dertfn  Rechtotty  WiiDschen  uod  Ititerestêo  im 
entsprediieflf,  ralbst  doii  ^genteitige  Vertrftuen  swiscbeo' 
Fârst  aod  Volk  Hef  erachâttert  zeigt^^  Diefenige  MaaiM 
regel,  welche,  ait  Venuch  «Ihaîciger  ^Venôhoiing  durch 
Hôchttdero  Verweser  Torbereitet,  von  E.  M.  in  deo  er- 
8teD  Tagem  Ibrer  RegwniDgiprodainirt  wurde,  Teniiochte  • 
bei  wéitedi  tiieht  die<$pikiiiiuDgen  zu  lôseil,  welcbe^die 
6einiitfaet*'erfullt«ii,  vidoMJkr  fanden  aie  in  dem  Ent«« 
wurf  eioM*  OesamanlstaatsTépfaMUag  uni  so:  aiebrneoe 
NabrtiDg,  «lâ^'Miaii  sMi  gèflîasentHch  in  die  sohwitrige 
Alternative/  èwTvyieder  der 'Freibeit  oderder  Nationalitât 
anverantwortliehe  Opfer  su  bringen^  gestellt  sehen  konnte, 
E.  M«  iêt  eet  <nicbt'  unbek^nnt  gebliefben  ,  mit  wélobem 
Ernst,  abei9  auch  mit  vrie  tiefem  Be^ttstaef  n  der  aodro* 
hendeD^Gefabran' 8Îcli  die  Rereogtbvmer  der  Wabl  ev« 
(abrener 'MUnn^  «««erBOgeii,  i.  In  der  Naïur  dev  Sache 
Iftg  e8<  da8S<  màn  aich  btveite  mit  fliesen  Vwnebmen 
gleicbeaop  ftilf  daa  AeiiMevtté  geatelksnb;  tibd  infdeiii  sîch 
das  Land  H'éi\kg  bewnet  war^.  welcben<'8cbritt  ea  aie  den 
letzimôglichen  su  betraclileii  babe,  konole  die  Fragenicfa't 
ausbyeibeo,  iras  dann  werdeo'  miisse  und  kdiim.* 

Waren  acbon  dieae  Verhiiltnisae  in  bobem  Maasae 
anfregeod,  «o  miusste  '  dcir  arger  ala  je  geiibte  Polizeidruck, 
die  Srger 'alei'ie  gebeodbâbte'Genaiir  «meo  unertragli*^ 
cher  eracheiiien,  •  aH  dergleioben  auf  dan  Etatacbiedenele 
mit  dem  in  Aoaaicb*  geitelUe»  eonatitiitlioDellenf' Rechte 
coirlraatirtei  ^Das  'dctniii  eriaiaenë  Geseti  wegeHi  dep  Frei^ 
beil  der  ^reeee  énteprach  .  #d  »  wenig  de»  gerethaen  Erc- 
waptiuigen  dee  Landîef ,  daaa>  mit  demaelben  •  cpticbtlick 
da»  BeUeben  der  PoHaei  •  wnrd  Regierungagewalt  aoch 
uDgleicb  eehïrfern  Zwang  àusziitibeti  termochte,  ala  je 
zuYor  mit  der^'Oensar^.  Gleicbaeitig  wurden  Maaaavegeln 
getroSen,  «relclie  dae  Recfat  «md  des  Oefnbl  dev  Scblea- 
wig-Holateiner'  'verletxien  muaaten.  •  Ea  warde  die  Ha«> 
deralebeoer  gelehrte  '  Scbule ,  die  iahrbunderte  hiodnroh 
eine  deutaobe  geweaeii*  war,  >obne  Weiterea  in  eine>d&- 
niaehe'treitWàn^lt.  Une  wiibrevd  man  in  dan  Herzog« 
tbilanem  ^Trieii  Mann  an- der  Sjiîtze  deriRegierong  lieai, 
der  eo  wenig'éièb  ait 'ebdere  Û6er  die  in  Betreff  Seinep 
ohwalfende'  'fifioNnting*  taueubei»'  konnte ,  wand  in  '  eîoe 
der  UddbéteÉ^  Sttfdtaetikllen  tsu  Kopenbegen  derjeriige'Màira 
berufen,  der  den  Hepsogthâmer.n  aett  1844  durch  eeinen 
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Antrag  auf  ekie  GeammiiilYi^fassang  nor  «u  bekanni  ût 
Zu  .dieMD  îmmer  oeueD.AoreizungeQ  der  Mia^îmipuag 
uod  des  MisstraueDs.fkam  die  &uode;  von  der  girosseo 
Uffl^estaUuDg  der  .Verhâltnisse  Fraokreûihei  kMl  in  ra- 
86her  Folge  dié  aaicbwelleiide  Beweguiig,)iii;ali«Q  deut- 
sdien  Gebîaten,  die  scbon  der  ErfdUUog.jiah^  Heffouog 
aul-  inoîgste.i  Vjerschmelauog -.aller  :  deutscbieiii  Stamme 
und  Sêàaten,  die  raechen  uod  gltû^ticheo  F^rtstbritte 
ireiheitlicher  .  EotwîekluDg  Schon  die  raitbere  ;  Kaibn- 
heit  dieser  deutscheo  Bewegimgi  kopate  okhl^  .latiders 
ah  anch  auf  £•  M.  deutsche  Oo^^rkhAi^^Q  jeiaeD  tie- 
fen  Ëindruck  machen.  Mehr  wie  je  lablen .  eje  «icb 
deutsch.  Zugkich  batte. der  Voiigang  Fraokceicha  Fr«r 
gen  aufgeregi,  die^  wie  nun  èiamal  die  Lage  der  GeaeU- 
schaft  iat,  ûberall  tiefen  Nacbball,  inden  miîsseit. .  Mit 
reissender  Sckoelligkent  schwand/  in  demi  Lande;  die 
Autoritât  der  beslelibeDdeii  .Gewfalten.  vor  dar;*giK»9B^n 
Macbt  allgemeiner  volkstbûiolic^her  BeivireiguQg ;<  ea^aaigte 
sicb  die  gââzliche  Unhaltbarkeît  jenes  .Miacbayilemay  das 
œao  in  deo  Herzogtbumem  dusokgefiiihrt  ibèt»  c»Maohlog 
plôtzlioh  ^dahin  uin.)  2U  aiaer  Celabr 'bIi  .weErdeHii.dereo 
BedrohUckkeit  .wir>  taglit^t  wa«kaan  aabeox  iiËU 'IVL  iflt  es 
in  den  letaleoi  Tagen  ^von  Miel» /koebangasaheAMi  •  Mim- 
uern,  deutathitfn -wie  daaiBcthenr,  <dié:diailiagei4er /Her- 
zogibûmer  kennen,'  ofFaii.  ai^sgeaptocbeo  .iv^rardexi,  .daw, 
weuD  niobt  acbleunigat  dèn,.û£l1jattege|lf>^ejciMillensF<H*de-: 
rlUlgell  HîMsbstihrer  deutednn.JEiabdec  Gemige,:ge««babe, 
dteeelben  einer  Kaf astropka  '  )eiotgi^eBgiD§eil«  <E)ie  Kiunde 
von  den  K.o|>enhagener  Vorgangenudbr^Klizteiii  Wochen 
war  nkbta  weniger  ala  geeignety  >d|ieiiune9liagticbe  Ge- 
waltsauikeit.dieaer  Lage  bu  libdera*l  ..  Grone  Yesiamai' 
lungeu,  welche  die  oft  .wiederkalte' Aiiniaai»u|i^ v..da«8 
Danemark  bia  zur  .£ider>reicheruad  reicbétt.mûsae)  mit 
erneuter  Scharfe  auBspracbatt^  Gerûchte  voaYoikabe^^^ 
gungep,  Rûstungen,  âuafiehrabeniBeftcblittaeoi,  «cbieneo  den 
Herzogtbûmcrn/  die  Gefabr,  die  ibiie«'  drobe»  VQUigipahe 
zu  riickan.  •  Eine  VersammIuPg  atândûtbac  D^opulirten 
beider  Herzoglbiimet'  sandte  .aus/  ihree  ^Mî^ter  fÂnfoMao- 
ner  nach  Kopenhageny  «m  .£•-  M*  die  Lage  dei)  «H^nMig- 
tbiimer  vcmmetelleià*  Map.  erwarfeete  die'  eiralèiNarBbi'î^bt 
t!on  ibrem  Empfaoge  milildemi  Dampfsebiffjt-idaa  leiner 
regelmaiB8igen^  Bestimnuing  na€b  am  ââ^  friib  Morg^os 
na^  Kiél:  zurttckkebren,. mutâtes  Daa  DatDpfaohîff  bHeb 
aua:  brieâicbe' Mitthèilungen  aus  .HLopenba^eo  |    4*^  voi» 
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22.  AbendÉ'dallirt  waren,  spraehen  Ton  rascheo  Wech- 
seln  in  den  hëchaten  Staatsâmteriiy  ifoq>  beabtkliligten 
TruppensenduDgen.  Die  eintiTefifeiide  Berlingsche  Zei-- 
tUDg  bestâtigte  weaigsteDS  das  Abtreten  der  bisberigen 
Mînister  in  Folge  einer  grossen  Volksbewegung.  Wobl- 
Yerburgfe  NachricHten  nannten  als  an  deren  Stelle  eip- 
tretend  dîejenîgen  Manner,  welche  anablwig  dje  Ein- 
Terleibung  Schleswîgs  in  Danemark  gefordert  haben.  Zu 
dem  allen  blîeb  daa  Dampfschiff  wâhrend  des  ganzen  23. 
aas  und  es  gevrann  die  M^inung,  dass  es  zuriickbehalten 
seiy  um  Truppen  herîiber  zu  schaffen^  grosse  Wahrscheio- 
Hchkéit.  Das  Land  k^nnte  E.  M.  nicbl  mebr  frei  in 
Hochsidero  Entschliessungen  glauben ,  es  konnte  njebt 
glaul^en ,  dass  der  Herzog  von  SchlesY^îg-Holstein  mît 
gutem  Willen  sein  souyeraines  Herzogthum  Schleswig 
den  Dânen  preis  geben  kônne  ;  es  musste  gemeînt  sein, 
mit  seînen'  Recbten  und  seiner  Freibeit  zugleicb  die  sei- 
nes kôniglichen  Herzogs*  gegen'  die  Dânen  za  vertreten. 
Schon  hattén  sich  die  Biirger  mehrerer  Stâdte  und  Fie- 
cken  bewaftiet ,  die  Poliasei  Termochte  es  nirgend  mebr 
zu  bindern.  Der  Versucb ,  milîtëriscbe  Oewalt  anzu- 
wenden,  wiirde  nicbt  blos  zu  Blutvergiessen,  er  wtirde, 
da  die  Truppen^  Landeskinder  siifd,  obnfeblbar  zurMeu- 
tereî  gefHbrt  baben#  Âuf  die  Kunde^  dass  das  Waffen- 
depot  aus  Kiel  am  22.  c.  hinweggescbafflt  werden  solhe, 
war  der  'Aufrubr  im  Begriff  loszubireoben,  und  dem  vor- 
zubeugen,  gelang  nur  durcb  vermitlelhdes  Einscbreiten 
tind  diirck  die  Vereinbarung,  durch  Biirger  und  Solda- 
ten  sSmmtlicbe  Pbsfen  gemeinsam  zu  besetzen.  Das  er- 
wahnte  Ausbieiben  des  '  Dampfscbiffes  stm  23'.  und  die 
Ton  Kopenbagen  angelangt'en  Nachrîchten  konnten,  weil 
nicbts  «ogleicb  Entscbeidendes  gescbah,  das  Letzte  zur 
Folge  hàben. 

Unter  sôlcben  Umstanden  glaubten  die  allerunterthlî- 
nigst  Unferzeichneten  sicb  befugt  und  verpflicbtet,  zu 
thun,  was  allein  noch  getbàti  ^erdeA  konnte.  SoUten 
E.  M.  Hôcbstdero  deiitscbé  Herzogtbiimer  erbalten^  sollte 
das  Land  vor  volliger  Anarchie  und  Aùfruhr  bewabrt 
bleiben,  so  musste  sclitiell  eine  Regierung  tns  Leben  tré- 
ten,  die  das  voile  Vertrauen  des  Landes  besitzt,  und 
sich  auf  dasselbe  zu  stiîtzen  vermag,  die  abep  eben  to 
entscblossen  ist,  die  Recbte  dès  Landes  zu  Yeft^èten  Und 
demselben  diejenige  freiheitlicbe  und  nationale  Entwick- 
lung'ii|taicbe^ni''vv«kli,e  'wîé  ah  io  E.  M»  unserés  deut- 
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-èk^keh'  Hei^zogs,  -gtr«ohl«D    uod   weîseo  Willè»  lifcgend, 
«TO£«iiB8ttaea  miit8eii« 

ï)ie  wir  «rrterben  *    ;    -{r    - 
«  '  Evr.  Molestât  .       -  « 

-  ''  '    '  allerunterîhâDÎgHè 

Oez.  BeseUr,  Friedrich  Pr.  zu  S.-HoUtèih,  F. 
ReventloWi  M.  T.  Schmidti  J«  Bremer. 


n. 

Lettre   du  gouvernement  proi^isoire  de  ScIUe»- 
mg-HolsUiin   au  Ministère  des  affaires  étran- 
gères de  Prusse,  en  date  du  24  mars  lg48. 

'  (Ibid.  p.  6.) 

Die  provisoritché  Regîeruog  d«r  H«rzOgtbiimer  Schle8- 

wig-HoIslein  beehrt  sich  deni  KôDÎglich  Preussidchen  De- 

.partement  der  auêw&rtîgen  AogeleglMifaejten  miuutheilen, 

•dasft  aie  âîch  ooDstîtuirt  ued  in  dioMto  Aalttt  daf  anlie- 

geode  Patent  erlaasen  haf*")» 

Die  bia  zum  Aeusser^ten  gesteigerte  Aiifregung  des 
Landes ,  i/?elehe  bei  den  oeueivteA  Nacfarichten  aus  Ko- 
peqhagea  zu  deù  gefàhrlichateti  Ti^Uaehffi  âbersugeheo 
,drobte,  die  béreite  volUtiûidîge  Aufloaung  der  Régie- 
ruoge«-Autoritat  iiu  Lande,  endlich  der  .feiadliche>  Anziig, 
welchor  ton  DSoemarfc  aus  den  Herzogtbiiaiern' ber«itet 
wird)  baben<  dîé  «ofortige  Griiodung  einer  protieorieoheo 
RegierUDg  ndhwendig  geœacbt*  — «  Dieselbe  bofft  mit 
Zuvereicht»  dass  aie  die  aofortige  Anerketinlniae  dea.preu- 
aaiachen  KabineH  und  bei  demaelben  aile  diejenige  Ud- 
teratâizung  fidden  werde,  dered  aie  zum  Heile  der  Her- 
zogthiinier  und  der  deutacben  Geaammtheit  nkbt  eotra- 
then  darf.  *--  Dea  KSoigA^i  foo  Preiiaaen  Majeatat  hat, 
wie  wir  verBebmen,  Seitena  dea  hohen  deutacben  Bun- 
dea  die  VoUmacbt  erbaltea,  in  Betreff  der  Herzogtbâ- 
mer  der  Krone  Dâbemarkt  gegeniiber  daa  un  Intéresse 
Deutachlanda  Erforderliche  walirzunebmen.  -  IngletcheD 
bat  Hôchatdeaaelbeo  Patent  vom  t8.  Marz  c,  auf  ebeo 
ao  entacbiedene  wie  hocbberzige  Weiae  auageaprochen, 
wie  di?  Krone  Preusaen  ibren  boben  Benif  for  die  wei- 
tere .  Kplwickelung  deutacber  Einbeit   und  Freiheit  auf- 

P)  Vw.la  pièce  (Nfv  64  11<.  ^u  Xa«iA.Xl..aa  N.  it<ï. 
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(a88t  und  su  bethMtigen  gejtH^Dt  i9t.  Des  Kônigs  Maje- 
8tât  hat  âamentlich  ausgesprochen ,  dass  Hôchstdessen 
ooch  niclit  im  d'éuliitheti  Bunde  begrîffénen  Territorieti 
in  denselben  eintreten  werden*  Die  Stôade  des  Hcrsog* 
thams  Schleawig  hi^ben  bereits  in  ihrer,  letzten  Vepaamm- 
luDg  ibren  WuDsch,  dass  das  Land  in  den  deutschen 
Bund  aufgetaommen  werdeb  tnôge,  auâgesprochen.  Auf 
das  Lebhafteste  émeut  sich  jetzl  dleaea  VerlaogeB.  Die 
yielleicbt  nahe  Gefahr  einer  dâniachen  Laadung,  welcbe 
die  am  21.  d.  M.  io  KLopenbagen  erzwungene  Uoiwand* 
luDg  uayermeidlich  zur  Folge  habeo  muas  und  die  er* 
faaltenen  Nacbrichten  zufolge  bereita  heute  oder  morgeo 
erwartet.  werden  darf,  muas  ea  doppelt  wânaqbenawerth 
erscheinen  laaaen,  auch  dem  Herzogthum  Schleawig  die* 
ienîge  Siclierung  zu  bereilen,  auf  die  ea^  wie  unzweifel* 
hait  die  Anaicht  jedea  deutachen  Cabineta  iat,  einen  g«» 
recbten  Aiiapi:iich  bat.  Weno  auch  von  den  yerachiede» 
nen  Truppencorps.  im  Lande  die  meiaten  aich  aofort  fiir 
die  proviftoriache  Regierung  erklârten  und  aich  derael- 
ben  zur  Verfugung  atellteu»  ao  iat  doch  nicht  zu  iiber- 
aehen>  daaa  die  dânische  Macht  durch  ihre  Marine  in 
den  Stand  geaetzt  iat,  giegen  die  unbewehrten  Kiiaten 
Aogriffe  und  Ueberfâlle  zu  verauchen  9  denen  die  eben 
erst  in  Organiaation  begriffene  Volkabewaffdung  der  HeiV 
zogthdmer  achwerlich  gewachaen  aein  diirfte^  Naoïent- 
lich  iat  za  beaorgen,  daaa  ein  Handatreich  gegen  die  hol-r 
steinache  Featung  Rendaburg  veraucbt  vrerden  diirfte, 
welche  nar  einen  Maracb  vom  Meere  eqtfernt  fat.  Die 
Starke  der  regelmaaaigçn  Triippen  in  beiden  Herzogthii'' 
mern  betragt  augenblicklich  etwa  3000  Mann.  —  Die 
proviaoriache  Regierung  erlaubt  aich  die  Bitte^  ea  ttoUe 
Seiner  Majeatât  dem  Kônige  gefalien,  deraelben  militâri- 
Bche  Hiilfe  zu  gewâhrenund  dieaelbe  baldthunlîchat  hier- 
her  zu  beord^rn.  Ëin  Corpa  von  10  bia  1^000  Mann 
wiirden  den  Zwecken  entaprechend  eracheinen  diirfen. 
Rendaburg 9  den  24.  Mârz  1848. 

Lettre  du   Roi  de  Prusse,  au  duc  de  Schleswîg-Holsteio- Au- 
gustenburg  en  date  de  Berlin  le  24  Mars  1848. 

Réponse  du  Roi  de  Danemark  à  la  dëputatibn  dea  Duchés  en  . 
date  du  24   Man  1848.     (VqW  Tome  XL  Nr.  64.  VL  et  VIL  p. 
498  et  499). 
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m. 

JLettre  de  notification   du  gçuuernemeiU  proifi" 

soire    des   Duchés   adressée   à   la  haute   Diète 

germanique  en  date  du  2%  mars  1848- 

,  ^  (Aetentt.  %,  a.  8.  H.  G.  II.  «.  HI.  Heft  p.  17.) 

'  Die  protisoriftche  Regieruog  der  Herzogthâmer  Schles* 
Wig-Holstein  beehrl  tich,  dem  hohen  deotschen  Bande 
Axé  c^rgèbenste  Adz^ige  zii  oiachen,  dass  sie  sich  coosti- 
tuîrr  und'iti  dfefltem  Anlass  die  beilîegende  Prodamatioo 
erlaëaeD  hâbe.  {Vhir  plus  haut).  Dem  hohen  deutschen 
Bunde  gegenfïber  wird  sie  kaum  einer  weiteiii  Rechtf er- 
tigUDg  '^dles  Gesehebenen  bedûrfeo,  da  die  gefâhrdete 
Lageder  Hérzogthumer  unaiisgeserzt  Gegebstand  der 
Aufaierk8am'k)eit  des  hohen' Bundes  geweisen  ist.  —  Die 
provisoristfhe  Regierung  hoffi  mit  voUéter  ZuYersicht, 
dàs8  der  hôhe  deutsche  Bund,  in  ErwSgung  der  ausser- 
ordentlichen  UmstSnde  undin  Berâck8ichliguogderg{Y>88en 
Aufgbben,  die  er  selbet  in  erhebender  6emetn8chafl:  mit 
dem  'ge8ammteti  deutechen  Volke  ében  jetzt  zu  erfnilen 
dngéMrandt  ist,  der  provisorischen  Regierung  Seine  An* 
erkennung  fticbt  versagen,  vieliiiehr  gern  bereit  sein  wird, 
den  Herzogthiimem  und  ihl'er  provisorischen  Regierung 
die  bereiteste  Unterstiitzung  zu  gewëhren.  Es  scheint 
der  Augenblick  gekommen  za  sein,  wo  die  beregte 
Frage  eine  schnelle  und  définitive  Erledigùng  fordert. 

Der  Ueberbringer  dièses  Sc&reibentf,  der  HerrJustiz- 
rath  Sehleiden,  wird  die  Ehre  haben,  die  weiteren  Mit- 
theilungen  miiodlich  zu  machen. 
Rendsburg  den  26  Marz  1848. 

'  Die  provisorische  Regierung. 
Beseler,  Friedrich  Pr.  su  8.  Ifolstein, 

Droysen. 


Proclamation  du  Roî  de  Danemark  aux  habitants  de  Copenba- 

Sie ,  du  25  Mars.  —  Ordre  du  jour  du  Prince  Frédéric  de  S. 
olstein  y  commandant  la  place  de  Rendsbourg ,  du  27  mars.  — 
Proclamations  du  Roi  de  Danemark  du  29  mars.  —  Avis  du  gou- 
vernement danois  du  même  jour  relatif  aux  droits  d'entrée  sur 
les  produits  étrangers.  Foye*  Tome  Nr.  64,  VIII,  IX,  X  et|Xl. 
p.  500  et  501. 
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IV. 

Prt>çlaniàtion:  du  Roi  de  Dariemarck  àtsx 
Schïesunckoîs  en  date  du  27  rnars  184^- 

(Aeteut.  s.  a.  &.  H.  Getek.  H«ft  H  «.  ni.  p.  49.)  ,'^ 

Sclileswiger!  In  «inem  «rnsthafien  AagenUick  wen* 
det  Euer  Kpinig  sich  an  euch.  Vor  weoig  M^naten  be- 
stieg  ich  den  Thron  meioer  Vater,  stolz  in  deni  Gedan- 
ken,  aua  freiem  Willen  in  Ruhe  und  Frieden  meinsm 
gaozen  Voïke  eine  freie  Verfassung  zu  8chenken.  Un- 
erhorle  Begebenheiten  erschùttern  ^uropa;  HoUtein  aU 
zam  deutschén  Bunde  gehôrig,  musste  seine  eigene  Ver- 
fassung  erhalten.  Hîeraùf  habe  iich  mein  kônig^ichép 
Versprechen  gegeben.  Die  verfassungsmâssige  Einheif, 
welche  ich  gebèfft  batte,  zu  Wege  zu  bringeni,  musste 
daher  aufgegeben  werden.  Euch  Schleswigern  habe  ich 
Yenprochen  ubd.  verspreche  ich  hiermit,  dass  ihr  '  jetzt 
im  Verein  mit  Daneiiiark  und.durch  eure  eigene  Mît- 
wirkung  eine  freie  yolkstliiimliche  Verfassung  erhalten 
sollt.  Eure  SelbstUndigkeit  ah  Schleswiger  80il  peben 
der  gèmeinschaftlichen  Verfassung  gesichert  werden. 
Durch  eînen  eignen  Landtag,  eigene  Administration,  ei- 
gene Gerichte ,  gleichen  Antheil  an  den  Staatsabgaben 
nacb  dem  Verhâltnîss  der  Volkszahl ,  gereclite  Anwen- 
dung  der  Ueberschiisse  der  Staatseinnahme,  *keine  Con- 
Bumtîon,  gleiche  Bérechtigung  der  deutschén  und  dâni- 
scben  Sprache ,  sowûhl  auf  der  Reichsversammlung  und 
dem  Landtage.  Schleswiger!  Ihr  werdet  nicht  den  Se- 
gen  der  Gesetzlichkeit  und  der  Freiheit  '  verwerfen  um 
treulosen  Plânen  des  Ehrgeizes  zu  dienen^  ihr  werdet 
nicht  eure  angeerbte  Treue  gegen  euren  Kopig  verleug- 
neo ,  nicht  Eure  Selbststândigkeit  und  Wohifahrt  ver- 
icherzen  woll^?  Euer  Kônig  ruft  euch,  um  eiA;h  auf 
dem  Wege  des  Gesetzes  und  der  Ehre  zum  Frieden  und 
zur  Einheit  zu  fnbren.  Ihr  werdet  dem  ïlufe  der  Pflicht 
und  der  Freiheit  folgen!  Mit  der  ganzen  Macht  Diîne* 
marks  ^erde  ich  bald  euch  beistehen  upd  euch  von  An- 
gesicht  zu  Angesicht  sehen/* 

Chrisliansburg  den  27  Marz  1848. 

(ge«.)        Frederik.  R. 
(gegt»g«zO  A.  W.  Moltke* 


y. 

RefU^te  .adressée  par -le  gom^^rnement.  provi- 
soire des  Duchés  de  Schlesmg^  Élolsteiii  à  la 
Diète  Germanique  en  date  du  28  mars  1848, 
à  t effet  de  la  réception  du  Duché  de  Schles- 
wig  dans  la  vonjédération  germanique  en  date 
de  Rendsbourg  te  28  mars  i84'8' 

'•  (IMd.  p.  22.) 

Die  provisorische  Regîerung  der  Berzogthamer  Schles- 
wig-Holstein  hat  die  Ehre  gehabt^.den  hohen  deutschen 
Bund  durch  ihr  Schreiben  vom  26.  d.  M.  uod  durch 
deasen  Ueberbringer^  den  Jiistîzrath  Scfaleiden,  von  der 
Lége  der  Verhâltnisse  in  ScbLeswig-HoUtein  in  Kennt- 
nias  zu  setzen.  Mit  Bezugnabnie  hierauf  erlaubt  sich  die 
provisorîsche  Regierung  an  den  bohen  Bund  einen  wei- 
teren  Antrag  zu  stellen,  der  im  gleichen  Masse  durch 
die  Natur  der  Sache  und  durch  die  dringlichen  Verhâlt- 
nisse  des  Augenblîcks  geboten  zu  sein  scheint.  Bisher 
ist  das  Herzogthum  Schleswig  noch  nicht  zum  deutschen 
Bunde  gehôrîg  gewésen.  Aber  schon  die  schleswigsche 
StâDdeversammlung  des  Jahrs  1846  beschloss^  in  Veran- 
lassung  eines  offenen  Briefes  Sr.  Majestât  des  Kônigs  von 
Danemark  d.  d.  8  Juli  1846  fast  einstimmig  einen  An- 
trag an  den  Kôoig,  die  Aufnahme  Schleswigs  in  den 
deutschen  Bund  bewirken  zu  wollen.  Die  immer  wei- 
ter  greifénde  Gefâhrdung  der  Seibstândigkeit  Schleswigs 
und  seiner  eigenen  Verbindung  mit  Holstein  musste  das 
Verlangen  nach  einer  Sicherung,  die.aUein  fiirdieDauer 
aile  Besorgnisse  zu  entrernen  vermag^  nur  noch  steigern. 
In  einer  Versammlung  stândischer  Ab||eordnetery  welche 
aoi  17.  (^.  M*  in  Rendsburg  gehalten  wurde^  wi^rd  na- 
mentlifh  auch  der  Eintritt  Schleswigs  in  den  deutschen 
Bund  als  eines  der  wesentlipHen  Erlordernisse  zur  Beru- 
higung  der  Herzogthiiaier  ausgesprocheD  und  der  nach 
Kopenhagen  gesandten  Deputation  aufgegeben,  um  den- 
selben  auf  das  drîngendste  zu  bitten.  Die  Acitwort  des 
Rônigs,  unter  dem  Eînfluss  sehr  bedenklicher  Volksbe- 
wegungen  gegebeui  lautete,  ,wie  deip  hohen  deutschen 
Bunde  bereits  bekannt  ist»  dahin»  dasi  Se.  Majestât  das 
Herzogthum  Schlesvfig  dem'  deutschen  Bunde  einzuver- 
leibeo.  ^eder'  das  RcnQht,  BQch  die  Macht,  noch  den  Wil- 
len  habe,  dagegen  die  unzertrennliche  Verbindung  Schles- 
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w!gs  mit  Danemark  durchig^meinsame  Verfassong  krSf- 
tigen  wolle.  Dîe  hohe  und  energische  Bewegung ,  die 
io  diesem  Augeirblicke  die 'NcF^glbvipef  erfullt»  wûiUe 
allein  scbon  fainreichender  Bev^eU  sein^  M^îe  YoUkomineQ 
im  Widersprûcb  ,  oiit  den  Wûnschea,  den  Interessen, 
dem  Reclitsgeftihl "^^ler  Bevôlkerung  dièse  Entscheiduog 
ist.  Mehr  ah  je  fiihlt  aie  sich  zu  Deutschlaod  gehôrig, 
sie  erhebt  skb  mit  ireudigem  Mu.thç^  f^ljies  df^i*?i^  zu.wa- 
gepy.um  fiir  iioiiner  ibre  Scbicksale  an  die  des  .gesainm- 
Ud  deutschen  .Val^rlandes  zu  kniipfen.  tînd  das  Her- 
zogthum  Schle8\^ig  w,irdi  ^emselben  fern^rbin  nicht  feh- 
leD  clâji^fen.  Die  Aufnatinie  Sohleswigs  in  den  Bund,  in 
dem  jetzig^n  Âugenblîcke  in  ^nregiing  zii  bringen,  sieht 
sich  die  provi8or|^chf|  fiegi^ruog  duFch  folgende  Betracb* 
tuugen  Yerpnlasst.  ^ 

Durcb^ie  Seitens  Sr..  Majestât   des  Ki^nigs  vpn  Dlir 

nemark  jetzt  ausgesprocbene  Incorporation  Scblesv^igs  iat 

die  Frage  auf  unbeikomm^ndç  Weise  .einseitig  entschier 

den,  und  die  unvermeidliche  Folge  dieser  Entscheidung 

wurde  ein  Kampf  sein ,  dessen  unzweifelbaft  grosse  Ver- 

wiisturigen  sicl}  zunSchst  axif  die  Hetzogthtithei'  ergiessen 

wiirden.       Die   soforiige    Aufnahme   Schlesv^igs   in    den 

deutschen  Buqd  wûrde  zunacbst  ■  nicbts  ^  anderes  als  die 

Sicherung  dés  status  ^uo  iSein  und  namentlich,   indem 

die  Streitmacbt  des  deutscben  Buudes  dessen  einstweilige 

Âufrecbtbaltung  garantirte,'    die   Môglicbkeit    gewâhren, 

durcb  Verhandlungen  diejenige  fernerweite  Stellùng  des 

selbststâudigen  Herzogtfaums  Schleswig,  welche  den  Wiin- 

Bchen  and  Interessen  der  Betôlkerung   entsprechend    ist 

und  sich  als»^eine  zeitgemlLsse  Weiterfûhrung  alter,  zwi- 

Bcben  Fiirst  ond  Standen  vereinbarten  Recbte  dàrstellt,  gègen 

die  Ânmutfaungen'  und  UebergrifPe  Dlînemarks  zu  sichern. 

Somit  beantragt  die   provisoriscbe   Regierung,    iiber- 

zeugt  dass  der  LandeslietT,  yrenn  er  sicb  in  unserer  Mit  te 

befânde,.oicbt  iinders  thun  wiirde,  \.  .      (] 

es  wolle   der  hohe  deutscbe   Bund  di^    Aufosktime 

Schleswigs    in    die  Reibe    deutscher  "Bundesstaaten 

qngesaumt  beschliesseo   und   die  angeo^e^senen  voU 

ke^reobtlichen  Feststellungen   dieser  Aufpahme  yer^ 

anlasa^ti.     Readsburg  den  28.  Mârz  1848. 

Die  provisorische  Regierung 

(gez.)  Beseler,   Friedrich  Pr.  zu  â.  Holstein*     C* 

JBLevfn.^,^o▼4    M.  T,  Scluwidt.    Bi^emer.    TM* 
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Résolution  du  roi    de 'Danemark  sur    le  rap' 
port  du  goui^ernéTTterit  provisoire  ^Fl  nr.  I)  en 
date  du  ^0  mars  iS4S^'       ,     " 

s.  M.  der  Kônig  haben  die  SchleBwi^-Hokteiti-Lau- 
èûb'àrgische  Kanzltti  allet^gdddigst  isu  beailfti^gen  geruht, 
aiif  ein  hieSeibst  am  24.  MâV?  'd.J.  eingegaogBpes  S>chrei- 
beti  y  UDterzeichnet  Besèler',  Fi'.  fr.  zii  S.  Hohtêîn,  F. 
Reveûtlov',  M.  L.  Schmidr,  8.  Èremer,  zu  erkennen  zu 
gèben,  dass  8. 'M.  sich  DÎcht  béwogen  finden  kônoen, 
eut  gedachtes  Sclireîben  irgend  eine  Antwort  zu  ertheî- 
len,  da88  8.  M.  aber  jeden  Einzelnen;  welcher,  seiner 
TJnterthanenpflîcht  ùneîngédenk,  ail  deû  reiroiationaren 
BeweguDgen  itx  dep  £(erzog(htiiiiem  Theii  geùommen 
liabe  oder  knnflîg  Theil  nebmeo  werde,  zur  strengsten 
Verantwbriung  zîehe. 

, .     Kpnigliçf^   SclilesiPig-'HoUtein'Jjauenburgische 
Kanzleiyden  ZO,  Màrz  1648- 

In  Allerhochètem  jitiftrage 
F.  W.  Knulh. 

An  HrQ  Wilbelm  Hartwig 
Beseler  in  Rendsburg. 

vn. 

Adresse  du  goui/èrnement  provisoire  des  Duchés 
â  la  nation  Danoise. 

(Uid.  Nr.  24.  p.  68.) 

DSnen!  Das  Volk  in  Ropenfiagen  bat  E^ren  Kônig, 
tiDserti  Herzôg,  gezwungen,  die  EiiiTerleibuDg  8chle8- 
"irigs  in  das  Kënigreich  Danemark,  seine  Herabsetzong 
za  eîner  dâniscben  Provinz,  zu  erkiâren,  und  schon  zie- 
faen  dMnische  Truppen  in  das  Herzoglbùm  8cb!é8wîg  ein, 
um  diesen  Macbtspruch  durcb  Gewalt  der  Waffen  sus- 
zufiihren.  Die  provisoriscbe  Regierung  der  Herzoglbu- 
iner  Scbleswig-HoUtein  bat  den  Entêchluss  gefasst,  die 
Rechte  der  HerzogtliiLmer,  ^vv^ie  die  Retbte'  (insères  Her- 
zogs,  gegèn' (remden  Emflass  za  sich^eU^n/ nild  Mbit  sich 


stark  durch  das  fiecht,  welfj^pf  ait  vertheidigt,  und  durch 
dea  Be{atand  djeiB  g^z^t^  <{eut8ch^D  Volka!  Dâneu ,  die 
rtaatliche  SVlbaUtandtgkeif  '  dés  Hèrzo^lfa'u^s  dèUl^si/v'ig 
bérûht  aàf  feàtéii^  Vèrlrâgebl  Oie -geV^altaHo^é  UiirVirai»^ 
deluiig>aein<arv  Stellttog/ki  «iB6>i>ani«clie  .PFOviiie  iat'vkia 
Bruch  dea  VertragejiJ  pi0  |{erzyt|iâmer  habeii  £uch 
ofl  beigeaffindfp.aljB  trente  .DîenatlKioaaen. in  '[^ageja  der^ 
Gefahrl  Ihp.  tfiut  do^pdi.lJjipecht^'.  weaa.Jhriielat  un- 
sere |I\pçI)te  z^.  j^ecboii.M.^  zu  vernichten  atrebt.  Wir 
wpUep  .i),ui?\f4P8ere  ^Ijj^lionalitat  acl^ji^zepj./iiicbl  , froide 

deiftn^cjLst ,fr^J  erklâ^eD^^  ob  eri,f|l^i;Pi^<^Yiii2^/d^çqj,Paifir 
aqhpo  jj^t^f^f»  ,çinv«r\çibt. .wefdep,.  o^çR  , )clpii^  . D^MUçUen. 
VaUrtam^jejfolg^ti  ,wall^,.  wir  îWpr4^n^a^wm.îWil|^?i 
keioep,  Zwfft^g ,ai\lh.iîji;l  ,Wki|bi^tf|i^£>icV  ^çM'Uçlif&Bjii^ 
nm  mÎi4  fl^aoqpUe.iPefÂQWi^ch/a^lt  4ef  ..l^fndflsfewrfl,  f^ 
langjEtdfar.M^pna^j^Ai^  îq^Pap^ifiai^^  b^r|)8i;|it,  .y^ollen,,yn^ 
aber  ,eii|çi?  m^)i9,iHof^iii^9f]»D  WelÂ»,erl^ei:rciçi^>lÂ  nijçht  Iuti 
gçn!,.  QÇneft,^bpdejtas^,i,w^f,  |hr  thuUiF^^  ^aa^Recht 
verii^igjo,,Yrft8(Puçft,fl^u«i.,.wa^ifei^;  Ç^utzpp,^4^^  -7ti.  4«»^ 
bic^e^.^^W  P|i^cl^jffî««TOlHg.t  l^fOirij.Hpni^lIhr  nic^t  ei?*, 
haUen,  ,*— ..jiîrcrf^|i,fl^^fy.,flllef ..ywMçrçn,  wfîpft  IhfJmf^kTK 
auf  dem  Wegè  der  Gewalt,  —  daa  Bea^çI^fPj  ^PjS,  DanÂ^ 
scheo  fieic^ç9,|§f))l:|i^t/itab^^.d409  Jn.]prf^j,:'^i>ft^^  im 
Waffçi^fWRfe,,-iî,.«wA  4iP«  virii.picb^naBfc^fteMen >^  i»^. 
lange  JS^ei^%f^hfi^.^^r:ç^1;k  ^pblfgeo,,  -r  ..«yfiftJ  AP.4«r^»  i^H' 
Ihrdann,  ala  ein  verôdetes,  feiD^lJicl^tfgAmfYt^fr.vM^^^f. 
aw^î#gUfi<WM§^lPPl^«Mf«t^<. W^^  z^«<w?;ffm/P^R4el  .L"od 
Gevffrbeh  ifiiWP»  ,TO^ >  .l^er  ..wirfjt  .^la. jijagpp  .  jiiç^firM* 
Be^ipgmgiaff  ,^m  late^l^o,  die  /ufl*  jSiçiherupgngehefi^gegep 
legliçh^  \I^h?rg;riff,,fiiff,  ^,Eçlèe.\  „  ,JNftçfe  H  * .  ^  ZffttJt 
noci^a^^^JK)  f^e^i^^i  fj^pjdar  gagen,ûf)pr,  i  flÇ(cJv  bander 
Rampf;,',4i«i  Zjcrfttqrung.  pipait  ^pegopo^/i,  qQcb.bj^en  yrir, 
Euqh  Frie^ep  ^^  K»<^wf  i    BiwABbwgl4en;ai.l>Iftrfç  WP-i 

Be8èlVl-;\ï'rTeaH  z.  ScliièaWig^HlJlatetn 

F.RçVentlov.     M:  X  Se  h  mi  de.     J,  Èreito^^rl  '  th! 
^Olabauaen. 


f/-n'»'»*>-iip 


•    Il  f/'l\'^"}'.\\\'.  i  ••  r  II  .         <  ■     I.        '       I  » 

Protcâlatîoii  I  d«l|  miiiiiM.1^  !  dç  Danenyark/à  3^)9^  ^  (d9l0.4li 
^aTr^t)i84g. — \  .Eépoja^e  >^|r  niîiiisti;^  .des  afÇ^ires  éfr;i|igçp,efn  ^ 
Prui«f»  du-5i  du.  même  mois.  Vjcn/ea  Tome  )CK'p*,50^  9X  5iD6.        7 


M4    Sàke  ded  àèi^.iHeA^éiali^ «^à»^Vk^l^0« 
adressée  au' goiii/érnermmt  iPr^^ê^àUn  emnéktte^  dU' 

(TVadaeViU^ilemWe'^'''J|[clS&tî:'hV'8:'^  'Weft-h'n.' tïl.  «:'&!  i- 

fterrb^  dazif  bëo^dert/alle  m^fchéà  MîtM  Hif  V^rstidién, 
iitn  iedëtfi^'Miè^VèrsIandnÎM  vorzabéi'ig'eb  ;  welclréb''é{taeD 
Afà'ébrtfert^eiV'ÉinflûB»  aUf  dié'éeîi 'sa*  irîelèti  Jirhréti  t\<t\' 
ébbeti^^DâfièinArk  utid 'Pr^rr'ssen'  '^Iticktic^  béëtëliènden 
frenttd8èh4rtt?eit\ei(r  VefMltm8i^e^''ao8^èt^ff  kdtifnté^^  glaiibe 
fch  dië  hath^te!i^ndéta  Masflfre^ëlB'àls 'die  eî»ti|^i&  be- 
zêîcbnétî  zti  dèl^fétï,  ^ëlcbè'HÎIië  A'à^àfélft^'JitiFeîii'  héil- 
bribgëndiés 'Ûèilé^éfpk<y^fl/^  ateh  ïti'iiaÛëtt  Véhtfô^eb, 
i^ëldbres  tïntér^t*reo8«€?ii«  MitWîrkfctifè^^cfnziilëltëb'  w»e, 
Htii^  dté^  îrt'H^stein  bedhïhM  'ge«é(»idi^  bMWuDi^'^ïe- 
dér  'hérzuétdleb  tfhd'^dlé  stëtififfëèiitlë^  "At^rflfaVerîyebt 
AiiiliSt2(igk«it  giégëfj  die  tègRrni¥'>^Re|l«Aib^Sr.  MiÉfdiSt 
ztt  timerdriickëti.  '  .  i        >i)    i  >b  s.  . /A  m 

'  '  1.  DiêTr^fMëché>R^g{4rv/iy^<îr^t)iHeb«êl!'èfi^ibter 
Mt»;  d^  i^uMiî^dièb^'Aii  "èit  èi'èbzecfiHtëhtiilrèDdeD 
lYô^péû  ^etif  mmA  zu  eilbèiléli,  "ai^'PirtdMîâ^hë^iMze 
BteHt  zrf »flbëW«irtth5^.  ■      .^.••^■•"■^^^•/    •"''   -'-^   .••»»Hi>   ■ 

^    -2.     bie^kmrî^mit«''lAkWiioVèfe*k«hW>në^'e^  éN 

sàfcfbiïtof; -daèséitie  VérAlMéD  iHiVib  i^nksfchttiëh  M  mn- 
ribyertcbeta  Buéd^scélntÎDgèbts  "ïll  beob^èbteti'^uHd^^t^dëttw 
f^Tbi^  die  HaUtiafersckë  Orkrâfé^  Diiébt-'zil^1{W8dM4?te». 

•  3f.  Wfihlc  411^0  èe-al»''bë^Mdër«  tioHiyétt^''atl^ie^ 
Ben ,  '  'dàs^  eè^  d«r  Këtiigttefc  î^rexiék'hcbëâ  '  ^^ud^  ge- 
fàlieh'  tnagé,^aie  këàsëâtSdtè'  F^aJfnfrdr^  "ttëà  lÂbeck  âuf' 
zufordern,  mit-,^^^  l^taft  4^  •as^vtrif^l^^n  OSinemark  und 
d^i^  gei^^p^ten  Çtadten  liestebei^den.  fr^undiiachbavlicbea 
Verhâh.nissç ,  a'ulrecht  zû  erbalteii  m^cI  iîler  in  âôl^eîn 
ungesetzlicHer  Weîae  angebrdneteo^provîsoriscben  negie- 
rang  jede  Anerkennung  und  Unterstiitzung  zu  yerweigern. 

"  4.  Es  miisste  ferner  als  sebr  wûnsqhenswertb  an- 
g«Beb€fn  t<«reFden>  'Wénn  évader  Kënigl.'  Pi^euvaisck^n  'He- 
gierti^g  ^W%ië,  âsu  deihsçlben  JSwëd:  déb  h^\ê[^^(if\ii%'\ 
berzôgl.'  Mecklebburgischen  Heglerùngen  '  k'raffi^e  Vor- 
stellungen  lu  machen. 


S.  Ferner  mâaste  sammdtclieo  concentrirten  Triip- 
peo  der  Befehl  ertheîlt  werden,  sich  dem  EindriDgen 
der  erei^QaUtQr  au».  DeutscbUnd  imkovADeDdeki .  Srti^ 
schuren  su  ^ridenetsen,  in^fni  ,dieHflb^y\çla»EîgeDlluim 
tiDd  die  Sicherheil  der  ^iedlicbeo^  Hokteiner  diircb  di|i^ 
Aokuitft.  8olchêr  Schaaren  den  giroasten  Gefaj^rèn  *au8- 
gesetït  Weriièn 'wiirdc.*'' ';   -^''^^  "       ^'  '  '    . 

6.  Èttëtii  Pl*eù88i8ché  Officie're  sicb  zùV  Dillpositioo 
der  êogenaaqteii  |>roworî««be«  B.egieruiig  io  Holstein  ge- 
stellt  haben  sollten,  mûsste  denselben  aiifgegeben  wer- 
deo',  ticfa  ;iofort  îd  ihré  Heiaiath  aur6ckztib«gèbeo. 

7.  '  IDie'  'provisorisch^RegfÀ-iib^  in'  Holktèîn"'ùiaa6le 
dazii  adfgéfôrdert  WerdeÀ,  tîicht  zuzulasseà , ' dà$s  dië' iit 
Rendsbi^tg  geaanimelten  Trnppéb'  und  deren  .wéitèr  nacb 
Norden^  Yorgerfickten  VorJ)(téten  ;dîe  auf  dei'*  iiiîlToIgeuf^ 
den  Kartè  mit  blauer  Fai-be*  bezé!)(^h^ete  LibiëiîberscBi^ei- 
teD;  W(/Ichèr  îm  Westeo  bel  dei"  'MStiduhg  d^rïlider  be- 
gtnnt;  darà\if  dem  Eidërflùsa  '  b{6  Siidefètapel  td\gr  ubdt 
Ton  dieaemOrt  gegedO^ten  (ibei^Tiré^gesdofff  uni)  Bnngej 
den  Wîtteiièee  berafareéid  Von  dies^em/  See  bis  '  tùt'  Ost- 
see  zwiécben  Noer  tind  EfekîeWfÔtde  weîtér'  KWIt.  Da- 
gegen  wird  man  von  Udâcrer'Seité  folgeride  VeralliaVal- 
tungen  trêffen.  <:     \    :  :••  <»»  . 

8r.  l^ajeslkt  der  fCônig,  mein  allergnâ^igs.ier  Hep^ 
Yon  YÎélen  Einwobne^n  ini  Herzogtbum,  Sçhlea^ig  în* 
at&ndig  aufgefordert,  aie  ,gegen  die  in  Aui^rubf;,.))efind- 
lichen  Truppen ,  90^ie.  gegen  môglicbei;  A^eiae^  ^iage^ 
drungene  lBre||àcbaaren  ^u  be^cbutzc^,,  (^y^tif  um.aQ.  noth- 
wendlgep  .Jat  y^  ala  gèrade  djfjenigen  Éinwôhn^çr/,  welche 
fortfalirên'y  unerachùtterlicbe  und  pflichtachuldi^e  Treue 
gegen  ibren  Herrn  zu  beweiaen  ^  den  ungerecbteatên  Fol- 
gen  am  meisten  auageaetzt  aind)  bat  beacbloaaen  einen 
Tbei)  d^e^ea.He^zogtbuip/^.  ypi^,  aUe^  Aufrubi::ei;9q  und 
Freiacbaaren  za.reinigen»-   >.  ..  i 

Abor  ébbttld  diéa  geaébèbei^,  iaf;  wolléh  $e.  jMiijjéatët 
den  Maracb  der  Tri:fppen  bjeS  der  auf  der  J^.ai'te/inf/l  rÔTj 
^  the.r  .Jf âjrJl^jB,  jb€^f^hfîW^P/I«iflie..9|wiacb90-.Eqbpi:iifqri4e.uftdi 
Friedrifbaatadt  siatîreo  undidieae  Linia.  '  nicbt!.  voir  £mi^ 
pfang  und  darauf  folgender  und  reiflicher  tl^berfegùng* 
der  Voracblâge  liberachreiten ,  welche  Allerhôchat  den- 
•elben  Yon  Ronigl.  Preuaaiacber  Seite  gemaçbt  werden 
mocbten,  u»  Rube  und  Ordnung  in  den  Herzogthumern 
wieder  berzuatellen. 


♦■■••i'ni'tl  I     ;     Il  •i"  I  •'      /       •  .».»•; 

Extttali  ^^de  kt  hêtre idi-Mi^  dé  Pechlin^  pténi^ 
ponntiàire  ^dà  R6t''dé'f>iinémarh^  domme  Duc 
de  Èîblsteîhl  à  la  dïéîe  germanique^  en  réponse 
a  li/z^  /«l/r^  du  £Oupernemef^^,pfQi^}4^ir0,  des 
^^^.^      puc^a,  en  datf\4u  2  Qi^ril^  J848- 

n     :   '  (JkctÀtt.  *.  m:  6.  H.  O.  H«ll  I.  Wril.  8.  p.  186.) 

•  ..,,*.)Auf  (die  KundQ  von  ;4er  Vereioi^UD^  des  Her- 
^gthu.m3  Scb^esWig  mit  DSneUiiirk  koonte  è8  oiçht  zwei- 
felhaft  seipy  dasii,  da.  die^er  Act  nicht  i^ep  mit  den 
f^Sniglicheo  Anerkenn^ngeD  ui^  Beatâtigungen  der  swi- 
sc^^n  |dc|P  b?ideii  He^ogtbumern  bestebenden  ^  Verbio- 
diJi^gi  $ô^«ru  namemUçb ,  &Mcb  mit  einer  betreffendeo 
Erpinuog  in  der  tod  mir.am  7.  Sept,  184^  am^Bun- 
dep.Uge  apgegebeoçn  Ecklarun^  unyereinbmr,  icb  um  meine 
Ënil^upg,  ej|ifgekon|mfn  bii^.'  Dî^es  babe  icb  durcb  ein 
Sicbpeib^D  ^yom  31..',  t.«;M.^o  da»  K(5n(gL  Pe|>^lemeDt 
der  aUB^ârtigen  AogçJicgcinheiien  |]tewerk8t,eUigt,  sehe 
al89  meioer  Eptiaasnngy  wie  fe$t  aùcb  entacbloaseo,  nicht 
auf  meinem  PoateD  zu  bleibeny  noch  érat  entgf^^o. .  Die- 
aea  jund  die  fiir  mîcb  gegen  eine  eventtielle  Vertretung 
dëk  Hehsogtbuma  Scbleawig  »  '  wetiVi  cliése'a  îb  'den  Buod 
aufgenomixien  wiirde,  '  eititr^ténden'  GrtiDde  oiacben  es 
mir  untbukil^cb,  d|e^.''ÂnërkedDub|  der  proviaorischen 
Regietudg  zù  demEnde  atiazuàprecb'eh,  um  nacb  Hoch- 
déro  Inatrdctioo  die  VérfretÛDg^  i/rènb'  au'cb' nùr  vorerst 
dea  Hérzûgtbumè  Holaléin'^,    bié  .auf  weiteréa  '  forUufoli- 

ren.  ; *)         '  , 

I  '    ;i'    '..:>■•.■.!     ».  Il      M  /.    I.  "\   lî  «  •  I  •    I.'.    •     ; 

•"•)  Vit  nittè'dè  cette  "lettré "W  gètiv'ei-iieTriént  '^roVîsôii;è  trouva 
bon  de  révoquer  M.  de  Pecbiin  de  se»' lotietiènhf.  '  M. 'de  Madaï, 
sp,n  ^uc^çsseur  i^o.mmé  par  -le  gCM^vernemeiit:  provi^pire  ^el  admis 
comme  tel  a  la  sëaoce  de  la  J3iéte.  au  25  avifU ,.  demanda  à  M.  de 
Pécbfi^  réitt-âi'drtioD  des  archives  die  la' légatîoii  de 'Holstein-Lauen- 
bn^g,  qui  lui  fât  refusfëe  se^fondabt'sur  un  ^rdfè'^expk^ëi  du  Roi. 
M(.  die  IVIadaïidii  addrisuaidea  récUmaticMris  ià  U  dlëlB)  qiir  n*oot 
ai^.ilucttQe-s^he.  ,  •..■.;!■•.  :'.■•'  1  .  •:  i  ■•  u 
"       .    :  '  ■  r  ./•        ^v^:^>   .  -^    .     ■    .    .   j..  • 

n    !'♦  ■  '  i  .  .  •         •'».!'    i      II  ,     '     ."  "î     il     ' 

,,  .ji..  .  ^  :  "        .     .  ■       '    »     i  .ituH         .i  II')    ■' 


.    de»  dmeké*  dé  Sehieamg-Hohteîn  etc.     tS^ 

X. 

Note  verbale  ^  adressée  par  le  comte  Knuth  au 
gouvernement  prussien^  en  date  du  6  avril  iS48* 

(Aelea«l.  d.  N.  0.  B.  6.  H«fl  H  et  HI.  Nr.  XXI.) 

C'est  arec  IVtonnement  le  plus  douloureux,  que  le 
Goayernement  de  S*  M.  le  Roi  de  Danemark  vient  d^ap- 
prendre  qu\]n  corps  d'armée  Prussien  est  entré  dans  le 
Dachë  de  Holstein  actuellement  en  insurrection  ouverte 
€ontre  son  souverain  légitime.  Cette  mesure  a  fait  une 
impression  d'autant  plus  profonde  sur  le  dit  Gouverne- 
ment, que  d'après  les  relations  d'amitié  et  de  parfaite 
entente  qui  l'unissaient  au  Gouvernement  de  S.  M.  le  Ro{ 
de  Prusse  y  il  ne  pouvait  nullement  s'attendre  à  ce  que 
celui-d,  sans  son  aveu,  voul&t  intervenir  dans  les  af- 
faires du  Duché  de  Holstein  d'une  manière  qui  ne  sau<* 
rait  être  favorable  qu'aux  insurgés.  Le  gouvernement 
Danois  peut  d'autant  moins  se  rendre  compte  de  laî  pé« 
cipitation  du  cabinet  de  Berlin  dans  celte  affaire,  qu'il 
a  fait  auprès  de  lui  des  démarches  pour  assurer  à  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse  le  temps  et  la  faculté  d'exercer  une 
inflqence  large  et  honorable  sur  le  rétablissement  de  l'état 
rëgulier  dans  les  Duchés.  Le  gouvernement  Danois, 
tont  en  se  reservant  de  protester  formellement  contre  le 
fait  qui  vient  de  se  passer,  espère  cependant  que  le  gou* 
vernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  ne  permettra  ja- 
mais Il  ses  troupes  d'entrer  dans  le  Duché  de  Slesvic, 
une  pareille  mesure  ne  pouvant  être  envisagée  par  S.  M. 
le  Roi  de  Danemark  que  comme  un  acte  directement 
hostile,  qui  compromettrait  gravement  la  paix  de  l'Europe. 

Copenhague  ce  6  avril  1848. 

Note  de  M.  de  Wildenbrucb ,  cbargé  d'une  miislon  eitraor- 
binaire  de  la  part  de  la  Prusse  auprès  du  gouvernement  danois, 
adressée  au  ministre  des  affaires  étrangères  à.  Copenhague,  en 
date  de  Sonderbourg  le  8  avril  1848.  Voyez  Nouveau  Aeeust/  gé" 
néral  etc.  Tome  XI  p.  507. 

\  Les  Acienst  »ur  NeuesUn  Schhsw,  HoUt.  Gesch,  croient  pou- 
voir assurer,  sur  des  données  authentiques,  que  M*  de  Wilden* 
Hruch  n^aurait  pas  été  chargé  pas  le  ministère  prussien  d'adres-* 
ser  au  gouvernement  danois  une. note  de  cette  teneur  et  quec^st 
par  égard  aux  puiissanees  étrangères  et  dans  ^espoi^  d*une  pro- 
chaine solution  pacifique  de  raffaire  des  duchés  qu'on  s*est  ab- 
steon  de  le  désavouer.    Aclsnsf.  p,  75. 

Nom,  Reeweil  gén.     Tome  XIU  R 
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XI. 
Réponse  du  Comte  Knuthj  ministre  des  affai- 
res étrangères  du  Roi  de  Danemark  à  la  noie 
du  8  auril  du  major  de  fjTildenbruch ^  envoyé 
en  mission  extraordinaire  du  Roi  de  Prusse, 
en  date  du  même  jour. 

(Voyea  Nouveau  Recueil  génénX  T.  XI  p.  507  et  la  note  prëeédente.J 
(Adenat.  b.  If.  8.  H.  G.  HcA  II  «t  HI.  f.  72  *).) 

Der  Unterzeichnete  y  Sr.  Majestfit  des  Rëoigs  von 
Danemark  Minister  der  aucwartîgen  AogelegeoheiteD, 
hat  die  Ehre  gehabt  von  dem  Herrn  Major  vooWilden- 
bruch  eioe  Mittbeilung  iiber  den  Zweck  teiner  Mission 
an  den  hiesigen  Hof  in  Empfang  zu  oebmen.  In  dieser 
Mittbeilung  sind  im  Wesentlicben  dieselben  Apsicblen 
hervorgeboben ,  welcbe  aucb  frâber  yon  der  Kôniglicb 
Preussiscben  Regierung,  riicksicbtlich  der  Verbindung 
zwischen  den  Herzogtbiiniern  Scbleswig  und  Holslein 
geâussert  worden  sind  und  darf  der  Unterzeichnete  da- 
her  hauptsâcblich  auf  diejenigen  Mittheilungen  Terwei- 
sen,  welcbe  seinerseiis  im  Auftrage  seines  allergnadig- 
sten  Herrn  dem  RônigK  Preussiscben  Hofe  gemacht  wor- 
den sind.  Es'ist  der  letzteren  Regierung  bekannt,  wie 
8r.  Majestal  der  Kônig  yon  Danemark  den  Wunsch  ge- 
aussert  baben,  durcb  eine  fur  sammtlicbe  Tbeile  Seiner 
Monarcbie  gemeinscbaftlicbe  Verfassuog  die  Bande  noch 
mebr  zu  kraftigen ,  welcbe  Holstein  an  die  iibrigen  TheîJe 
des  Reicbs  und  spectell  an  Scbleswig  kniipfen  ;  dass  aber 
dièse  Grundiage  einer  Verfassung  weder  bei  den  Bewoh- 
uern  der  Uerzogtbunier  die  gereoble  Anerkennung  ge- 
funden  bat,  nocb  unter  jetzigen  Umstanden  ausfubrbar 
wSre ,  wenn  Se.  Majestât  der  Kônig  Sich  nicbt  dem  ge- 
meihscbaftlicben  Streben  der  iibrigen  Deulscben  Blindes- 
fiirsten  nacb  einer  eînheitlicfaen  Entwickelung  der  Bon- 
desverbSltnisse  entschieden  widersetzen  woUlen.  Im  Ge- 
gentbeil  haben  aber  Se.  Majestât  der  Kônig  Sicb  dîesem 
Streben  Seiner  Mitverbiindeten  oSen  angescblossen  und 
in  Seiner  Antwprt  an  die  Scbleswig-Holsteinscbe  Depu- 
tation  diejenigen  Consequenzen  bezeicbnet,  die  nach  den 

*)  Il  n'est'  pas  dit  i^ne  le  leitc  donne  d  -  dessus  soît  le  teile 
origisal  de  cette  pièce;  en  cas  de  négatite  cette  traductien  alle- 
mande aurait  ëtë  faite  sur  une  Iraduciion  en  danois  dans  les 
t^AcitmtykJker  etc/* 
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Aosicbten  der  KonigL  DSnischeii  Regierudg  aus  einein 
solchen  Verfahren  eotstehen  mùssen.  Andere  Mittel, 
wodufch  die  lotereaêen  Deiitschlanda  mk  denen  der  Dâ- 
oischen  Krooe  yereioigt  werdeo  kënoten  j  sînd  bie  jetzt 
von  keiaer  Seite  bezeicbnet  worden.  Der  Uoterzeich- 
oete,  dem  es  nach  dem  Befeble  Sn  MajestSt  dea  Kônigs 
obliegt,  aile  Mittel  iind  Wege  zù  versuchen,  wodurch 
die  Attasicbt  aiif  eioe  freuodlicbe  Verstândiguag  zwiscben 
Sr.  Ma),  dem  Kënige,  seinem  allergo&digstep  Herm,  ei- 
nerseits  uiid  deo  iibrigeii  Bundesfiirslen  und  nailientlich 
Sr.  Ma),  deia  Komge  Ton  Preusten  andererseits  ^  offeû 
erhalten  werden  kaoO|  glaubt  bier  nicbt  inriederboleii  za 
miisseii,  dasa  daa  Herzogtbum  Scbleswig  vôllig  ausser^ 
klb  der  Competene  dea  deutscben  Bundea  sich  befindel. 
£r  ÎBt  Yielmehr,  durcb  apâtere  Tbataachen  ooch  inniger 
davon  ùberzeugt,  data  eine  môgUcbe  Veratandîgung  riick- 
uchyîch  Holateins  nur  auf  dem  Wege  angebabnt  werden 
kann,  welcben  er  in  einer  vertraulichen  Mirfbeilang  an 
den  Aônigl.  Preuas*  Geaandten  in  Kopenhagen  zu  be- 
zeichneo  die  £hre  gebabt  hal.  Machdem  der  Unterzeicb- 
Dete  aber  in  Erfabrung  gebracht  bat,  dass  die  Kônigl. 
Preussisclie  Regierung,  obne  dieae  Mîtlbeilungen  abzu- 
warteoy  daa  Holateinacbe  Gebiet  mit  Truppen  beaet&t  bat» 
hat  er  im  Namen  Sr.  Maj.  dea  Koniga  einen  Proteat  ge-- 
gen  dieaea  Einacht*eiten  denï  Kônigl.  Preuas.  Geaandten 
roitgetheilt  und  demselbea  die  gerecbtén  Beacbwerden 
seines  allergnadigateu  Herrn  dargeatelU.  Der  Unter- 
zeichaete  kann  ea  im  Intereaae  der  Pûicbten,  die  ibm 
obitegen  y  nur  bedauern  ^  dasa  die  ganze  Oriindlage  einer 
etwaîgen  Aua8<)bnung,  die  ihm  bîa  jetzt  die  éinzig  mdg« 
liche  acbien,  im  bôcbaten  Grade  erscbwert  worden  ist, 
und  dasa  daa  Yorrucken  der  Truppen  der  In&urgenten» 
durch  die  Freuaaiacbe  Occupation  beacbleuniigt,  jetzt  nach 
aller  Wabracheinlicbkeit  au  einem  Gefecbt  mit  der  Armée 
Sr.  Maj.  dea  Koniga  fâhren  wird,  Dennocb  scbeint  ibm 
eioe  Auaacibnung  in  degi  friiher  bezeîcbneten  Sinne  den 
einzigen  Auaweg  zu  bildeiy  Wenn  eine  aolcbe  abe»  môg- 
lich  geœacbt  werden  aollte  ^  wîirde  ea  ^  bei  der  jetzigeA 
Sachlage  nothwendig  aein,  daaa  die  eraten  Scbritte  Ton 
I^UDigl.  Preusaiscber  Seile  getban  wiirden  nhd  zwar  da« 
durch,  dasa  die  KonigL  Preuaaiachen  Truppen  unter  al- 
len  Eventualîtaten  Jenaefta  der  £ider  ateben  blieben^  na- 
mentlicb  daaa  dieae  Truppen  nur  denjenigen  Theil  dec 
Siadt  und  Featung  Reûdsbiirg    beaetzt    bielten,    welcber 

R2 
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}en8eiu  der  Eider  liegt.  Ferner  erwartet  die  Kooigl. 
Dâniache  Regieruog  zuvemchtlicb ,  dasa  die  Kônigl. 
Preuss.  Regierimg  die  gegenw&rtige  Anaakl  von  Preussi- 
schen  und  aoderen  Buodestruppen  in  Holsteia  au!  keinen 
Fall  vergrÔ8sern  lassl,  ao  laDge  von  eiiter  Verstândigung 
die  Rede  ist.  Wenn  Ew.  Hochwobigeboren ,  wîe  mv 
erwarten,  mit  ausgedehnter  VoUinacht,  iim  eine  etwaige 
vorlaufige  Convention  zu  beiprechen  und  eventualiter 
abzuscbiiess^n ,  verseben  ziiriickkehren,  wird  es  biesiger- 
seits  als  zweckmSasig  angeêeken,  dass  solche  weitere 
Verbandiungen  in  Kopenbagen  Siatt  finden  koonten. 
Scbliesslicb  darf  ich  binzufugen,  dasa  Se.  Maj.  der  Ronig 
augenbiicklicb  durcb  dringende  Gescbiifte  verhindert,  Sich 
vorbeb&lt,  daa  Scbreiben  Se.  Kônigl.  Preuaaiachen  Maj. 
zu  beantworten,  und  zwar  in  Uebcreinatimmung  mit  deo 
freundlicben  Geainoungen,  diemein  allergnttdigater  Herr 
nie  Seineraeita  bat  aufgeben  wollen.  • 

Sonderburg  den  8.  April  1848. 

gez.        Knutb. 

-|-  Le  gouvernemeot  provisoire  de«  Ducbës  avait,  des  le  6  avril, 
fait  partir  peur  PAnglelerre  M.  Will,  de  Kiel,  porteur  d^un  mé- 
moire, adresse  au  gouvernement  anglais,  sur  les  droits  et  la 
situation  des  deus  Duchés,  >ainsi  que  sur  leurs  relations  cotnmer- 
ciaies  arec  la  Grande-Bretagne,  donfon  y  réclame  les  bons  offi- 
ces à  Teffet  d^empêcber  que  ces  relations  ne  fussent  interrompues. 
En  suite  de  cette  démarche ,  Lord'  Palmerston  chargea  les.  agents 
diplomatiques  anglais  à  Berlin ,  à  Hanovre  et  à  flambourg  de  re- 
commander ans  gouvernements  prés  desquels  ils  se  trouvaient 
aecrëdités,  de  ne  pas  intervenir  dans  cette  affaire  d'une  manière 
propre  à  entraîner  à  la  guerre.  Le  ministre  anglais  à  Copenha- 
gue alla,  sur  Tordre  spécial  qu*il  en  reçut,  jusqu'à  offrir  les 
bons  offices  de  son  gouvernement  pour  le  cas  de  Tacceptalion 
d'une  intervention  amicale.  Cette  offre  fut  acceptée  par  une  lettre 
du  ministère  danois  en  date  du  18  avril,  en  esprimant  l'espoir, 
que,  pour  le  cas  que  ces  efforts  se  démontreraient  stériles,  le 
gouvernement  anglais  ne  tarderait  pas  à  prendre  des  mesures  plus 
sérieuses  pour  assurer  à  la  Goujonne  de  Danemark  la  possession 
du  duché  de  Schleswig  que  la  Grande-Bretagne,  en  1730,  lui 
avait  garantie.  Interpellé  sur  cette  affaire  à  la  sânce  de  la  Chambre 
des  Communes  d'Angleterrre  du  19  avril,  par  M.  d'IsraSli,  Lord 
Palmerston  lui  fit  la  réponse  dont  nous  donnons,  (d'après  un  rap- 
port diplomatique  cité  dans  les  Actmut,  s.  N.  S.  H.  G,  p.  163) 
rextrait  suivant:  ..... 

„II  ne  saurait  rien  dire  relativement  au  point  du  droit,  l'Angle- 
terre ayant  offert  9M  bons  offices  pour  la  médiation.  ....  H 
croit  TAnglelerre  parfaitement  obligée  à  maintenir  la  garantie  don- 
née en  1720;  mais  il  doit  repéter  aussi  qu'il  na  s'agit  nullement 
d'une  conquête  a  faire  pour  l'Allemagne,   mais  seulement  de  sa- 
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voir  si  le  Danemark  est  auloris^  oo  non  tl^op^rer  certains  chan- 
gements dans  le  Schleswig.  Il  a  Pespoir  qu^on  réussira  à  ame- 
ner un  enienderoeni  amical/' 

f  De  même  le  goufernement  provisoire  avait,  le  10  du  même 
mois,  envoya  le  Comte  de  Reventlov-Farve  en  mission  eitraor- 
dinaire  a  Vienne  pour  présenter  également  au  cabinet  impérial 
un  mémoire  sur  les  afbires  des  ducnés  qui  terminé  par  reclamer 
sa  coopération  pour  un  arrangement  solide  et  définitif.  Ce  mé- 
moire fut,  de  la  part  du  minislere  autricbien,  remisé,  sans  avoir 
été  ouvert,  à  M*  de  Reventlov,  accompagné  de  la  lettre  qui  suit. 

xn. 

Lettre  du  Comte  de  Fieqaeimant  ^  ministre  des 
affaires  étrangères  d^ Autriche  ^  au  Comte  de 
Repentlou-Farve ,  enuoyé  en  mission  particur- 
lière  du  goupernemeiit  des  Duchés,  en  date  de 
f^ienne  le  21  april  1848» 
(ibid.) 

Ew.  Hochgtboren  haben  gewâQScht  vor  Ihrer  Râck- 
reise  nach  Ihrèm  ValerlaDde  mit  der  Stellung  des  k.  k. 
Hofes  ÎD  der  Schleswig  Holsteinechen  DifFerenz  bekaont 
gemachf  su  werden;  uod  ich  sMume  nicht,  diesem  Wun* 
sche  mit  aller  Offc^heit  su  entsprechen.  Oesterreich  — 
Ew.  Hocligeboreii  wiseen  es  —  hat  auf  dem  polttischen 
Felde  einen  doppelten  Plats.  Es  ist  europlusche  Macht 
uod  es  ist  fiir  gémisse  Theile  des  Staatsgebietes ,  Mit- 
glied  des  Deutschen  Bundes. 

In  seiner  erstgedachten  Eigenschafti  als  europâiscbe 
Macht,  glaubt  Oesterreich  iiber  die  Streitigkeiten ,  die 
wegea  der  slaatsrechtlichefi  Verhaltnisse  des  Herzogthums 
Schleswig  erhobeb  sind,  dermalen  eine  MeiQuog  nicht 
aussero;  upd  noch  weniger  in  solcher  Streitigkeit  Par- 
thei  nèfamen  zu  kdnneii.  Oesterreich  will  sich  nicht  an- 
massen  zu  eotscheiden,  ob  und  in  wiefern  die  Krone 
Danemark  in  der  u6gebeugten  Behaaptung  ihres  Beherr- 
«chuogs-und  Successionsrecbtes  in  Schleswig,  —  ob  uod 
in  wiefern  England  und  Russland  in  ihren  geltend  ge- 
machteo  Garantie-  und  respective  Ërbfolge-Rechten,  oder 
ob  und  in  wiefern  andererseits  Holstein  und  Schleswig 
bei  ihrem  Verlangen  auf  ungetheîltes  ewiges  Zusammen- 
hestehen  und  die  erbprâtendirenden  Agnaten,  i.m  Rechte 
sind.    Oesterreich  will  sonach  als  europaische  Macht  in 
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Btxug  aof  âieee  Fragen  stioe  YolleFreiheit  behaltenund 
weder  den  Rechten  des  Kônigs  yon  Danemark  und  seî- 
ner  Mitbetheiligten  durch  Anerkenniing  der  in  Schleswig- 
Holsteio  gebildeten  proyisorischen  Regierongj  noch  jenen 
der  In  Rede  stehenden  Laudetatriche  durch  irgend  eioe 
dem  Anspruche  des  Kônigs  yod  D&nemark  geleistete  Bei- 
stimmung  pr&)iidiciren. 

Als  Glied  des  deutschen  Bandes  bingegen  batOester- 
reich  keine  eigene  Politik,  sondern  jene  des  Bandes,  zu 
dessen  Beschlâssen,  wie  Ew.  Wohigeboren  bekannt  ist, 
der  k.  k.  Prâsîdial-Gesandte  im  Sinne  der  laut  ausge- 
sprochenen  yVnnsche  der  Di^ntsebeo Nation  mitgewirkthat. 

In  dieser  Eigenschaft  kann  auch  Oesterreich  nicht 
Anstand  nehmen,  mit  der  provisorischen  Regierung  ▼on 
Schleswig-Holstein  in  den  darch  die  Bandesbescbiusse 
gerechiferligten  Verkehr  ztitreten.  Dieser  Verkehr  kann 
aber,  der  obengenannten  Distioctioo  gemiisSj  am  pas- 
sendsten  nur  am  Sîtze  der  Bundesversammlung  zu  Frank- 
fart  erôifnet  und  gepflogen  werden. 

Ew.  Hochgeboren  werden  es  nach  der  yorhei^ehen- 
den  Darstellung  daher  nur  naturlieh  fiaden,  dass  ich 
Hochdenselben  nebst  dem  mir  aoTertrauten  CreditÎT,  auch 
daa  an  mein  Ministerium  gerichtete  Sckreiben  der  Scfales- 
wig-Holsteinschen  Regierang,  von  welcbem  ich  aus  ob- 
angefiihrten  Grunden  amtlich  Kenntniss  zu  nehmen  mich 
nicht  berechtigt  glaubte,  ergebenst  zurfidistelle.  - 

Genefamigen  Hochdieselben  tibrigens  den  Ausdruck 
der  ausgezeichneten  Hochachtang,  mit  welcher  ich  zu 
Verharren  die  Ehre  habe. 

Ew.  Hochgeboren  ergebenster  Diener 
(gez.)        Ficqtielmont. 


Arrêta  de  la  Dîëte  germanique  du  4  avril  184S,  qui  approuve 
Je»  dispo9itioii«y  priies  par  le  gouTemement  prussien  et  par  les  ëlats 
du  10e  corps  d  arinëc  fëdëral,  pour  la  défense  des'frontîéres  nord 
de  la  confédëration  et  invite  la  Prusse  à  se  charger,  en  suspen- 
dant les  hostilités  et  en  rétablissant  le  Mtahu  quo  anUf  de  la  média- 
tion des  affaires  du  Hobteîn  sur  la  base  des  droits  des  duchés 
relativement  à  leur  union  fondée  dans  le  droit  public.  Voir 
7oNM  XI.  p.  506. 

Protocole  de  la  Séance  des  dix-sept  délégués  adjoints  à  la  diéle 
fédérale  du  10  avril,  portant  invitation  à  la  diète  de  reconnaître 
le  gouvernement  provisoire  des  Duchés  et  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  opàvr  Tincorporation  du  Duché  de  Schleswig 
dans  la  conkidéraiion  germanique*    IbidenL 
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DiKunîon  êe  la  question  des  Ducbës  de  Scbleiwig  et  Holsteift 
dan  la  32e    séanee  de  là  Dî^te.  germanique  do  12  avril  1848.  Atd. 

XDL*) 
Extrait  des  Délibérations  de  la  32^  séance  de  la 
Diète  Germanique^  du  12  ai^ril  1848^  relatives 
aux  affaires  des  Duchés  de  Schlesipig-^Holstein. 

,    (Budei.Pro(okoll«  §.  261  p.  386  etc.) 

Beachlusa.  Die  Bundes-YersammluDg  siebtsich  ver- 
anlasat ,  in  Verfolg  ihres  Beachluates  vom  4.  April  d.  J. 
die  Schtesifig-Holsteinachd  Angelegeobeît  betreffend 

1.  Zu  erklaren,  dasa,  falU  DSniscber  Seits  die  Ein- 
stellung  der  Feindaeligkeîten  uod  die  Raumung  des  Her- 
zogtbums  Schleawig  voa  den  eingeriickten  DiLniachen 
Truppen  nichi  erfolgt  sein  aollte,  diea  zu  erzwiogen 
sei,  um  daa  durch  deo  Buod  zu  achiitzende  Recbt  Hol- 
Bteina  auf  die  Union  mit  Scbleawig  zu  wahren; 

2.  da  nacb  ibrer  Ueberzeuguog  die  aicberate  Garan- 
tie )ener  Union  durch  den  Eintritt  Schleawiga  in  den 
Deutacben  Bund  erlangt  werden  wiirde,  Preuaaen  zu  er* 
sucben,  bei  dem  Vermittlungageachaft  niôglichat  auf  die- 
sen  Eintritt  hinzuwirken; 

3.  aich  dahin  auazuaprecben  ^  daaa  der  Bund  die 
proyiaoriacbe  Regierungi  welche  aich  mit  Vorbehalt  der 
Rechte  ihrea  Herzoga  und  Namena  deaaeiben  zur  nolh- 
gedrungenen  Vertheidigung  der  Landearecbte  conatituirte, 
als  aolche  und  in  dieser  Maaaae  anerkenne,  und  daher 
von  der  Termittelnden  Kôn.  Preuaa.  Regierung  erwarte» 
daaa  aie  die  Mitglieder  dieaer  proviaoriacben  Regierung 
und  deren  Anbanger  in  Schutz  nehme. 

Protestation  de  TEavoyë  du  roi  de  Danemark  comme  duc  de 
Holslein  et  de  Lauenbourg  en  se  retirant  de  la  diëte.  Voye* 
Tome  XI  p.  511. 

Extrait  des  dëlibërations  et  de  Tarrétë  de  la  Diète  germanique 
dulSa^il,  sur  la  coramunitiatioo  faite  par  le  roi  de  Prusse  de  l'or* 
dre  donne  à  ses  troupes  d'entrer  dans  le  Sdbleswig.  Aîd.  p.  M2. 

f  Dans  leur  séance  du  même  )Our  (12  avril)  les  dëlëguès  ad- 
joints à  la  diète  ( Ferfratieimnâiifier)  convinrent  de  déclarer:  nue 
ia  cause  des  Ducbës  de  Schleswig  et  Holstein  ëtait,  par  Tëtablis- 

*)  Nous  reproduisons  le  texte  original  de  cette  résolution  dont 
une  traduction  a  été  donnée  dans  le  lie  vol.  de  ce  N.  R.G.p.Sll. 


264     Suite,  des  actes  etc.  relatifs  (Utx  aj^cdres 


ni  d'uQ  gouvernemeol  protiioire  et  |>ar  la  fonnatioa de  corps 
I,  devenue  une  alfaîre  de  U  paix  înte'rîcure  de  PAllemagDe; 


«emeni 
libres, 

que  Texp^rience  a  démontre  qu*aVec  Tëtat  des  choses  actuel, "une 
garantie  rassurante  pour  les  relations  d*unilë  des  deux  duchés  ne 
saurait  être  attendue  de  la  part  du  Danemark;  que  pour  seule 
garantie  de  ces  relations  il  laudrait  lui  demander  de  consentir  4 
radmîssîon  du  Schleswig  dans  la  confëdëration ,  et  enfin,  que 
le  gouvernement  prussien  serait  à  inviter  de  demander  l'évacua- 
tion instantanée  du  Ducfaë  de  Schleswig  par  les  troupes  danoises 
et  de  Tobtenir,  au  besoin,  par  la  force  des  armes.  {Jucko  1.  l.p.68.) 

XIV. 

Extrait  de  la  lettre  du  Colonel  de  Bonin,  Com- 
mandant les  troupes  prussiennes  dans  le  Hoir 
stein,  au  général-major  de  Hedemann,  com- 
mandant en  chef  pour  le  roi  de  Danemark 
dans  le  Duché  de  Schleswig  ^  en  date  du  l6 
avril  1848. 

(Aet.  a.  N.  8.  H.  G.   Hcft  II  a.  lO.  p.  117.) 

lo  meinein  geslrigen  Schreiben  habe  ich  schon  die 
Ehre  gehabl,  aDzuzeigen^  daM  et  meine  Pflicht  Ut,  den 
Kônigh  Dânischer  Seita  verletzten  statua  quo  ante  wîe- 
derherzuatelleii.  Unter  dieserWiederherstellung  istyer- 
standen 

1.  dass  die  KônigL  Dîtnischeo  Truppeo  das  Her- 
zogt^um  Schleswig  râamep ,  indem  aie  in  die  Position 
welcbe  sie  Yor  Ausbruch  der  Feiodseligkeiteiiy  also 
am  28.  ▼•  M.  inné  hatten^  sich  zariickziehen  ; 

2.  dass  die  Kdnigl.  Daoischen  Kriegsschiffe  za  glei- 
cber  2^it  die  beiden  itafea  und  Crewasser  der  Her- 
zogthnmer  yerlassen; 

3.  dass  aile  seit  Erôffnung  der  FeindseligkeiteD  ge- 
machten  Ge&ngenen,  sowobl  Militilr-  aïs  CiTilperso- 
nen  y  sofort  auf  freien  Fusil  gsgeben  werden 

Da  ich  Termuthe ,  dass  Ew.  Wohlgeboren  nicht  mit 
Instructionen  versehen  sein  werden ,  um  mir  eine  zu- 
stimmende  Antwort  auf  obige  3  Punkte  sogleich  geben 
zu  kônneni  so  werde  ich  eine  Antwort  bis  zum  18  d. 
Mts  Abends  hier  erwarten. 

Es  wûrde  mir  zur  ^grôsstei^  Freude  gereichen,  wenn 
meine  Pflicht ,  àen  statua  quo  anteyri^àet  berzustelleD, 
sich  auf  friedlichem  Wege,  indem  die  KôpigL  Oâniscbe. 
Regierung   meine  gestellten  Bedingungen  aonahme,  er- 
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joUen  liesM.  Im  entgegeiigeaeUten.  Falle  aber.  tebie  ich 
mich  mit  Bedauarn  geDÔthigt  den  mlr  io  dieaer  Hiosicbt 
gegebenen  loatruclionan  Folge  geben  au  muMeo.  Bitaur 
erfolgten  Aotwort  Ew.  Uocbwobigeboren  wird  inein  Be* 
febl»  daas  die  diesaeitîgen  Vorposten  sicb  jeder  Feiodse- 
ligkeiten  zu  entbalten  babeiii  yrena  dieselben  nicbt  von 
deo  Kônîgl.  DaoiscbeQ  Truppen  bucvorgarufea  werdeoi 
in  Kraft  bjeiben. 

Mit  ausgezticbneter  HochacbtuDg 

(gea*)        T.  Boniiiy  Obent. 

"    '  '  XV.  •  • 

Instructions  données  par  le  Roi  Ernest  AugU'^ 
ste  de  Hiuioure  au  Ueutenant^général  Hcdkett, 
nommé  commandant  en  chef  des  troupes  fé'^ 
dirales  agissant  dans  les  Duchés,  du  15  ai^ri/ 1848* 

(AcCntt.  sur  »e«e«tea  ScUeiw.-Hohleia.  Getek.) 

1.  Der  General-Lieutenant  Halkett  wird  ermèLcbtigti 
das  ObercommaDdo  iiber  die  sâmaitUchen  TruppeD  der 
deutschen  Bundesstaaten  zu  iiberiiehiueD|  welche  dazu. 
bestioiml  sindi  die  Herzogthumer  Schleswig  und  Hol- 
stein  in  GemSssheit  der  Bundesbeadilasse  gegen  die  DM- 
niscbe  Kriegsmadit  zu  scbàtzen. 

2.  Der  General-Lieutenant  Halkett  erb&lt  Kenntniss 
Yon  dem  Bundesbeschlusae  Tom  12.  April  1848  {^Voyez 
plus  haut  XIII.) 

3.  Die  Kdniglich  Preussiecl^  Regierung  bat  es  iiber» 
uornaien,  eine  VermitteluDg  zwucbeii  den  Herzogtbiimern 
und  der  DSniacben  Regierung  zu  versucben.  Der  Ge- 
neral-Lieutenant Halkett  wird  benacbricbtigt,  dass  aucb 
England  zu  einer  Yermittlung  aieh  angeboten  bat.  Es 
wird  morgen  yon  bier  aua  der  Preuaaiacben  Regierung 
da?on  Kenntniaa  gegeben.  Die  Engliacbe  Yermittlung 
wird  erleicblert  werden,  wenn  die  DSnen  in  ibren  Stel- 
lungen  nordlicb  der  Eider  nicbt  obne  dringende  Notb 
angegriffen  werden.  Der  General  -  Lieutenant  Halkett 
wird  daber,  wenn  er  nicbt  von  Berlin  aua  andere  Be- 
8timmungen  erbSlt,  jeden  ÂngriiF  aut  jene  daniacben 
Steliungen  ao  lange  zu  vermeiden  aucben,  wie  ea  nicbt 
die  eigene  Sicberbeit  aeinea  'Corps  erforderlicb  macbt. 
—  Der  General-Lieutenant  Halkett  muas  aber  auf  Hol-  ' 
steiniacbem  Gebiete  aicb  yôllig  aicher  atellen  ;   kann  er 
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dies  nicht  bewerkstelUgeoi  ohne  die  Daoen  jenseits  der 
Eider  zariicksutreibeii ,  se  masa  er  diet  than ,  ohne  auf 
Nachrichten  ton  Berlin  zu  warlen. 

Wenn  Se.  KônigL  Hoheil  der  Prinx  Ton  PreuMCD 
bei  der  Armée  ankoaiinty  ao  hat  der  General-Lieorenant 
Halkett  aich  mit  den  Trnppen  dea  10.  Armee-Corpa  un- 
ler  deaaen  Befehle  zu  atellen,  da  er  General  der  Infan- 
terie iat.    Hannover  den  15.  April  1848. 

gez.  Ernat  Augaat. 

f  Dans  la  jiîance  du  15  avril  la  Diëte  résolut  d^inviter  le.  gou- 
vernement prussien,  conformëment  au  §.  46  de  l'organisatioD  mi- 
litaire de  nommer  incessamment  le  commandant  en  chef  des  trou- 
pes prussiennes  et  du  10e  corps  d^armëe  fédëral,  destinées  à  agir 
dans  le  Schleswig  -  Holslein ,  et  d^nvîter  en  même  tems  les  gou- 
vernements qui  doivent  fournir  leurs  contingenta  pour  le  iOe 
corps  d*armëe  de  les  mettre  de  suite  à  la  disposition  du  comman- 
dant en  chef.  Les  ministres  du  roi  de  Hanovre,  sur  cette  com- 
munication, firent  part  à  la  Diète  àe»  instructions  qui  avaient  dëjâ 
ëtë  données  au  général  Halkett  d*obtempérer  aux  ordres  d'offen- 
sive qui  lui  seraient  expédiées  de  Berlin,  ainsi  que  de  Tordre  d- 
aprés  que  lui  avait  donné  le  roi  de  procéder  immédiatement  à 
rexécution  de  l'arrêté  de  la  Diète. 

XVI. 

Ordre  donné  par  le  Roi  de  Hanovre  au  géné- 
ral Halkett  en  date  du  20*  avril  1848« 

(Aeinst,  Heft  U.  «t  HI.  p.  113:) 

Herr  General! 
8ie  empGangen  hierdurch  den  BefeU,   dem  Bondes- 
beachlaaae  gemaaa  aofbrt  zu  attaqoiren. 
Hannover  den  20.  April  1848. 

Ernat  Auguat. 

f  Dans  la  séance  de  la  Diéle  fédérale  du  2)  avril  1848,  lec- 
ture ayant  été  faite  de  la  lettre  par  laquelle  M.  de  Madaî  annonce 
sa  nomination  à  la  place  de  plénipotentiaire  à  la  diète  pour  le 
Holslein,  il  fut  résolu  unanimement,  à  la  seule  exception  du  mini- 
stre d'Autricbe,  qui  croyait  devoir  en  référer  à  sa  cour,  d*adniettre 
à  rassemblée  un  envoyé  du  gouvernement  provisoire  de  Holsteio, 
en  conformité  avec  l'arrêté  du  12  du  même  mois.  La  diéle  ré- 
solut également  d'accepter,  pour  l'arrangement  des  affaires  de 
Schleswig-Holstein ,  la  médiation  offerte  par  l'Angleterre  et  d*au- 
toriser  la  Prusse  d'agir  en  conséquence.  —  Dans  la  séance  du  35 
avril  U  président  annonça  que  les  pouvoirs  de  M.  de  Madaï 
comme  plénipotentiaire  du  Holstein,  avaient  été  déposées  aux  ar- 
chives fédérales. 
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xvn. 

Note  de  Baron  Schoultz  d^Ascheraden^  ministre 
de  Prusse  à  Copenhague  j  adressée  au  minisire 
des  affaires  étrangères  de  Dan^marh  et  por^ 
tant  notification  de  t arrêté  de  la  diète  ger'- 
manique  du  12«  avril  1848*  En  date  du  19  du 
même  mois. 

(Tndaelion  ')). 

Der  Uoteneichnele  etc.  bat  von  seâneni  AUerhdch- 
iten  Hofe  eioe  Mittheilaog  yom  15.  d.  M.  io  Betreff  des 
Beschlatses  empbDgen,  welchen  die  deulsche  Bandetr 
VerseinailuDg  am  12.  d.  M.  i&  der  Schleswig^Hokteio* 
scheo  AngeliBgeQbeit  gefasst  hat,  mit  dem  Auftragef  den* 
selben  officiel!  sur  Kainde  Sr«  Excellens  des  kôn.  dani- 
Bchen  G^heimen  Staatsministers  und  Chefs  fur  das  aus- 
wartige  Département,  Herrn  Grafen  von  Knuth,  zu  brin* 
gen*  Der  Unteraeichnete  bat  die  Ebre,  an  dièses  erge-* 
benst  bierneben  angescblossene  Adenstiick  {Voir  plus 
haut)  folgende  Bemerkungen  za  knnpfen. 

Es  ist  die  Pflicbt  Preussens  uod  seiner  Bundesgenos- 
sen,  diesen  Beschluss  zur  Ausfâbrung  zu  bringen.  Un- 
sere  fruberen  Versucbe,  die  kônigl.  Dâniscbe  Regierung 
auf  dem  Wege  der  Vermi^teliing  dazu  zu  bewegen ,  die 
Feindseligkeiten  gegen  Scbleswig  einzustellen  und  auf 
eioe  Ausgleicbung  des  Streits  einzugeben,  sind  obne  Er- 
folg  geblieben.  Die  kônigl.  DSniscbe  Regierung  bat  es 
Yorgezogen,  in  Scbleswig  mit  Waffengewalt  Torzuscbrei« 
teo ,  um  den  Streit  factiscb  zu  Gansteo  der  Danischeo 
Auffassung  zu  erledigen.  Der  Bnodesbeecbluss  tritt  ge- 
gen dièse  factiscbe  Erledigung  auf.  Jetzt  kann  die  Re- 
gierung Sr.  M.  des  Kônigs,  nacbdem  allé  Versobnungs- 
mittel  erscbôpft  sind,  sich  nur  in  dem  Fali  von  Neuem 
auf  yermittelnde  Verbandlungen  eiolassen  1  wenn  es  der 
kônigl.  Daniscben  Regierung  gefallen  wiirde,  zun&cbst 
die  Feindseligkeiten  einzustellen  und  Scbleswig  von  ib- 
rsn  Troppen  raomen  zu  lasseo.  Gebt  dieselbe  bierauf 
nicht  ein>  so  siebt  die  Regierung  Sr.  M.  sicb  in  die 
Nothwendîgkeit  versetzt,  in  GemSssheit  des  ihrvondem 
Deutscben  Bunde  erlbeilten   Aufkrags  zu  bandeln.    Zu 

*)  Cette  traduction  des  ,,Acten«tûctce  sur  neuen  Scblesw.-HoUt. 
Gesch,  II.  «t  III.  Heft'*  est  faite  sur  le  texte  danois/  Actstyk* 
ker  Sl  15,  ^tti  à  son  tour  parait  être  traduit  du  ffançab. 
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welchen  Schrilten  eich  abcr  aiich  die  Regieraog  Sr.  M. 
des  Kdnigs  in  Folge  biervon  geotfthigt  sehen  môge,  so 
Mrird  aie  doch  stets  dann  festhalten  was  aie  hiermit 
nochmala  feierltch  aussprieht:  „DaM  tîe  nur  einschreitet, 
um  die  Rechte  der  Henogthiinier  su  wahreo  and  dem 
îhr  Yon  dem  Bundestage  ûbertragenen  VermittlaDgsaiiit 
denjenigen  Nachdruck  zii  geben  y  welcher  durch  die 
von  Dttnischer  Seite  vorgenommene  Verletzung  des  sta- 
tu 8  quo  notbwendig  geworden  iat;  dass  sie  in  keiner 
Weiae  eine  Beacbrèînkung  der  Souverënetiita  -  Rechte  8r. 
Maj.  dea  Kdniga  Henoga  beabaichtigt  ;  und  daaa  aie  am 
allerwenigaten  daran  denkt,  œôgliche  ehrgeiaige  Absich- 
ten  irgend  einea  Dritten  zu  fôrdern  oder  au  unteratiitzen.'' 
Bei  den  Maaaregein,  welche  Preuaaen  aicb  genikhigt  se- 
hen wirdy  zar  Auafôhrung  dea  Bundeabeachloaaea  zu  er- 
greifeni  wird  ea  aich  atrenge  innerbalb  der  durch  diesen 
Beachluaa  bezetchneten  Griinzen  halten.  Ea.  wird  diesel- 
ben  nur  dann  iiberachreiten ,  wenn  ea  DSniacher  Seiti 
dazu  gezwungen  werden  aollte.  Indem  der  Unterzeich- 
nete  die  Ehre  bat,  dieaen  ihni  obliegenden  allerhScbsten 
Auftrag  au  erCullen,  bitt«t  er  8.  Excel  lénz  u.  s.  w. 
Kopenhagen  den  19.  April  184& 

Schouitz  T.  Ascheraden. 


xvnL 

Extrait  de  la  Note  du  Comte  Knuthy  ministre 
des  affaires  étrangères  de  Ùanemart,  du  22 
avril  1848^  ^^  réponse  à  celle  du  baron  Schouitz 
d Ascheraden,  du  19  du  même  mars,  qui  précède. 

(AeUtyliker   Nr.    16.     Actaist.  mit  aMettea  '8êUe«w..Ho1«teiaf'l}e»ck.  HcA  U. 
•t  m.  prr.  XLI.  -^  TbaïUctiM.) 

Da  •  •  .,  abgesehen  davon^  darié  schon  ein  ntibht  al- 
lein  ohne  Zustimmnng  des  Landesherm ,  sondern  selbst 
gegen  dessen  ausdriicklichen  Einspruch  voi^genommenes 
bewaffnetea  Einsichreiten  in  Holsteib  und  die  Anerken- 
nung  einer  aufnibrertochen  Regierung-  daseibst  durcbaus 
gegen  das  Grundgesetz  d«a  Bundea  'etreitet  und  an  tind 
fiir  aich  ala  etne  offenbar  feindaelige  Maaaaregel  angese- 
hen  werden  konnte,  da  ferhér  das  Herzogthum  Schles- 
wig»  mit  Danemark  durch  die  feierlichsten  Garantien  der 
europaiscben  GrossmKchté  Tereinigf,  \An  Theil  des  deut- 
achen  Blindée  iat  und   vrieder  deraelbCi   noch  Preusseo, 
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irgead  einen  Anspruch  oder  etne  Befiigoîss  zûr  Ueber» 
nafame  eiuer  VermitllDOg  in  Betreff  dièses  Herzogthuins 
habeo  kamiy  —  so  bleîbt  Si*.  Ma},  deni  Kôoig  von  Dane- 
mark nur  iibrig ,  ein  auf  keine  Welse  zu  rechtfertigen* 
des  Eintchreiien  mit  allen  Allerhôchsideinselben  zu  6e- 
bote  steheoden  Mitteln.zu  bekampfen.  So  sehr  die  kô- 
DÎgl.  Danische  Regierong  aiich  innig  bedaiiert|  dass  der- 
selben  sur  die  iibrigeDs  keinen  AQgenblick  zweifelhafle 
Wahl  zwischen  feigem  Eiogelien  auf  herabwiirdigende 
Bedingungen  und  eotachlosseneni  Widerstaod  ûbrig  bleibty 
80  isi  es  ifar  indessen  andererseila  ein  befriedigendes  Be> 
wustsein,  kein  Miltel  yersaumt  zu  haben,  um  eine  f ried- 
liche  Uebereinkuoti  berbeizufiihren.  Als  Folge  ihrer 
Tersôhnlicben  Gesinnung  bat  sie  vermeiden  zu  musseo 
geglaubty  die  Besetzung  des  Herzo^thums  Holstein  von 
Preussischen  Tnippen  als  eine  an  und  iiir  sich  feindse- 
lige  Handlung  anzuseben.  1q  fenem  ^tadium  der  £ut- 
wickluog  der  Begebenheiten  bal  sie  der  konigL  Preussi- 
schen Regierung  wiederholt  den  Abschiuss  militariscber 
CoDvenlionen  angeboteUi  vrodurch  der  konigL  Preussi- 
schen fiegierung  ein>  entscheidender  und  ebrenvoller  Ein- 
fluss  auF  die  Ordnung  der  Angelegenheiten  des  Herzog- 
tbums  Holstein  gesîcfaert  vrorden  ware,  allein  keinem 
eÎDzigen  ihrer  desfallsigen  Antrëge  ist  von  Seiten  der 
konigL  Preussischen  Regieruug  eine  Aniwort  oder  auch 
Dur  eine  Berâcksichtigung  geworden.  Auch  ist  keine 
Spur  davon  vorhanden,  dass  die  freundschaftlicben  Auf- 
forderungen  zur  Unterlassung  der  Feindselîgkeiten  und 
das  Anerbieten  einer  Vermittelung  von  Seiten  einer  drit- 
ten  Machty  wenn  auch  Preussischer  Seits  selbst  gewiinscht 
und  DSniacher  Seits  mit  Fi^ùde  angenomuDen,  auch  nur 
den  gering^iten  Einflus^,.  aui  das  Verlahren  der  konigL 
Preussischen  Regierung  ausgeâbt  hStte.  Unter  solchen 
Umstanden  ^nd  in  Folge  der  von  dem  Obersten  v.  Bo- 
DÎo  sélbst  sA>gegebenen  «Erklarung  hat  die  konigL  Dani- 
sche Regierung  nicbt  pambin  kënnen,  obwohl  ihr  bis 
jelzt  keine  officielle  Nachricht  iiber^  den  faclischen  Aus^ 
bruch  der  Feinddeligkeiten  zugegangen  ist,  den  18.  April 
Âbeods  als  den  Aj^genblick  des!,£inlretens  des  Kriegs* 
zosiapdes  anzuseheui;  .  Sie .  bat/  sîch  demnach  veranlasat 
sehen  niiisseny  vom  >19.  an  PreussiA^be  Schiffe  in  Danip 
schen  Hafen  una  im  Sunde  voHèkifig  mit  Embargo  za 
belegen.  SoUte  indessen  die  konigL  Prjeussische  Regie- 
rung  von  einem   feindlichea  Eindriogen  in  das  Herzog- 
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thum  Schleswig  abtièliett  woUen,  ùnd  berèit  sein,  etwâige 
zn  eioer  friedlichen  uad  ehrenvollen  LosuDg  der  obwal- 
tçQden  ZerwûrfDisse  geeignele  Unterliandluugeii  eiazu- 
leiteo,  wtîrde  telbsUetstaiidUch  die  Freigeboag  der  yor- 
lëufig  aogehAllenen  preuMiach^n  Schiffe  sofort  verfiigt 
werden.  Der  Uoterzeichoete  eroeuert  bei  dîeaer  Ver- 
anbâsuDg  .  dem  Herrn  BarUn  Scboultz  v.  Aêcheradea  die 
VersicheruDg.u.  8»  ii^ 

Kopenhagea  den  27.  April  1848.  . 

K.  n  41 1  h« 

XIX. 

Extrait  éPune  dépêche  dn  ministère  des  affaires 
étrangères  du  Danemark  ^  adressée  y  de  teneur 
essentiellement  identiqne,  au  minière  de  Dane^ 
mark  à  Londres  et  au  chargé  dfaffaires  da^ 
nois  à  St.  Pétersbourg,  en  date  du  22  ai'ri7l848. 

(ActeMt.  sar  iicnM  ScUetw.-ffolstew.  Gesek.  HefI  II.  el  III.  p.   165.) 

•  •  Dec  heimlidie  Zweck  bei  dieseiv  £robe- 

rungsplaiiea  (Deutsohlaads)  .ut,  sich  grësaere  KûsteoBtre- 
ckeoy  Hafea  und  Markte  zti  verechaffen.  Die  Voraus- 
•icht  der  ^roraen  Seem&ckte  wird  kierÎQ  obne  Zweifel 
den  Anfang  groiaer  ond  emster  Verwidieloogeii  erbli- 
ckeii*  Dena  weon  Scbleswig  mit  Hoktein  yereint  die 
Dôrdlicbe  Grenze  dea  ZoUveteins  bîidetey  so  worde 
Deuttchlandidie  Hàfen  der  Ottaee  beberrschen  und  konnle 
der  Irendea  loduatrie,  welcbe  dort  eioea  Markt  der  Roh* 
stoffie  siichte,  Gesetze  Tonehreifaen;  auch  wiirde  die  deut- 
scbe  Flotte  bald ,  mit  der  der  Grotsmackte  mit  Vortheil 
in  Lioie  tretea.  -*  Lastea  8ie  uaa  aîcht  vergessen,  dass 
io  dieeem  Falle  die  ireiea  HansestSdte  gezwungener  Weise 
in  dea  .deutschen  ZoUvereia  eiatretea  mnasten.  —  Es 
iêt  bekannt,  mit  welchem  bartnëckigen  Widerstaad  sich 
die  6tadte  Hamburg  und  Liibeck.  Imher  diesem  lieb- 
Ungsplan  der  Handelapolitik  des  Berliner  Cabinets  yvi* 
dersetzt  haben*  Aber  in  deoieelben  Augenblick|  in  wel- 
chem untere  Herzogtbumer  in  dieiea  Verein  eintrateo, 
wiirde  die  commercielle  Unabhângigkeit  dieser  Sladte 
aufhîiren.  Wir  seben  scbon  )etzt,  wie  dièse  .Stadte 
gezwungen  sînd,  ibre  Neutralitat  anfzugeben  und  gegen 
ikrea  WiUen,  aowie  gegen  ibr  eiganes  Intéresse,  der  Be- 
wegung   der   aagreazenden   Staatea    folgaa   mâssen.  — 
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Dies  betoodera  itt  der  fiewéggraad  wesêhalb  Detitsck- 
land  —  wir  sagen  Dcutscblandy  denii  Preiissen  bat  Haii-» 
nover,  Braunaebweîg ,  Meckleoburg  und  Oldenbarg  mil 
sich  gezogen,  -^   Danemark  eine8   Tbeils  aeiner  alteo» 

gleichartigen   Beatandtheile  berauben  wilU  •  •  • 

•  •  •  •    Es  iat  daber  von  der  b(>cb8teD  Wicb* 

tigkeit  far  uns,  die  Politik,  ^e  Abaicbten  und  die  Plfine 
der  Regierung  Ibrer  Britiscben  Majeat&t  mit  Riickaiebl 
auf  ans  grundlicb  kennen  za  kraen ,  kutz  bestioHnt  211 
wÎ88en,  waa  diatelbe  fiir  uns  tbun  will.  ^—  Sie  wisaen 
mit  welcbem  Vertrauen  wir  d^i  Blick  auf  Groasbrilan* 

nien  gericbtet  haben AUea  was  »da»  Cabioel 

Too  St.  Jaméa  bisher  getbiin  bal,'UOi  feindlîcbe  Scbrilte 
und  ungesetzlicbe  ^  unberecbtigte  HandlongenFréusauia 
und  der  anderen  norddeutscben  Machte  au  verbinderni 
ist  bis  su  diesem  Augenblick  ohne:allen  Einfluss  auf  dit 
Cabioette  von  Berlin  ond  Hannover  und  namenklith  auf 
dcQ  schleehten  Wilien  .des  ersteren  geblîeben.  Icb  muas 
hier  mit  wabrem  Yergniigea  anerkennea»  daaa  die  Schritte 
der  Britiacben  Regierang,  welche  von  der  Weiaheit  ger 
leitef  aind,  die  aie  immer  auazéicboen,  duceb  eine  loyale 
Mitwirkung  der  dij^omatiaclien  Agenten  dieaea  Staatsi 
die  doch  ott  naeb  eigenem  Ermeaaen  bandeln  muaateû 
weoQ  der  raacbe  Gang  der  Bêgebenheiten  ea  onmôglich 
macbte,  apéj^ielle  Inatrudionen  fiir  dcn  eingetretenen  Fait 
za  verlangen,  unteraliitzt  aind.  —  Aber  in  dieaer  w^ich-* 
tigen  Ângelegenbeity  die  uns  beaobSftigtt  bandelt  ea  aich 
nicht  langer  um  eine  Meinnngaveracbiedenbeit  disr  Re-> 
gieruDgen  von  Danemark  und  Deutacbland.  Eine  aolche 
Veracbiedenbeit  der  Anaicbten  batte  allerdinga  Gegeo-< 
stand  einer  freundsebaftUehen  Interventiosi  und  bioziw 
kommender  Unterbandluogen  vrerden  kônnea,  bêi  denen 
wir  mit  Stolz  und  Freùde  Groaahritannien  eioeu  weaent- 
lichen  Antbeil  eingeriîamt  haben  wiirden.  Vidmehr 
ist  die  Lage  der  Dinge  plôtzlich  bedeutend  vèrlindert. 
Nach  der  vollatSndigen  Niederlage  der  Inaoïigenten-Armee 
and  nach  der  Beaetzting  Sebleawiga  wiirde  der  Aufieubr 
▼ôUig  unterdrackt  und  Friede  und  Ordoung,  dieae  bei* 
den  hôcbaten  'Giifer  der  Menachheit^  vrnrden  bald  voU- 
stândig  und  riickhaltloa  der  Bevôlkerung  der  Herzogl]|â'- 
mer  zurîickgegeben  aein,  wenn  PreMaaen  nicht  den  Auf- 
ruhr  unter  aeinen  Scbutz  genommen  batte.  —  Die  Fetnd*» 
Beligkeiten  miiaaen  jetzt  wfeder  beginnen  und  von  Neuem 
Blut  vergoaaen  werden.     Wir  haben   nicht   langer  zii 
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kUmpfen  um  etneti  AuCrabr  za  nnterdracken ,  sondera 
um  unser  Valerland  gegen  einen  ëosseren  Feind  zu  ver- 
theidigen.  — *  Unter  Besitz  tod  Schleswig  ist  ernstlich 
bedroht  und  wîr  wenden  uns  noch  einmai  darch  Sie, 
mein  Herr,  an  Grossbrifannîen ,  ùm  voo  diesem  Staat 
die  Erfdilung  seiner  Garantie  su  ▼'çrlangen. 
Wir  bezwetfeln  nicht ,  Herr  Graf ,  dass  Sie  dièses  ge- 
rechle  und  TertragsmSssige  Verlangen  nicht  nur  der  £r- 
folluDg  jener  feierlichen  Yerpflichtung,  sondem  zugleicb 
eines  activen  und  wirksamen  Zusammenwirkens  der  Ca- 
binette  von  8t.  James  und  St.  Petersburg,  durch  die  ein- 
dringlichsten  Vorstellungen  unterstnizen  werden.  Sie 
wissen,  Herr  Gvaf ,  wie  sehr  wir  ein  solcbes  Zasam- 
menwir ken  "wiinschen  mtissen  und  mit  vrelcbem  Fug  wir 
dasselbe  fur  nothwendig  halten ,  um  einer  {eden  Inter« 
yention  einen  glucklicheo  AushII  zu  sichern,  um  eioe 
}ede  Unterbandiung  zu  einem  glucklicben  Résultat  zu 
fiihren.  —  Icb  billfge  also  Tollkommen  die  Sprache^ 
welcbe  Sie  in  ihren  Verbandlungen  mit  Herrn  von  Brun- 
now  gefnbrt  haben.  Die  loyale  Anfricbttgkeit,  womit 
Sie  demselben  ailes  in  Betreff  unserer  wichtigen  Frage 
mitgetheilt  haben,  entspricht  gleicbmassig  unserer  Poli- 
tik  und  Ihrem  Charakter.  Sie  kônnen,  Herr  Graf,  aus 
der  mitfolgenden  Copie  einer  D^escbe  —  welche  der 
Minisler  der  auswSrtigen  Angelegenheiten  Sr^'M.  des  Ko- 
nigs  yon  Schweden  und  Norwegen  dem  Herrn  Baron  t. 
Rehansen  zugesandt  bat,  und  welche  Herr  Lagerbeîm 
die  Giite  batte  uns  mitzutheilen ,  —  sehen,  dass  die 
Schwedlsche  Regierung  fiir  den  Augenblick  niclit  ùber 
die  Granzen  einer  strengen  NeutralitMt  binanszugehen 
wanscbt.  —  Es  ist  indessen  mëglicb,  dass  dièse  freuod- 
licb  gesinnte  benachbarte  Maoht  dièse  passive  Rolle  ver- 
lësst,  sobald  Russiand  und  Grossbntaonien,  wie  wirwe- 
nigstens  hoffen ,  sich  auf  eine  Weise  ausgesprochen  ba- 
ben,  die  keinen  Zweifel  an  deren  festen  Willen,  uns  zu 
zu  Hdlfe  zu  kommen,  iibrig  fôsst,-  und  sobald  der  scbwe- 
dische  Gesandte  in  London  solchergestalt  in  den  Stand 
gesetzt  ist  y  seinem  Hofe  positive  Versicherungen  sowobi 
im  Beireff  der  giinstigen  Stimmung  des  Engliscben  Ca- 
binets  fdr  uns  als  rûoksichtlich  des  herzlichen  Verstand- 
nisses  zu  geben ,  weiches  zwischen  diesem  Cabinet  uod 
dem  von  St.  Petersburg  herrscht.  —  Es  ilit  daher  von 
Wiclitigkeit  ^fur  uns,  zu  erfahren,  in  welchem  Geîst  die 
Miitheilongen  des  Barons  Rebausen  jetât  abge&sst  sirni. 
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—  Icli  halle  es  far  aogeuiesseD ,  Ihnen  eioe  genaue  und 
ia  gesetzlicher   Form  legalîsirte  AbBcJtirift  der  Acte  vom 
Il  Juli  1720  zuzustellen,   durch  welche  GrossbritaoDien 
Kôoig  FHedrich  dem  Vlerten  von  Danemark  fur  Ihn  selbst, 
Seîbe  Erben  und  Nachkomnien  den  Besitz  von  Schleswig 
garantir  te.   —    Die    Lecture   einer  betife   an   den  Baron 
Schoultz  V.  Ascheraden  erlasaeoen  Note  (  Voir'Nr.  X  f^llL) 
wird  Sîe  in  den  Stand  setzen,  sich  eine  TollstSndige  Vor- 
stellung    von  der  Stellung  zu  macheny    welche  wir  dem 
Beriiner  Cabinet  *gegenûber  einneboien   •••••••••'. 

Kopenhagen  den  22.  April  1848* 

-       XX. 

Lettre  adressée  par  le  président  de  la  Diète 
germanique  à  Lord  Palmerstoriy  Premier  Se- 
crétaire cPJSiai  de  &  M.  Britannique  pour  les 
affaires  étrangèrejs,  en  conformité  de  Parrêté 
de  la  diète  du  22  oi^ril  Jgi48. 

(8«par«tprotocoU  a«r  89.  Situing  ^er  Bù4es.Ver««mml«Dg  toM  37.  April   1848 
i  «.  p.. 452.) 

MylordI  La  Di^te  germanique^  après  avoir  pris 
connaissance  des  dernières  communicationa  que  le  Gou- 
vernement de  8.  lyi.  B.  Itû  a.  fait  faite  par  le  ministre 
accrédita  près  la  Sérënissime  Coofëdëration  Germanique^ 
a  pria  la  resolution  de  charger  un  d«  ses  membres  de 
se  rendre  à  'Londres,  afin  de  donner  au  gouvernement 
de  S.  M.  B.  les  explications  les  plus  complètes  tur  la 
position  de  la  con€é«Uration  *Tis*à-vis  les  Duchés  de  Hok 
Btein  et  de  Sleswic ,.  ainsi  que  vis-à-vis  la  couroni^e  de 
Danemarc.  ,  M.  le  Syndic  Banks,  ministiie  de  4a  ville  li«» 
bre  de  Hambourg  \  la  Diëte,  a  été  choisi  potir  cette 
honorable  el  importante  •  mission..  C'est  lut  qui  aura- 
rhonoeur  de  remettre  les  présentes  à  V.  E«  11:  lui  ek- 
primera  oomt^ien.  la  Diète  met  d'importaoee-  à  déci^er^ 
par  Torgatie  de  \^  première  mission  directe,  >  que  IttCon* 
fédéra(Mn  Germanique  adresse  au  Gouvernement  Anglais, 
fa  confiance  dans  les  seniiments  d'amitié,  qite  S.  M^  hi 
reine  du  Royaume.  Uni  de  Ja  Grandet- Bretagne  et  de 
rirlandet  a.  toujours  ^  manife^téf  pour  les  Princes  •isouve-' 
raina  et  1<^  Villea  libces  d'Allemagne  et  les  témoigiiages 
de  la  résolu ^pjçi  d'i^itre tenir  les  meillecires.  relations  en- 
tre l^  .d^iyx  pax^:»  ;qu'  ^  toujours  >doi|nési, le.  GouvenAt- 
ment  dé  8.  M. 
iVioifa.  iUeueU  gén.     Tome.  XI.  8 
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XXI. 

Extrait   des  Délibérations  de  la  Diète  Germa- 
nique dans  la  Séance   (42^)  du  27  avril  1848» 

(BuaeciMrot.  |.  357.  pag.  478.) 

Antrag  der  proviaorîscben  R^erung  des  Herzogthuins 

Hplâtein  auf  Ayfoahme  Schleswigs  in  den  deutscken  Buod. 

H  o  1  s  t  e  i  D*     Der  Oeaandte  bemerkte,  von  hoher  Buft- 

desyeriaininluag  sel  in  der  32.  Sitzung  unier  dem  12.  d. 

M,  bescblossen  worden  : 

dass  da  nach  ibrer  Uebefzeagung  die  sichersie  Ver- 
biirguDg  der  Union  Holsteins  mit  Schleswig  durch 
den  Eintritt  Schleswigs  in  den  deutscben  Bund 
wiirde  erlangt  werden,  die  Preussiscbe  Regierung 
zu  ersuchen  sei  bei  dem  ihr  iibertragenen  Ver- 
mi  ttelungsgeschSff  auf  jenen  Eintritt  hinzuwirken. 
Durch  dieseo  Beacblusssei  die  Â^fnafa me  Schleswigs 
in  den  deutscben  Bund^  welcbe  docb  unbe^weifeh:  eine 
innere  Angeleg^nbeit  und  nach  Artà  (^  der  Wieoer  Schluss- 
akte  lediglich  Gçgenstand  Sçv  Einigung  der  Bnndesmit- 
glieder  un  ter  einander  sei,  nicht  sur  in  eine  unbestimmte 
Zukunfity  sondeirn  zugleich  auf  das  iGebiet  diplomatischer 
Verbandlunge»  mit  «inem  auawfiiftîgcn  Ftirstan  yerlegt. 
Seit  «inmal  -erfcrigtef  Aoerkeiibung,  namlich  der  kofaen 
pro¥ta4>risohen  Btgietèti^  in  dsn  Herzogthîimern  Schles- 
wig-HolsIaiA»  SeiMns  der  hdben  BoÉdésversammluDg; 
babe  rechlliob  die  fadMiBundeaversaniailong,  in  alleo  die 
Recht*  uad  Bivades^erhâhniaaft  des  Herzogthuois  Holsteio 
beljrefbndeA  Angelegenheitao  ^ .  e»  nicki' sowobl  mit  Sr. 
Majestat  dem  Konig  von  Danemark,  vîelmehr  lédîglich 
mitdér  bobun  proTisorischen  Regierung! ,  Ms  derzeitigen 
rechlmasaigen  Ausuberin  der  Souverainetëhinethte  eioes 
Heiraogs  von  .Sobleffwig-HolslMny  bu  tbiin*  SolehefflDacfa 
wiirde  nlir  von  èinem  VermitteluiigsgeacfaaA  der  bohen 
Rrone  Preussea  mil  der  b«hen  provisoriadveo  Regierung 
nicht  aber.  mit  Sr.  Majestat  dem.Kônige  tou  Dâinemark 
die  Rede  <  sein  kônoen  ^  -—  etn  Vermîtlehitigagtscbaf  r, 
desaen  es  iim.  so  weniger  bediirien  iii(5cht€^>  aH  die  bohe 
ptovisorisdie  Regiemog  bcreits  selbst  bei>hphèr  Bundes- 
TsrsamnriuAg  die  Aufnahme  Schleawigs  in  den  «deutschen 
Bund  beaetragt  babe.  —  E»  bedârfe  keiber  Wiederho- 
lung  der  Rechtsgrande ,  welcha  sckher  Auftiahme  das 
Wort  reden*  Eine  hohe  BundeSYersammhmg  habe  die 
Triftigkeit  dieser  Griinde  auf   das  Entscbiedenste  acer* 
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kannl,  indem  dieselbe  das  Vermitlelungsgeschèift  in  dk 
Hande  der  hohen  Krone  Preussan  gelegi  haba,  denii  die« 
ses  VarmittaliiDgtgeschfift  aei  ja  nur  eio  bcsoDderar  Mo- 
dos  dtr  Aosfïihruiig  dassaD,  was  die  kohe  BaodesYer* 
sammluog  ala  ein  .  aoabwaiftbares  Racht  und  eioa  politi* 
sche  NothweDdigkaîl  ohoahio  bereita  anerkànot  baba*  -^ 
Der  Gesandte  woUe  nur  die  Aufmerksamkeit  einer  bo- 
ben  BundesversaminluDg  darauf  hiDleilen^  dass  durcb  die 
sofortige  Aufnahme  Schleswigê  io  den  deutscben  Bund 
die  Rechte ,  welche  dem  deraeitigen  Kôaig  yon  Daoe* 
mark  als  Herzog  von  Schleswig  îiber  dièses  Hersogthuin 
xusteheo,  nicht  im  miodesten  alterirt  v?iirdeD.  Das  Her- 
zogthum  Scbleewig,  als  nach  lohalt  der  Landeareclite 
yiCwig  and  unzertrennlich*'  mit  dem  Herzogtlium  Hol- 
steiiiy  auch  durch  Gemeiosamkeit  der  Erbfolge  verbun* 
den,  wîirde  allerdinga  mit  dem  Aussterben  des  Maons- 
stammes  der  filteren  kôniglicben  Linie  des  Oldenburger 
Hauaes  aulhôren,  denselbeo  Regenten  mit  Danemark  zu 
haben.  Dièses  aber  nicht  mehr  und  nicht  minder^  môge 
Dua  das  Uerzogthiun  Schleswig  Deuisches  Buodesland 
geworden  sein  oder  nicht*  «^  Femer,  dass  durch  das  Hin* 
ausschieben  der  Aufnahme  des  Herzogthums  Schleswig  in 
dea  Deutschen  Bund,  die  auf  die  Dauei^  doch  nicht  vec- 
wehrt  werden  kônne,  ja  nach  der  Absiçht  des  hohen 
Bandes  âueh  nicht  verwehrt  werden  soUe,  die  hohe  Bun- 
desveraammlung  sich  se^bst,  der  naha  bevorsteheoden 
constituirenden  Nalionalversammlung  gegenîtber,  in  eine 
schwierige  Lage  yersetzen  wîirde.  Es  sèien  von  dem 
Vorparlaipent  die  Bewohner  des  Herzogthums  Schleswig 
aufgefordert,  durch  Vertretar  die  conatituirende  Versamm** 
luDg  zu  beschicken,  und  ohne  Frage  werde  dieier  Auf- 
forderung  Oenîige  geleistet  werden.  Bel  der  Légitima- 
tioDsfrage  der  Abgeordneten  werde  in  der  cotistituirenT- 
den  Versanamluog  die  Aufnahme  Scbleswigs  in  den  Deut- 
schen Bund  miAisbleiblich  aur  Spracha  kommen*  Ea' 
werde  ebenso  gewisa  ala  ein  Mangel  an  gutem  WîHen, 
als  ein  Mangel  am  deutschen  NationaUhteresée  dèr  ho- 
hen Bundesversammiung  zur  Last  gelegt  werden  «  wènn 
dieselbe  ungeachtet  des  so  bestimmt  ausgesprbchçn^en  Wun« 
sches  des  Vorparlaments,  wie  des  Fiinfziger-AusschusseS) 
ungeachtet  des  Antrags  der  siebenzehn  Vertrauensman- 
ner,  bis  dahin  die  Aufnahme  Scbleswigs  in  den  Deut- 
schen Bund  nicht  ausgesprochen  habe.  Statt  des  hohen 
Bundes  werde  die  conatituirende  Versammluog  die  Auf* 

82 
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nahme  Schleawigs  in  den  Deotschen  Bond  aattprecbeD. 
Durch.die  Zôgeruog  wnrd«  sonach  die  hohe  Bundesver- 
sammiiiDg  nicht  nur  nicht  abwendeny  -was  sie  doch  aicht 
absuwenden  Yermôge  ^  sondem  sie  wiirde  sugleich  zu 
Schritten,  die  mit  den  gegenwartig  beatehenden  fiecbts- 
formen  im  Widenpruch  etebeoy  AnIaM  geben. 


Wurde  dem  for  die  Angelegenheiten  der  Herzogthii- 
mer  Schleswig  und  Holstein  erwâhlten  Ausscbusse  zur 
Begutachtung  iiberwiesen.  ^ 


\  Il  parait  que  le  rapport  de  la  commÎMion  sur  cette  proposi- 
tion n'a  jamais  ^të  présenté  à  la  Otëte.  M.  de  Donbof ,  ministre 
de  Prusse,  qui  présidait  alors  l'Assemblée,  en  a  fait  part  cepeo- 
dant  à  M.  de  Madaï,  qui  en  a  pria  des  notesi  qu'il  a  publiées  dans 
son  écrit:  Zur  Erinnerung  an  ihn  und  seine  Freunde  etc.,  et  qui 
de  là  ont  passé  dans  les  AcUnsMcke  »ur  neuesten  Schlesw.-Holst.  Ge- 
sch.  (p.  251.)  Il  y  est  dit  :  La  diète ,  ayant  invité  le  gouverne- 
ment prussien  de  conduire  les  négoc^tions  médiatrices  dans  le 
sens  de  l'accession  du  Scbleswig  à  la  confédération,  et  ayant,  en 
même  teros,'pour  en  faciliter  les  voies,  posé  Je  rétablissement  du 
sk$htM  çuo  4$fti9  comn^e  condition  préliminaire,  on  ne  peut  pas  se 
départir  de  cette  base,  ni  changer  la  nature  d'une  condition  qui 
n'est  autre  que  celle  du  traiié  iniemaUanal.  Le  temps  de  pro- 
noncer l'accession  du  Ducbé  de  Scbleswig  ne  parait  donc  pas  en- 
core arrivé;  il  d'est  même  pas  constaté  que  cette  accession  soit  appelée 
par  lea  voeui  d«  la  populalîjon  allemande  du  Scbleswig -Septen- 
trional. En  conséquence,  l'accession  de  la  partie  allemande  du 
Scbleswig  à  la  confédération ,  toute  désirable  qu'elle  doit  paraî- 
tre, ne  saurait'  être  prononcée  dans  la  phase  actuelle  des  négo- 
ciations. M.  de  MadaY,  ayant  de  suite  communiqué  à  cet  égard 
avec  le  gouvernement  siégeant  à  Kiel ,  en  reçut  l'ordre  de  s'abs- 
tenir, de  demander  que  ce  rapport  et  ses  conclusions  fussent  mis 
en  4i3CUSsion  et  aux  voix  et  de  proposer  seulement  de  déclarer  la 

f>lace  de  Rendsbourg  forteresse  fédérale.  C'est  ce  qu'il  fît  dans 
a  séance  de  la  .Diète  du  lÔ  dtt  mai ,  laissant  à  l'assemblée  de 
prendre  en  considération  ultérieure  le  dénuement  des  frontières 
nord  et  est  de  la  confédération  et  l'utilité  oa  même  la  nécessité 
d'y  pouto^oir  en  déclarant  aussi  forteresses  fédérales  les  -places  de 
Daptzig,.  Pillau,  Thorn  et  Posen.  Celte  proposition  fi||  renvoyée 
à  la  commission  militaire,  dont  le  rapport^  si  elle  en  a  lait  un, 
n'  a  cependant  pas  vu  le  grand  jour.  (6  u  n'dés-Protocioll 
§.  428.  p.fiî5.)'  •      '' 
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Lettre  de    M.   de   Pechlin,  minisire  de  Dane-r 
marh  pour   le    Duché   de   Holstein  à  la  Diète 
Germanique^  au  Président  en  date  du  28  avril 
de  la  Diète  1848- 

(CommoDiquée  â  la  Diëte  dans  sa  48  Séance ,  le  39  ayril  de  ladite 
année.     Bundesprot  §.  865.  p.  496  et  suit.) 

Hocbgebomer  Herr  Graf,  hochgeehrtester  Herr  Pra- 
sidial  '  Gesandter  I  Von  meiner  allerhôchsten  Regierung 
beauftragty  die  derselben  von  mir  bei  den  BeschlûsaeD 
wegeo  der  Angelegenheit  der  Herzogtbûraer  Schleswig 
UDd  Holstein  in  der  28.  Sitzung  Tom  4.  d.  M.  vorbe» 
baltene  Erklarung  abzugeben ,  beebre  ich  micb ,  aolche 
Ew.  Excellenz  bierneben  mît  dem  ergebenaten  Ersuchen 
zu  uberreichen,  die  Giite  habên  zu  wollen,  dieselbe  in 
der  nâcfaaten  Bondeatags-Sitzung  zum  Bundeatags-Prolo- 
coU  gelangen  zu  laaaen.  Mit  auagezeichnetater  Hoch- 
acbtung  u.  s*  w*  Frhr.  y.  Pechlin. 

Der  Unterzeichnete  bat  die  rficksichtlich  des  Bun- 
detbeschlusses  wegen  der  Angelegenbeiten  der  Herzog- 
tbiimer  Schleswig  und  Holstein  in  der  28.  Bundestags- 
SitzuDg  yooi  4.  April  seiner  allerhôchsten  Regierung 
éventuel  Torbehaltene  ErklSrung  in  deren  Auftrag  noeh 
dahin  abzugeben,  dass  sie  dem  Bunde  durcbaus  keine 
Befiigniss  einrâumen  kônne,  hinsichtlicb  des  Herzogthums 
Schleswig  Bestimmungen  irgend  einer  Art  zu  treffen,  um 
80Tiel  weniger  den  Anschluss  Schleswigs  an  den  Deut* 
Bchen  Bund  gegen  den  Willen  und  die  Protestation  des 
legitimen  Landesherrn  auszusprechen.  Eine  solche  Be- 
schlussnahme  wiirde  ohnehin  kraft  der  Art.  17  und  XIII.  3 
der  Scblnss-Acte  nichtig  sein,  da  zur  Aufnahme  eines  neuen 
MitgKedes  in  den  Bund,  welches  auch  der  Rënig  als  Her* 
zog  von  Schleswig  sein  wiirde,  nicht  Slimmenmehrheity 
sondern  nur  Stimroeneinheit  zu  entscheiden  vermôge,  Se. 
Ma).aber  alsHerzog  yon  Holstein  und  Lauenburg  seine  Zu> 
Btimmong  aufs  Entschiedenste  versagt.  Der  Unterzeich- 
nete  hat  ^—  weil  der  Sinn  dessen,  was  er  in  der  278ten 
Bundes-Sitzung  vom  2.  April  liber  die  gegen  eine  Ein- 
verleibung  Schleswigs  in  den  Bund  manifestirte  Dani- 
sche  Nationalgesinnung  als  Beweis,  in  welchem  Grade  das 
EinverstSndniss  Dilnemarks  ihr  fehlen  wiirde ,  geëussert 
bat,  in  den  ôffentlichen  Blattern  dahin  missgedeutet  wor* 
den,  aie  weiin  8r*  Ma),  personlicbe  Gesioming  wohl  eine 
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andere  sein  dârfte,  —  Dur  sa  wiederholen,  was  er  hoher 
fiundas  -  VersaoïmluDg  gleichzeitig  io  der  authentischsten 
Weise  in  der  kôniglichen  Erklârung  vokn  24.  y.M.  dar* 
legte,  dasa  nâmlich  S.  M.  ao  wenig  das  Recht,  al8  die 
Macht  and  den  Willen  baba,  das  Uerzogthum  Schlea- 
wig  dem  DeutscheD  Bunde  einzuyerleiben.  Wie  Konig 
Friedricb  VI.  bei  Sliftung  des  BuDdea  demselbaD  wegen  ' 
des  Herzogtbums  Scbleswig  nicbt  beitrat,  weil  er  es 
nicht  wollte  und  konote,  ao  baben  auch  die  Rôaige 
Cbristian  VIII.  und  Friedrich  VIL  aus  den  namlicben 
Grâodeii  nie  eine  andere  Gesinnung  gebabt.  Der  Vn- 
terzeicbnete  ist  also  ao  entferDt  davoo  gewesen,  ein  ao- 
derea  andeuten  za  woUen,  als  er  aonst  gMch  Instrac-  ' 
tiens-  als  Wahrheitawidrigea  angedeulet  habea  wiirde. 
Waon  nun  auch  dem  Herzogthum  Holstein  die  Fort- 
dauer  der  Verbindung  mit  Schleewig  yersprochen  wor- 
den,  so  kônne  doch  die  kônigl.  Regierung  desshalb  dem  ' 
Bunde  eine  Eiumischung  in  die  innem  Angelegeaheiten 
Schleswigs  um  so  weniger  einraumen,  aie  derselbe  sonst 
bei  der  gar^ntiemSasigen  Verbindung  Schleswigs  mit  Da- 
nemark in  weiterer  Folge  auch  einen  Einfiusa  auf  die 
innern  Verhaltnisst  D&nemarks  und  desseo  EinverleibuDg 
in  daa  Bundesgebiet  mit  gleichem  Fug  beanapruchen 
konnte.  Dagegen  liege  urkundlioh  yor,  dasa  dem  Bande 
eioe  Competenz  wegen  Scfaleawig  nicht  allein  nie  zuge^ 
atandeui  sondern  bis  jetzt  yon  demselben  «uoh  nicht  prâ- 
t^ndirt  worden  sey  ;  diea  erweise  eben  der  dafiir  in  Be- 
zug  genommene  Bundesbeschluaa  yom  17.  Septbr.  1846, 
indem  der  Kônig  unter  Anschluss  aeiner  Eigenaehaft  sis 
Herzog  yon  Scbleswig,  nur  als  Herzog  yooHolatein  and 
Lauenburg  dabei  in  Betracbt  gekomman  ;  hiernMchst  aber 
naber  au£i  Fôrmlichste  und  Ausdriicklichste  die  ganse 
BundestagsyerbandluQg  des  Jahrs  1823  îiber  das  Oesuch 
yon  Prâlateo  und  Ritterschaft  des  Herzogthuma  Holstein 
um  Vermitllung  wegen  Wiederherstellung  ihrer  land- 
stândischen  Verfassung,  indem  das  Herzogthum  Scbles- 
wig yon  aller  Betheiligung  hierbei  ausgeschlossen  und 
desshalb  namentlich  yon  Preussen  in  der  20.  Sitzuog 
yom  10.  Juli  1823  wôrtlich  erklart  worden  : 

„dass  die  yon  den  Reclamanten  gewanscbte  Aufrecht- 
haltung  der  Verbindung  des  Herzogthuma  Holstein  mit 
dem  Herzogthum  Scbleswig  in  Einer  und  Derselben 
Stânde  -  Versao^D^luDg ,  welche  Verbindung  ala  eio  we- 
aentUchar  Bestandtfaeil  der  atandlMhen  Crerecbtsaaae  von 
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Holbteio  im  J.  1816  «ngeblich  milbestStigt  mId  soll,  ab* 
gesehêo  Yon  |edem  80ii8t  dagegen  zu  erhebenden  Be« 
dtnkeii ,  echon  um  deswiilen  kein  Cegenstand  ist  »  auf 
welcheD  êidi  eine  denkbare  Einwirkung  des  Bundestags 
entrecken  kônnte,  weil  das  Herzogtb«iin  Schleswig  nicht 
zu  den  deutschen  Buodeslanderii  gehôrt  und  daher  gans 
au88erhalb  des  Eioflusses  des  Bundes  liegt*^^  * 

Aucfa  hat  der  Unterseichnete  fiir  die  kônigliche  Re~ 
gieruDg,  wakbe  eine  administrative  Verbinduog  zwischen 
HoJstMD  und  Schleswig  faauptsaehlich  darauf  beruhend 
findet,  dasa  beide  Herzogthumer  unter  dem  kttnigL  8cep* 
ter  vereint  bleiben,  hinsichtlieh  der  nunmehrigen  Stellung 
dieser  Verbindang  ooch  folgendes  su  Sussemi 

a)  daas  Stbléswig,  welcbes  nie  einen  Tbeil  Deutsch* 
lands  oder  des  Bundes  ausgemacbt  habe,  sich  in  unaar-* 
trennlicher  Verbindong  mit  Danemark  befinde  und  dass 
dièse  Vereinigung  tod  den  Grossmâcbten ,  namentlicb 
yoQ  Orossbritannien,  von  Frankreicb,  von  Russland  und 
▼on  Oestreich  garantir!  aei.  Der  K6nig  sei  demnach  vôl- 
lig  befugt  j  dièse  Verbindung  aufrecbt  zu  erfaalten  und 
gegea  Anfruhr  sicfaer  au  stellen,  wobei  8»  AL  aber  ge- 
soQDen  seien,  die  Selbstïndigkeit  Schleswigs  môglichst 
lu  schtitzen. 

b)  Bei  der  Entwicklung  einer  v611igen  Umgestallung, 
worin  der  Deutiscbe  Bund  begriffen ,  vriirden ,  bei  der 
Krahîgung  der  Einbeit  Deutscfalands^  die  einzelnen  Bun- 
desstaaten  oftit  Autgebung  eines  vresentlicben  Theiles  ib« 
rer  SelbstMndigkeit  mehr  das  VerbUllniss  von  Bundes- 
protiozen  annehmen.  Indess  sei  der  Kënig  vôllig  be« 
reit,  dieser  Umgesfaitung  aucfa  seîner  Scils  Hir  Holstein 
ond  Lauenburg  beizutreten.  AUein  je  inniger  bierdureh 
der  Ânschiuss  seiner  beiden  Herzogthiimer  an  den  Bnnd 
ins  Leben  trete,  um  so  schwâcher  miissten  imnSmUcben 
Maasse  die  Bande  werden,  die  Holstein  an  Scbleswig 
kniipften. 

c)  Dass  iiber  die  Erbfolge  in  Holstein  allerdings  Zwei- 
M  obwalten ,  die  eine  dereinstige  Trennung  dièses  Her- 
zogthums  von  Schleswig  herbeifuhren  kônnten. 

Wenn  nun.  auch  der  Kônig  innig  wûnsche,  durch 
aile  îhm  zu  Gebote  stehenden  Mittel  ^  namentlicb  durch 
Uûterhandlungçn  mit  den  Betheiligten  dièse  Ungewiss- 
^eit  zu  beseitigen  und  die  bestândige  Fortdauer  der  Per- 
sonal-Union  mit  Holstein  sicher  zu  stellen,  so  liegé  Sr. 
^i*  zugleich  Yor  AUem  am  Herzen ,  selbst  den  Schein 
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BU  vermeideo,  die  Gerechttame  der  bei  der  Aafmhthal- 
tuog  dieser  Einheit  Betheiligten  im  Oeringaten  zu  bedn- 
IrMchtîgcn ,  welches  abor  geschehen  wiirde ,  wenn  man 
durch  einen  Machtspruch  die  ewige  UosertreDDliehkeit 
beider  Herzogthâuier  ajussprechen  woUte.  losofem  yod 
dem  Bunde  auf  die  Wiederherstellung  des  status  que  ante 
gêdruDgen  und  in  dieseui  Falle  die  BundeavermittluDg 
verheiaseD  werde,  kônne  efne  êolcbe  WiederhersteiluDg 
aelbstverstâDdlich  nur  dahio  begrijBPeo  werdeOy  dass  eine 
solche  erst  daoD  eintrete,  wenn  der  Kônig  aich  ait  Her- 
zog  Ton  HolBteiD  wieder  in  dem  voUen  Beeitz  seÎDer 
souverainen  Gerechtsame  befinde.  Die  Wiederhentel- 
lung  dec  recbtmâssîgen  Ordnung  und  der  innern  Ruhe 
seien  die  ersten  Bedingungen  der  politischen  Feststellung 
gegenaeitiger  Verhiiltniese.  Es  eei  der  bnndesgeêetzliche 
Beruf  des  Bundes,  fur  die  UnterdriickuQg  des  Aufstan- 
des  in  Holstein  und  die  Wiedereinsetzong  des  Kônigs 
als  Herzog  von  Holstein  in  den  volien  Genuss  seiner  Ge- 
recbtsame  mitzuwirken ,  wonâchet  erst  der  status  quo 
ante  als  festgestellt  zu  betracbten  und  vermittelnde  Ver- 
handlungen,  wozu  die  kônigL  Regierung  bereitwillig  die 
Hand  bieten  werde,  mit  Erfolg  eintreten  kônnten.  Dies- 
seits  habe  man  nichts  yersâuml,  um  eine  giilliche  Ver- 
standigung  herbeizufuhreni  allein  aile  Bestrebtingeo  und 
Vorschlâge  seien  kônigU  Preussischer  Seits  unberiicksich- 
tigt  und  unbeantwortet  geblieben.  SoUte ,  gerechtester 
Erwartung  zuwider,  Preussen  und  der  Bund  bei  dem 
bisherigen  Verfahren  beharren,  so  bleibe  der  kônigl. 
Regierung  nicbts  iibrig,  als  ihr  gutes  Reeht  mit  allen 
Mitteln ,  woriiber  sie  verfiigen  kdnne,  su  Yertheidigen. 
Wûrde  nun  gar  noch  der  Bund  die  Einverleibung  Schles- 
wigs  aussprecben,  oder  auch  nur  Bundestruppen  in  diè- 
ses Herzogtbum  einriicken  lassen,  so  miisste  die  kôoigl. 
Regierung  dies  wie  ein  offenbar  feindseiiges  Einscfarei- 
ten  betracbten. 

Frankfurt  den  28.  April  1848. 

Freiherr  Ton  Pechlin. 


f  Le  président  de  la  Diëte  proposa  le  renvoi  de  cette  déclara- 
tion à  la  commission  nommée  par  la  Diète  pour  s^ occuper  de  l'af- 
faire du  Holstein.  Plusieur  ministres  s^ëtant  prononcés  contre  cette 
proposition,   la  diète  résolut  le  dépôt  pur  est  simple  aux  archives. 
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Extrait  des  délibérations  de  la  Diète  Germai- 
nique  dans  la  séance  du  1  Mai  1848* 

Hannwer.  l^et  Gesandte  i$t  su  der  Anzeige  beauf- 
tragt ,  das»  am  26.  y.  M.  in  der  Person  des  Kônigl.  D&- 
oîscheo  KammeherrD  von  Reedtz  ein  Abgeordner  der  KÔ* 
nigl.  Danischen  Regierung  in  Hannover  eingelrofien  sei, 
in  der  Absicht,  gegen  die  Kônigliche  Regierung  mit  An-* 
trâgen  hervorzutreten,  welcfae  nichte  weniger  aie  den 
Âbschiuss  einer  Separatubereinkunft  mit  Hannover  we* 
gen  Sistirung  der  in  den  Herzogthumern  Schleswig-Hol- 
stein  eingetretenen  Feindseligkeiten  unter  Annahme  ei- 
ner Vermîttlnng  von  England  und  Ruselandi  bezielte, — 
dieaes  Ansinnen  jedoch  lediglich  im  Wege  einer  Privat- 
besprechung  hat  entgegen  geoommen  werden  môgen, 
ohne  auf  gleichem  Wege  eine  andere  Erwidening  aU  die 
xa  finden,  daae  auf 'eine  ErwSgung  der  vorgelegten  Pro- 
position von  der  hiesigen  Regierung  iiberall  nicht  eingegan- 
gen  werden  k5nne,  etv^aige  Unterbandlungen  wegen  dieser 
Ângelegenheit  vielmebr  ausecblieeslich  an  die  vom  Deut- 
schen  Bunde  mit  der  Leitung  dieser  Angelegenheit  beauf- 
tragtek*Preu88i8eche  Regierung  verwîeeen  werden  mussten. 

Vorstehende  Anzeige  wurde  von  der  Bundesversamm- 
long  zur  befriedigenden  Wieeenschaft  genommen. 

f  A  la  féance  de  la  Diëte  du  29  avril  Fenvoyë  de  Prusse  lui 
fit  part  du  commeocement  des  mesures  hostiles  des  Danois  contre 
le  commerce  et  la  navigation  de  l'Allemagne;  il  ajouta  que  la 
mise  d*un  embargo  sur  les  navires  danois  qui  se  trouvent  encore 
dans  les  ports  allemands  ne  suffirait  pas  même  approiimativemcnt 
à  rinderanitë  des  pertes  dëja  essuyëes;  qu*il  faudrait  plutôt  faire 
occuper  par  les  troupes  fëdërales  une  partie  convenable  du  ter* 
rîtoire  danoie  et  la  retenir  en  gage,  et,  en  outre,  ne  s^engager  dans 
\tê  voies  de  la  mëdiation  offerte  par  PAngleterre  qu'après  que  cette 
occupation  aura  ëtë  opërëe,  ou  seulement  â  la  rëserve  d'une  ga- 
rantie de  la  part  de  l'Angleterre  pour  Tindemnitë  entière  à  la 
charge  du  Danemark  de  tout  dommage  apporte  par  les  mesures 
hostiles  prises  par  ce  gouvernement  contre  la  propriëtë  privëe 
allemande.  La  diëte  approuva  les  vues  et  les  propositions  prësentëes 
par  Penvoyë  de  Prusse,  en  s'en  remettant  à  son  gouvernement  d'agir 
en  consëquence  et  résolut  d'en  instruire  de  suite  le  plënipoten- 
tiaire  fédéral  à  honàtt^^Separat-BrotohoUe  d,  D,  B.  p. 502 e« smo.) 

Déclaration  du  gouvernement  Danois  en  date  du  39  avril 
1848  relatif  au  blocus  des  ports  de  mer  prussiens,  banovriens 
etc.     Voyê%  N.  IL  G.  T.  XL  64.  Nr.  XXII  p.  514. 

Communication  du  même  gouvernement  sur  le  règlement 
du  blocus.    Voyeê  phu  houi  Nr.  9.  I  et  II.  p.  3S6.  141. 
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Notification  du  Fani^t^ffeû  d'Angleterre  à  des  maifou»  de 
commerce  de  la  cîtë  relative'  au  même  blocus  V.  Tome  XL  p.  515. 

Proclamation  du  gënëral  de  Wrangel  à  son  entrée  dans  le 
Jiitland,  en  date  du  1er  mai  1848.    iUd» 

*{-A  la  séance  du  8  mai,  sur  le  rapport  de  Vetnajé  de  Hesse- 
Electorale,  au  nom  de  la  commission  nommée  ad  hoCf  la  diële 
arrêta  que,  quoique  ^embargo  mis  de  la  part  du  Danemark  sut 
des  navires  allemands,  autoriserait  d'user  de  répressailleS}  elle 
voulait  cependant  s'abstenir  d'en  ordonner  de  générales,  dans  la 
supposition  aue  le  Danemark  serait  obligé  à  l'indemnité  pour  tout 
dommage  qu  elle  aurait  fait  essuyer  au  commerce  et  à  la  naviga- 
tion allemande  par  suite  dudit  embargo,  et  qu'on  y  tiendra  dans 
les  négociations  de  médiation.  (Bimdes-^iVptoik^  §•  ^44  p.  565.) 
A  la  séance  du  15  mai  le  président  de  la  Diète  présenta  les 
lettres  reyersalcs,  tenant  lieu  de  serment,  signées  en  date  du  6 
du  même  mois  par  le  général  prussien  de  Wrangel  en  sa  Qua- 
lité de  commandant  en  cbef  les  troupes  fédérales  agissant  aans 
les  duchés  de  Schleswig-Holstein ,  et  qui  Ibrent  deqretées  au  de- 
pot  dans  les  arc^ves  fâérales.    (B,  iV.  p.  59S.) 

XXIV. 

Déclaration  du  gouvernement  de  Suède  faite  à 
celui  de  Prusse  en  date  du  g  mai  1848  relati- 
vement à  la  marche  des  troupes  suédo^norwé^ 
giennes  en  faveur  du  Danemark» 

(/•■nul  •Oricl  d«  StocUral»  èm  18  mm  1848.  —  TrWaelioa  im»M9  m  Um- 
t«nr  da  31  da  mémo  moU  *). 

Les  ëy^nements  qui  viennent  d'avoir  lieu  en  Dane- 
mark et  Fentrt^e  dans  le  Duchë  de  Schleewig  des  trou- 
pes de  8.  M*  le  roi  de  Prusse  et  de  divers  autres  états 
de  la  confédération  germanique  n'ont  pu  manquer  d'é- 
veiller Tattention  et  la  sollicitude  de  S.  M.  le  roi  de 
Suède  et  de  Norwège. 

Se  fondant  sur  le  droit  imprescriptible  qu'ont  les 
royaumes  amis  de  participer  aux  resolutions  qui  se  pren- 
nent relativement  aux  affaires  du  Nord  y  et  considérant 
les  dangers  qui  pourraient  nattre  pour  l'équilibre  politi- 
que garantie  par  les  traités,  par  suite  de  l'attaque  que 
l'on  dirige  contre  le  Danemark,  le  roi  croit  devoir  faire 
connaître  an  gouvernement  royal  de  Prusse  son  opinion 
sur  l'état  de  choses  actuel ,  et  lui  déclarer  ouvertement 
et  loyalement,  la  manière  d'agir  que  S.  M.,   diaprés  le 

*)  Cette  traduction  parait  être  fait^  sur  le  teate  Suédois  de  la 
Gaiette  de  Stockholm.  Il  en  esiste  vraisemblablement  un  teste  ori- 
ginal en  français.    Voir  ansai  iUfenaJL  s.  Ji*  S.  ff.  Q.  il.  p.  299. 
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deiir  manifeste  par  le  roi  de  Danemark,  a  rintention 
d'adopter  et  que  dans  les  complications  politiques  do 
moment  elle  regarde  comme  fondée  eo  droit.  Il  n'ap- 
partient pas  au  roi  de  décider  de  la  contestation  relative 
au  ducbë  de  Schleswig.  La  possession  de  ce  pays  a^té 
garantie  au  Danemark  par  d'autres  puissances,  qui  ont 
déjà  oflE^  leur  médiation  pour  aplanir  les  différends 
qui  malheureusement  se  sont  élevés  et  t^est  seulement 
de  concert  avec  ces  puissances  que  8.  M.  se  (M'ononcera 
au  sujet  de  cette  question.  Mais  pour  le  cas  où  la  con« 
tesution  ne  se  bornerait  pas  au  duché  de  Schleswig,  si 
aoe  irruption  de  troupes  de  la  confédération  germanique 
daoB  d'autres  provinces  du  Danemark  étak  à  craindrai 
le  roi  ne  pourrait  pas  voir  avec  indifférence  une  telle 
attaque  contre  l'indépendance  d'un  voisin  allié,  et  8.  M. 
trouverait  dans  les  périls  qui  pourraient  en  résulter  pour 
la  sûreté  et  l'indépendance  de  ses  propres  états  un  mo* 
tif  suffisant  pour  envoyer  un  corps  d'armée  en  Fionie 
ou  en  toute  autre  ile  appartenant  à  la  monarchie 
danoise,  avec  l'ordre  de  se  réunir  aux  forces  de  8.  M. 
danoise,  et  d'agir  en  commun  avec  celles  ci  dans  le  but 
toot-à-fait  défensîf  de  s'opposer  à  tout  débarquement  de 
troupes  allemandes.  ' 

A  cette  fin ,  le  roi  fait  partir  de  Carlscrona  une  es-* 
cadre  et  S.  M.  fait  assembler  des  troupes  sur  les  fron- 
tières. Les  circonstances  seules  détermineront  les  in- 
structions qui  seraient  données  II  ces  troupes  et  jusqu'à 
quel  point  elles  seraient  embarquées  pour  être  transpor* 
tées  dans  les  Etats  de  8.  M.  le  roi  de  Danemark. 

Ces  mesures,  dictées  par  la  sollicitude  pour  la  pro- 
pre indép^idanee  des  royaumes  unis,  et  dont  on  ne  sau- 
rait néconnaitre  la  justice,  n'ont  aucun  caractère  ofEensifi. 
et  le  gouvernement  royal  de  Prusse  pourra  se  convain- 
cre qu'elles  n'ont  été  adoptées  qu'après  que  les  événe- 
ments avaiept  reçu  un  développement  qui  ne  permettait 
plus  que  les  royaumes  unis  pussent  rester  tranquilles 
spectateurs  de  la  déplorable  lutte  qui  s'approchait  de  plus 
en  plus  de  leurs  propres  frontières,  et  agissait  sur  leurs 
relations  les  plus  importantes.  Le  roi  désire  sincèrement 
que  la  contestation  survenue  entre  le  Danemark  et  l'Al- 
lemagne puisse  éti'e  terminée  par  une  transaction  amiable, 
et  8.  M.  n'a  pas  perdu  l'espoir  .de  voir  se  rétablir  entre 
ces  deux  pays  la  bonne  intelligence  qui  est  indispensable» 
ment  aéeessaire  à  lenrs  intérêts  réciproques^    Le  roi«era 
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bat  die  proTisorische  Regiening  daher  erfhhren,  dais  das 
Kônigl.  Preuss.  Gouverùeoneiil  dîese  Basîs  fdr  die  Prie- 
densrerhandluDgen  ah  die  richtîge  anerkenot,  otid  8ie 
glatibt  nur  den  Wiinsch,  au8»preehen  za  muasen,  dais 
dieêelbe  nîcht  dadurch  yerràckt  werden  moge,  dasaeine 
ÂQssefaliessufig  des  nôrdlichen  Sdikswigs  nach  der  Ns- 
liônatitït  der  Bèfôlkeraog  zwischen  DSnemark  und 
Deutschland  als  rechtlich  zulSssige  ModalitSt  offen  gelas- 
seu  wùrde.  Zwar  hat  die  provisorische  RegîeruDg  gleich 
nach  ihrer  CoDStituining ,  von  dem  Wfinsche  geleitef, 
den  damais  drohenden  Kampf  zu  YermeideOi  es  dem 
Norden  Schleswigs  freîgestellr,  sieb  frei  zu  erklâren,  ob 
er  als  Provinz  dem  Danischen  Staate  eioyerleibt  werden, 
oder  dem  deutscfoen  Vaterlande  folgen  wolle.  Aber  )etzt, 
oacbdepi  ein  blutiger  Kampf  grosse  Opfer  gefordert,  kano 
die  provisorische  Regieruog  sich  nicht  fur  befugt  halten, 
aus  blosseo  fiîlligkeîts<*Râcksichten  hôhere  lotereasen  und 
das  Landesrecht  selbst  zu  rerletzen.  Die  LosreîssuDg 
eines  Tfaeils  ycm  Scbleswig  uod  Ueberweisnog  desselben 
an  DâDemark  wiirde  im  entschiedensten  Widerspruch 
mit  dem  Grundsatze  steben,  dass  die  Herzogtbiimer  ein 
UDzertrennbares  Ganze  bîMen  und  im  Fall  des  Atisster* 
bens  des  ILônigl.  Mannsstamms  i^es  Oldenburgischen  Hau- 
ses  die  jungere  Lînie  desselben  in  ihrem  Ërbfolgerecht 
auf  die  ùngetbeilten  Herzogthûmer  beeintrâcbtigen.  Dazu 
kommt,  dasff  eine  Ablrenoung  der  Un  Jâtland  grenzen- 
den  Yorherrschend  Datiischen  Districte  Scbleswigs  von 
dem  nbrigea  Lande  in  den  Herzogtfaânern  and  gewiss 
in  den  gaozen  Deutachen  Vateirlande  (or  «ne  Aalopfe- 
rung  deutseben  Lebena  und  deutaeher  Interesaen  erkaont 
wecden  wârde,  dettn  bis  an  (die  nërdliehe  Grenie  Schles- 
wigs hin  wobnen  zablreidi  Det^scbe  iu  grdsaereo  und 
kleinereD  Kveiaen.  uatet*  deii  Daneo,  die  Stadie  aber  ha- 
ben  aile  eine  iiberwîegtod  deotaçhé  Bewôlkerung*  Dièse 
Deutseben  haben  wabrend  der  Danriscben  ZwMigsherr- 
acbalt  fiir  die  deutseàe  Sa4tbe  und  Oesinnung  achwere 
Opfer  willig  ertrageb  und  erwarlen  oon  Sehutz  Ton 
DeutBchland%  Aber  niditnur  die  Deutseben ,  selbst  die 
w&breod  der  letzten.  Occupation  fanatiëirten  dSusch  ra- 
dendeqden  Bewohner-  Sohrleawigs  wiinscbes^ .  soviel  uns 
bekanAl^  nic^t  in  DanféMiarkaiifaugebes;  aia  wolleo  Schlcs- 
vdgér  nndf  mit  dera  iibrigan  SdiUeswîf  vevbiinde»  blei- 
béni  Der  Scbula,  welcfaen  aie  fiir  ibre  Sache  mid  ihrc 
naAionaleo  Eigealhûmltchkciten  mit  Reebt  id    Aospruch 
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nehmeDy  wird-  thfted  auch  bei  eitMr  iatiîgern  Vérbindiitlg 
mil  Deutichland  durch  ÂiifiMihine  des  Hersogtèums  io 
doi  Deutochen  Bund  in  Tollem  Maasse  au  Theil  werdea 
kônaen.  Uoter  diesen  Umatëndan  uiid  da  béî  elrenge» 
Inoehaltuog  der  SprachgreiiKe  die  trefflichen  Hafea  der 
âberwiegeod  deulsclieii  Stiidte  Flensburg  und  Apenrada 
Ton  dan  «ngrenzendan  Landdistricten  imd  der  insel  AU 
sen  mis  jeden  Augenbîiek  detitscher  Schifffahrt  und  deut* 
icliein  Handel  ge»perrt  werden  kônnteo,  darf  Deutschland, 
darl  Damentlich  die  provisorische  Regîerung  nicht  ihra 
ËinwilltgoDg  <>ron  vornherein  zu  einer  soldien  Lostren* 
DODg  geben«  Audi  das  Engliêdie  Cabinet  wird,  da  ea 
die  Schlecrwigsehe  Frage  al«  eîn«  innere,  das  Her^ogthum 
seibit  betreffende  Frage  ansieht,  nicbt  obne  Inconsequena 
anf  einer  Auftheilnng  des  Herzogthuma  tiach  Nationali- 
tâlen  aU  Baêb  der  Friedensanterbandlungen  besteben 
kÔDuen.  Denn  eine  IVrennung  Schleswigs  zwiichen  Da- 
uemM'k  ead  I>ecitsohlaiid  wurde  efirtschieden  eine  fiussere 
Afigelegenheil  werden',  wKhrend  die  Frage  allerdings  in- 
sofern  eina  inttere  ist,  als  ee  sich  einea  Tbeila  darum 
haodah,  ob  dia  cognatiêcfate  oder  agnatiecbe  Erbfolge  in 
$€hle«wig  gilt,  wÏEia  l^itetts  ditreh  den  dritten  Punkt  der 
oben  angegebenen  Friedeosbaais  entschieden  ist ,  —  nnd 
anderersaîts  nur  die  Verbâltntsee  der  Deutscd  und  Da» 
aisch  redenden  Bewohner  zur  Frage  stehen,  welche  im 
Herzogtbum  selbst  bisber  nicht  Gegenstand  offnen  Streits 
gewesen  aind ,  und  als  innare  I;iaiidesangelegeiiheii  ip  4ev 
zu  gebenden  Vei^fassung  leicht  eine  befri^digende  Losujdk 
finden  werden. 

Die  provisorische  Regièrufig  glaubt  sich  der  Hoffnung 
hingeben  zu  diirfen,  dass  das  Kônîgl.  Préussiscbe  Gou* 
vernement  das  Gewicbt  der  angeliibrten  Grande  nicht 
▼erkeboen  und  die  Aufnakme  des  ganzen  Herzogthuins 
Schleêwig  unier  die  Grundbedingungen  der  Friedensver- 
kaodlungen'  kraitig  au  beftirworteu  geneigen*  werde. 

.    .         '  XXVII. 

Extrait  de  Itz  réponse  du  minisire-  des  affaires 

étrangères  dé  Poussé  à  la  lettre  du  gouûerhêntent 

provisoire  cte^  duchés,  en  date  du,  IQ  mai  184Çf« 

(Voir  la  piàce  pr^.cédetcite^)  .     / 

.  ;  ;  Die  provisorische  Regierung,  obwohl'  sie  frûhëi' 
selbsl  die  ZulSssigkéit  einer  sokben  Abtheilung ,   aie  ei*' 
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ma  bilUgeo  imd  die  gegenseitîgen  Interessen  ^wnëhaen- 
d^Q  Ausgieicbuogê-Prinçips,  aoerkannt  hat,  ist  îeUstder 
Aqsicbt ,  dass  man  dat  Reoht  Schleswîgs  auf  vôilige  unà 
unyerkiirtle  VereiDigung  mil  Holstein  aufracht  erhaUen 
und  9iur  Anerkenouog  bringeo  inâsae.  Die  Kdni^iche 
RegieruDg  bat,  auf  jeoar  frâherea  Amicbt  der  Schletwig- 
Holsteiaacbeo  Regiçrung  fussend,  bereiu  aowobi  dem 
Buade  aU  dem  Engliscbeo  Cabinet  gegeoiîber  sicb  dahin 
ausgesprochen  I  dass  aie  mit  der  Annabme  Jenea  Principt 
eiaventanden  sei  uQd  ala  Baêis  der  AuseiaanderBelzuDg 
eine  freie  Erklaruog  der  EiDwobner  des  DÔrdlichen  Dâ- 
niscb  redenden,  Tbeiles  von  Scbleawig  angeoommen  zo 
iehen  wunsche.  •  •  Der  provisoriechen  Regierung  wird 
die  BetracbtuDg  nabe  liegen,  dasa  das  Maaaa  der  Kraft- 
entwickluDg,  welcbe  Preussenauf  die  Durcbfdhruogder 
Aogelegenbeit  der  Hersogthumer  wenden  katio,  weaent- 
licb  durcb  die  allgemeioe  politiaiAe  Lage  der  Dioge  be- 
dingt  wird ,  welche  laglich  eine  Weûduag  nebmen  kann, 
die  Preuaseo  nôtbigt,  allé  seine  Kraft  auf  einto  anderen 
Punkt  su  riditen.  Angesicbts  solcber  Eventualiliiteny  ist 
es  rîcbtig  und  weise,  das  Erreiebbare  uod  Gentigende 
xum  Ziel  zu  nebmen ,  um  nicbt  durck  absolûtes,  Bests- 
ben  auf  einer  vielieickt  nicbt  erreicbbaren  FcwderuDg, 
môglicher  Weise  deo  ganzen  Erfolg  ia  Fragezu  stelleo. 

Extrait  de  la  lettre  du  gouvernement  provisoire 
des  Duchés  au  ministère  des  relations  extérieu- 
res de  Prusse^  en  date  du  22  niai  1848* 

(Acteut.  s.  !f.  S.  H.  Getck.  II  a.   IH  Beft»  Nr.  j730. 

Das  ungetreonte  Zusammenbleiben  des  Hensoglbums 
Scbleswig-Holstein  und  aller  Tbeiie  desselben  beruht  auf 
unzweifeibaftem  Recbtsgrunde.  £Vr.  Exc<  scbeinen  bieria 
mit  uns  einverstanden  und  nur  dàrauf  binziiweiseOi  dass 
bei  den  obwaltenden  politischen  Conjuncturen,  ein  bil- 
liges  Nacbgeben  dem  allzu  starren  Festhalten  am  Recbte 
vorzuzieben  çei.  Dass  wir  gerne,  wp  nur  immer  mog- 
Ucb;  zur  Nachgiebigkeit  bereit  sind,  baben  wir  durcb 
ùnsere  ôfiEentliche  Erklarung  voua  31.  Marz  d.  J.  be- 
tbatigt  {F'oir  plus  haut).  Die  Gestattuns  der  freien 
Wabl  erscbien  etas  dtfmals  als  billîges  'Auskunftsoiittel 
^^i  ward  damais  als  solcbes.  aucb  von  den  flerzogthâ- 
mern  anerk^nnt.      Aber  Danemark   wablte  '^Uitt  d^  g«' 
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bolenen  Ausgleiehung  den  Volkfikrieg»  entfessdte  dadurch 
jede  LeidenBchaft  zwûchen  Dâuen  und  Deutschen  uiid 
was  damais  fiir  billig  gefaalten  wurde,  gilt  jeUt  nicht 
mehr  dafâr.  £îiie  Trennang  des  Landes  konnte  frûber, 
wo  eia  friadlîches  ZusammenwohDen  Danischer  und  Dent* 
scber  Bewohner  unier  Danischer  Herrsehaft  môglich 
schien,  mil  fiiliigkeit  ausgefiibrt  werdeoy  jetzt  aber  ha- 
ben  die  Dânen  in  der  kurzen  Zeit  des  Kriegsûberzuges 
durch  Menschenraub  und  jegliche  Unbill  deni  Deutschen 
Theile  der  Bewuhner  die  Ueberzeugung  aufgedrangi^ 
dass  ihnen  beioi  Wiedereintritt  der  Dânischen  Herrscbafl 
nur  die  Wahl  zwiscben  Vernichtung  oder  Âuswande- 
ruDg  freibleiben  wûrde»  Die  Trennung  Schleswigs  wûrde 
eio  Verbannungsurtheil  fiir  eine  grosse  Anzahl  deutscher 
Familien  enthalten.  Der  provisorischen  Regierung  sind 
deshalb  noch  vor  Kurzem  durch  eine  grossere  Deputa- 
tioQ  der  Stadte  Apenrade,  Hadersleben,  Tondern  und  des 
Afflts  Hadersleben  die  dringendsien  Bitten  vorgetrageo 
wordeuy  nur  ja  nicht  in  eine  Trennung  des  Herzûg- 
thums  zu  willlgen,  und  wir  haben  uns  yerpflichtet  ge- 
halteu  y  das  Versprechen  zu  ertheilen ,  dass  wir  nach 
i^rafien  fiir  das  Zusamnienblciben  wirken  wollten.  ,  ,  . 
Vou  der  andern  Seite  diirfte  die  vermittelnde  Macbt 
auch  nicht  wohl  mit  Grund  auf  Trennung  zwischen 
Deutschgesinnten  und  Danemark  bestehen  kônnen,  wenn 
der  Grundsatz  festgehalten  werden  soU^  dass  die  Schles*- 
wig-Holsteinsche  Sache  eine  inuere  sei  und  dass  dem 
legitimen  Landesherrn  das  Ganze  erbalten  werden  soll. 
Da  indessen  die  jetzl  bestehende  Granze  zwischen  Diine* 
mark  und  Scbleswig  nicht  geeîgnet  erscheint,  um  kîinf- 
tigen  Irrungen  yorzubeugen,  so  diirfte  aine  fest  fortlau- 
fende  Granziioie  ^u  vereinbaren  und  eine  Bestimmung 
dahin  zu  treffen  sein/  dass  von  Seiteh  des  Kônîgreichs 
Danemark  in  der  Westsee  die  |nse]gebiete  Westerland- 
Fohr,  Amrum,  Norderland  Sylt,  Stiderland-Romoe  und 
FaDoe  mit  d^m  Seegebiete  bis  55^20'  und  auf  dem  Fest* 
laade  die  Grafschaft  Schackenburg ,  Treuburg  und  die 
iibrigeQ  EnclaVen,  jnit  Ausnahme  der  Stadt  Bypen  sammt 
Stadigebiety  an  das  Hei^zogtbum  Schleswig  abzutreten 
waren,  wogegen  das  Herzogthum  Schleswig  einen  der 
£ii\wo}^nerzafal  der  abgetretenen  Gebietstheile  entspreclien- 
deo  Aothei}  vom  Amte  Hadersleben  ^  im  Ànscbiuss  von 
dem  Gebiete  der  Stadt  Rypen  und  Jiitland^  wieder  zu- 
mckgeben  mîisste.  Wir  ersuchen  Ew.  Exci  die  Stellung 
^oiw.  Recueil  gén.     Tome  XIL  T 
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der   provisorischen   Regierung  in    bilUge  ErwSgttDg  zu 
zîeheo.      Die   uns    gestellle    Aufgabe    bestebt  nur  darin, 
den  LandesrechteD  und  LandeBwunBchen  die  versagte  Ad- 
erkennung  zii  verschafFea;    mit    dieser  Aufgabe  wûrden 
wir  in  Widerspriich  treten  und  unser  Mandat  ûbenchrei- 
ten,    wenn    wir  freiwillig    in   die  Trennung   SchlesvrigS) 
als  Basis  der  Friedens  -  Unterhandlung    wiliiglen.     Wir 
diirfen  £w.  Exe.  demnach    dringend   ersuchen,   die  Ud* 
tbeilbarkeit  der  Herzoglbiiaier  krâftigst  zu  befiirworleo, 
und  benutzen  mit  Vergnûgen  u.  s.  w* 
Rendaburg  den  22.  Mai  1848. 
Die  proviaorische  Regierung  der  HerzogtlUimer 
Schleetuig-HoUtein. 

f  A  celle  lettre  M.  d^Arnlm  fît ,  en  date  du  28  mai ,  une  ré- 
ponse dans  laquelle ,  tout  en  reconnaissant  que  le  stahu  yuo  ante 
-ëtait  ]*întëgntë  du  duché  de  Scbleswig,  il  établît  que  Tîncorpora- 
tion  de  ce  duché  dans  la  confédération  germanique  n*en  serait 
pas  moins  une  exception  de  ce  êUUui  quo,  et  esigeraiti  par  con- 
séquent ,  une  compensaiîoD.  Il  faudrait  donc  une  base  invariable 
de  Tarrangement  définitif,  qu*on  trouverait  dans  un  partage  qui 
pourrait  être  justifié  vis«à-v!s  des  puissances  européennes  et  con- 
senti par  le  Danemark.  Pour  préparer  cette  séparation  de  ma- 
nière à  pouvoir  espérer  d'en  Toîr  résulter  un  état  de  choses  pa- 
cifique et  durable,  de  plus  amples  informations  seraient  nécessai- 
res et  c*est  à  cet  effet  que  le  roi  a  chargé  le  major  de  Wilden- 
bruch  f  en  mission  au  quartier  général  du  corps  d'expédition,  d^eo 
recueillir  les  matériaux  sur  les  lieux.  Le  gouvernement  provisoire 
des  duchés  avait  déjà  dés  le  30  du  mois  de  mai  chargé  M.  Ac 
Madai  de  s'opposer,  à  la  diète,  au  partage  du  Schleswig.  La  diëte 
cependant  qui  avait  reçu  la  communication  des  ouvertures  du  ca- 
binet briiannique  à  celui  de  Berlin,  résolut  d'adhérer  aux  propo- 
sitions de  la  Prusse  relatives  à  la  conclusion  d'un  armistice,  com- 
biné avec  celle  de  préliminaires  de  paix,  à  la  réserve  expresse 
qu'aucune  partie  du  cluché  de  Schlesv^ig  ne  pourrait  en  être  dé- 
taché que  du  libre  consentement  de  la  population ,  que  PAngle- 
terre  se  porterait  garante  de  l'armistice  et  qu'elle  s'emploierait  à 
amener  une  conclusion  de  paix  définitive  sur  la  base  des  prélimi- 
naires à  convtfuir.  La  diète  stipula  en  outre,  qu'à  défaut  d'obtenir 
le  résultat  ci-dessus  indiqué,  les  Danois  auraient  à  évacuer  l'ile  d'Al- 
sen  et  que  les  troupes  allemandes  auraient  en  même  temps  à  se  re- 
tirer an  territoire  du  Scbleswig;  le  Scbleswig  resterait- occupé 
par  les  troupes  Schieswic-Holsteinoises,  le  HoUtein  par  celles 
de  la  confédération.  L'envoyé  du  Holsteîn  protesta  contre  cette 
décision.  —  Cependant  le  général  de  Wrangel  avait,  déjà  à  la 
mi-mai,  écrit  à  Berlin  que,  par  suite  des  égards  que  la  diète  lui 
avait  prescrit  d'avoir  porur  les  exigences  de  la  situation  maritime 
des  étals  qui  dévoient  hii  envoyer  leurs  contingents  addition- 
nels, il  lui  était  impossible  de  se  tenir  dans  le  Jutland  pour  at- 
tendre ces  renforts;    que  par  conséquent  des   motifs   stratégiques 
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lui  commandaient  un  mouvement  retregrodë.  Il  publia  le  18  mai, 
sans  qu^il  paraisse  qu*il  y  ait  été  autorisé  par  son  gouvernement» 
une  proclamation,  par  laquelle,  en  représailles  des  séquestres  et 
confiscations  dont  le  gouvernement  danois  avait  frappé  la  pro- 
priété allemande,  il  imposa  au  pays  une  contribution  de  guerre 
du  montant  de  deux  million^  de  Speeiettkalers,  payable  au  28  du 
même  mois  et  remboursable  du  moment  où  le  Danemark  aurait 
restitué  la  propriété  allemande  séquestrée.  11  évacua  cependant 
le  Jutland  avant  le  terme  de  ce  payement.  Le  gouvernement  de 
Kiel  en  adressa  des  rcclamatios  à  la  diète  et  au  cabinet  de  Ber- 
lin. Le  5  de  juin,  la  diète  fédérale  résolut,  sur  la  proposition  de 
M.  de  Scbmerling,  ministre  d*Autriche,  président: 

lo  d'envoyer  M.  M.  de  Closen,  envoyé  de  Baviért,  et  le  géné- 
ral comte  de  Nobili,  président  de  la  commission  militaire,  en  mis- 
sion auprès  des  gouvernements  coniingeniaires  du  lUe,. corps  d'ar- 
mée pour  les  engager  de  répondre  sans  délai  aux  demandes  de 
renforts  du  général  de  VVrangel,  prendre  des  informations  ex- 
actes de  Texigënce  de  la  garde  des  côtes  des  états  concernants  et 
de  la  date  de  l'arrivée  des  détachements  de  renforts,  en  donner 
avis  au  général  de  Wrangel  et  en  faire  rapport  à  la  Diète; 

2o  de  faire  part  de  cette  resolution  au  général  de  Wrangel 
en  réponse  à  ses  rapports  du  23  et  30  mai,  et  de  lui  faire  savoir 
CD  même  temps  que  la  diète  ne  voit  aucun  motif  politique  qui 
sopposerait  à  la  réoccupation  des  territoires  par  lui  évacués  et  quelle 
s'attend  plutôt  d'apprendre  procbaînement  qu'il  aura  effectué  la 
délivrance  de  la  partie  du  Schleswig  déjà  occupée  par  les  force» 
danoises.  {Bundeslagi-ProtçhoUe  v.  J.  1848  §§.  392, 557,  618,  620  etc.) 

Le  2  dé  juin  M.  M.  Dahlmann,  Michelsen,  Franke,  Gi'ilicb, 
Engel,  Droysen,  Claussen  ,  Neergaard',  Esmarcfa  et  Waîlz,  dé- 
putés à  TAsseroblée  nationale  allemande,  lui  présentèrent  une 
motion  sur  cette  affaire  qui,  conjointement  avec  les  autres  péti- 
tions tendantes  au  même  but,  fut  renvoyée  à  la  commission  des 
questions  et  relations  internationales. 

XXVIIL 

Extrait  du  rapport  de  M.  Heckseher  y  an  nom 
'de  la  comrnissioji  pour  les  questions  et  les  r^- 
htions  internationales  j  sur  les  affaires  des  du-^ 
chés  de  Schleswig  et  Holsiein,  distribué  à  VAs^ 
semblée  nationale  allemande  dans  la  séance 
du  9  juin  1848« 

(Stenograpli.  Berielite  u.   cl.  Verli.   il.  I>eaUcIi.    const.  Tenaroml.   sa  Frankfurt. 
Wr.    16  T.    14.   JuBt   1848.) 

Das  Land  Schleswig  war,  soweitdieOeschichte  reicht, 
voQ  detitschen  Volkerscliaftea  bewobnt.  Ks  wurde  aber 
friiher  von  den  Dl&neD,  welche  es  als  abgesondertes  Her- 
zogthum  den  Dacbgeborneo  Sohnen  der  kuniglichen  Fa- 
"liUe  verliehen,  unter)ocht.     Dièse  Leheàsbesilzer  wuss- 

T2 


292     Suite  des  actes  etc.  relatifs  aux  affaires 

teo  bald  die  Erblichkeit  sa  erwerben*  Duss  koonle  aber 
ottr  mit  Hiife  der  Grafen  von  Holsteîn  geschehen ,  welche 
dabei  fur  sich  die  Aowartschaft  auf  da8  Herzogthiim 
Schleswig  uDd  die  Trenoung  desselben  von  Dâneoiark 
ansbedungen;  das  neont  man  constitutio  fVcUdema' 
riana.  Nach  Auaslerben  der  dSniMbeo  Lehnstrager  der 
)angeren  Linie  erhielten  aucb  die  Grafen  von  Hohtein 
den  wirklicben  Besitz  des  Lebeos  des  Herzogtbuins 
Sclileswig  im  Jabr  1375.  Es  mussteo  aber  lange  Kriege 
vorangeheu  ^  ebe  sie  sich  in  dein  defioiiiven  Besitze  fest- 
stellteo;  diess  geschah  im  Jabr  1440 ,  als  Hersog  Adolph 
von  Hoisteîn  mit  <Jem  Herzogtbune  belebnt  worde*  Nach 
dessen  Tode,  im  Jabr  1460,  tritt  uns  die  ersie  vricbdge 
Entscbeidung  enigegen:  Es  wablten  nSmlicb  die  bolsteÎD- 
scben  Staode  den  Scbwestersobu  des  Herzogs  Adolpb, 
den  Kônîg  Cbristian  von  Danemark i  aber  unter  Hinzu- 
ffiiguDg  einer  sehr  bestimmten  Wahlcapitulation*  Der 
wesentlîcbe  Inbalt  derselben  vrar  die  ewige  und  iinzer- 
trennliclie  Verbindung  Scbleswigs  und  HolsteinSi  uad 
die  Trennung  der  Verwaltung  von  Danemark  fdr  beide 
Herzogthâmer  in  den  wesentliebsten  administraliven  Be- 
riebungen.  Das  sind  die  sogenannteo  Landesprivilegieo, 
die  unter  allem  Wechsel  der  Verb&ltnisse  wenigstens  in 
Staatsvertrligen  anerkannt  und  aufrecht  erhalten  wurden, 
obgleich  sie  de  facto  viel&cb  verletzt  worden  sind*  £i 
iînderte  auch  an  der  Aufredbthaltuog  dieser  Landespri- 
vilegien  der  Umstand  nicbts,  dass  die  RëDiglîcfa-Dàoi- 
sche  Familie  sich  ebenfalls  in  Linien  tbeiite,  wodurch 
die  Dânische  und  die  Gottorper  Linie  entstand.  Die 
Theilung  aber,  die  dièse  beiden  L&nder  vornahmen,  be- 
zog  sich,  in  der  Hauptsache  nur  auf  verschiedene  Staats- 
domëneo.  Die  Lander  selbst,  nàmlich  Schleswig  und 
Holstein,  blieben,  was  die  Verwaltung  und  die  Landes- 
regiernng  betriSt,  im  Wesentiichen  verbunden;  sie  vrur- 
den  gemeinschaftlich  regiert  und  namentlich  wurden  ge- 
meinscbaftliché  Landtage  und  gemeinecbaftlicbe  Landge- 
richte  gebalten.  Diess  war  die  Substanz  jener  Landes- 
privilegien.  Im  Laufe  der  Zeit,  und  so  viel  ich  weiss 
im  16.  oder  17.  Jahrhundert  h()rte  der  Lehnsverband 
von  Scbleawig  gauzlich  auf,  und  da  man  auch  von  deoi 
orspriinglithen  Gebrauch,  diie  Regenten  zu  wahlen,  ab- 
ging,  so  vnirde  die  Erbfolge  in  der  Maooslinie  nach  der 
Primogenilur-Ordoung  eingefûbrt,  vras  einen  vresentli- 
chcn  Unlerscbied  von  dem  ungefahr  gleicbzeitig  eotstaD- 
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denen  Kôoigsgetefz  und  der  weiblkheo  od^r  cognatiêclicii 
Erbfolge  in  der  Rrone  Dânemarks  ausmachte.  Ein  zwei* 
ter  fur  die  Beortheilung  der  schleswigtchen  Sache  sehr 
wicbhger  Moment  i8t  der  aordioche  Krieg  unter  Fried- 
rich IV.  Dieter  eroberte  dnrch  WafiFengewalt  den  6ot* 
torp'sehen  Antheil  von  Schleswig,  verband  denaelben  mit 
seinem  kôniglichen  Antheil  von  Schleswig  und  erhielt 
dafiir  im  Jahre  1721  die  Garantie  von  England  und 
Frankreich.  Die  Bedeutung  dieser  Incorporirung  und 
die  darauf  beziigHche  Garantie  ist  der  Gegenstand  viel- 
fâcher  Controversen  gewesen,  wenigstens  inderneuesten 
Zeit;  denn  friiher  moderten  dièse  Dinge  im  Staub  der 
Archive.  Aber  die  dSnische  Regierung  bat  ihre  Pr&ten« 
sioneb  groBaentheilê  aof  eine  einseitige  Interprétation  der 
erwâhnten  Acte  gesltitst,  und  man  kann  nicht  anders 
sagen,  als  dass  8ie  hier  ganzlich  im  Unrecht  i8t.  Es  ist 
nberzeugend  nachgewiesen ,  dass  die  Einverleibung  sich 
Dur  auf  den  herzoglich  Gottorpschen'  Antheil  bezog; 
nicht  aber  -^  und  diess  bitte  ich  lestzuhalten  —  wurde 
das  Herzogthum  Schlesvrig  dem  Kônigreiche  Danemark 
bcorporirt.  Es  besog^n  sich  mit  andern  Worten  dièse 
Staatstransactionen  nur  auf  dynastische,  nicht  aber  auf 
die  Landesrechte  y  und  wenn  bis  auf  die  neuéste  Zeit 
bei  der  verwirrten  gegenseitigen  Darstellung  dessfaiis 
Zweifel  entstehen  konnten,  so  ist  dagegen  )etzt  kaum 
mehr  einem  Zweifel  Raum  zu  geben,  seitdem  die  Schrifl 
des  oldenburgischen  Archivars  Levekus  erschien,  welcher 
ans  aathantischen  Documentent  aus  Berichten  des  gross« 
britannischen  Botschafters  Bothmer  in  Kopenbagen  und 
aus  eigenhSndigen  Briefeu  Georgs  L  nachweist,  dass  die 
Garantie  der  Mâchte  sich  nur  auf  den  herzoglichen  An* 
tbeil  yen  Schleswig  bezog,  und  dass  ferner  in  den  ei- 
genhSndigea  Briefen  Georgs  I.  wiederholt  und  in  offi'^ 
cieller  Weise  erkltirt  ist,  dass  jene  Garantie  durchaus  nur 
vorbeh&ltlich  der  vrohlerworbenen  Rechte  Dritter  ver- 
etaoden  sein  solle.  Die  neueste  Zeit  war  es,  welclie  die 
ganze  Controverse  in  Anregung  gebracht  bat,  und  zwar 
ans  Aniass  des  natiirKchen  Gedankens  oder  der  Frage, 
wie  sich  die  Erbfolgeordnung  in  den  Herzogthiimern  ge* 
geniiber  Dltnemark  gestalten  vrerde,  besonders  jetzt  wo 
nur  wenige  Erben  von  dem  Mannsstammo  da  sind»  und 
2war  oKne  vrahrscheinliche  Aussicht  auf  Nachkommen- 
sehaft.  Da  trat>  wenn  ich  recht  unterrichtet  bin,  znerst 
die  Rothschilder  Stëndeversammlung  mit  Prëtensionen  auf. 
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die  ailes  Grundes  ermangelten.  8ie  woUte  jks  Kônigs- 
gesetz,  namlicii  die  absolute  dafiische  Verwaltangsweise 
und  die  weiblicbe  ErbPolgeordnung  auf  die  Herzogthiimer 
angewendet  wissen.  Diesem  traten  letstere  entschieden 
entgegen,  und  zwar  Holstein  im  Jahre  1844  in  eîner  RechU- 
vevwabruDgy  Schleswig  ioi  Jahre  1846  in  einer  Adresse 
an  den  Kônig.  Die  Substanz  dieser  beiden  Dedactiooeo 
war  die  Darstellnng  oder  Geltendmachung  der  dreî  be- 
stimmten  Rechte,  welche  die  Herzogthiimer  Itir  8ich  in 
Atisprucb  nahmen:  einmal,  dass  8ie  selbstatandige  Staateo, 
feroer,  daas  sie  unwiderriiflich  engverbundene  Staateo 
sind,  und  endlîch,  dass  niir  die  agnatische  Ërbfolge  bei 
ibnen  P]atz  greift.  Da  begann  nun  die  lebhafle  Con- 
troverse, wovon  wir  Âlle  Zeuge  waren.  Nun  folgten 
die  Krîegsereignîsse ,  die  Sie  kennen.  Als  schon  Schles- 
wig  ganz  von  den  dânischen  Truppen  gesânberl»  fa  so- 
gar  die  Bundestruppen  in  das  Herz  von  Jiitland  einge- 
drungen,  trat  plôtzlich  der  Riickzog  ein,  und  es  warde 
nîcht  bloss  Jiitland,  sondern  auch  der  ndrdliche  Theil 
von  Schleswig  gerSumt.  Es  ist  nicht  zu  leugnen,  dass 
dieser  plôt^liche  und  unerklfirliche  Rnckzug  eine  gewal- 
tige  Aufregung  und  Entriistung  hervorriefi  und  yreun 
auch  nieht  die  nothwendige  Ursache  trauriger  Verhâlt- 
ntssey  doch  von  solchen  begleitet  war.  Unter  Denjeni- 
gen^  die  von  Norden  kommen,  und  die  Sachlage  ge- 
nau  kennen  y  hat  sich  die  Ansicht  festgestellty  dass  Jiit- 
land aus  politischen,  Schleswig  dagegen  nur  aus  strate- 
gischen  Rucksichten  ger&umt  vrorden  sei^  und  ich  glaube, 
man  kann  annehmen,  dass  wenigstens  theilweise  dièse 
Ansicht  eine  Bestâtigung  in  dem  jiingsten  Bundesbeschluss 
vom  5.  Juni  d.  J.  findet. 

Im  Wesentlichen  sind  die  AntrSge  auf  zweierlei  ge- 
richtet:  erstens  auf  die  Aufrechthaltung  der  ungetrennteo 
Verbindung  der  beiden  Herzogthiimer;  zweitens  auf  Schutz 
und  Stcberstellnng  vor  den  môglichen  Einfâllen  der  Feinde; 
dann  aber  schliessen  sich  mehrere  selbslstSlndige  Antrâge 
an,  die  viel  weiter  gehen.  Einige  beantragen,  es  soUte 
von  der  Nationalversammlung  zum  Voraus  als  aiigemei- 
nes  Princîp  hîngestellt  werden,  dass  Friedensvertrage 
und  Vertrage  (iberhaupt  mit  dem  Auslande  ohne  Kennt- 
nissnahme  und  Genehmîgung  der  hohen  Nationalversamm- 
lung nicht  abgeschlossen  werden  diîrfen.  Was  diesen 
ersten  Antrag  betrifft,  der  eigentlich  einen  Artikel  un- 
serer  Reichsverfassuog  nach  seioer  inditiduellen  Ansicht 
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anticlpando  binstellty  80  glaiibe  îch  nlcht  oaeb  dem  Geisfe 
und  Sinnei  der  sich  \m  AiiSBchuss  ausgetprochen  hat, 
dass  dîeser  sich  damit  einveratanden  erklaren  kann.  Daa 
maaa  der  ReichsYeraaminlung  vorbehalten  bleibeoi  und 
darf  niclit  gelegentlicb  bei  einem  einzeloen  Fall  beachloa- 
8en  vrerden.  Waa  daa  Verlangen  an  die  Bundeaversamm- 
lung  oder  an  die  preuaaiache  Regierung  betrifft,  die  ent- 
sprechenden  Vorlagen,  Acten  und  Mittheilungen  zu  ma* 
chen,  reap.  zu  ertheîlen,  ao  glaube  ich  auch  die  Anaicht 
des  Auaschuaaes  dahin  auaaprechen  zu  konnen,  daaa  er 
sich  auch  damit  in  dieaem  Augenblicke  nicht  einveratau- 
den  erklSren  kann.  £a  acheint  gegen  den  Gebrauch  des 
euTopâiachen  Volkerrechta  zu  aein,  daas  man  in  so  groaaen 
deUberirenden  Veraammiungen,  wie  die  National veraamm*- 
luDg,  die  Documente  und  Mittheilungen  iiber  obâchwe- 
bende  Verhandlungen  comniunicirt^  eben  weîl  aolcbe 
Mittheilungen  atôrend  eingreifen  und  couiproniittirenkonn- 
ten.  Ëndlichy  waa  daa  Geauch  betrifft,  dié  National- 
Tersammlung  wolle  auaaprechen,  daaa  ganz  Schleawig 
definitiv  bei  Deutachland  zu  verbleiben  habe,  ao  glaube 
ich  auch  9  daaa  der  Auaachuaa  aicb  in  dieaem  Âugenblick 
auf  eme  ao  kategoriache  Erklârung  nicht  empfehlend  ein- 
lassen  werde,  weil  der  Antrag  pendenten  Friedenaunter- 
bandlungen  nicht  our  vorgreift,  aondern  auch  eine  Frage, 
die  man  wenigatena  ala  eine  beatrittene  hinatellen  kann, 
eigenmâchtig  zu  entacheiden  acheint.  Icli  habe  daa  Recht 
der  Herzogthiimer  auf  ihre  Landeaprivilegîen ,  daaa  aie 
unzertrennlich  vevbundene  Staaten  aeien,  und  die  agna- 
tische  Erbfolgeordnung  allein  in  ihnen  atattfinde^  nach 
kurzer  Berâhrung  der  Controverapunkte  ala  ein  unzwei- 
felhaftea  hingeatellt,  und  dabei  beharre  ich.  Aber  da- 
neben  atellt  aich  die  Frage:  Hat  Deutachland  ein  unbe- 
dinglea  und  ein  unzweifelhaftea  Recht,  zu  vsrlangen, 
dass  ganz  Schleawig  zum  deutachen  Bunde  gehôren  aoll? 
Und  da  begniige  ich  mich ,  (iir  jetzt  nach  nieiner  Ueber- 
zeugatig  zu  aagen,  daaa  daa  eine  beatrittene  und  zwei- 
felhafte  Frage  îat;  ich  wiinache  aber  nicht,  auf  dieae 
Controverae  hier  einzugehen,  und  glaube,  Sie  werden 
die  Grande  meiner  Riickhaltung  zu  wiirdigen  wiaaen. 
Ich  werde  mich  nun  beehren  ^  Ihnen  dieaen  Antrag  zu 
verleaen  : 

„Die  deutache  National veraammlung  erklart,  daaa 
die  achleawigache  Sache,  ala  eine  Angelegenheit  der 
deutachen  Nation ,  zu  dem  Bereich  ihrer  Wirkaamkeit 
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gekort,   find  verlangt,   dass  bei  dem  Abscliluss^  des 

Friedena  mit  der  Krone  Danemark  das  Recht  der  Her- 

zogthûmer  Schleswig  and  Hobtein  und  dit  Ehre  Deutsch- 

knds  gewahrt  werde/* 

Fragen  Sie  mich  b^  dem  enteo  und  unbedingt  wick- 

tigaten  Theile  diètes  Aatrags,  wie  die  Adresse  dièses  Ver- 

langens  heisst,  so  kaon  ich  Ihnen  nur  sagen,  es  ist  die 

£xecutivge\ralty  es  ist  entweder  dieBondesYersammluiigy 

oder  die  uns  bevorstehende  provisorische  Executivgewalt; 

an  eine  andere  kann  es  nicht  gerichtet  seio.    Der  zweite 

Theil  des  Antrags  lautet: 

jyAuch  spricht   die  deutsche   Nationalyersammlung 

die  zuyersichtliche  Erwartung  aus,  in  der  VoFaussetzuog, 

dass  der  Râckzug   der  deutschen  Bundestruppen  nsch 

dem  Sâden  Schlesvrigs  strategischen  Griinden  beizumes- 

•  sen  sei^  dass  fiir  die  erforderlicheVerstUrkung  des  Buo- 

desheeres  in  Scbleswig-Holstein^  sowie  fiir  die  Sieher* 

stellung  des  durch  den  erwMhnten  Ruckzug  den  feind- 

lichenEinPâllen  etwa  blossgestellten  ndrdUcbenSchleswigs 

schleunige  und  wirksame  Fiirsorge  getroffen  wwde.^' 

Sie  wissen  so  gut  wie  ich,  dass  dieser  zweite  Antrag 

dtirch  die  Anordnungen  der  BundesYersammlungy  welche 

llinen  in  dem  verleseoen  Bundesbescblusse  zur  Kenntniss 

gekommen  sind,  erledigt  zu  sein  scheint^  und  dièse  siad 

aiich ,  wie  wir  wissen,  ihrer  Realîsimng  entgegengefShrt, 

ja  f  wir  baben  die  bestimmte  Nacbricbt  aus  dem  Nordeo, 

dass  die  Truppen  schon  wieder  voif  eriickt  sind. 

Extrait  de  la  discussion  de  PjÉssemblée  nationale 
allemande  sur  le  rapport  de  Hechscher  relatif  à 
^affaire  des  duchés  de  Schleswig-Holstein,  dans  la 
séance  du  Q  juin  1848* 
Dahlmann,  Ton  Bonn:  Wir  Antragsteller  haben 
Sie  gebeten,  Sie  mochten  wahren  die  wahre  Ehre  Deotsch- 
lands*  .  •  •  Die  Ehre  Deutsehlands  in  dieser  Sache  wah- 
ren, heisst  altes  Unrecht  yergiiteny  heisst,  neoes  Ua- 
recht  nicht  begeben.  .  •  •  Altes  Unrecht ,  schweres  altes 
Unrecht  ist  hier  Ton  deutscher  Seite  begangen.  Keines- 
weges  wolle  mati  glauben  •  •  •  ab  sei  irgend  von  schles- 
wig-bolsteinscher  Seite  der  Rechtsweg  umgaDgen  oder 
nicht  betreten  worden.  Der  Rechtsweg  ist  betreleni  er 
ist  Schleswig-Holstein  abgeschnitten  worden;  es  war  ioi 
J.  1822,  als  die  holsteinsche  Ritterschaft  und  mit  ihr  die 
Gutsbesitzer  von  Holstein  sich  an   die  deutsche  Bandes- 
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Ventmnilung  wandte.  8te  alletn  die  Holsteiner  durften 
es,  and  aueh  oitr  die  hoUteiiuche  Ritterschaft,  nicht  die 
Schleswig-Holsteinsehe,  denn  allein  Holatein  gehôrtezum 
deutsehen  Bunde  •  •  •  •  é  und  uachgehcuyis ,  als  einige 
missliebige  Gesandte,  weil  aie  der  echles^^-bolsteinechen 
Sache  geneigt  waren,  entfernt  waren,  kam  es  zu  einer 
raschen  ÂbetimmuDgi  welche  dabînaua  ging»  es  kôone 
die  Bandes  •VersammlujDg  die  Holsteinache  Veriassung 
DÎcht  als  in  anerkaonter  Wirksamkeît  bestehend  betrach« 
teo ,  die  Bundes-Versammlung  aber  werde  daràber  wa- 
cheo,  dass  die  demnâchst  von  demKônig  von  Danemark 
zu  erlassende  Verfiissung  die  Rechte  Holstèins  in  Be^og 
auf  Sdileswig  feststeUe  und  îiberhaopt  den  Grundrech- 
len  des  holsteinschen  Landes  entspreche.  Dièse  Wache 
wozn  bat  sie  gebolfen?  Sie  hat  das  reingebracht ,  dass^ 
die  tiberwacbten  Augen  der  Bundes-Versammlung  gar 
nicht  mehr  im  Stande  vraren  su  erkennen,  dass  durch 
die  neue  dictirte  Verfassung  die  polilischen  Rechte  Schles- 
wigs  von  den  h(^steinschen  getrennt  und  abgeschieden 
waren,  und  die  ganze  holsteinscfae  Verfassung  die  nun 
za  Stande  kam,  sich  falos  auf  berathende  Stënde  erstreckte, 
aho  in  jeder  Hinsicfat  in  dem  ëussersten  Widerspruch 
mit  der  von  den  Vorfahren  des  Kônigs  von  Danemark 
aaf  immer  verbiirgten  scUeswig-holsteinschen  Verfassung 
stand.  Hier  ist  also  ein  schweres  altes  Unrecht  gesche* 
hen,  vrelches  Sie  vergiiten  vrerden;  am  allerwenigsten 
aber  wird  dièse  hohe  Versammlung  geneigt  sein,  zu  al- 
tem  Unrecht  neues  zu  fiigen*  Nehmen  Sie  daher  .  .  . 
den  Antrag  des  Ausschnsses  fur  vdlkerrechtliche  VerhSlt- 
Disse  an  f  es  ist  das  Wenigste,  was  sie  fur  eine  so  schwer 
gekrankte  Sache  thun  kônnen;  dièse  AntrMge,  sie  sind 
gatiz  in  dem  Sinne  alter  deutscher  Bescbeidenheit  ge- 
stellt,  sie  îiberschreiten  wabrlich  nicht  das  Mass  der  Sach- 
lage,  aie  erreichen;  ftirchte  ich|  nicht  einmal  die  Grân- 
zen  der  gerechten  HoffnungeUy  die  der  Schlesvriger  zu 
hegen  hat.  Ich  kann  nicht  zugefoen ,  dass  diejenigen 
Rechte,  die  Scfalesvrig^Hoktein  hat,  nicht  das  gesammte 
SchlesvHg-Hol^ein  habe.  Ich  kann  nicht  zugeben,  es 
sei  das  ein  bestrittenes,  ein  mindestens  zvreifelhaftes  Ver- 
hâkniss.  Dièses  VerhMltniss  ist  diu*chaus  nicht  zweifel- 
haft,  und  seibst  die  Danen  in  alP  ihrer  Leidenscfaaftlich- 
lieit  baben  das  nie  bestritten,  dass  die  Rechte,  die  den 
Sdileswig«HolsteiBem  gebiihren,  dein  gesammtan  Sdiles- 
wlg-Holsteiti  zustehen,  obnedass  au  der  nordliehen  Orënze 
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Schleswigs  irgend  etwas  verkâmmeit  werde,  denn  der 
Nôrdiichste  des  Schleswiger  i8t  ebenso  gut  berechtigt,  ak 
der  Sadliclute,  )a  ebenso  gut  ab  der  Sâdiichête  der  Uol- 
ateiner.  Alleadings  kann  man  um  des  Friedens  ^fllen 
in  sehr  gef&hrachen  Lagen  etwas  von  seineni  Rechte  aof- 
geben,  aber  das  halte  Ich  fest,  dass,  wenn  eîne  Sçhma- 
lerung  Nordschleswigs  zugegeben  wiirde,  damît  ein  Recht^ 
ein  unzweifelhaftes  Recht  aufgegeben  wiirde.  Ich  halte 
aber  ein  Anderes  fest,  ich  betheure,  noch  habe  ich  deo 
Schleswiger  nicht  geseheni  nicht  gesehen  den  Bewohoer 
atich  des  ndrdlichsten  Gebiets  von  Schieswig,  der  den 
Wttnsch  gehegt  batte  ^  sich  abzutrennen  von  derihmhei- 
Itgen  Gesammtheit  von  Schleswig*Holstein.  Glauben  Sie 
ja  nicht,  dass  diejenigen  Mânner,  die  jetzt  so  viel  Re- 
dens  davon  machen,  das  ganse  europSische  Gieichgewicht 
werde  erschuttert,  wenn  das  ganze  Schleswig,  mit  Hol- 
stein  vereirigt  j  zum  deutschen  Bunde  tritt  y  irgend  Glau- 
ben verdienen.  Nicht  im  Geringsten  wird  dadurch  das 
europâische  Gieichgewicht  nur  irgend  erschiittert,  ja  nicht 
einmai  beriihrt.  Allerdings  wird  das  bisherige  Gieich- 
gewicht von  ËiiTopa  verriickty  wenn  unser  Deutschland 
aus  einem  schwachen,  versankenen  Gemeinwesen ,  aos 
einer'  im  Ausland  gertnggesch&tzten  Genossenschaft  zùr 
Wurde,  Ëhre  und  Grosse  hinaubteigt.  Dièse  VerriickuDg 
des  Gleichgewichts  von  Europa  woUen  wir  aber  haben 
und  festfaalten,  bis  der  letzte  Tropfen  Blutes  uns  ent- 
strônit  ist. 

Franche  von  Kiel:  Ganz  Schleswig  und  Holstein 
haben  dieselben  Rechte,  und  so  wie  die  Bundesversamm- 
lung  anerkannt  hat,  dass  die  Unzertrennlichkeit  der  bei- 
den  Herzogthumer  nur  durch  Aufnahme  in  den  deut- 
schen Bond  aufrecht  und  gesichert  erhalten  werden  kann, 
so  diirfen  auch  wir  keinen  Theil  derselben  ausschllesseo. 
Es  wird  sich  auch  dièse  Versammlong  bald  iiberzeugeD, 
dass  aile  Blicke  in  Nordschleswig  nach  Deutschland  ge- 
richtet  sind.  Was  den  Antrag  des  Ausschusses  betrîfft, 
so  ist  derselbe  nicht  minder  bescheiden,  als  unser  Wunscb, 
auf  welchem  er  fusst  Dennoch  rathe  ich  zur  Annahme. 
Der  Ausschuss  wird  darîiber  wachen,  erstens,  dass  der 
Krieg  mit  aller  der  Energie  fortgesetzt  Vferde,  die  der- 
selbe fordert;  denn  vollendet  ist  er  bei  Weitem  noch 
nicht.  DerAusschusa  wird  ferner  dariiber  wachen,  dass 
der  Friede,  wenn  er  kommt,  der  Ehre  Deutschlands  eot* 
^sprecbe.     Gegenwanig  aber  iiber  die  einaeloeo   Bedio- 
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guDgen  des  Friedens  zu  sprechen,  oder  daruber  Beschliisse 
zu  ftssen ,  wiire  za  frûh.  Auch  wird  Niemand  bestrei- 
teoy  dass  der  Friede  mit  Danemark  nur  mit  Zustimmung 
dieser  erhabenen  Versammiung  geschlossen  werden  kann. 
Aber  ich  wiederhole:  nutzios  wiire  ee,  iiber  die  vielleicht 
vielfach  compiicirten  Friedensbedingiingen  heiite  zu  spre- 
chetK  Ourch  einen  ebrenhaften  Krieg  miissen  yrir  zu 
einem  ehrenvollen  Frieden  gelangen. 

▼.  Schmerling  von  Wien*):  Icb  erscbeine  auf 
dieser  Tribune  unter  dem  tiefen  Eindruck,  den  die  Worte 
iiDseres  bochverehrten  Mitgliedes  Dablmann  in  meinem 
Herzen  zurûckliessen.  Nur  mit  gerechter  Entriistung 
habe  ich  neuerlich  von  diesem  bocbverdienten  Manne 
vernommen,  in  welch'  bedauernswertber  strafbarer  Weise 
Ton  der  frûhern  Bundesversammlung  eine  Angelegenheit 
bebandelt  wurde,  die  die  gerecbten  Wiinsche  von  Deutsch- 
]and  auf  sich  gezogen  bat.  Ich  sage  mich  feierlich 
los  von  einer  âhnlichen  Handiungsweise.  Ich  kann  es 
laut  betheuern,  dass  ich  langst  einen  Platz  verlassen 
hatte,  auf  den  micb,  wie  ich  hoffe,  das  Vertrauen  mei- 
nes  Volkes  und  das  Vertrauen  meiner  Regierung  hin- 
setzte,  wenn  ich  je  vorauasetzen  diirftiey  dass  eine  âhnli- 
che  Zumuthung  mir  werde  gemacht  werden,  wie  die 
damais  an  die  Bundesgesandten  ergangene*  Wir  wol* 
len  hofien,  und  ich  bin  es  innigst  (iberzeugty  dass  ^le 
Zeit  der  zweideutigen  Diplomatie  liir  immer  verschwun* 
den  ist*  Von  nun  an  kenne  ich  nur  eine  Pflicht  der 
Regîerungen,  die  Pflicht,  die  wohlverstandenen  Intéres- 
ser) der  Vôlker  mit  aller  Kraft  zu  >  vertheidigen*  Dièse 
Gesînnung,  meine  Herren  !  bat  mich  und  meine  CoUegen 
ia  allem  Oemjenigen  geleitet,  was  in  der  schleswig-hol- 
8tein'schen  Angelegenheit  neuerlich  verhandelt  worden 
ist.  Wir  ergreifen  freudig  die  Gelegenheit,  die  uns  ge- 
boten  wird  9  um  offen  auch  Dasjenige  darzulegen ,  was. 
in  diplomatischer  Richtung  in  dieser  Angelegenheit  vor- 
gekehrt  wurde.  Es  dûrfte  Ihnen  bekannt  sein,  dassbe- 
reits  vor  langerer  Zeit  ein  eigener  Gesandter  Namens 
des  deutschen  Bundes,  also  nicht  Namens  einer  Régie* 
ruog,  sondern  ein  Gesandter  von  Deutschland  in  der 
Person  des  Senator  Banks  nach  London  geschickt  wurde, 
weii  die  englische  Regierung  ihre  Vermittlung  in  dem 
Streite  mit  Danemark  angeboten   bat.     Als   Grundbedin- 
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gang  eines  Jeâen  FfiedeoMchlntses  mit  Danemark  istToa 
Seiten  des  deiitschen  Bundet  ausdmckllch  anerkaoDt  wor* 
den ,  data  ganz  Schleswîg  Deutachlaod  rerbleibe  ;  dass 
kein  Theil  von  Sckleswigi  wenn  niclit  der  laute,  un- 
verhohlen  und  iiberzeagend  autgeiprochene  Wille  einei 
Theils  der  Bevôlkerung  im  entgegeogetetzten  Sinne  sich 
SuBserty  Ton  Deutschland  getrennt  werden  dîirfe.  Schies- 
wig  ist  erst  {etzt  ein  Tbeil  von  DeuUchland  gewordeo, 
Schleawig  soll  erst  slaatarechtlich  zu  Deutacfalaod  kom- 
men,  und  da  îêl  es  immerhin  noch  môglich,  dasa  Dieje- 
nigen,  welche  dièse  Verbindong  nicht  vninachen,  gegen 
ibren  erkiarten  Willen  nicht  dazn  gezwungen  werden 
aoUen.  Ich  bin  féal  iiberzeugty  nach  demi  waa  die  ver- 
ebrten  MitgHeder  fiir  Schleawig  und  Holatein  mir  oh 
erôffneten,  daaa  kein  Theil  von  Schleawig  je  daran  den- 
ken  wird^  von  dem  andern  Theîi  aicb  zu  trennen  und 
beî  Danemark  zu  bleiben  ;  alleîn  ich  habe  geglaubt,  ge- 
gen den  Willen  der  Yôlker  aollte  iiber  aie  nicht  yev 
fagt  werden  diârfen,  und  darum  glanbe  ich,  daaa  e» 
kein  Treubruch  an  der  Sache  Schieawiga,  kein  Verrath 
an  der  Sache  Deutachlanda  w&re,  wenn,  den  Fall  an- 
genommeuy  daaa  auch  ein  Theil  Schleawiga  den  Wunsch 
auaaprechen  wtirdei  nicht  bei  Deutachland  zu  bleiben, 
dieaem  Wunache  entaprochen  werden  diirfte;  allein  die 
Bvndeaveraammlung  hat  bei  dieaer  Gelegenheit  zogleîch 
laut  auageaprochen,  daaa  daon  aofort  der  nicht  zu  Deutsch- 
land gerechnete  Theil  von  Schleawig  nicht  den  entfem- 
teaten  Anapruch  an  ein  lautea,  tbiitigea  Intereaae  von 
Seiten  Deutachlanda  haben  werde  •  •  •  •  Mit  Bedauem 
haben  wir  vernommen,  daaa  jenea  tapfre  deutache  Heer, 
daa  ao  aiegreich  nach  Jiitland  vorgerîickl,  aua  atrategi- 
achen  Grunden  aeinen  Râcksug  antreten  mnaate.  Wir 
haben  geatern  von  einem  Redner  vernommen  waa  in  der 
That  der  wahre  Grund  dieaea  Riickzugea  war  :  der  Man- 
gel  irgend  einea  deiitachen  Rriegaachiffii  nôthigte  ein  aieg- 
reichea  Heer,  zuriickzugehen,  nm  nicht  in  die  Gefiabr  zu 
gerathen,  abgeachnitten  zu  werden  •  .  .  •  Die  Griinde, 
welche  den  General  Wrangel  genOthigt  haben,  zuriick- 
zugehen,  aind,  wie  ich  hoffe,  gehoben.  Wir  haben  auf 
daa  Entachiedenate  dahin  gewirkt,  daaa  die  môglichst 
groaae  Truppenzahl  ihm  zur  Verfïigung  komme  •  •  •  • 
Man  hat  darauf  hingewieaen,  daaa  aofort  daa  ganze  von 
den  Dânen  beaetzte  Schleawig  wieder  beaetzt  werden 
...    Der  General  Wraogel  iat  ein  zo  erEahre- 
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ner  Feidh«rr,  um  nicht  zu  wiaseûy  da88  Derjenigei  der 
aogriffsweise  vorgehr,  immer  io  der  ofFentlichen  Meinung 
den  entacbiedeDsIeny  volislëndigsten  Sieg  «rriugen  wird  ; 
alleio  wir  siod  nicht  io  der  Lage,  tiber  diesârateglscben 
VerhaUnisse  hier  in  Frankfurt  abaufipreclieD.  .... 

Wurm  von  Haniburg:  £9  iat  gesagt  wordeo,  dass 
ËDgland»  in  Folge  der  Gafantie  von  1721  ^  za  Gunsten 
Daaemarka  tind  gegen  Deulachland  rîisten  iftid  zu  enN 
scheidea  aucben  werde.  Die  Haiiptsache  iat'i  jdass  eioe 
Garaqtie  auf  keine  Weisazu  nahe  treten  kon^te  und 
durfte  den  Rechten  dritlet  Personen,  und  dieae  driuen 
Personen  aiod  natiiriiçh  nioht  alleio  die  Erbberedttigteot 
sondern  auch  das  Volk  selbat.  Wir  h^ben  érfahren» 
dass  Konig  Georg  1.  aelbst  eiogesehen  habe/  daas^  dieae 
Garantie  uubeachadet.  der  Rdchte  Diitter  eHolgt  âei.  Ea 
kommt  darauf  wenig  an;  Reeht  bleibt  Récbt,  ob  nuo 
die  Kônige  ea  eiosehen  oder  nioht  Eoglaod  aber  worde 
allerdinga  um  so  viel  weoiger  auf  Gruod  dîesar  Garan- 
tie gegen  Deutschland  auftreten  kônnen.  Es  waren  dio* 
ser  Garantie  noch  ein  besooderea  Bewenden.  Ks  waren 
keine  britiechen,  sondern  nur  haonoverache  loteresseo, 
denen  zu  Liebe  die  Garantie  erlheilt  ward*  Es  war 
nichts  weiter,  als  daas  Georg  1.  gern  Breoien  lind  Ver* 
deo  haben  wollte.  Man  hat  sich  sehr  bemâht^  noter 
den  Deutscben  die  Besorgniss  auszostreuen ,  dass  Eng- 
land  dnrch  jene  Garantien  gebunden  sei;.  dieser  Beaorg» 
0188  mag  entgegengesetzt  werdeb,  dass  die  Englaoder  un-* 
ter  allen  Uoistanden  Ursache  haben  wiirden,  sich  davoa 
loszuaagen*  8ie  finden,  dass  zu  Georgs  l.  Zeiten  die 
britisehen  Minister  dièse  Garantie  als  hinter  ihreoi  Rii- 
ckeo  abgemaclit  und  auf  aile  Weise  als  eine  fur  Gross-« 
britannien  selbst  unwiirdige  bezeichneten.  Aosserdem, 
dièse  Garantie  isl  abgethaOy  sie  ist  erloachen  mit  der 
Verzîchtleistung  auf  Schleswig,  welcke  von  den  Rechis« 
nachfolgern  des  Herzogs  von  Gottorp  ausgestellt  wurde^^ 
alfio  im  Jahre  1773.  Aber  glauben  Sie,  daas  der  Besita 
von  Tondern  und  Hadersleben  Englands  Eifersucht  rei» 
zen  kônnte  ?  Nein  !  nur  ein  Interesse  kônnte  fiir  Eng- 
land  bleiben,  seine  Vermiltelung  in  solcheui  Sinne  gel* 
tend  zu  machen  9  und  das  wâre  9  w«nn  die  .  Englaoder 
glaubten,  dass  Russland,  als  der  einzige  SehuiizlDerr  der 
Krone  Danemark,  bet  dieser  Geleganheit  eineiunzerstor- 
bare  Steliuog  einnehoien  kônnte.  England  kann>  nicht 
wiinscheny  dass- Danemark  ^  an  Uaodtn  und  Fiissen  ge- 
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bunden,  tich  ganz  und  gar  in  Russlands  Arme  zii  wer- 
fen  gezwungen  werde.  Es  gîlt  hier  die  Parallèle  zwi- 
achen  Danemark  und  der  Pforte,  dem  Siiûd  und  den 
Dardanellen,  der  Osisee  und  dem  schwarzen  Meere.  In 
dem  elnen  wie  in  dem  andern  Fatle  hait  eineschwache 
Macht  die  Schlîissel  çiner  wichtigen  Seepassage*  Russ- 
land  spielt  den  Schiitzherrn  der  hohen  Pforte,  veruiil- 
telst  der  iVorte  ist  die  Meerespi^ssage  des  sehwarzen 
Meerea  in  Russlands  Gewait  diirch  den  Vertrag  von  Uo- 
kiar  -^  Skelessi  gelangt.  Damala ,  im  Jabre  i  833  ,  war 
KonatantiDopel  von  Ibrahim  Pascha  bedrobt,  die  Ttirkei 
stand  zwei  Schritte  vom  Abgrande;  da  sprach  unteral- 
len  Mâchten  Russland  allein  das  rettende  Wort  —  uud 
der  Sultan  legte  den  goldenen  Schlussel  der  Dardanellen 
io  dieHande  des  nordischen  Czaaren.  Wie,  wenn  Russland 
zum  Dank  fnr  séinen  Beistand ,  in  gleicher  Weise  den 
Schlussel  zum  Sunde  erfaiehe?  Dass  Russland  seiche 
Tendeazen  bat,  glauben  die  Engliinder,  und  sie  habeo 
wohl  Gmnd.  Russland  aber  kennt  die  acandinavische  Be- 
wegung,  es  weiss,  dass  der  scandinavische  Norden  sein  Ge- 
schick  erfiillen  wird.  Und,  wenn  Zeit  undStunde  erfollt  ist, 
wo  die  grossen  scandinayischen  Bruderstâmme  sich  zu- 
sammenthun,  uud  ein  macbtiges  nordisches  Reich  grân- 
den  werden,  dann  wird  ein  Bollwerk  gegriindet  seia 
gegen  Russlands  Uebermacbt.  Damit  der  Sund  nicht  in 
die  Hânde  einer  verbrîiderten  scandinavischen  Nation  ge- 
lange,  desshalb  kaon  es  der  Muhe  Russlands  werlh  sein, 
der  Krone  Danemark  seine  Hûife  zu  leisten.  Englaod 
seinerseila  kann  nicht  vvîinschen ,  dass  Danemark  den 
Schlussel  zur  Ostsee  in  russische  Hânde  ûberantwortel, 
es  wird  nicht  die  Schutzherrschaft  Dânemarks  den  Rus- 
sen  allein  ûberlasseft  wollen.  Sind  das  Russlands  Ab- 
sichten,  so  wird  es  ihre  Ausfnbning  nicht  von  dem  Be- 
sitz  einiger  Aemter  in  Nord-Schleswig  abhangen  lassen. 
AUerdings  bat  die  provisorische  Regierung  von  Schies- 
wig-Holstein  in  einem  Aufruf  vom  30.  Marz  unter  An- 
dertn  erklârt,  sie  wolle  frei  abstiuimen  lassen,  die  Mân- 
ner  von  Nord^Schleswig  sollten  nach  eigener  treier  Wabl 
^erklâren,  ob  sie  woUten  Deutsche  oder  Dânen  sein. 
Man  mag  darâber  denken  wie  man  will,  so  wird  man 
daraus  aul  keine  Weise  eine  Verpflichtung  fur  Deutscb- 
land  ableiten  kunnen,  den  Frieden  unter  solchen  Be- 
dingungen  zu  schliessen,  noch^éin  Redit  fiirdritte  Mâchte, 
solche  Bedingungeo  uns  vorzuschreibeo.    Jetzt  sind  wir 
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milleo  tm  Knego»  Wir  «nussen  seiner  Zeit  an  euien 
guteo  Frieden  deokeo,  tind  da  mâssen  wir  uns  nicht  da« 
durch  bindeo  lasaen,  waa  jene  Regieruog  von  ihrem  Stand- 
puokte  aus  fîir  billig  gefaalten  haben  mag.  Ent  ban- 
delte  es  8Îch  uni  das  Recbt  der  Herzogthûineri  die  dem 
Frieden  einea  Tbeil  ihres  RechU  zu  opfern  bereit  sein 
mochten;  jetst  ist  es  eine  Sache  DeutscklaïkU  y  welcbes 
auf  sein  Recbt  und  auf  seine  Ehre  dringen  miiss.  Wenn 
Russland  Kxieg  willy  so  werden  wir  den  JLrieg  nicht  ab* 
wenden.  Ich  habe  nie  gehort,  dass  die  Furcht  vor  ei- 
nem  Kriege  ein  Mittel  sêi^  ihn  absuwehren. 

Amendement  de  Riesser  et  consors: 

Dass  von  der  Bundesversammlung  Aufschluss  zu  for- 
dern  sei  îiber  die  bisberigen  Vorgèinge  ini  Krieg  mit  Da- 
nemark, insbesondere  îiber  die  Veranlassung  des  aufial- 
lenden  Riickzuges  der  Bundestruppen  aus  Jutland  und 
Nordschieswig  ; 

dass  sofort  energische  Maasscahmen  zu  treffen  seîen, 
am  die  Krlegsoperationen  in  einer  die  Ehre  der  deut- 
schen  Truppen  wahrenden  Weise  wieder  aufzunehnien 
und  die  Dânen  vom  deutscheu  Boden  zu  vertreiben; 

dass  die  Genehmîgung  des  abzuschliesseuden  Frie- 
deodverlrags  der  Nationalversammlung  vorbehalten  sei. 

Raumer  von  Berlin:  .  •  .  Man  bat  danischer  Seits 
znerst  zu  London  einen  Plan  zur  Abschlîessung  ein  es 
Waffenstillstandes  uberreicht  ;  dièse  Vorschiage  sind  preus- 
sischer  Seils  zuruckgewiesen  worden;  darauf  bat  Lord 
Palmerston  Vorscblâge  gemacht ,  welchen  preussischer 
Seîts  wesentliche  Entgegoungen  gemacbt  und  die  Grundë 
mit  aller  Kraft  kervorgehoben  sind;  Sie  kennen  Bun- 
sens Schrifl  iiber  die  rechtlichen  Verhaltnisse  der  Her- 
zogthûmer '")•  Bei  weiteren  Verhandlungen  mit  plng- 
land  ergab  sich  nur  einîge  Schwierigkeit ,  namlich,  dass 
der  Gedanke  seibst  in  Scbleswig  -  Holstein  auftauchte, 
dass  man  in  besonderer  Beziehung  auf  den  nôrdlichen 
Tbeil  von  Scbleswig  den  sammtlichen  Bewohnern  die 
freie  Wabl  zugesteben  soUte,  wohin  sie  sich  wenden 
wolllen.  Dîeser  Pûnkt  war  in  den  weiteren  Ver- 
handlungen   und  Vorscblagen    nicht   ganz    zu    umgehen. 

*)  Memoîr  of  the  constitutîonal  rîgbts  of  Schleswîg  and  Hol- 
stein,  presented  !o  Yiscount  Palmerston  by  chevalier  Bunsen,  on 
ihc  8  april  1648,  with  a  Postscript  of  ibe  15  »pril.  Londoii 
LoDgmaiio^  Browo  <(c. 
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8oD8l  lauten  die  Frtedensvorfichlage,  die  zuletot  ?oii  Lord 
Palmersion  ia  London  angenommen  uod  in  Kopenhageo 
empfohlen  wurden,  im  Wesentlicheo  iolgendermaassen  : 
„1  )  Der  Kooig  von  Dlîneniark  nimnit  den  BeschluM  der 
Einverleibang  'Schleêivigs  in  das  Kônigreick  Dâneiuark 
jBuriick,  und  erkennt  daê  Reckt  HoUteinê  auf  unzertrenn- 
liche  Verbindung  mit  Schleswig  an.  Die  Verbinduag 
lutr  Danemark  besieht  eich  nur  auf  die  Herrschaft  des 
Hauees  Oldenburg  im  Mannsslamme.  2)  Diirch  gùlHche 
Verstikidîgung  wird  die  Trenoung  der  Finanzeo ,  des 
Heeres,  der  Flotte  and  der  Schulden  eintreten.  3)  Da- 
nemark wiliigt  in  die  Âuinahme  der  beiden  Herzogthii- 
mer  in  den  deutschen  fiund.  Dock  soU  dem  nôrdlidien 
Tbeile  Schleswigs  erlaubt  «ein,  sîch  frei  uod  ofEen  ûber 
eine  Vereinigung  mit  Danemark,  zu  erklâren.'*  —  Dièse 
Bedingungen  sind  vorzugsweise  von  Preussen  aufgestellt 
wordeuy  in  Uebereinstimmung  mit  den  hlesigen  Beschlûs- 
sen  und  Wiinschen,  und  nur  eine  schon  bemerkte  Be- 
dingung  iiber  das  nôrdlîche  Schleswig  musste  modifici^t 
werden.  —  Ich  wlederhole»  dass  England  sich  mit  obi- 
gen  Bedingungen  vollstândig  einverslanden  erklârte,  dass 
also  eine  hochst  giinstige  Aussicht  fiir  sehr  schnelle  Be- 
endigung  der  Sache  vorhanden  v^ar.  Es  unlerliegt  kei* 
nem  Zweifel,  dass  sich  hier  die  Preussen  aufa  Aeusserste 
bemùht  haben ,  ailes  das  durdizuseUen ,  was  hier  lui 
Deutschlaud  ausgesprochen  ist.  Preussen  hat  zuniichst 
eine  sehr  bedçukliche  geographische  Slelluog.  Es  ist  der 
Gefahr  ausgesetzt»  von  Osten  und  Sùdwesten  angefalleu 
zu  werden.  Also  nebén  der  Begeîsterung  fiir  die  deut- 
sche  Sache  hat  Preussen  die  PBicht  :  Klugheit,  Vorsiclit 
uud  Massîgung  zu  ûben.  —  AlleSy  was  môglich  ist, 
wird  gewiss  von  Preussen  fur  die  deutsclie  Sache  ge- 
scheheû»  aber  muthen  Sie  Preussen  nîcht  das  Un  môg- 
lich e,  muthen  Sie  Preussen  nicht  einen  Selbstmord 
zu.  Ich  hure  sprechen  und  lèse  von  der  Leichligkeil 
uod  Nolhwendigkeit  eiues  Krieges  mil  Russland.  Ich 
mâche  Sie  aufmerksam  auf  eine  Schrift  von  einem  der 
geîstvollsten  und  unterrichtetsten  Officiere  iiber  die  Ge- 
fahren  eînes  Krieges  mit  Russland.  Man  muss  sich 
wunderu,  wenn  dielenigen,  welche  am  wenigbten  gerii- 
stel  undx  am  entferntesten  von  der  Gefahr  sind ,  eineo 
solchen  Krieg;  am  lebhafleslen  zu  wiinschen  scheinen. 
Soliten  Sie  aber  ieiie  SchriU  fiir  parlheiiach  halten,  so 
mochte   ich   den   Schallen  Napoléons  heraulbesck^ruren. 
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um  Sie  zu  waro^n,   sich  nicht  in  die  Hôhle  des  Poly- 

phem  zt)   begeben • 24  Stunden 

oachdeoi  jeae  ErklSruDg  nach  Kopenhagen  abging,  lief 
eioe  ru8Û8che  Ërklaruiig  eîn ,  die  fur  DeuUchlaod  uo* 
gùostîg,  gânstiger  fur  Danemark  war.  Diege  Erklârung 
war  gewiss  frûher  in  Kopenbagea  als  in  London  und 
hat  ohne  Zweifel  bewirkt,  dass  die  Dànen  nicht  scbuel- 
1er  auf  den  WaiFenstiiUtand  und  Prieden  eingegangen  sind. 
MicbeUen  aus  Nordschleswig :  Es  stebt  der  Ari^ 
trag,  der  geatellt  worden  ist,  in  Widerspruch  mil  den 
Motiveo  desaelbeo.  Ea  iat  in  den  Motiven  auagespro- 
chen:  das  urkundliche  Recht,  aeit  400  Jahren  verbriefr, 
durch  aile  folgenden  Kônige  und  Herzôge  beatatigt,  aei 
gûltig.  Deasenungeachtet  heiaal  es  in  den  Moliven  de« 
Herrn  Berichleratatters ,  es  aei  daa  Recht  auf  die  Un- 
theilbarkeit  Schleawiga  eine  Controverae,  es  aei  zweifel- 
haft  und  streitig.  Es  iat  nirgenda  eine  Controverae ,  es 
ist  oicht  zweifelhafty  es  iat  anerkannt  in  den  Urkunden 
des  Landes.  Es  iat  aucb  daa  naturliche  Recht  dea  Lan- 
des; desabalby  weil  aile  Lan  dea  ver  bal  Inisae  in  Nord*  und 
Siid-Scbleswig  nach  Siiden  weiaen,  weil  der  Zuaammen- 
haDg  mît  Hamburg,  unaerer  Uauptatadt  zwar  nicbt  in 
politiacher  Beziehung,  wohi  aber  in  vielen  anderen  Hin^ 
sicbten,  deraelbe  iat  fur  Nord-  wie  fur  Siid -Schleawig, 
Es  hat  aich  freilich  die  proviaoriache  Regijeruog  von  Scblea- 
wig-Holatein  in  einer  Proclamation  erklârtt  Wenn  d^r, 
Norden  von  Scbleawig  bei  una  nicbt  bleiben  will,  ao 
mag  er  sicb  Danemark  einverleiben  laaaen.  Er  wiU 
aber  bei  uns  bleiben;  es  bat  aich  achon  ganz  klar  her- 
ausgestellt.  Man  glaubt  der  nordliche  Tbeil  von  Schlesn 
wig  sei  duch  nich  deutsch;  im  Grunde  aei  er  noch  da- 
niscb,  die  Spracbe  aei  dâniach.  Darin  liegen  maQnîgfa- 
che  Irrthiimer:  Zuvôrderat  verwecbaelt  man  Sprache 
und  Nalionalitât.  Die  Sprache  iat  nicbt  die  Nationali- 
sât ;  sie  iat  ein  weaentlich^a  .Moment, ,  ein  Kennzeicbeq 
der  Nationalitât,  aber  nicbt  das  einzige.  In  der  Scbweiz, 
wo  drei  Sprachen  geredet  werden,  sind  Oegenden^,  wo 
'm  einem  und  demaelben  Thaïe  drei  Volkasprachen  herr« 
acheo.  Die  Nor^amerikaner  aprechen  engUach,  aincji.  abe^ 
keine  Englander.  Ich  bitte  dabei  zu  bedenkeif^,  dasf 
zwiachen  der  dentacben  und  der  danjacben  Spracbe  kein 
solcher  Unterachied  und  Gegenaatz  iat ,  wie  zv^iscben 
der  alaviachen  und  deutacheQ  Spracbe;  ea  geben  ia Scble^-^ 
wig  die  Volkaapracben  allmâlig  in  einander  ùber  ;  es  iat 
Nom.  ReeueU  gin.     Tome.  XII.  \J 
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ebe  Mischnng  àét  Spracbé  ^ie  der  Bevôlkerung  vor- 
wttltedcl.  Die  deutscbe  Sprache  und  Civiliftatiod  bat  ent 
naeh  utid  Hach,  TOrziigUeh  in  deti  Stadten,  ihren  tiDinit- 
télbaren  Eidfluès  geâusâerl.  Die  dorligen  Verbâhnisse 
tind  Zuttandé  ziehen  den  VolkssinD  nach  Sâden.  Meine 
KétretÈ  !  der  GégeDâatz  zwiécfaeii  deutscb  und  dënisch 
ist  anderer  Art,  als  mao  ibn  in  der  Ferne  sicb  vorstellt. 
Es  darf  8ie  nicfat  verwundern,  wenn  icb  ah  Nordschles- 
wiger  ioi  Namen  einer  dâniscbredenden  Bevôlkerung  er- 
klâre  :  Wii*  wollen  nicbt  Dânen  werden  ;  weil  wir  es 
nicbt  aind,  kënnen  vrir  es  aucb  nicbt  werden.  Wirsind 
aucb  darcbaud  der  Anêicbt  (in  dem  District^  den  icb  zu 
vertreten  die  Ebre  babe),  dasa  man  uns  nicbt  Ton  Scbles- 
wig  àbtrennen  kann.  Wenn  daher  ein  Friede  gescblos- 
sen  wtirde,  def  in  Wideraprucb  stânde  mit  diesem  Recht, 
ein  Frîéde,  der  uns  aufopfern  wiirde  im  Widerspruche 
mit  dem  Recbts  -  und  Nattonalgefiibl  :  es  wSre  daa  ein 
Friedé,  der  die  Ebre  Deiitscblanda  yerletzt. 

Améhdfement  Stavenhagen:  „ln  ErwMgung  der  von 
dem  BandestagB-PrILsidenten  gegebenen  amtlicben  Erklâ- 
rungen ,  Welcbe  dafiir  bârgen ,  dass  ftir  die  Scbleswig- 
Holsteinscbe  Ângelegenbeit  von  der  BundeêTersammlung 
die  ndtbige  Ftii-dorge  gettoffen  îst,  gebt  die  National ver- 
saintoilnng  zufTageiordttung  nber/' 

Amendement  Falk:  „Die  National versammlung  moge 
dén  Wunscb  ausBprecben,  daêa  beim  Abscbtusê  des  Prie- 
déns  mit  Danemark  auf  die  Beseitigung  des  Sundzolls 
Bèdacbt  genommen  werde/' 

Gtilicb  von  Nord  -  Schleswig :  '  Wir  \raÉ*en  keîne 
DSnen,  wir  sind  kèine  Danen  ,  wir  wollen  keine  Danen 
w«rdén  und  unsere  Committeiiten  ebènsowenig. 

Vbgt  von  Giessen:  Wir  baben  gebSrt,  die  rnssî- 
sçbid  Erklârung  sei  24  Stonden  nach  Abgabe  der  Erklâ- 
riitig  der  éngliàtben  Regierung  in  London  angelangt. 
Icb  debkë  ider  Weg  von  PelenBbttrg  oàcb  Londôn  fnhrt 
sb  zfemlicb'  iiber  BeHin  oder  dotfb  wtnigstens  nabe  dar- 
an  bet,  und  wemi  Hess  Note  24  Stunden  spiter  an* 
taàgte,  sô  musBte  sie  das  pré^i^siscbe  Ministeriun  fniher 
baben.  Deswegen  ist  tier  Befebl  zurn  Aâckzuge  als  eioe 
Forl^e  d'et  tiitsièchen  Note  anzuseben. 

Amendement Ja<;.Orirt m:  „l)DfeNationalversamm* 
iung  btEfflfeblieést,  dass  der  K.r{eg  gegen  Danemark  so  lange 
fortgefôbrt  wird,  bis  dièse  Krone  unsere  gerechten  Ad- 
spriicbe  auf  tfin  unzertbeiltes   Scbleswîg  anerkaont   bat; 
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2)  Die  Natioiiali?ersamnilu^g  erfclart  laut ,  4a8S  ai^  f ich 
niemal»  die  ËinmUcbupg  eipe.^  fremden  Yolkf  gefa|ien 
lassen  werde.^' 

Waîta  fiuf  QëMi|ig«o:  Es  konon^t  hauptsac^ljpl)  4ie 
politische  Lage  dps  Lap()a#  ÎQ  Betrachk ,  ^bjcr  nicht  bips 
die  Lage  des  Laodes,  soodjsrp  dip  Lage  von  Opulschl^nd^ 
die  Lage  von  ganz  Êurop^.  Der  Qruq4  ^^^  ^^turz  des 
frùheren  Regiioents  in  Danemark  ist  nicht  bloss  der 
Krieg  gegeo  Scbl^swig  un4  Deutschland^  sondern  der 
Begion  der  scandinayîsche^  Union,  Es  sind  die  Man- 
oer,  welche  jetzt  regieren,  dieselbeoy  welche  iiyimer  ge*' 
fttrebt  babeo,  Danepuark  zu  eîneqi  GHede  einer  solchen 
Union  zu  nuicben.  Wir  sebep  die  Folgen  davQn,  Schwe- 
deo  yerbinde^  sicb  fnit  Danemark,  und  selbst  Norwegen, 
welcbes  so  wenig  Sym pat  bien  fiir  die  Verbindung  mit 
Danemark  batte ,  reiçht  ihm  die  Hand,  mnd  das  Ailes 
nicht  um  Schleswig  zu  erobern,  sondero  um  es  fiir  die 
nordiscbe  Einbeit  Zip  gewipnen,.  Dièse  E^nheit  wolleu 
die  Macbte  EgrQpus  nicHt  ;  ifW  sie  z^  verbipdern,  grei- 
feo  Englapd  und  S^MSsland  fiïn  \  die  bfsidep  Slaaten  wett- 
eifern  wer  zuef*9lt  jElaMfll  gewinne  und  .hipdef*ç  ^as  sicb 
dort  vorbereîte't.  —  Icb  babe  England  genanni,  ich  bin 
iiberzeugt,  dass  4ia  Sypripalbi^o  Eng^ands  fiir  die  deut- 
sche  Sache  yon  Tag  zu  ^'^g  gew^içhsen  sind  und  noch 
wachsen  inrerdep^  Icl^  glaube  aber  das  Gegentbeil  von 
Russland,  und  weil  icb  das  glaub^Q,  meine  icb,  dass 
wir  nicbl  gegep  Epgland  fei^dlîçb;  aucb  nicht  ein^al 
mit  Worten  auftrete,^  ^ojileu.  EpglaJDd  yirird^  uj^d  mnss 
Deutschlands  Verbiindeter  feio  in  den  grpss.ep  Cpm.bina- 
Uonen,  welc)^e  s^cjb  ^n  Ëufi;»pa  yo^bfsreitep^  und  es  wird 
es  sein»  Die  preussifiicbe  Regier^mg  bat  npjcb  daran  fest- 
gehaltep,  W4^9  -t  icb  bjedaure  yvobji  dass  es  gescjbeben, 
aber  ^  ist  gescbehen  -—  w:^  die  provisorische  —  und 
icb  neune  sie  eine  revolutionâre  Regîerung  Schleswig- 
HoUteins  selbst  ausgesprocliep ,  pnd  bis  beute  nicht  Ôf- 
featlîch  zi^riic^^genopuçen  bat ,  dass  diej^DÎgep  Theile 
Nord-Sçhjeswigs,  welche  nicht  deutscb  sein  wollen,  ihre 
Wege  fîir  sîcb  gehen  und  den  Danen  sicb  ansebliessen 
koanen.  Isl  das  meb^  als  Gepechtigkeit ,  ist  das  mehr, 
als  wfs  Sie  in  apderer  Beziehung  jeden  Tag  fordern? 
Preussen  aber  bat  dièse  Bedingungen  nach  der  Lage  der 
DÎQge  machen  konnen  und  mûssen.  Es  ist  weiter  ge- 
^^%^i  f^  sei  der  Sundzoll  nicht  erwâbnt  worden.  Das 
aber  gerade    scheint    mir    eine   Âufopferung    PreussenS; 

U2 
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denn  von  allen  Bedingungen  wSre  dièses  alletn  eÎD  Vor» 
theil  fdr  Preussen,   die  ubrigen  sind  zom  Vortheile  un- 

sers  Landes  y  des  ganzen  Deutschlands Desslmlb 

bin  ich  der  Ansicht,  dass  wir  keinen  Grund,  kein  Recbt, 
ich  meîne  moraliscbes  Recht,  haben,  bier  ein  Weiteres 
zu  verlangen,  keioe  Recbenscbafl ,  keine  Aofklarung; 
dass  vrir  den  Gang  der  Ereignisse  abwarten  mûssen .... 
Ich  glaube,  dass  es  zur  Abkîirzung  dienen  wtirde,  eine 
Vereidîgung  zwischen  den  verschiedenen  Amendements 
anzubabnen^  und  habe  desshalb,  als  Mit  -  Antragsteller, 
folgende  Rédaction  aufgesetzt: 

y,Die  deutsche   Nationalversammlung  erklSrt,    dass 

die  Schleswig-Holsteinsche  Sache  als  eine  Angele- 

genbeit   der  deutschen  Nation  zu  dem  Bereich  ifa* 

rer  Wirksamkeit  gehSrt,  und  verlangt,  dass  ener- 

gische  Maassregeln  getroffen  werden,  uœ  den  Rrieg 

zu  Ende  zu  fiihren ,    dass  aber  bei  dem  Abachhiss 

des  Friedens  mit  der  Krone  Danemark  das  Recbt 

der  Herzogthtimer  Schleswig  und  Holsteiû  und  die 

Etire  Deutschlands   gewahrt   und   der    Friede  der 

Nationalversammlung    zur   Genehmigung   vorgelegt 

vrerde." 

âeckscher  aus  Hambui^:    Fragen    des    intemaHo- 

nalen  Rechts  sind ,   glaube  ich ,   der  Art ,  dass  man  mit 

Behutsamkeit    und   Besonnenheit  dabei  zu  Werke  gebeo 

muss.     Innere  Fragen  betrachte  ich  gewissermaassen  als 

Familienangelegenheiten.     Wenn  Mîtglieder  einer  Fami- 

lie  ein  Wort  oder  auch  einen  Act  der  Leidenschaft,  des 

Unmuthes  begehen,  so  entsteht  dadurch  kein  unwieder- 

bringliches  Uebel  ;  man  vertragt  sich  wieder.     Aber  nach 

aussen ,   mit  fremden    Machten ,   muss   man  Jedes  Wort 

und  ieden  Act  auf  die  Waagschale  legen  und  kein  Wort 

aussprechen,   dem   man  nicht  den  Nachdruck  gibt  ;   das 

ist  die  wahre  Wiirde,  die  wahre  Ehre.     Der  ganze  In- 

halt ,    die  ganze  Richtung  meiner  Berichterstattung  var, 

das    unzweideutige    Recht   der  Herzogthnmer    auf   ihre 

SelbststSndîgkeît ,    auf  inre    unzertrennliche  Verbindung 

und    auf  die  agnatische    Erbfolge   hinzustellen;    er  hat 

keinen  andern  Inhalt  ;  aber  davon  habe  ich  getrennt  eîoe 

andere   Frage:    hat  Deutschland  ein  Recht  darauf^    ein 

begrândetes,    erworbenes,    nothwendig  anzuerkenoendes 

Recht,    es  solle   ihm    das  ganze   Herzogthiim  Schleswig 

einverleibt  werden?      Wenn   von    einem  Zustande  die 

Rede  ist,  an  welchem  zwei  Berechligte  Theil  genommeo 
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haben,  kann  man  da  —  so  hocfa  man  auch  in  volks- 
thâmlicher  Rûcksicht  die  Autoritât  des  Vorparlaaien(8 
oder  der  Fânfziger  stellen  mag  —  «agen,  dass  eine  ein- 
seitige  Erkiarung  allerseits  unbedingtes  Recht  auf  Aner- 
keoDung  bat?  Ich  sollte  denken  ,,Deio.^'  Es  ist  That- 
sache^  —  dass  der  deutsche  Bund  damais  80  schwacb 
war,  dass  er  nicht  allein  glaubte  an  Vertrauensmânner 
sich  anlehnen  zu  oiassen,  sondern  er  war  auch  schwach 
genug,  dass  er  vou  der  Volksstimme  sich  ins  Schlepp- 
tau  nehmen  Hess,  —  das  war  das  Bose  in  dieser  yolks- 
rechtlichen  und  staatsrechtiichen  Frage.  Was  that  der 
deutsche  Bund?  Durch  Beschluss  voin  4.  April  sagt 
er:  Schleswig  und  Holstein  stehen  in  unzertrennlicher 
Verbindung  ;  Freussen  wnrde  damit  beauftragt  und  ihm 
zagleich  ubertragen,  dasVermittelungsgeschâft  unterWah* 
rang  der  holsteinschen  Rechte  zu  iibernehnien^  und  vor 
allen  Dingen  eine  Herstelhmg  des  statua  quo  zu  ver- 
langen.  Darauf  kam  am  10«  April  der  Beschluss  der 
Vertrauensmânner,  welcher,  natiirlich  auch  getrieben  von 
den  Fiinfzigern,  auf  das  Vorparlament  und  die  Fûnfzi- 
ger  sich  bezog.  Was  sagten  die  Vertrauensmânner?  Sie 
sagten  kurz  und  biindig:  Ihr  miisst  sagen,  dass  Schles- 
wig-Holstein  in  den  deutschen  Bund  aufgenommen  werde 
—  und  was  that  der  Bund?  Gehorsamer Diener^  Freus- 
sen ist  damit  zu  beauftragen,  erstens  die  Feinde  aus  den 
Grenzen  Schleswigs  zu  vertreiben,  ja  wohl!  Freussen 
ist  aufzutragen,  den  Feind  aus  den  Grenzen  Schleswigs 
zu  verdrangen  ;  zweitens  ist  Freussen  zu  beauftrageni  zu 
vermitteln  den  Eintritt  Schleswigs  in  den  deutschen  Bund, 
als  bestea  Mittel  eben  die'  Wahrung  des  holsteinischen 
Rechts  ant  unzertrennliche  Verbindung  mit  Schleswig 
herzustellen  und  dann  die  provisorische  Regierung  an- 
zuordnen.  Meine  Herren,  ist  denn  nur  einer  dieser  Acte, 
der  unter  den  gegebenen  Einfliissen  entstanden  ist,  von 
grôsserer  Bedeutnng  gewesen,  aïs  der  einer  Einseitigkeit? 
Hat  ni^ht  vielmehr  im  Auftrage  der  Bundesversammlung 
der  Eintritt  Schleswigs  in  den  deutschen  Bund,  der  ver- 
mittelt  werden  sollte,  nicht  stattgefunden  ?  Sie  werden 
seben,  dass  dieser  Act,  wo  zwei  jParteien  handeln,  nicht 
einseitig  entschieden  werden  kann.  Ja,  Sympathien  fiir 
Deutschiand  sind  in  Schleswig  vorhanden,  das  ist  That- 
sache.  Von  allen  Bûten  aus  jenem  Lande,  von  den  Ab- 
geordneten  von  dorther  ist  diess  einstimmig  behaupte 
worden.     Ich  kônnte  aber  sagen,  dass  dort   eine  Fiiile 
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umfaDgreicher  Zweîfel  îd  dieser  Beriehung  stattfinden 
und  dass  die  provisorîache  Regierung  zoerst  auf  das 
Recht  der  freien  Wahl  aU  vôlkathâmlich  prûvocirt  hat. 
•  .  •  •  Ich  lege  keÎD  grosses  Gewicht  auf  die  anfângliche, 
(etzt  nicht  mehr  angeitiesseûe  Interyention  Frankreichs 
auf  Grund  der  Garaniie  von  1721  ....  Aber  es  ist 
gevriss,  dass,  weDti  das  Recht  kein  unbestritten  deut- 
sches  Î8t,  sich  ganz  Schleswig  eioziiYerleiben^  uin  so  viel 
mehr  den  fremden  Mâchten,  die  mit  Recht  oder  Unrecht 
ein  Wort  mitsprechen  wolleo,  Gelegenbeit  gegeben  werde, 
die  Sache  àuf  dem  Wege  des  Vergleichs  und  der  ver- 
nûnftigen  Vertragung  zn  leiten;  •  .  .  dass  Preussen  yoU- 
kommen  in  die  volksthiimHche  Ànsicht  der  Sache  ein- 
gegangen  ist,  und  dasé  Ëngland  Mrirkiich  ans  Freuad- 
schafi  fur  Deutschland  ftir  debseii  Wohl  besorgt  gewe- 
sen  ist ,  vielléicht  allerdirigs  auch  im  eignen  Interesse 
sich  dieser  Friedens  -  Unterhandlungen  angenommen  hat. 

Man  hat  mehrere  Amendements  vorgeschla- 

gen;  ich  kann  mich  fiir  kein  einziges  entscheiden.  .  .  . 
Auskilnft  zu  fordem  wurde  vielleicht  hin  und  wieder 
einen  beklàgënswerthen  Beleg  fiir  die  Zerrissenheît  in 
der  Verwaltubg  unserer  innern  Angelegenheîten  geben, 
die  werden  wir  doch  detid  iFeinde  nicht  zeigen  wollen. 
....  Eben  so  glaube  ich  lùiich  dem  Antrage  auf  Ra- 
tificatîoi^  des  Friedens  nicht  anschliesseh  zu  kônnen»  Wir 
haben  ein  entschiedenes  Wort  gesprochen  •  •  .  ich  babe 
das  unbescheidene  Wort  verlangt  hinzugesetzt ;  wenn 
wir  unbedingt  aussprechen  :  der  Friedd  soll  Tor  seinem 
Abschluss  uns  ztir  Ratification  Irôt^elegt  wbrden,  kono- 
ten  die  FriedenkUdtèï'handlungen  lei'cht  abgebrochen  wer- 
den,  Tâuâchen  Sîe  sich  nicht,  màn  bat  noch  nicht  in 
England  den  Siiin  von  der  riésenmSsisigen  Grosse,  zu  der 
das  Verlangen  nach  dentscher  Einhéit  angesch  wollen  ist, 
wir  wérden  Siè  ihm  schon  bèibringën,  aber  heute  koo- 
nen  wir  es  noch  nicht,  hôchstens  mit  Worten,  nicht  mit 
Thaten;  man  hKit  uns  fiir  eine  revolutionUre  Versamm- 
lung,  und  wenn  man  hôrt,  eine  solche  habe  sich  die 
Ratification  yorbehaften ,  wird  England  die  Friedens^ 
Vermittlung  aufgeben  und  dié  Folgen  sind  nicht  zu  be- 
rechnen. 

Les  conclusions  de  la  commission  ont  été  ëcart^es. 
La  première  partie  de  Famendement  de  Waitz  a  été 
adc^tëe  par  la  grande  majorilë  à  la  division  des  yoix« 
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La  dernière  partie  de  cet  amendement  (la  réserve  de 
la  ratification  du  traite  de  paix  par  l'Âssemblëe)  a  éii 
rejetëe^  à  Tappel  nominal,  par  275  contre  200  voix. 

,      XXX. 

Conférences  de  JUalmoe. 

a.  Extrait  d^un  mémoire  du  Ministre  des  relations 
extérieures  de  Danemark  sur  les  conférences  de 
MalmôCy  adressé  g.  M.  Henry  JVynn^  chargé  d^af- 
jaires  de  S.  M,  Britannique  à  Copenhague  (et  dont 
copie  a  été  communiquée  ^  M.  de  Stjerneldy  ministre  des 
affaires,  étrangères  de  Suède)  en  date  de  Malmùe  le 
10  Juin  1848- 
D'accord  arec  le  gouvernement  de  8.  M.  Britannique 
sur  la  nécessité  absolue  d'une  suspension  des  hostilités 
entre  la  conEédération  Germanique  et  le  Danemark  avant 
que  les  négociations  d'une  paix  future  puissent  offrir  des 
chances  de  succès ,  le  gouvernement  Danois  a  fait  des 
propositions  dans  ce  but  qui  sont  connues  par  le  cabi- 
net suédois.  Un  mois  s'est  écoulé  sans  qu'une  réponse 
officielle  ne  aoil  parvenue  à  la  connaissance  du  gouver- 
nement danois  ;  mais  par  la  voie  d'une  puissance  amie 
ce  gouvernement  a  été  informé  que  le  baron  d'Arnim 
tient  de  faire  des  contrepropositiona  dont  le  contenu  se 
trouve  dans  l'annexe  ci*jointe«  Ces  propositions  ont  du 
coDfirjner  le  gouvernement  danois  dans  la  conviction  de 
l'impossibilité  de  conclure  avec  la  Prusse  un  armistice, 
dont  les  conditions  ne  soient  pas  appuyées  fortement  et 
de  manière  à  les  imposer  par  les  deux  puissances  qui 
se  sent  prononcées  en  faveur  du  Danemark,  la  Suède  et 
la  Russie.  Mais  xle  l'autre  cAté,  animé  du  désir  le  plus 
sincère  de  contribuer,  en  entant  qu'il  dépend  de  nous, 
au  rétablissement  de  la  paix,  nous  avons  soumis  les 
contrepropositiona  aux  plus  m&res  délibérations,  et  nous 
sommes  prêts  à  les  admettre  comme  base  d'une  cessation 
des  hostilités,  si  la  Russie  veut  adhérer  aux  modifications 
que  nous  y  avons  portées,  et  les  accepter  dans  la  forme 
suivante  : 

1)  Les  hostilités  par  terre  et  par  mer  cesseront  im« 
médiatement  après  la  signature. 

2)  Tous  les  prisonniers  seront  mis  en  liberté. 

3)  Tons   les  bfttimens  capturés  seront  relâchés  aus- 
sitôt qu'une  indemnité  pour  les  contributions  en  argent 
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ou  en  nature  levfcs  par  les  troupes  allemandes  sera  al- 
louée au  gouYernemenr  Danois  ;  tous  les  blocus  cesseront. 

4)  Le  duché  de  Schleswic  dans  toute  son  étendus 
sera  évacué  par  les  troupes  Danoises  comme  par  celles 
de  la  confédération  germanique.  Les  troupes  au  service 
du  gouvernement  provisoire  et  les  corps  francs  seront 
désarmés. 

5)  L'administration  civile  du  duché  de  Holstein  sera 
confiée  ^  des  fonctionnaires  désignés  au  nom  du  roi  de 
Danemark  par  la  confédération  Germanique,  celle  du 
Schleswic  à  des  fonctionnaires  nommés  par  ce  Souve- 
rain ,  qui  s'engage  à  choisir  ii  cet  eifet  des  personnes, 
qui  dans  les  localités  respectives  jouissent  de  la  confiance 
publique,  sous  la  seule  réserve,  qu'elles  n'aient  point 
pris  une  part  active  aux  événements  politiques  des  der- 
niers tems. 

6)  La  Prusse  ayant  offert  de  s'engager  au  nom  de 
la  confédération  Germanique  \  amener  la  retraite  des 
troupes  allemandes  du  Holstein  aussitôt  que  les  4  pre- 
miers points  ci-dessus  mentionnés  aient  été  exécutés  et 
que  la  garantie  conchie  pour  le  5me  pointait  été  donnée; 
le  Danemark  accepte  cette  condition  avec  les  modifica- 
tions ci'dessus  indiquées.  Le  duché  de  Lauenbourg  sera 
également  évacué  par  les  troupes  de  la  confédération. 

7)  Les  négociations  pour  une  conclusion  de  la  paix 
s'ouvriront  immédiatement  après  que  cet  armistice  aura 
été  effectué.  Mais  pour  le  cas  que  dans  l'espace  d'un 
mois  les  préliminaires  d'une  paix  n'  eussent  point  été 
convenues,  les  troupes  Allemandes  auront  le  droit  de  re- 
prendre les  positions  qu'elles  occupaient  avant  l'armistice 
dans  le  Holstein;  mais  le  territoire  du  Schleswic  conti- 
nuera à  être  évacué  par  les  deux  partis  pendant  le 
temps,  qui,  d'après  l'avis  des  puissances  amies  et  média- 
trices, sera  jugé  indispensable  au  souTerain  de  ce  pays 
pour  en  réorganiser  les  institutions  sur  des  bases  libéra- 
les et  avec  les  égards  dûs  aux  nationalités  respectives  de 
ses  habitans. 

8)  L'exécution  finale  des  conditions  ci -dessus  men- 
tionnées sera  soumise  ii  la  garantie  des  puissances  mé- 
diatrices et  amies.  Le  soussigné  saisira  la  première  oc- 
casion pour  demander  au  gouvernement  de  S.  M.  l'Em- 
pereur de  Russie  de  vouloir  bien  appuyer  par  tous  les 
moyens,  dont  il  dispose,  les  propositions  ci-dessus  indi- 
quées,    auxquelles  le   gouvernement  danois   s'oblige  à 
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adhérer  pendant  Tespace  de  15  )0ur8  à  partir  d'autour- 
d'hui.  Il  espère  que  la  Russie  s'opposera,  de  méuie  que 
la  Suède,  à  toute  nouvelle  invasion  du  Scbleswig  et 
qu'an  temps  suffisant  sera  laisse  au  Roi  pour  réorgani- 
ser l'administration  de  ce  Duch^. 

Le  soussigné  exprime  la  confiance,  que  dans  le  cas 
oà  la  Russie  se  prête  au  désir  du  Danemark  et  se  dé- 
cide, en  cas  de  refus  des  conditions  susmentionnées,  à 
prendre  des  mesures  coë'rcitives  pour  parvenir  à  une  telle 
suspension  d'hostilités,  le  gouvernement  de  8.  M.  le  Roi 
de  Suède  et  de  Norwège  ne  tardera  pas  de  son  cdté  à 
se  joindre  à  des  mesures  du  même  genre  et  spéciale- 
ment \  placer  le  corps  d'armée  qui  se  trouve  en  Sca^îe  et  en 
Fionîe  sur  des  lieux  où  ce  corps  d'armée  pourrait  servir 
de  réserve  à  l'armée  danoise  opérant  dans  le  Schleswig. 

b.  Extrait  de  la  réponse  du  Comte  de  Stjerneld, 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Suèdes  à  la 
communication  précédente  au  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Danemark  en  date  du  H  du  même  mois. 

(TndaetJOB.  —  AeUuC.  s.  n.  8.  H.  Oetdi.  «-^  AeUtjkker.) 

Herr  Graf  !  Ich  habe  nicht  unterlassen,  dem  Konige, 
meinem  erhabenen  Souverain,  die  Note  vorzulegen,  wel- 
che  Ew.  Exe.  die  Gûte  gebabt  baben ,  mir  dd.  Malmôe 
den  9.  d.  M.  zuzustellen,  und  es  ist  auf  Befehl  Sr,  Ma). 
dass  icb  die  Ebre  babe  Ibnen,  Herr  Graf,  folgende  Ant- 
^ort  mitzutbeilen.  —  Die  erwfibnte  Note  Ew.  Exe  um- 
fasst  zwei  Punkte;  der  erste  betrifift  den  Wunscb  der 
dâniscben  Regierung,  dass  der  Kônig  an  den  preussischeu 
Hof,  um  von  demselben  eine  Garantie  dafiir  zu  erbalten, 
das  Verlangen  stellen  môge,  dass  die  Invasion  in  Jiitland 
in  keinem  Fall  erneuert  vrerden  sol  le ,  sowie  die  ver- 
langte  ErklSroug  dariibery  dass  einè  solche  Invasion  wenn 
sie  Statt  fônde,  als  Anlass  zum  Brucb  zwiscben  den  ver- 
einten  Kdnigreicben  und  Preussen  betracbtet  werden 
warde.  Der  zvreite  Punkt  betrifft  den  Wunscb ,  wel* 
chen  Se.  Maj.  der  Kônig  von  Danemark  nabrt,  die  Ân- 
sichten  der  kôniglicben  Regierung  iiber  den  Inbalt  der' 
Vorschlage  zu  erfabren,  welcbe  an  Grossbritannien  als 
vermittelnde    Macbt   in   der  Absicbt  gericbtet  sind,   die 

Ëinstellung  der  Feindseligkeiten  zu  verlangen 

—  Was  den  ersten  Punkt  anlaugt,  so  macht  der  Kpnig 
sicb  ein  Vergniigen  daraus,  dem  von  Sr.  Dâniscben  Ma}, 
geâasserten  Wunscbe  nachzukommen  und  er  sendet  mor- 
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gen  eioen  Setoer  Adfadanten  nacli  BerU|i  mit  der  b- 
struction  fiir  den  Gesandteo  8r.  Mai»  in  di«8er  Haopt- 
•tadt,  da8S  er  dem  MiDisteriuni  Sr.  Miaj.  des  ELônigs  voo 
Preassen  die  Mittheilung  macfaen  eolle,  da68  Se.  Ma)., 
•ofero  die  preussische  Kegierung  dem  Kônige  die  au8- 
driickltcfae  und  positive  Versicheruog  geben  wûrde,  dass 
die  Preussiachen  und  Bundestruppea  tn  keine m  Fall,  wie 
aucb  der  Aiisfall  der  Treffen  aeîii  môge,  welciie  leider 
noch  fortwèLhrend  in  Schleawig  Statt  finden,  die  Grânze 
Jûtlands  oberacfareiten  und  keinen  Landungaveraucb  auf 
irgend  einer  dânischeii  Inael  macben  aallen,  Ibreraeita  sich 
Terpflicfaten,  mât  jeder  weiteren  Bewegung  Ibr^  Truppen 
inné  su  balten,  in  der  Hoffnnng,  daea  der  Streit,  weoo 
er  innerbalb  der  Greozen  der  Herzog^biimer  verbleibe, 
obne  Ibre  wirkaanie  Intenrention  werde  beigel^  werdeo. 
Es  wird  eine  deutlicbe  und  uDverziigliche  Antwort  ver- 
langt  werden,  damit  wir  nneere  weiteren  Operationeo, 
nacb  dein  Inbalt  dieser  Miltbeilnng  und  in  Ueberein- 
atimmung  mît  den  Verpflîcbtungen  beatimmen  konneii, 
welcbe  wir  gegen  die  daniacbe  Regierong  ûbernommen 
haben.  —  Waa  den  zweiten  Punkt  anlangt,  ao  baben 
Ew.  Excellenz  bereita  durcb  unaere  mûndiicbe  Mitthei- 
lungen  erfahren,  daaa  der  Rdnig,  indem  er  aicb  feat  an 
die  Ausdriicke  in  der  an  den  preuasiacben  Hof  gerichte- 
ten  Erklfirnng  bâlt,  Sicb  nicbt  berufen  glaubt,  die  loi- 
tiative  riickaîcbtlicb  der  Schleawtgacben  Angelegenheît  au 
ergreifen,  da  eine  aolcbe  Initiative  de  Jure  |len  Macfateo 
zukommt,  welche  Danemark  den  Beaitz  dea  Landea  ga- 
rantirt  baben  ,  daaa  aber  der  Rônig^  weiin  die  garaati- 
renden  MSchte,  oder  mindeatena  eine  deraelben,  die  jatst 
von  der  dâniacben  Regiemng  gemacfaten  Waffenatîllatandfl- 
voracfaiage  durcb  krKftige  Mttwirkung  zo  Lande  oderzu 
Waaaer  unterattitzen  wotlen ,  akb  nicbt  berînnen  wird» 
aladann  in  Uebereinatimmong  mit  dieaer  letzteren  Macht 
zu  bandeln,  um,  nicbt  bioa  durcb  moraliacbe  Unieratû- 
tzung,  aonderu  aucb  durcb  diejenigen  Mittel,  W4»râber 
Se.  Maj.  zfi  disponiren  vermëgen ,  Preuaaen  und  deo 
deutacben  Bund  zo  bewegeo,  dieee  Voracblage  anzuoeh- 
men.  *-  Icb  babe  den  Gesandten  dea  Koniga  în  London 
und  St.  PeterabuTg  die  fraglicben  Voracblage  mitgetbeiit 
und  aie  beauftragt,  dîeaelben  der  ematlicben  Aufmerk- 
aamkett  der  reapectiven  Cabinelte  zu  empfeblen. 

Icb  acbméicb'le  nur  mtt  der  èloffnung,  daaa  dieae  Aot- 
wort  auf  Ibre  Note  vom  -9.  A.  M.  Abt  R^ierung  Sr.^ia- 
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niscben  MajestSf  belriedigend  Torkommen  wirdy  tiiid  ich 
ergreiPe  dièse  Gelegenheit  u.  8.  w. 
Malmôe  den  11.  Juni  1848. 

ges.  Stjerneld. 

iLe  comte  Knutb,  ministre  des  af foires  ëtrangéres  de  Dane- 
I  étant  arrive  le  30  Juin  à  Malmôe,  pour  y  négocier,  ap- 
puyé par  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Suède,  avec  le 
plénipotentiaire  prussien,  comte  de  Pourtalés,  ils  signèrent  en- 
semble, le  3  Juillet,  la  convention  d*armistice  de  Malmoe ,  dont 
le  contenu  se  trouve  reproduit  dans  le  Tome  IX  de  ce  Nouoeau 
Aeeiieî/  générai  p.  521  et  suivantes. 

Le  gouvernement  provisoire  siégeant  à  JCiel,  qui  le  1  du  même 
mois,  â  Toccasion  d*une  conférence  de  son  président,  de  M.  de 
Schleiden,  du  comte  PourtalÀ  et  du  général  de  Wrangel  dans 
le  quartier  général  prussien ,  eut  connaissance  officieuse  de  cet 
acte ,  au*il  qualifia  de  projet  ^  y  proposa  des  amendements  et  il 
en  résulta  qUe  la  ratification  en  Ait  différée  et  que  M.  de  Revent- 
lov  fut  envoyé  à  Berlin  pour  y  suivre  Tacceptation  de  ces  amen- 
dements, dont  le  plus  essentiel  était  la  réserve  de  Papprobation  du 
pouvoir  central  de  TAllemagne.  (iicfensf.  «tir  iV.  8,  H,  \S.  p.  839 
p.  844.) 

Le  gouvernement  prussien  donna  des  ezplicatione  rassurantes 
à  M.M.  de  Scbleiden  et  de  Reventlov,  approuva  la  convention  de 
Malmôe  avec  quelques  modifications  acceptées  par  le  Danemark, 
et  autorisa  le  général  de  Wrangel  de  réserver  encore  Tappro- 
bation  de  TArchiduc  Vicaire  de  l'Empire,  la  Diété  fédérale  ayant 
été  dissoute  le  12  Juillet.  Le  19  du  même  mois  M.M.  de  Reedts, 
cbambellan  du  Roi  de  Danemark,  d*Oxbolm,  général  au  service 
de  Suéde,  Sir  H.  Wynn,  ministre  d'Angleterre  à  Copenbague, 
Baron  de  Lagerbeim,  ministre  de  Suède  à  la  même  cour,  et  les 
comtes  de  Pourtalés,  d^Oriola  et  de  Munster,  de  la  part  de  la 
Prusse,  eurent  ensemble  une  conférence  à  Bellevue,  prés  Coldin», 
â  laquelle  M.  tle  Pourtalés  proposa  comme  amendement  princi- 
pal de  la  convention  de  Malmôe,  que  si  IVirmistice  ëlait  dédit  par 
rune  des  «parties,  les  armées  respectives  {pourraient  reprendre  les 
positions  qu'elles  occupaient  le  80  Juin  au  soir^  et  qui  étaient 
marquées  sur  une  carte  jointe  à  la  convention.  Ces  propositions 
n'eurent  aucune  suite.  Les  généraux  en  cbef  des  deux  armées 
s'étaient,  dans  l'intervalle,  eùtendus  pour  une  suspension  des  bos- 
tilités  qui  fut  prolongée  jusque  24  du  même  mois.  Le  mini- 
stère danois  justifia  son  refus  ^'accéder  aux  propositions  d'amen- 
dement de  bellevue  par  une  circulaire  adressée  à  9t%  agents  di- 
plomatiques accrédités  à  l'étranger  en  date  du  22  Juillet,  en  ajou- 
tant qu'il  ne  restait  maintenant  que  de  continuer  la  guen^e. 

Resolution  de  l'assemblée  des  bourgeois  de  Kid  du  12  Juil- 
let 1848; 

Adresse  des  Etats  de  Scbleswig-Holstein  à  l'Arcbiduc  Vi- 
caire de  l'Empire,  en  date  de  Rendsbourg,  le  15  Juillet; 

Réponse  du  général  de  Wrangel  à  Tadresse  de  remerci- 
ments  votée  à  l'armée  fédérale  par  les  états  des  ducbés,  en 
date  du  21  Juillet  1848.     Vaye%  Tome  XI,  p.  52S-528. 


3l6     Suite  des  actes  etc.  relatifs  aux  affaires 

Le  14  du  même  mois  eut  Heu  la  corren>oodance  entre  les 
gëoëraus  de  HëdemauD  et  de  Wrangel  qui  a  oé\k  été  insérée  dans 
Dotre  NouDeau  Recueil  générai  Tome  XL  p,  528 — 30. 

Le  gënëral  prussien  de  Below  partit  pour  Vienne,  porteur 
d*une  lettre  autographe  du  Roi  de  Prusse  à  TArchiduc  Vicaire 
qui  se  trouve  imprimée  dans  les  Acienetûeke  *ur  neuest.  8.  H.  G.  p. 
397  et  dont  IVI.  fleckscber,  ministre  des  affaires  étrangères  del'Ar- 
cbiduc-Vicaire,  donna  avis  au  général  de  Wrangel  à  Teffet  de 
prolonger  encore  la  suspension  des  hostilités.  M«  de  Below,  de 
retour  à  Berlin  le  31  de  Juillet,  en  repartit  pour  Francfort,  où 
se  rendit  aussi  une  deputation  des  duchés.  Le  ministère  de  TEm- 
pire  avait  déjà  donné  les  ordres  nécessaires  pour  faire  parvenir 
au  général  de  Wrangel  un  renfort  de  37,200  h.  de  troupes  fédé- 
rales, contingents  des  Etats  du  midi  de  TAUemagne,  avec  46  pièces 
de  canon.  L^Archiduc- Vicaire  étant  arrivé  le  4  Août  à  Franc- 
fort, son  gouvernement  arrêta  dés  le  lendemain  d'autoriser  le  gou- 
vernement prussien  de  conclure  un  armistice  avec  le  Danemark 
au  nom  du  pouvoir  central,  sur  la  base  des  propositions  de  Bel- 
levue  et  aui  modifications  indiquées  dans  la  pièce  ci-après. 


c.    jirrété  du  ministère  du  Pouvoir  Central  de 
tEmpire  du  6  jiout  1848- 

Beschlossen  im  Reichsministerium  den  5.  Aag.  1848. 

Der  Preussitcheo  Regierung  in  Erwiederung  auf  de- 
ren  Note,  worîn  8ie  die  Ceotralgawalt  um  Ertheilung  der 
Vollmacht  zom  Abschlusse  des  zuletzt  modificirteD  Waf- 
fenitilktandes  aufPorderl,  zu  erôffoen: 

1.  Der  WaffeDstilistaDd  kôDoe  tod  der  Centralge- 
uvalt  sur  dann  ratificîrt  werden,  wenn  den  zuletzt  fest- 
gestellten  Bedingnngen  noch  heigeeetzt  werde 

a.  dast  aile  bîaher  erlassenen  Gesetze  in  Schleswig- 
Holstein  als  bestehend  anerkannt  werden; 

b.  dass  aile  in  Schleawig -Holstein  zuruckbleibenden 
Truppen  unter  den  Befehlen  des  deutscfaen  Ober- 
befeblshabere  zu  bleiben  baben  ; 

c.  dass  mit  der  dânischen  Regierung  iiber  die  Persôn- 
llcbkeiten  der  neuen  provisorischen  Regierung  noch 
vor  dem  Abschlusse  eine  solche  Verstlîndigong  ge- 
troffen^  werde,  welcbe  die  Haltbarkeit  der  neuen 
Regierung  verbiirge. 

2.  Die  preussische  Regierung  werde  ermâchtigt,  die- 
sen  so  modificirten  Waffenstillstand  im  Namen  der  pro- 
YÎsorischen  Centralgewalt  abzuschliessen,  zu  welcbem  Eode 
derselben  ein  BevoUmachtigter  des  Reicbsmînisteriums  bei- 
zugeben  ist,  der  zugleicb  die  erforderliche  Notification 
YOn  der  Einsetzung  der  provisorischen  Centralgewalt  an 
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DâDemark  mitzanefamen  iind  die  oberwahoten  Perso^en 
der  neuen  provisorischeo  Regierung  dein  preussischeii' 
BeyoUmâchtigteii  zu  bezeichoen  hStte. 

3.  lozwischen  werden  die  Marsckbefehle  fur  die  neu 
oach  Holateîn  beorderteo  Truppen  nicht  zurûckgeooinmen. 

f  En  même  tems,  l'Archiduc-* Vicaire  nomma  en  date  du  9 
Août  plénipotentiaire  pour  la  commission  indiquée  sous  le  no.  2 
delà  pièce  que  nous  venons  de  communiquer,  M.  Max.de  Gagern, 
son  sous-secrétaire  d*Ëtat  pour  les  affaires  étrangères,  dont  les  pou^ 
voirsontélé  insérés  de  dans  le  volume  précédent  de  cette  collection. 
Pleins  -  pouvoirs  donnés  à  la  Prusse  et  à  M.  Max  de  Ga- 

fem  pour  la  conclusion  de  Tarmistice  avec  le  Danemark, 
V.  Nouoeau  Reûueil  général  Tome  XI.  p.  552.  Acten$t.  mit  JV. 
S,  H.  G.  Heft  IL  u.  IIL  p.  405.) 

Le  roi  de  Prusse  de  son  côté  donna  ses  pouvoirs  pour  cette 
transaction  au  général  de  Below.     {Acten$è.  zur  N,  S.  H,  0.  p.  412) 

En  même  tems  la  Prusse  demanda  au  pouvoir  central  la  pro- 
rogation de  l'Assemblée  constituante  des  Duchés,  qui,  à  l'invita- 
tion  de  l'administra tion  du  pays,  se  sépara  le  17  Août,  laissant 
derrière  elle  une  commission  chargée  d^achever  le  travail  de  la 
constitution. 

Par  lettre  de  M.  Heckscher  en  date  du  19  Août,  M.  de  Ga- 
gern  fut  instruit  que  M.  Savoie,  chargé  d'affaires  de  France,  avait 
présenté  une  remonstration  contre  la  modification  de  la  conven- 
tion du  2  Juillet,  dont  en  même  temps  Lord  Gowley  pressait 
l'exécution.  Le  20  du  même  mois,  M.  Arago,  ministre  de  France 
à  Berlin ,  remit  au  ministère  prussien  une  note  portant  que  la 
France  a  renouvelé  la  garantie  qu^en  1720  elle  avait  donnée  au 
Danemark  pour  la  possession  du  duché  de  Schlesvirig,  et  prote- 
stant en  même  tems  contre  tout  acte  dTagression  contre  cette  cou- 
ronne. Le  1er  d'Août  le  ministère  danois  publia  son  ordre  de 
blocus  des  embouchures  de  l'Elbe,  du  Weser  et  de  PJabde.  Fotr 
Nouveau  Recueil  général  Tome  XL  p.  530. 

Et  le  12  du  même  mois  M.  de  Knuth  adressa  aux  missions 
diplomatiques  danoises  la  circulaire  reproduite  au  même  endroit. 
IM.  ' 

M.  de  Bille,  que  le  gouvernement  danois  avait  envoyé  aux  nou- 
velles conférences  de  Malmôe,  n'en  reçut  d'instructions  suffisantes 
pour  conclure  que  le  19  d'août  ;  le  20<  le  comte  Knuth  et  les  mi- 
nistres d'Angleterre  et  de  Suéde  à  Copenhague  arrivèrent  à  Mal- 
môe; M.  de  Redtz  s'y  rendit  le  lendemain,  et  le  25  la  conven- 
tion d'armistice  y  fut  signée  par  M.M.  de  Belovir,  de  Bille  et  de 
Reetz.  Fotr  cet  acte  Nouveau  Recueil  générai  ete*  Tome  XL  p. 
546.  Nr.  XXIX. 

Une  lettre  du  général  de  Below  à  M.  de  Gagern  du  26  Août 
porte  qu'il  avait  été  obligé  de  consentir  à  plusieurs  modifications 
du  projet  de  Bellevue,  puisque  des  notes  récemment  arrivées  de 
Londres  et  de  Pétersbourg  avaient  offert  aux  Danois  de  puissants 
motifs  pour  persister  sur  le  texte  des  stipulations  du  2  Juillet.  M. 
de  Gagern ,   étant  sans  instructions  pour  le  cas  d'une  conchtsion 
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eo  êék^TB  des  conditions  arrltëes  par  le  gouvernemeQt  cln  pen- 
WHT  central,  se  rendît  à  Frai)pfort.  Le  tpaiffS  du  2§  Aoiff  fut  ra- 
tifie, le  30  du  même  mois,  par  le  roi  de  Prusse,  et  rechange  des 
ratifications  se  fil  à  Lûbeck  |e  1er  Septembre.  Le  ministère  prus- 
sien en  atait  déjà,  en  date  du  81  Août,  fait  communication  au  gouver- 
nement provisoire  69»  duchés  en  exprimant  Tespoir  que  cette  ad- 
ministration, en  abdiquant  se$  fonctions,  s'efforcerait  *  de  faciliter 
la  transition  et  de  rassurer  les  esprits,  et  en  ajoutant,  que  les  né- 
gociations de  pais  définitive  seraieni  suivies  sous  la  médialioD  de 
TAngleterre.    (iielensl.  fi.  470.) 

Le  gouvernement  provisoire,  dans  une  lettre  adressée,  en  date 
du  24  septembre,  au  général  de  Wrangel,  indiqua  les  points  sur 
lesquels  la  convention  du  25  Août  lui  paraissait  différer  des  ba- 
ses arrêtées  par  le  pouvoir  central  et  déclara  ne  pas  pouvoir  la 
reconnaître  obligatoire  en  droit  avant  d'avoir  pris  connaissance 
des  ordres  y  relatifs  du  gouvernement  de  Tempire.  Le  géoëral 
de  Wrangel,  par  une  lettre  en  date  du  lendemain»  lui  manda  qu'il 
avait  reçu  de  Berlin  la  copie  de  b  convention  avec  Tordre  de 
procéder  de  suite  à  son  exécution ,  et  qu'il  avait  fait  ses  disposi- 
tions en  conséquence.  Le  départ  des  troupes  commença  le  5 
Septembre.  L'assemblée  des  Duchés,  convoquée  par  son  bureau, 
se  réunit  le  4  et,  après  avoir  pris  connaissance  des  pièces  relati- 
ves aux  transactions  qui  avaient  eu  lieu,  elle  prit  les  résolutions 
déjà  relatées  dans  notre  Xle  volume  (p.  561).  En  même  temps 
elle  adressa  jàe$  pétitions  au  pouvoir  central  et  à  l'Assemblée  na- 
tionale à  l'effet  de  les  engager  à  refuser  l'approbation  de  (a  con- 
vention du  26  Août.  Elle  s'empressa  aussi  de  terminer  son  tra- 
vail constituant  et  adopta  par  un  vote  de-  confiance  collectif  les 
amendements  proposés  par  le  gouvernement  pour  être  apportés 
au  projet  de  la  nouvelle  charte,  qui  en  conséaiïence  a  été  pro- 
mulguée par  le  gouvernement  sons  la  date  du  15  Septembre. 
Nouv,  ReeveU  générai  Tome  XI.  p.  531—46.     Ama:Frot.f.  iT— 3Î. 

M.  Camphausen ,  ministre  de  Prusse  à  Francfort  nt  en  date 
du  2  Septembre,  communication  de  l'acte  conclu  à  Malmôe  au 
ministère  de  l'Empire. 

Lettre  de  M.  Camphausen  à  M.  Heckscher  V.  N.  R.G.  T.  XI.  p.555. 

Celui-ci  le  déposa ,  accompagné  de  toutes  les  pièces  y  relati- 
ves, sur  la  table  de  l'Assemblée  nationale  qui  dans  la  séance  du 
4  Septembre,  en  ordonna  l'impression  et  le  renvoi  à  la  commis- 
sion internationale  pour  faire  rapport,  dans  les  24  heures,  sur 
l'opportunité  de  ia  suspension  des  opérations  militaires,  et,  à  un 
îomr  ultérieurement  fixé,  sur  la  question  de  l'armistice  en  général. 
La  resolution  prise  pa#  l'assemblée  dans  la  séance  du  5,  à  faire 
suspendre  les  mesures  militaires  pour  l'exécution  de  l'armisticei 
entraina  le  retraite  de  tous  les  ministres  de  l'Archiduc  r  Vicaire. 
N.  R.  G.  T.  XL  p.  &59. 

Publication  de  la  Gasette  off.  de  Prusse  sur  l'armistice  de 
Malmëe  fèttf.  p.  562. 

it.  de  la  Poêi-Z&Uung  de  Francfort  du  6  Sept,  ilnd,  p>  566. 

L'Assemblée  nationale  s'occupa  de  cette  a£fiiire  dans  les  séan- 
ces orageuses  du  12,  14,  15,  16  Septembre  et  finit  par  approu* 
v«r  la  convention  en  général ,  en  invitant  le  pouvoir  exécutif  à 
s^entendre    avec    Je    Danemark  sur    quelques    modifications   que 
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le  gouvernemeDt,  diaprés  une  commun îcatÎQn  de  M.  CanipbauKn 

à  M.  Hecksehcr  en  date  du  9  Septembre,    aurait  dçclarë  vouloir 

y  apporter  et  à  entamer  le  plutôt  possible  les  négociations  de  paix. 

Débats  de  TAss.  nat  allemande  sur  Parmistice  de  MalmÔe. 

Voyei  N&w>eau  ReeueU  générai  Tàm.  XI.  p.  569— f  8.  —  Aeienii, 

iur  N.  S.  IL  G.  p,  485. 

Les  états  du  ducbë  de  Lauenbourg  s-'ëtaient  également  adrea^ 
ses  à  TArchiduc-Vicaire  pour  protester  contre  Texécutign  des  me- 
sures concertées  avec  le  gouvernement  danois  en  tant  qu^elles  les 
concernent.  Dans  Tinlervalle  M.  de  Reedtz,  commissaire  du  Roi 
de  Danemark,  avait  adressé  quatre  lettres  au  général  de  Wrangel, 
dont  voici  des  extraits  : 

XXXI. 

Extrait  d'une  lettre  de  M.  de  Reedtz  au  gêné' 

rai  de  ff^rangel,  en  date   de   Schleswig    le  8 

Sept.  1848. 

(AdcBtt.  s.  A.  8.  H,  G.) 

Je  crois  de  mon  devoir  en  ma  qualité  de  commissaire 
de  8,  M.  le  roi  de  Danemark  de  soumettre  à  V.  Exe. 
quelques  observations  relativement  au  mode  d'exécution 
de  la  convention  signëé  \  Malmôe  le  26  da  mois  passe. 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  a  conclii  et  ratifie  cette  conven- 
tion ^  nonseulement  en  son  propre  nom,  mais  aussi  au 
nom  et  de  la  part  de  la  confëdëration  germanique.  .  .  • 
Les  seules  stipulations  de  la  convention,  qui  aux  yeux 
du  roi  rachètent  tous  ses  sacrifices,  sont  celles  qui  dés- 
avouent les  actes  du  gouvernement  soidisant  provisoire, 
qui  en  prononcent  la  dissolutiouf  qui  mettent  en  suspens 
Pexercice  du  pouvoir  législatif  et  qui  arrêtent  que  des 
administrations,  (ormëes  d*un  commun  accord,  exerceront 
leurs  fonctions  au  nom  de  8.  M.  Ces  conditions  net- 
tement posées,  il  faut  qu'elles  soient  exécutées  aussi  bien 
que  celles ,  qui  sont  à  la  charge  du  Danemarck ,  et  fai 
rhonneur  de  prévenir  V.  Exe.  que  mon  gouvernement 
ne  pourra  et  ne  voudra  transiger  I^  dessus.  (7est  \l  V. 
E. ,  chef  de  Parmée  prussienne  et  fédérale,  qu'il  appar- 
tient de  faire  exécuter  promptement  et  d'une  manière 
décisive  ces  conditions  et  )e  dois  l'inviter  \  ne  pas  se 
désaisir  des  forces  nécessaires  avant  que  le  but  indiqué 
oe  soit  rempli  «  •  •  • 

Extrait  dune  autre  lettre   du  même    au  même  en 
date  de  Schleswig  le  9  Septembre  1848* 
.  .  .  .  Leâ   résolutions   prises   à   Francfort,  dont   la 
nouvelle  nous  est  parvenue   hier  soir  V.  E&c*  les  cou* 
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naît ,  et  elle  ne  saurait  eo  méconnaître  la  portée.  Il  va 
sane  dîre^  que  le  Danemark  ne  saurait  nullement  en 
admettre  l'autorité  et  encore  moins  consentir  de  son  pro- 
pre mouvement  II  la  formation  d'un  corps  d'armée  de  10 
k  12000  h.  y  s'ils  pouvaiet  être  appelé  II  appujer  ces 
décrets ,  et  certes  il  n'est  jamais  entré  dans  mes  idées  de 
me  prêter  it  un  arrangement  de  ce  genre  ....  Ni 
mon  gouvernement,  ni  les  puissances  médiatrices,  ni 
l'Europe  entière  ne  pourront  regarder  comme  une  loyale 
exécution  de  la  convention  la  simple  retraite  des  trou- 
pes prussiennes  et  fédérales  à  2000  h.  prés ,  et  que  l'Al- 
lemagne garde  tous  les  avantages  qui  lui  sont  assurés 
par  la  convention,  tandis  qu'elle  abandonne  les  Dnchà 
dans  un  état  d'anarchie  destructif  pour  leur  bien -être 
et  menaçant  pour  tous  les  pajrs  voisins  •  •  •  • 

Extrait  d'une  troisième  lettre  de  M.  de  Reedtz  m 
général  de  fVrangel,  en  date  du  lo  Sept.  1848. 
•  •  •  •  Je  me  suis  rendu  chez  M.  le  général  de  Bonin 
pour  conférer  avec  lui  sur  le  mode  d'exécution  de  la 
convention  d'armistice  du  26  août.  Les  explications  qu'il 
a  bien  voulu  me  fournir,  •  ...  la  conviction  qui  l'aniine, 
qu'il  réussira 9  sans  aucune  assistance  ultérieure,  à  faire 
exécuter  l'armistice  avec  les  2000  h.  stipulés  par  la  con- 
vention et  mis  \  sa  disposition  par  V.  Exe.  m'engagent  à 
la.  prier  de  faire  évacuer  purement  et  simplement  les  Du- 
chés selon  la  teneur  de  la  convention,  sans  j  laisser  le 
corps  de  10000  h.  sous  le  commandement  de  M.  le  Heu- 
tenant*général  Millier,  que  par  suite  de  mon  invitation 
et  de  celle  de  M.  le  général  Below,  Elle  s'est  déclarée 
disposée  à  laisser  demeurer  dans  le  Holstein ,  pour  ap- 
puyer l'exécution  de  l'armistice.  Je  dois  cependant  \ 
tout  événement  réserver  \  mon  gouvernement  le  droit 
de  reclanier  en  cas  échéant  l'entière  exécution  de  la  part 
de  la  Prusse  des  engagements  qu'elle  a  pris  vis-à-vis  de 
lui  9  en  signant  la  convention  de  Malmôe. 

Extrait  d!une  quatrième  lettre  du  même  au  même 
en  date  de  Sonderbourg  le  i2  Sept.  1848- 
....  Je  suis  expressément  chargé,  Monsieur  le  gé- 
néral, de  vous  repéter,  ....  que  le  roi,  de  son  côte 
fidèle  è  ses  engagements,  ne  songe  qu'è  exécuter  loyale- 
ment ceux  y  qu'il  a  pris,  mais  qu'il  se  croit  fondé  è  exi- 
ger également  l'accomplissement  de  ceux   qui   y  corres- 
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pondent  •  .  •  Sa  Majesté  .  .  •  •  nt  saurait  transige  ni 
entrer  dam  dee  acoommodemenls  sur  les  stipulations  d'une 
Gonyeotfon  finichement  conclue  et  solemnellement  rati- 
fiée avant  qu'elle  n'ait  reçu  son  éxecution.  •  •  .  11 
m'est  expressÀnent  défendu  d'entrer  dans  des  pourpar- 
lers quelconques  à  cet  égard.  ...  Il  m'est  expressément 
défendu  d'entrer  dans  explications  ultérieures  ayant  que 
la  Prusse  n'ait  donné  des  preuves  non  équivoques  de  la 
sincérité  de  ses  intentions,  et  nommément  en  faisant  ef* 
fectuer  la  dissolution  du  gouvernement  soi-disant  pro* 
Yisoîre  et  de  l'assemblée  illégalement  constituée  à  Kiel.  ••  • 

t  Le  génëral  de  WraDgel,  s*élaît»  par  lettre  du  même  jour, 
12  septembre ,  adressée  au  ministér#  de  FEmpire,  demis  du  corn- 
mandement  de  Tarmëe  d*expëdition  fédérale  ;  il  quitta  les  -duchés  et 
le  général  de  Bonin  prît  le  commandement  des  troupes  qui  y 
liaient  restées. 

Le  tT  sept,  le  Cte  Knath  adressa  aux  missions  danoises  à  Té- 
tranger  la  ci^ulaîre  communiquée  dans  le  Tome  XI  p.  579.  Le 
gouvernement  prussien  s^en  trouva  motivé  d^adress'er  à  se»  agents 
diplomatiques  fa  circulaire  qui  suil. 

XXXDL 

Circulaire  du  gouvernement  prussien   aux  mis- 
sions prussiennes  près  des  cours  étrangères^  du 
29  sept.  1848. 

(ActcBct.  s.  N.  S.  H.  G.) 

Die  daniscken  Blatter  veroffentlichen  ein  Circuler- 
schreibeu  des  Konigl.  Dânischen  Ministeriums  der  aus- 
wartigen  Angelegenheiten  an  die  Gesandten  im  Auslande 
dd.  den  17.  September,  in  welchem  die  KônigL  Oani- 
sche  Regierung  sich  gegen  die  Geriichte  verwaturt,  wo- 
nach  Danemark  sich  bereit  erklèLrt  hfttte ,  gewisse  nâher 
bezeichnete  Modificalionen  in  der  Waffenstillstandscon- 
vention  Yon  Malmôé  vom  26.  August  d.J.  einzuri&umeni 
und  erklërt,  dass  durchaus  keine  Rede  von  solchen  Mo- 
dificalionen gewesen ,  weder  als  VorscUag  von  Seiten 
PreussenSy  noch  als  Zugestândniss  von  Seite»  Dîinemarks. 
In  Bezug  auf  dièse  Erklarungen  siebt  sich  die  Kônigh 
Regierung  zu  folgenden  Bemerkungen  veranlasst,  um  ihre 
Steilung  vor  allen  Misaverstëndnissea  zu  verwahren. 

Die  Regierung  Sr*  Majestat  des  Kônigs  hat  ohne  Riick- 
hait  und  ohne  Wechsel  ihren  festen  Entschluss  ausge- 
ffowD.  Recueil  gén.     Tçme.  XIL  "        *   X 
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ftpro€lieD,  an  der  abgeschlosseneD  und  /atlficirten  Ueber- 
«  einkunft  iestzubalteD.  Sie  hat  die  unzwaîdeutigaten  Biirg- 
schaften  dafdr  gegebeOy  indem  sie  aile  ihre  obliegenden 
und  in  ibrer  Macht  stebenden  Verbiodlichkêiten  ohne 
Sauoien  erfiillt  bat.  Sie  hat  deu  WaffeostilletaDd  von 
Anfang  an  id  demeelben  Sinne  aufgefasBt  wie  er  in  je- 
nem  Circular  bezeicbnet  wird:  „al6  einen  Versôbaungsact 
gegen  die  Herzoglbûmer,  mit  dem  Zwecke,  einen  Ver- 
fiucb  zn  machen  zur  Âasgleicbung  der  Differenzen,  wel- 
cbe  8icb  zwiechen  der  Bevdlkerung  der  Herzogthiimer 
und  Danemarkt  erhoben  hatten/' 

Dieser  Zweck  der  Versobnung  kann  aber  nar  er- 
reicht  werdeu,  wenn  die  Uebereinkunft  auchin  verBôbn- 
licbem  Sinne  au8ge(ïibrt  Mird.  Die  Kônigl.  Regierung 
hat  das  von  AoFang  an  ausgesprocfaen.  AU  sich  in  den 
Herzogtbiimern  in  Bezug  auf  den  Art.  VIL,  namenllicb 
wegen  der  Désignation  des  Grafen  MoUke-Rûtschen  zum 
Prâsidenten,  Schwierigkeiten  erhoben ,  hat  sie  ihre  Be- 
denken  offen  dargelegt,  indem  sie  zu  gleicher  Zeit  ai- 
les, vras  in  ibren  Kraften  stand,  that,  um  die  Schwie- 
rigkeiten zu  beseitigen  und  eine'Verstândigung  herbei 
zu  fûhren.  Von  der  Existenz  dieser  Schwierigkeiten 
batte  sowotil  der  designirte  Graf  Mollke  selbst,  als  der 
Kônigl.  Dënische  Commissarius,  Herr  von  Reedtz,  Gele- 
genheit,  sich  in  den  Herzoglbumem  selbst  zu  iiberzeu- 
gen.  Letzterer  sprach  sich  dahin  aus,  dass  Se.  Ma),  der 
Kônig  von  D&nemark  auf  der  wesentlichen  Ausfiihrung 
des  Waffenstillstandes  bestehen  niiisse,  dass  aber  in  die- 
sem  Falle  derselbe  jedem  versohnlichen  Schrîtce  von  der 
anderen  Seite  in  gleicbem  Sinne  entgegenkomuien  werde; 
erst  wenn  die  Ausfiihrung  des  Waffeustillstandes  ira  We- 
sentlichen gesicbert  sei,  kônne,  wie  derselbe  dem  Gene- 
ral von  Bontn  scbriftlich  ausgesprochen,  von  Accommoda- 
tionen  die  Rede  Àein  Die  Kanigliche  Regierung  hat  dièse 
Ërklârungen  gem  entgegengenommen,  da  sie  ganz  ihrer 
eigenen  Aosicht  entsprechen*  Sie  hat  nie  die  Absicbt 
gehabt,  das  einmal  Vereinbarte  wieder  aufheben  zu  wol- 
ten ,  aber  sie  ist  der  Ueberzeugung  gewesen ,  dass  nur 
durch  versôhnlicfae  Modalitâten  der  Ausfiihrung  der 
Zweck  des  Waffenstillstandes  erreicht  werden  kônne; 
sie  hat  dièse  mit  Befriedigung  in  den  Ërklârungen  des 
Kônîgl.  Dânischen  Commissars  in  Aussicht  gestelJt  ge- 
funden  und  hat  sich  in  diesem  Sinne  auch  in  Frankfiirt 
ausgesprochen. 
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Auf  dièse  zTvischeo  âem  KônigL  Danischen  und  dies* 
seîtigen  Comiuîssaritis  gewechselten  Erklârungen^  welclie  ' 
die  wesentlîche  AusfdhruDg  des  Waffenstillstandes  vor*  ^ 
aussetzen  ^  hat  der  Kooigl.  BevoUiuachtigte  ia  Frankfurt^ 
Staatsniloister  Cainphausen,  io  seineoi  Schreiben  aa  den 
Minister  Heckscher  vom  9.  d.M.  Bcziig  genommen;  ^on 
aintlichen  Ërklârungen  der  KÔDigL  OSnischen  Regieriing, 
vrie  $ie  in  dem  Beschlusse  der  Natîonalversamoiluug  voin 
16.  d.  M.  aDgenooiuien  worden,  hat  derselbe  nicht  ge- 
sprochen  uud  nicht  sprechen  koanen ;  auch  ist  es  ianet- 
halb  der  Nationalversammlung  selbst  anerkannt  worden, 
dass  nur  Modalitâten  der  Ausfiihrang  in  Aussicht  ge- 
slellt  'vrorden;  vrelches  sich  librigens  von  selbst  verstehl, 
wenn  die  Ausfiihrug  der  Convention  ùberhaupt  fest  ge- 
lialten  werden  solli  vrie  dîes  von  der  KSnigl.Regierung 
immer  unveranderlich  ausgesprochen  und  nun  auch  durch 
jenes  Votum  der  Nationalversanimlung  von  Neuem  an- 
erkannt worden  ist. 

Hîernach  sind  die  Geruchte  zu  beuirtheilen  anf  welche 
das  Circular  des  Kônigl.  Danischen.  Ministeriums  der 
answârtigen  Angelegenheiten  sich  bezieht. 

Die  Kunigl.  Regieriing  hait  an  der  oben  aiisgespro- 
cbenen  Ueberzeugimg  fest.  Sie  ist  immer  bereit,  die 
Hand  zur  Verstândigung  zu  bieten;  sie  verhehlt  sich 
aber  nicht,  dass  dièse  Verstândigung  nur  erreicht  wer- 
den kann,  v^enn  von  der  anderen  Seite  in  gleîchem  S  in  ne  ' 
gehandelt  und  jeder  einseitige  Schritt  vermieden  wird, 
durch  welchen  der  dem  WalFenstillstande  zu  Grunde  lie- 
gende  Zweck   der  Versohnung   vereitelt  werden    kann. 

£w. werden  sich  bierdurch   in  den  Stand  gesetzt 

sehen,  wenn  dièse  Angelegenheit  bei  der  Regierung,  bei 
welcher  sie  accreditirt  sind,  Gegenstand  der  Erorterung 
werden  sollte^  die  Stellung  der  Kônigl.  Regierung  klar 
zu  machen  und  ihre  Ansichten  darzulegen  und  zu  ver- 
treten.    Berlin  den  29.  September  1848. 

gez.         Donhoff. 


f  La  eommistion  immédiate  annonça  son  entrée  en  fonctions  par 
une  publication  en  date  du  18  septembre,  qu'elle  communiqua  of- 
fidellement  en  plusieurs  exemplaires  au  ge'nëral  de  Bonin  par  1  inter- 
médiaire du  gênerai  danois  de  Hansen.  (V.  N.  Recueil  etc.  Tome  XI 
p.  580  Nr.  XLII.)  Le  gënëral  prussien  renvoya  les  pièces  au  général 
de  Hansen  atec  prière  de  les  remettre  à  Tadressant,  vu  quMl  n'avait 
pas  Tbonneur  d*étre  en  communication  officielle  avec  une  admini- 

X2 
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siration  dont  il  ignore  résistent?  et  rëtabliasement.  M.  de  Bonin 
adressa  en  même  tems  aux  commandants  des  places  des  Ducbës  la 
circulaire  qui  se  trouve  imprimée  dans  le  XI  Tome  de  ce  recueil. 
[Nouteau  Recueil  etc.  p.  584.)  —  Le  ministère  de  TEmpire,  à  la 
tête  duquel  se  trouta  placé  M«  de  Schmerling,  adressa  une  note 
confidentielle  au  ministère  prussien,  à  Teffet  de  faire  remplacer 
le  commissaire  prussien  de  Wildenbruch  par  un  commissaire  de 
l'Empire  et  de  préparer  Tintroduction  d*un  envoyé  du  pouvoir 
central  à  Kopenhague.  {NeuegU  Actensi.  s.  S,  H.  G,  p.  529  ei 
sfito.)  M.  Stedmann  fut  nommé  commissaire  de  TEmpire  â  cet  ef- 
fet, et  M.  Banks,  Syndic  de  la  ville  de  Hambourg,  fot  nommé 
plénipotentiaire  à  Copenhague.  Le  ministre  du  Pouvoir  central 
a  Londres,  baron  d*Andrian ,  fut  chargé  de  demander  Tentre- 
mise  du  gouvernement  anglais,  et  M.  de  Vrints,  ministre  d* Au- 
triche à  Copenhague,  était  prié  de  Fappuyer,  pour  faire  reeevoir 
M.  Banks  à  la  cour  danoise  en  la  qualité  dont  on  Tavait  revêtu. 
Le  27  septembre  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Prussey 
comte  de  Donhof,  conTenait  avec  M,  de  Reedtz  des  dispositions 
SHÎvàntes: 

,,L'impossibiIilé  d*esécuter  Tarticle  1  des  articles  additionels  de 
l'armistice  conclu  à  Malmoe  ayant  été  reconnue,  la  Prusse  a 
proposé  ce  qui  suit: 

„La  Prusse  emploiera  ses  bons  offices  pour  obtenir  Tadhé- 
sion  de  cinq  des  personnes  désignées  dans  1  article  précité  à  se 
charger  de  radministration  intérieure  des  Duchés,  après  quoi,  de 
la  part  ^e  la  Prusse  et  du  Danemark ,  e]les  seront  installées  en 
qualité  d'administration  supérieure  ad  intérim  des  deux  Duchés,  et 
exerceront  leurs  pouvoirs  pendant  la  durée  de  l'armistice  au  nom 
de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  comme  Duc  de  Schleswig  et  Hol- 
stein.  De  la  part  du  Roi  de  Danemarc  on  déclare  adhérer  à  la 
proposition  ci-dessus.  Ainsi  fait  à  Berlin  le  27  septembre  1848. 
(signé)  de  Donhof.  (sigo^)  Reedli.'* 


M.  de  Donhof  communiqua  cette  convention  à  M.  Schleiden,  et 
partit  pour  les  Duchés,  accompagné  de  M.  Stedmann.  L'assem- 
blée des  Duchés  se  décida  à  reconnaiire  les  cinq  personnes  de- 
signées pour  former  le  nouveau  gouvernement,  et  qui  acceptè- 
rent sous  la  réserve  de  la  constitution  du  pays  par  une  déclara- 
tion du  4  octobre,  qu'ils  consentirent  ne  pas  devoir  être  officiel- 
lement soumise  au  gouvernement  prussien;  ils  demandèrent  en 
outre  que  leur  mandat  ne  soit  sujet  à  aucune  autre  restriction 
que  celle  de  l'observation  de  la  convention  d*armistice  et  désirè- 
rent la  nomination  de  leur  président  par  les  puissances  con- 
tractantes. 

Le  roi  de  Danemark  promit  de  reconnaître  la  nouvelle  admi- 
nistration, si  elle  se  trouvait  constituée  avant  le  23oct.  jour  de  la 
convocation  de  la  diète  danoise.  Cependant  de  nouvelles  difficultés 
s'élevèrent.  D'un  côté  les  autorités  des  Duchés  avaient  reprimé 
par  l'emploi  dé  la  force  les  démonstrations  politiques  qui  avaient 
eu  lieu  aans  plusieurs  endroits  lors  de  la  célébration  de  l'anni- 
versaire de  la  naissance  du  Roi-Duc.  Le  gouvernement  danois 
de  son  côté  ne  voulait  en    aucune  manière  reconnaître   la  charte 
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Gonstîtotionelle  âei  DilcIiÀ  et  proposa»  si  les  membres  de  la  nou- 
velle administration  persistaient  à  vouloir  s*y  conformer,  qu^il  en 
fut  nomm^  d  autres  par  le  Pouvoir-central  et  la  Prusse  seulement  ; 
aussi  les  entraves  mises  aux  communications  navales  n*ëtaienl  pas 
encore  ëcarlées.  M.  Stedmann  ëtail  alors  en  possession  de  ses 
premières  instructions. 


XXXIV. 

Extrait  des  Instructions  de  M.  Stedmann^  corn-- 

missaire  de  (empire  pour  les  Duchés,  émanées 

du  ministère  du  Pouçoir   central  provisoire  en 

date  du  ^  octobre  1848. 

(Ibâd.  f.  571.) 

Frankfurt  den  7.  October  1848. 

So  sehr  es  za  bedauern  ist  und  zu  wiederholten  Misa- 
deutaogen  in  den  Organen  der  oiFentlichen  Meinung  An- 
lase  geben  mnsste,  dass  eine  neue  Vereinbarung  ûber 
den  Danischen  Waffenstillstand  Deutscher  Seits  wiéderuoi 
durch  Preussen  allein  und  ohne  Zuziehiing  des  in  Ber* 
lia  tnwesenden  Reichscommiasars  getroffen  w^erden  konnte, 
80  mag  doch  als  formelle  Entschuldigung  gelten,  dass 
vor  erfoigter  Notification  und  Anerkennung  der  proyiso- 
risehen  Centralgewalt  in  Kopenfaagen,  ein  direcler  Ver- 
kefar  Ihrersdits  mit  dem  Dâniscben  Bevollmâchtîgten  nicht 
ausdnicklicli  Terlangt  werdcn  durfte,  und  der  Inhaltdes 
am  27*  September  «i  Berlin  aufgènommenen  ProtokoUs 
bietel  materiell  eine  so  entschieden  vortbeilhafte  Auskunft 
dar,  dass  Se.  Kais.  Hoh.  der  ReichsTerweser,  auf  den  Rath 
des  Mtnisterinms  sich  bewogen  gefunden  hat,  der  da- 
durch  evenludl  zu  bewirkenden  Modification  des  Waf- 
fenstillstands  in  Voraus  seine  Genefamigung  zu  ertheilen. 

Hiervon  ist  dem  Kônigl.  Preussischen  BevoUmlichtig- 
ten  Herrn  Camphausen,  der  morgen  selbst  nach  Berlin 
zu  reisen  beabsichtigt,  Kenntniss  gegeben  worden. 

Sobald  Sie,  Herr  Reichscommissar ,  von  der  erfolg- 
tea  Anerkennung  der  provisoriscben  Cenlralgew^alt  von 
Seiten  Sr.  Maj.  des  Kdnigs  von  Danemark,  Herzogs  von 
Scbleswig-Holstein  und  Lauenburg,  durch  Herru  Syndî- 
eus  Banks  amtliche  Kenntniss  erhalten  haben  werden, 
woUen  Sie  sich  zu  dem  Kpn.  Preussischen  Minister  der 
auswartigen  Aagelegenheilen  begebea  und  sich  mit  ihm 
iiber  die  Form  benehmen ,  tn   welcher   die  Funotionen 
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des  durch  Artikel  8  àes  Waffenstillstands-Vertraget  be- 
zeichneten  Coinmissars  yon  dem  Herro  Major  yod  Wil- 
denbnich  auf  Sîe  werdeii  iiberziigeheo  haben.  SIe  wol- 
ien  sich  sodaun  nach  Scbleswig  begeben  und  IhreStelle 
ô£Eentlicb  und  formlîcb  antreten,  wobei  Iboeo  folgeode 
Punkte  zur  Richtschnur  dienen  werdeD. 

1  •  Der  bisberigeii  proYisorischen  Regîerung  von  Scbles- 
wig-Holstein  werden  Sîe  in  eioem  eigenen  Scbreiben  den 
Dank  der  Reichsregieruog  aiissprechea  fur  die  Vater- 
landslîebe,  Rlugbeit  und  Festigkelt,  mil  welcher  sie  die 
Deutsche  Sache,  die  Sache  der  gesetziichen  Ordnungond 
Freiheit,  in  den  Herzogthtiaiern  uuter  schwierigen  Ver- 
hâltnissen  vertreten  hat,  und  dieselbe  dabei  aufforderD, 
in  Ausfiihrung  des  durch  die  Nationalversammlang  kra(t 
Beschlusses  vom  16  September  genehmigten  WaflFenstill- 
standes  von  Malmôe,  die  Personen  ihrer  Nachfolger  der 
Landes versammlung  und  dem  Lande  kand  zu  geben. 

2.  Sie  werden  dièse  neue  provisorische  Regieruog 
im  Namen  des  Reiches  bestatigen  und  einfubren  und  mit 
derselben  sich  benehmeu  iiber  die  zunachst  zu  ergreifeo- 
den  Massregeln. 

3.  An  die  Landes  versammlung,  zu  Handen  ihres  Pra- 
sidenten,  w^oUen  Sie  in  Erwiedemng  ihrer  Èingabe  vom 
5.  y.  M.  und  im  Auftrag  und  Namen  des  Reichsverwe- 
sers  die  Ëroffnung  macfaen,  dass  nachdem  der  Waffen- 
stillsland  von  Malmoe.vom  26.  August  unter  bestImmteD, 
seitdem  als  eiogetreten  zu  beirachtenden  Modificalionea 
durch,  die  Nationalversammlung  genehmigt  worden  sei, 
nunmehr  von  Seîten  der  Reichsregierung  erwartet  werde, 
dass  die  Landesversammlung  einen  Theil  der  von  ihr 
erhobenen  Bedenken  als  beseitigt  ansehea  und  îeden- 
falls  bereit  sein  werde,  die  in  dem  Intéresse  des  gesamm- 
ten  Vaterlandes  von  ihr  geforderten  unabwendbaren  Opfer 
willîg  zu  tragen. 

4.  Was  eine  Vertagung  derLandesversamralnngund 
eine  Suspension  der  Verfassung  betriiFt,  so  werden  Sie, 
Herr  Reichscommissar,  sich  dariiber  mil  den  Mtigliedern 
der  abtretenden  sowohl  als  der  neuen  provisoriscfaen  Re- 
gîerung  weiter  versiândigen  und  einen  Berichi  mil  mo- 
tîvirlen  Antragen  an  das  Reichsmînisleriom  erstatten. 
Sîe  sind  jedoch  io  Voraus  zu  der  Aeusseruog  ermiich- 
ligt,  dass  die  Reichsregierung  die  Einlphrung  und  den 
Fortbestand  jener  Verfassung  nur  in  sofern  for  zulassig 
erachten  wiirde,   als   dieselbe   mil   der    Austuhrung  des 
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Waffenstillstandes    bona  JtdjB   sîch    als    vertraglich    er- 
weîsl. 

5.  Es  wifd  sicli  ans  den  Errolgen  der  Sendung  des 
Herrn  Syndikus  Banks  nach  Kopenhagen  und  eventueli 
au8  directen  Ertffnungen  der  KônîgU  Dânischea  Régie- 
ruDg  ergebeD,  in  weloher  Weise  sîe  in  der  Lage  sein 
werden,  Ihrer  Vollmacbt  gemas  die  geeigoeten  Schritte 
zu  thun,  daniit  in  Uebereinstimmung  mit  der  zweiten 
Bestimmung  des  Beschlusses  der  Nationalversammlung  vom 
16.  September  die  nothwendîge  VerstSndiguiig  mit  ge- 
dachter  KonigUcher  Regierung  baldigst  eintrete.  Sobald 
die  letztere  zu  dîesem  Zweck  entgegenkommt,  siud  SIe 
ermacbtigt  zu  einer  welteren  Vereinbarnng  riicksichtlicb 
der  Personenfrage,  falls  dîeselbe  nicbt  schon  zu  allseîtî- 
ger  Zufriedenbeit  erledigt  sein  soUte^  selbst  ausserhalb 
des  Kreises  der  bezeîcbneten  zehn  Personen ,  die  Hand 
zu  bieten  und  es  wird  zu  einer  aolcben  Vereinbarung, 
soFern  sie  nur  ira  Geiste  und  wabren  Interesse  des  Lan- 
des erfoigt  j  von  Seiten  der  Reichsgewalt  in  Voraus  die 
GeuebmiguDg  ertheilt.  Ebenso  ist  unter  obiger  Yoraus- 
setzung  gegen  einé  gemeinsaroe  Einfâhrung  der  neuen 
provîsoriscben  Regierung  von  Seiten  des  Konlgl.  Diini- 
schen  Comroissarius  und  von  dér  Ibrigen  kein  Bedenken. 

Eine  besondere  Instruction  fur  die  Angelegenbeiten 
dea  Herzogtbuins  Lauenburg  werden  Sie  in  wenigen  Ta- 
gen  erhalten,  eînstweîlen  wird  nîchts  im  Wege  stehen^ 
die  bierauf  gerichteten  Vorscblâge  der  Konigl.  Daniscben 
Regierung  eintretendenfalls  von  Ibrer  Seite  entgegenzu- 
nehmen  und  desfalls   anher    zu  berichten. 

Genebmigen  Sie^  etc.  ' 

(gez.)         Schmerling. 


f  M.  Banks  ëlait  arrivé  à  Copenhague  le  5  oct.  et  le  8  il  re- 
mit au  Roi  en  audience  particulière  ses  lettres  de  créance  de  la 
part  de  PArchîduc  vicaire. 

Les  membres  désignes  pour  former  Tadministration  des  Du- 
chés déclarèrent  alors  dans  un  nouvel  acte  (du  9  oct.)  vouloir  ac- 
cepter aux  seales  conditions  de  Tarmistice  du  26  août;  citaient 
M.  M.  Boysen»  le  baron  de  Heintse,  de  Moltke  de  Kiel,  Preus- 
ser  et  le  comte  Théodore  de  lieventlov.  M.  Scbleiden  en  £t  offi- 
ciellement part  au  comte  de  Donhofp  en  y  ajoutant  qu'une  action 
«alutaîre  du  nouveau  gouvernement  ne  pourrait  être  espérée  qu'- 
autant que  lé  comte  de  Reventlow  en  serait  '  nomnié  président, 
te  13  oct.  fut  signé  le  protocole  suivant. 
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XXXV. 

Protocole  de  la  Conférence  du  Comte  de  Don- 
hojj  ministre  des  affaires,  étrangères  de  Prusse, 
et  de  M.  de  Reedtz^  Chambellan  du  Roi  de 
Danemark  et  son  commissaire  en  mission  à 
Berlin,  du  12  octobre  1848- 

(IIM.) 

Par  le  protocole  fait  et  échangé  ea  date  du  27  sep- 
tembre entre  les  plénipotentiaires  soussignés ,  il  a  elé 
convenu  que  le  gouyernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  employerait  ses  bons  offices  pour  obtenir  l'adhé- 
sion de  cinq  des  personnes  désignées  dans  Tarticle  L  des 
articles  additionnels  de  la  convention  de  Malmoe,  à  se 
charger  de  Tadministraiion  intérieure  des  Duchés,  les- 
quelles  seraient  ensuite  installées  de  la  part  de  la  Prusse 
et  du  Danemarc  pour  exercer  leurs  pouvoirs  comme  ad- 
ministration supérieure  ad  intérim  pendant  la  durée  de 
l'armistice  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  en  Sa 
qualité  de  Duc  de  Slesvic  et  Holstein. 

Le  gouvernement  de  &  M.  le  Roi  de  Prusse  —  d'ac- 
cord avec  le  pouvoir  central  provisoire  de  FAUemagne  — 
est  aujourd'hui  en  mesure  de  présenter  au  gouvernement 
du  Roi  de  Danemarc  les  cinq  personnes  suivantes  qui 
sont  prêtes,  ainsi  que  cela  résulte  de  leur  déclaration  ci- 
jointe,  à  accepter  les  fonctions  qui  leur  sont  déférées, 
savoir: 

Mr.  Paul  Jean  Frédéric  Bojrsen;  Mr.  le  Baron 
Josias  Frédéric  Erneste  de  Heintze;  Mr.  Adol- 
phe Bernard  Guillaume  Erdmann  de  Moltke; 
Mr.  Alexandre  Frédéric  Guillaume  Preusser; 
Mr.  le  Comte  Théodore  de  Réventlow-Jersbeck. 

Le  plénipotentiaire  de  8.  M.  le  Roi  de  Danemarc 
déclare  être  prêt  à  accepter  au  nom  de  son  gouverne- 
ment les  personnes  cidessus  designées  comme  celles  aux- 
quelles Padministration  des  duchés  doit  être  confiée  pro- 
^visoiremenA  pendant  la  durée  de  rarmistioe  pour  Tex- 
eroer  an  nom  de  S.  M.  le'  Roi  de  Danemarc  en  8a  qua- 
lité de  Duc  de  Slesvic  et  Holstein. 

Il  a  été  arrêté  ensuite  de  commun  accord  que  le 
Comte  Théodore  de  Reventlow-Jersbeck  pren- 
drait la  présidence  de  l'admtiiistraliott  des  dndbés. 

Les  gouvernements  respectib  de  Prusse,  et   de  Da- 
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nemarc  feront  lés  â^narcbes  n^eesaairee   pour  que'  celle 
admiiiialraliQn  entre  en  fonctions  aussiti5l  que  faire  se  {>eut. 
Ainsi  fait  à  Berlin  le   douze  octobre   mil    huit   cent 
quarantehuit. 

(L.  S.)    (signe)  DdDhof£.        (L.  8.)    Reed^z. 

f  M.  Stedmann  demanda  maînteiiaDt,  par  une  leUre  du  13 
adressée  au  comte  Donbolf,  de  remplacer  comme  commissaire 
de  PEmpîre  le  commissaire  prussien ,  M.  de  Wildenbrucfa.  M.  de 
Donboff  lui  fil  part  en  réponse,  en  date  du  13,  qu'à  ta  Teritë, 
la  mëdhition  prussienne  dans  celle  affaire  ayant  heureusement 
éié  conduite  à  sa  fin,  la  t  direction  des  négociations  ultérieures  lui 
était  dévolue  comme  commissaire  de  TËmpire,  et  que  1VI«  de  Reedts 
était  prêt  à  concourrir  avec  lui  à  Tinstaliation  du  nouveau  gou- 
vernement des  Duchés  etc.  Les  pouvoirs  des  membres  de  ce  gou- 
vernement se  trouvaient  annexés  a  cette  lettre;  ils  n'étaient  signés 
que  de  la  part  de  M.  de  DônbofT.  Le  même  jour  M..  Stedmann 
reçut  une  lettre  de  M«  de  Rêedtz,  qui  se  félicitait  de  coopérer 
avec  lui  au  but  de  cette  mission,  et  lui  annonce  qu'il  se  rend  à 
Sonderbourg  pour  y  attendre  que  le  soidisant  gouvernement  pro- 
visoire et  rassemblée  de  Kiel  se  soient  dissous. 

Missive    adressée   par  le   commissaire  des  ducbés  en  date 
du  10  octobre  1848.     F.  N.  Heck  Tome^Xl.  p.  M9. 

XXXVI. 

Proclamation  du^  commissaire^  du  Pouvoir  cenr- 

irai  provisoire  aux  habitants  des  duchés  en  date 

du  22  octpbre  1848. 

Jn  die  Einti^hner  der  Herzogtfdimer  ScMeswig- 
Holstein. 

In  Folge  einer  von  8r.  Kaiserl.  Hoheit  dem  Erzher- 
zog  Reicbsverweser  ausgestdHen  YoUmacht  hat  die  Ko* 
nigl.  Preussische  Regierung  in  Vertretung  der  deutschen 
Centralgewalt  unter  dem  26.  August  einen  Waffenstill- 
stands- Vertrag  auf  sieben  Monate  mit  der  Konigl.  dèini- 
schen  Regierung  gescblossen  und  die  Deutsche  National- 
versammlung  hat  denselben  genebmigt.  Die  Deutsche 
Centralgewalt  hat  in  Ausiibung  des  ibr  nach  Artikel  8 
des  Wafienstillstands-Vertrags  zustehenden  Rechtes  micb 
zom  Reichs-Commissarius  ernannty  um  Yon  Deutscher 
Seite  vermittelnd  ûber  die  Ausfiibrung  der  WafiEénstill- 
standsbedingungen  und  iiber  die  unpartheiische  Anvren- 
dung  der  Geaetee  zu  Gunsten  der  Deutschen  sowie  der 
Dâoischen  Bevôlkerung  zu  wachen. 

Nach  erfolgter  An^eiinung  der  Deutschen  Central* 
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f/ewnlt  durch  die  Krone  Danemark,  hat  die  Kôiûgl. 
Preussische  Regtening  mîr  dièse  Aegelegenfaeît  itberge- 
ben  und  die  KonigU  Danische  Regierung  wich  durch  de» 
Ihrerseits  ernannteo  Coinmissârius,  Karomerherra  Holger 
Chriitian  Ton  ReedU,  aperkennen  lassea.  Ich  faabe  diè- 
ses Aiht  schon  seit  dem  20.  v.  M.  aogetrelen ,  um  die 
fiir  die  Herzogthtiiner  Schleswig-Holsteia  wnnschenswer- 
tben,  VOD  der  NatioDalversamnilung  vorbehaltenen  Ver- 
andernageo  des  Vertrags  herbeifubrea  zii  helfen  imdge- 
deoke  die  bezeichneten  Dienste  getreo  zii  leisteo»  so  lange 
die  RegieniDg  Seiner  Kaiserlicfaen  Hoheit  des  Erzberzog 
Reîchsverwesers  oder  meine  POicbt  aïs  Mitglied  der  Deut- 
schen  National- Versammlung  micb  nicht  zuriickriift.  Ich 
liabe  beute  in  Gemeinscbafi  mit  dem  genannteo  Konigl. 
DHiiiseben  Conmissarius  in  der  Person  des  Herrn  Graf 
Tbeodor  Heventlow ,  als  Vorsitzender,  Johann  Friedrich 
Boysen,  Josias  Friedrich  Ernst  Baron  von  Heintze, 
iXdolph  Bernbard  Wilhelm  Erdmann  ¥on  Moltke,  Alexan- 
der  Friedrich  Wilhelm  Preusser,  als  MitgUeder,  die 
neiie  gemeinsame  *  Regîertiiig  der  Herzogtbiimer  Schles- 
wig-Holstein  vertragsmSssig  eiogesetzt.  Wenn  ich  meî- 
nerseits  meine  Pflicht  zu  erfiillen  vermeine,  so  erwarte 
ich  auch  mit  Bestimmtbeit ,  dass  die  biederen  Bewohner 
der  Herzogthumer,  welcbe  so  viele  Beweise  ihres  Rechis* 
sinneSy  ihrer  Bârgerlugend  und  Vaterlandsliebe  gegeben 
haben,  ihre  PAîcht  darinfinden  werden,  der  neuen  ge- 
nieinsamen  Regierung  der  Herzogthumer,  welche  im  Na- 
nien  Seiner  MajestSt  des  Konigs  von  Daiiiflnark ,  in  Sei- 
ner Eigenschaft  als  Herzog  von  Scbleswig-Holstein  ihr 
Amt  verwalten  v^ird,  mit  Vert1*aiien  entgegen  zu  kom- 
men  und  willigen  Gehorsam  zu  leisten. 

Die  wtirdige ,  ruhige ,  gesetzliche  Haltong  der  Be- 
vôlkerung  wird  einen  dem  Lande  giiosligen  Friedens- 
schluss  wesentlich  erleichtern. 

Den  Ëiiassen    der   dreî  M&iner  Moltke,   Johannsen, 

Hansen ,  welche  in  Sonderburg  den  18.  v.  M.    sich   als 

Mttglieder  einer  Immédiat-Commission^  angekuadigt  baben, 

ist  keine  Folge  zu  leisten.      Schleswigden22.0ct.  1848. 

(gez.)     Stedmanuy  Rekbs-Commissarius. 

Protocole  du  32  oct.  1848  sur  réiablîftsement  du  nouveau  gou- 
vernement GoUectîf  pour  les  duehësetc;  N,R,  G*  Tome  XI,  p,  59t. 

Discours  du  Roi  de  Danemark  à  l'ouverture  de  la  session  de  la 
Dtëte  danoise  le  23  oct.  1848.     ibid.  p.  S92<  et  stnv. 
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XXXVtt.*) 

Discours  prononcé  par   le    comte    de.  Moitié, 
prèsicleut  du   conseil   des  ministres^  à  t ouver- 
ture de  [assemblée  de  la  diète  du  royaume  de 
Danemark ,  le  23  octobre  1848- 

(TraJuclion). 

S.  M.  le  ro!  a  charge  eou  ininistère  de.  donner  com- 
munication à  rassemblée  de  la  die'te  d^un  aperçu  de  la 
position  actuelle  du  pays. 

Vous  connaissez  tous,  honorables  concitoyens;  les 
circonstances  graves  et  menaçantes  sous  les  auspices  des- 
quelles le  ministère  actuel  est  entré  en  fonctions.  La 
base  de  sa  politique  est  contenue  dans  la  réponse  du  roi 
aux  mandataires  scbleswic-holsteinois;  celte  réponse  op- 
posa à  la  prétention  séditieuse  de  constituer  un  Etat  sou* 
verain  de  Schleswic-Holstein ,  et  d'incorporer  le  Schles- 
wic  dans  la  confédération  germanique,  la  déclaration  for- 
melle que  le  Holstein  comme  Etat  allemand  >  devait  re- 
cevoir  une  constitution  et  une  administration  à  part,  en 
s^associant  a  la  tendance  de  l'Allemagne  vers  une  grande 
unité  politique;  tandis  que  l'union  du  Schleswic  avec 
le  reste  du  Danemark  serait  assurée  par  une  constitution 
en  commun  qui  garantirait  à  ce  duché  des  institutions 
particulières,  propres  à  développer  son  indépendance 
provinciale.  En  même  temps  le  roi  donna  la  promesse 
que,  dans  tous  les  pays  soumis  à  son  sceptre,  la  dignité 
et  le  bonheur  du  peuple  seraient  fondés  sûr  la  vraie 
liberté.  Quelle  que  fût  la  surprise  que  causa  à  la  na- 
tion danoise  une  conjuration  qui;  par  un  indigne  abus 
du  nom  du  roi,  âut  corrompre  et  séduire  la  foule  et 
l'armée,  le  gouvernement  aurait  aisément  atteint  son  but, 
s'il  n'avait  eu  affaire  qu'aux  révoltés^  car  l'insurrection 
n'ayant  sa  source  ni  dans  les  sentiments  de  la  population, 
ni  dans  l'état  réel  des  choses.,  était  impuissante  à  em- 
pêcher le  triomphe  de  la  légalité,  triomphe  d'autant  plus 
glorieux  et  durable  qu'il  portait  dans  son  sein  le  don 
de  la  liberté. 

La  position  devint  plus  grave  lorsque  la  Prusse,  et 
plus  tard  toute  l'Allemagne,  vinrent  s'immiscer  dans  nos 

*)  Nous  croyons  devoir  donner  le  texte  entier  de  cette  pîcce 
lemarquable  dont  le  Nr.  64  (LI)  de  ronzième  vol.  de  notre  Nou> 
veau  Recueil  gépéral  n'a  donné  (p.  593)  quNiile  feger^  analyse.  - 
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affaires  inttfrieiires.  Vis-àrns  d^un  adversaire  supériair 
en  forces ,  le  devoir  da  gouvemeinent  -ëtaît  de  faire  tout 
ce  qui  pouvait  être  eompatible  avec  i'honneor  de  l'Etat 
pour  éviter  un  conflit,  mais  hors  de  cette  limite  de  ne 
.  céder  qu*à  la  foii»  du  nombre.  U  appartient  à  l'iiistoire 
de  juger  Tagression  à  laquelle  de  Danemark  a  été  ex- 
posé. La  modération  du  gouvernement  et  la  bravoure 
de  l'armée  danoise  ont  déjà  été  appréciées  par  l'Europe. 

Dans  cette  guerre,  que  l'agression  a  rendue  înéTÎ- 
table^  l'union  et  le  dévouement  de  la  nation  ont  mis  le 
Danemark  en  état  d'affironter  de  grands  dangers  sans 
succomber  et  sans  perdre  sa  force  de  résistance.  Les  de- 
mandes pécuniaires  tris-modéréeS|  faites  par  le  gouvone- 
ment  et  approuvées  par  les  deux  assemblées  d'états  pro- 
vinciaux, nV>nt  affaibli  ni  les  moyens,  ni  la  volonté  de 
faire  encore  de  nouveaux  sacrifices»  Tandis  que  chez 
nous  aucun  trouble  n*A  diminué  les  ressources  du  pajs^ 
notre  marine  a  causé  des  peines  sensibles  à  la  navigation 
et  au  commerce  de  l'ennemi,  ainsi  qu'K  tous  les  intérêts 
qui  y  étaient  attachés,  sans  que  nous  ayons  eu  besoin 
d'équiper  nos  gros  vaisseaux,  qui  d'ailleurs  n'auraient 
pas  trouvé  d'ennemis  \  combattre.  U  est  vrai  que  notre 
armée  a  connu  des  journées  aussi  sanglantes  que  glorieuses; 
mais  croissant  en  nombre  et  en  habilité,  animée  d'en- 
thousiasme pour  son  roi  et  sa  patrie,  pleine  de  confiance 
en  elle-même  et  en  ses  chefs,  cette  armée  se  trouve,  plus 
que  januds,  en  position  d'appujrer  nos  réclamations,  et 
s'il  le  Caillait,  de  mettre  dans  la  balance  le  poids  de  son  épëe. 

„C'est  ainsi  que  le  Danemark,  debout,  armé  et  fort 
de  sa  conscience,  a  vu  reconimitre  son  bon  droit  par 
toutes  les  puissances  amies,  dont  l'appui  dans  les  négo- 
ciations nous  a  rendu  et  nous  rendra  encore  d'importants 
services.  Parmi  ces  puissances,  nos  voisins  sont  prêts, 
sll  le  faut,  à  nous  seconder  2i  maiil  armée. 

^Cependant  dans  un  combat  inégal,  la  position  du  phts 
faible  est  toujours  tellement  grave,  et  dans  la  situation 
actuelle  de  l'Europe,  les  probabilités  de  l'avenir  sont 
tellement  précaires,  que  le  gouvernement  a  cru  ne  de- 
voir rien  négliger  pour  arriver  à  un  arrangement  amiable 
avec  une  nation,  dont  l'inimitié  constante  serait  aussi 
contraire  aux  rapports  naturels  qu'aux  intérêts  réels  du 
Danemark.  La  diète  connaît  les  stipulations  des  deux 
armistices  conclus  d'après  les  conseils  des  puissances  amies. 
Ce  n'eat  pas  la  faute  du  Danemark  si  le  premier  de  œs 
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deux  traités  ne  s'est  point  effectué.  Le  deroier  a  iïi 
oonideoeieiiseineDt  observé  aux  conâitions  stipulées  ^  les 
troupes  de  rAUemagoe  ont  évacué  le  Schleswic  et  le 
HolsteiD.  Nous  regrettons  que  l'exécution  de  certains 
points  veste  encore  l'objet  de  pourparlers  dont  nous  at- 
tendons en  ce  moment  l'ÎMue. 

En  consentant  ît  celte  convention,  le  roi  a  essentielle- 
ment eu  en  vue  d'alléger  autant  que  possible  ie  fardeau 
qui  pesait  sur  les  pays  occupés  par  l'armée  ennemie-  S. 
M.  a  vivement  senti ,  que  non  seulement  la  maieure  par- 
tie de  la  population  du  Schlesviric  tenait  au  roi  et  à  la^ 
patrie  avec  une  fidélité  qui  n'a  été  que  trop  éprouvée  dans' 
ces  temps  d'adversité ,  mais  que  même  dkins  les  contrées 
envahies  par  l'esprit  de  révolte  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens soupiraient  après  le  moment^  qni  les  délivrerait 
des  violences  de  la  rébellion  en  leur  permettant  de  se 
rattacher  ouvertement  à  l'eodre  légal.  S.  M.  n'a  pas  re- 
noncé Il  l'espoir  de  voir,  paràii  ceux  qui  se  sont  laissé 
entraîner  par  l'effervescence  revolutionaire,  revivre  le 
souvenir  des  biens  de  la  civilisation  i  de  la  paix  et  de 
l'aisance  qui  florissaient  sous  les  auspices  de  l'union  avec 
le  Danemark;  ils  reconnaîtront  sans  nul  doute  qne  ce 
fut  le  roi  même  qui  avant  l'irruption  des  troubles ,  qui 
ont  bouleversé  l'Europe,  manifesta  la  résolution,  nourrie 
depuis  longtemps  dans  son  coeur,  de  sacrifier  son  pou- 
voir absolu  au  bonheur  et  à  la  liberté  de  son  peuple. 

yyMais  avant  tout,  le  gouvernement  a  dû  regarder  la 
cessation  des  hostilités  et  l'éloignement  de  l'armée  ennemie 
la  condition  première  de  la  réussite  des  négociations  qu'il 
poursuit  à  l'heure  qu'il  est  avec  la  volonté  sincère  d'ob- 
tenir une  paix  compatible  avec  l'honneur  et  le  bien-être 
de  la  nation.  Dans  l'incertitude  du  succès,  il  est  néces- 
saire que  des  armements  militaires  marchent  de  îtont 
avec  les  travaux  diplomatiques.  La  proposition  sur  les 
moyens  de  procurer  des  ressources  \  la  caisse  de  l'Etat 
et  le  projet  de  loi  concernant  le  recrutement  de  l'armée 
par  une  conscription  plus  étendue  mettront  l'assemblée 
à  même  de  proclamer  à  ce  sujet  la  volonté  nationale. 

„La  force  des  circonstances  a  puseule  décider  le  gou- 
vernement a  s'écarter  sur  ces  deux  points  du  but  véri-' 
table  de  la  convocation  de  la  diète,  dont  la  tâche  est 
de  discuter  la  loi  fondamentale,  qui  doit  assurer  l'avenir 
du  pays.  Respectant  le  droit  de  la  nation  è  exercer  une 
influence  active  sur  l'oeuvre  des  lois,  le  gouvernement  n'a 
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ialroduit  que  par  des  ordonnances  provisoires  et  dans  des 
cas  particuliers  et  urgents  les  réformes,  dont  la  législa- 
tion, notamment  celle  des  rapports  ruraux,  avait  besoÎD. 
La  faculté  de  donner  à  ces  reformes  force  de  loi  sera 
réservée  pour  l'époque  oii  les  pouvoirs  constitutionnek 
entreront  dans  l'exercice  régulier  de  lenrs  fonctions. 

„Le  gouvernement  appelé  de  tous  ses  voeux  le  jour 
où  la  constitution,  misi^  en  vigueur,  pourra  faire  cesser 
la  crise  transitoire  dont  toute  la  responsabilité  pèse  sur 
lui,  et  dans  laquelle  il  se  trouve  dépourvu  d'un  puis- 
sant organe  populaire.  Si  toutefois  le  gouvernement  ne 
s'est  pas  presse  de  convoquer  la  diète,  c'est  par  la  seule 
raison  qu'il  eût  été  désirable  que  les  délégués  du  Schles- 
wic  eussent  pu  participer  à  l'oeuvre  de  la  constitution 
qui,  tels  doivent  être  notre  volonté  et  notre  espoir,  com- 
prendra aussi  le  Schleswic  Cette  oeuvre  ne  soufirant 
plus  aucun  délai,  ne  s'accomplira  que  sous  la  réserve 
contenue  dans  la  loi  électorale  du  7  juillet  dernier,  qui 
laisse  à  une  future  assemblée  schlesvicoise  »  l'alternative 
d'adopter  la  constitution,  ou  d'exiger  qu'elle  soif  discu- 
tée de  nouveau  dans  upe  diète  générale.  11  est  convenu 
que  toutes  les  dispositions  particulières  propres  à  con- 
sacrer rindépendance  provinciale  du  Schleswic  ne  pour^ 
ront  être  prises  qu'après  la  conclusion  d'un  traité  de 
paix  et  d'un  commun  accord  avec  les  Schleswicois. 

„Les  institutions  particulières  à  l'Islande,  étant  ba- 
sées sur  des  rapports  exceptionnels,  ne  seront  réglées 
qu'après  avoir  consulté  une  assemblée  islandaise. 

„Âussitôt  que  la  diète  se  sera  constituée,  le  projet 
de  la  loi  fondamentale,  ainsi  que  la  loi  d'élection  qui 
en 'dépend  seront  présentés  à  l'assemblée.  Le  gouver- 
nement espère  que,  dans  ce  travail,  l'assemblée  trouvera 
une  base  qui  pourra  servir  à  l'édification  de  la  grande 
oeuvre  qui  doit  assurer  un  avenir  de  liberté  et  de  bien- 
être  k  la  patrie.  Du  reste  nous  sommes  persuadés  que 
l'esprit  généreux  et  populaire,  avec  lequel  le  roi  a  con* 
senti  h  ce  projet  de  loi,  en  s'identifient  avec  la  cause 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  sera  reconnu  et  apprécie 
par  les  contemporains  comme  par  la  postérité,  et  cimen- 
tera à  jamais,  entre  le  souverain  et  la  nation ,  l'union 
de  confiance  et  d'amour  qui,  dans  ces  jours  d'épreuves 
et  de  vicissitudes,  fait  notre  gloire  et  notre  force. 

„C'e6t  avec  la  conscience  d'avoir  conduit  la  nation, 
sans  secousses  intérieures  et  dans  un  état  de  défense  re- 
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spectable  à  ce  Jour  solennel,  où  les  ëlus  du  peuple  da- 
nois se  trouvent  réunis  autour  du  trône  royal,  que  nous 
invitons  rassemblée  &  commencer  ses  travaux  ^  la  gloire 
de  Dieu  et  pour  le  bonheur  du  peujple  de  génération 
en  génération.*^ 

Correspondance  entre  les  commissaires  du  pouvoir  central  de 
rAlieniagne  et  du  Danemark  et  Tadmioîstration  <u>llectite  des  du- 
chés,   ^ouo.  Recueil  général  Tome  XL  p.594  et  suit. 

Mémoire  de  radminîsiratîon  des  duchés  sur  les  procédés  du 
gouvernement  danois.     Ib,  p.  598.  et  s. 

Proclamation  du  roi  de  Danemark  du  15  décembre  1848. 
ïb.  p.  602. 

Lettre  de  M.  Stedmann ,  commisalre  etc.  au  gouYcrneraent  des 
duchés  du  27.  déc.  1848.    /».  p.  606. 


11. 

Complément  et  Suite  des  pièces  con- 
cernant les  affaires  de  l'Etat  de 
l'Eglise  en  1848. 

(Yoyei  N.  R.  G.  Tome  XI.  Nr.  8.  et  T.  Xïï.  Nr.  3.) 

I. 

jiUocution  du  Pape  Pie  IX.  au  consistoire  des 
Cardinaux  du   17  décembre  1848* 

f  Notts  reproduisons  le  teite  original  de  cette  allocution,    dont 

une  traduction  a  ëte'  donnée  dans  Je  Tome  XI  de  ce  Hecuâi-Gé- 

nêrtU  p.  193  et  sniv. 

Venerabiles  Fratres!  Ubi  primum  ouUis  oerte  No- 
8tri8  meritisy  ted  inscrotabili  Dei  judicîo  in  hac  Priocipis 
Apostolorum  Cathedra  coUocati  catholicae  Ecclesiae  go- 
bernacula  tractaoda  suscepimuSy  Apostolicae  Nostrae  sol- 
liciludinis  curas  in  Hbpaoiam  cooTertimus,  quemadmo- 
dum  optime  noscitisy  Venerabiles  Fratres.  Hinc  intiino 
Nostri  tordis  doiore  considérantes  gratissima  damna, 
quibas  ob  tristes  rerum  vicissitudines  magna  illa  et 
incljta  Dominici  gregis  portio  prernebatur,  dÎYÎtem 
in  miserioordia  Deum  assiduis  enixisque  prectbus  humi- 
liter  obsecrare  nunquam  destitimus,  ut  afflictis  illis  £c- 
clesiis  opem  afferre,  easque  a  misero  in  quo  versabantur 
statu  revocare  dignaretur.  Atque  pro  Apostolici  Nostri 
ministerii  débite,  et  singulari  paternae  caritatis  aflFecta, 
quo  illustrem  Hlam  nationein  prosequimur,  nibii  certe 
Nobis  potius  fuit,  quam  ut  sanctissimae  nostrae  religio- 
nis  negotia  ibi  componere  studeremus.  Cum  autem  feli« 
cis  recordatioDis  Gregorius  XVI.  Praedecessor  Noster  in- 
cepisset  suis  instruere  Pasforibus  nonnulks  iliius  Regoi 
Dioeceses  in  dissitis  transmarinis  regionibus  sitas,  in  id 
peculiares  Nostras  curas  inlcndiinus;  ut  aliis  pluribus 
ipsius  Regni  vacantibus  Ecdesiis  in  continenti  etiam  po- 
sitis  novos  yaleremus  dare  Antistites  eo  munere  digoos, 
atque  ita  perficere  quod  idem  Decessor  Noster  morte 
praeventus  absolvere  minime  potuerat.    Quamobrem  Ve- 
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nerabilem  Fratrem  Joannem  Ârchiepiscopum  ThetsAloni- 
censem,  Tirum  iategrilate  j  doctrina ,  prudeotia  ac  rerum 
gerendaruni  peritîa  praettantem  cum  Nostrîê  ad  Carisst- 
mam  in  Ghristo  filiam  Nostram  Mariam  Elisabeth  Régi- 
nam  CathoUcam  Htteris  atque  opportuois  facultatibus  et 
îostructionibus  in  Hispaniam  mîftionus,  ut  quicqmd  ad 
saaandas  inibi  contritiones  Israël  atque  ad  catholicae  Re- 
ligîonis  bonum  promovendum  condueeret ,  omni  studio 
curaret,  atque  iuter  alia  efficeret  ut  vîduatas  illic  Eccle- 
sias  idoneis  Pastoribus  concrederemus.  Ilaque  clemeti- 
tissimo  misericordiarum  Pâtre  TOtis  studiîsque  Nostris 
opitulante  evenit,  at  summa  animi  Nostri  consolatione 
Donnullos,  veluti  nostis^  in  iilis  regionibus  Antistites  jam 
constituere  potuerimus,  atque  in  praeseotîa  multas  aliaè 
Hispaniarum  Cathédrales  et  Metropolitanas  Ecclesîas  din 
vacantes  canonico  suorum  Pastoruni  regimîni  et  procura* 
tioni  tradero)  atque  ita  divini  Nomiais  gloriae,  catholiciae 
Relîgionis  botio,  ac  spirituali  illarum  dllectarum  ovium 
saluli  eoosttlere  vaieamos.  Quod  quidem  futurum  coh- 
fidimus,  ouRi  ex  selatione  commémora ti -Yen erabilis  Fra-^ 
tris  Delegati  Nostri,  atque  ex  actis  maturo  examitie  ab 
ipso  cOofectis  agnoyerimus,  viros  ipsis  Dioecesibus  re- 
gendts  ac  mbderandts  destînatos  eas  habere  dotes,  quae 
ad  pastorale  munus  rite  utiliterque  dbeundum  requiron-^ 
tur.  la  eam  autem  spem  erigimur  fore  ut  qutimprîmnitl 
aliarum  îUius  Regni  Bcolesiamm  viduitati  prospicere  pos- 
sîmus,  utque  rebus  )am  nuac  io  meliorem  conditîonem 
vergeotibuS)  et  favettte  etiam  Catholka  Majestate  Sda  in 
aliis  porro  atque  aHîs  religtonis  negotiis,  in  quae  idem 
Veoerabili»  Frj^er  Delegatiis  Noster  studiosissime  îdcudi^ 
bit,  vota  et  oonsilia  Nosti»  felioem  dantè  Domino  exi<i 
tum  asseqttaotur. 

Alia  etiam  longe  amplissima  sub  alio  tnagiro  Principe 
regio  est,  îo  qua  catholicae  Religtonis  res  diaturais  gra* 
vioribttsque  calamitatibus  afl^ctae  ipsum .  recolendae  me^ 
moriae  Deeessorem  Nostnim  muitos  per  annos  sollicituiri 
habuerftnt^  et  praedpuaa  Nostras  curas  sibi  parir0r  rin* 
dicartint.  Ëquidem  optavissemus  hoc  ipso  dn»  Vos  eer-^ 
riores  £acere  de  bona.  exitn,  quem  aliqua  ex  parte  No- 
stras ipsas  curas  habuissa  coûfideban^us.  Non  defbere 
autem  quidam  ephemeridum  scriptores,  qui  id  ipsum  fé- 
liciter evenisse  affirmariot.  Nos  tamen  QÎhil  adhuc  an- 
nuntiare  Vobis  possumus  nisi  firmam  spem,  qua  sustenta- 
mur,   fore  ut  omoipoleos   et    misericors  Deus  propttius 

jyroM).  Recueil  gàn»     Tomû  XIL  Y 
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reapiciat  iiiper  Eccle«iae  8uae  filios  Uotis  inibi  tribula* 
tionibus  conflictatos,  et  aollicitiidini  benedicat,  qua  ëtatum 
cathoUcae  Religiooia  in  meliorem  illic  conditiooem  ad- 
ducere  connitimur. 

Nunc  porro  Vobiicuin  communicamus ,  Venerabiles 
Frairea,  summam  admirationem  y  qua  intime  aflecti  fai- 
1DU8 ,  ubi  acriptum  a  quodain  viro  eccieaiastica  digoilate 
iosignito  elucubratum ,  typîsque  editum  ad  Noa  perveoit. 
Namque  idem  vir  in  bujusmodi  scripto  de  quibusdam 
loquena  doctrinis ,  quas  Ecclesiarum  regioois  auae  tradi- 
tiooes  appellat ,  et  quîbus  hujus  Apostolicae  Sedia  jura 
coarctare  inteoditari  haud  erubuit  aaaerere  traditiooes  ip- 
saa  a  Nobia  in  pretio  baberi.  Âbaît  enimvero,  Venera- 
bilea  Fratrea,  ut  mena  aiit  cogitatio  Nobia  unquam  fuerit 
ve\  minimum  declinare  a  Majorum  inatitutia,  aul  absti- 
nere  ab  hujua  Sanctae  Sedia  auctoritate  aarta  tecta  con- 
aenranda  atque  tuenda«  Habemua  equidem  in  pretio 
peculiarea  traditionea,  aed  eaa  tantum^  quae  a  Catholicae 
Eccleaiae  aenau  non  diacrepent,  praeaertim  vero  illaa  re- 
veremur  ac  firmiaaime  tuemur,  quae  cum  alianini  Eccle* 
aiarum  traditîone,  atque  in  primia  cum  hac  aancta  Ro- 
mana  Eocleaia  plane  congruant,  ad  quam,  ut  S.  Irenaei 
verbia  utamur,  propter  potiorem  principalita- 
tem  néceaae  eat  omnem  conTenire.Eccleaiam, 
hoc  eat  eoa,  qui  aunt  undique  fidelea,  in  qua 
aemper  ab  hia,  qui  aunt  undique,  conaervata 
eat  etfy  quae  eat  ab  Apoatolia  traditio*j. 

At  aliud  inauper  eat,  quod  animum  Noatrum  yehe- 
menter  angit  et  urget.  Ignotum  certe  Vobîa  non  est, 
Venerabilea  Fratrea,  muitoa  boatium  -  Catholicae  teritatis 
in  id  praeaertim  noatria  temporibua  cooatua  auoa  inten- 
dere^  ut  monatroaa  quaeque  opinionum  portenta  aequi- 
parare  doctrinae  Cbriati^  aut  cum  ea  commiacere  Tellenl, 
atque  ita  impîum  illud  de  cujualibet  religionia  indif* 
ferentia  ayatema  magîa  magiaque  propagare  commoliun- 
tur.  Noviaaime  autem»  faorrendum  dîotu!  inventi  aliqui 
aunt  qui  eam  nomini,  et  Apoatolicae  digoitati  Noatrae 
contumeKam  impoauerunt^  ut  Noa  veluti  participea  atulli* 
tiae  auae,  et  memorati  nequiaaimi  ayatematîa  fautofea  tra- 
ducere  non  dubitarint.  Hi  nimîrum  ex  conailiia,  a  reli- 
gionia Catholicae  aanctitàte  haud  certe  alienia,  quae  in 
negotiia  quibuadam   ad  âvilem.  pontificiae  Ditioma  pro- 

*)  S..  Iran,  contra  haereaea  Lib.  S.  cap.  3. 
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curadaneiB  speolantibus  benigoe  ÎDeuàda  doxiimiB"  pii- 
blkae  cominodilati  et  prosperitati  ampliandae,  alque  ex 
venia  noniiulHs  éfosdem  DUioais  b^Mniaibus  iûttîo  îpBO 
Poiitificatus  Nostri  clerototer  impertitay  coo)itiere  volue«<* 
ruDty  No8  ita  bénévole  teotire  de  qoocumque  faomiDuni 
génère,  ut  nedam  Ecclesiae  filios,  8ed  ceteroc  etiam  utut 
a  Catbolica  lioitate  alieni  permaneaot,  este  pariterioM- 
latla  via,  atque  ad  aeteroam  TÎtam  pervenire  po88e  arbi«* 
tremar.  Deaont  Nobia  prae  borrore  yerba  âd  noviam 
banc  GODira  Nos ,  et  lam  ^  atf ocem  iniuriam*  dele8laoda!iiu 
Amamu8  equidem  intioio  cordi8  afBectu  boiniDe8  iiniver* 
808,  non  aliter  tamen  qtratn  in  cantate  Dei,  et  Domini 
Nostri  Jesu  CbrÎ8tî,  qui  venit  quaerere,  et  saivutn  facere 
qaod  perierat,  qui  pro  omnibus  raortous  est,  qui  omnes 
hoinines  vult  salves  fieri^  et  ad  .agnitionem  veritatië'  ye* 
nîre;  qui  misit  proînde  discipulos  suoa  in  muadum  uoiver« 
8um  praedicare  evatigelium  omini  creaturae,den  un  tiens  eos, 
({(li  crediderint  et  baptizati  fuerint,  salvos  fore,  quivvro 
non  crediderîat  Gondemnatam  iri.  Veaiant  igitur  '  qui 
salvi  fieri  volunt  ad  oolumnani  et  firmaaientuiti  veritatls^  ^ 
quod  Eedeaia  est^  veniant  sciiicet  ad*  veram  Chritfli  Be- 
clesiam,  quae  in  son  Episcopis  summoque  omnium  oa- 
pite  Romano  Ponliioe  éuccessionem  babet  Apostolicae 
auetoritatis  nuUo  tempore  interruptaÉi,  quae  nibil  un^ 
quam  potîus  habqit.  quam  nt  praedicaret,  atque  oonni 
ope  custodiret  ac  tueretur  doctrinal»  ex  Chri^ti  mbndato 
ab  Apostolis  annuneiatam  ;  quae  inde  ab  Âpoitoloruin 
aetate  in  lyiediis  omne  genus  difficultatibus  crevit,  etper 
totum  orbem  mîtaculorum  splendore  inclyta ,  mariyrum 
sanguine  amplificata,  Coofessorum  et  Virginum  nobilittfta 
virtutibus ,  Patrum  testimoniis  scriptisque  sapientissimii 
corroborata  viguit,  vigetque  in»<cuncti8  terrae  plagis,  et 
perfecta  fidei  sacraitientorum ,  sacrîque  regiminis  unitate 
refulget.  Nos  qui,  Kcet  indigni,  praôiBidemn»  in  suprême 
bac  Pétri  Apostoli  Cathedra ,  in  qoa  Cbristus  Dominiis 
ejusdem  Ecclesiae  suae  fundameatum  posuit,  nullis  ullo 
umquam  tempore  curis-  labortbusqoe  abstinebimus,  nt  per 
ipsius  Christ!  gratiam  ^os  qui  ignorant,  et  errant,  ad 
nnicam  banc  veritatîs  et  salutis  viam  adducamus.  Me* 
minerint  autem  qâicumque  ex  adverso  sunt ,  transitu- 
rum  quidem  eoelum'  et  terram,  sed  nibil  praeterire  um* 
quam  posse  ex  verbis  Christi ,  neque  ^  in  doctrine  com- 
mutari,  quam  a  Christi  Ecclesia  Catbolica  custodiendam 
tuendam,  et  praedicandam  accepit. 

Y2 
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Po»t  baee  haàd  passiuniM,  quin  Vobîs  »  Veocrabiles 
Fralreti  loqniSHif  de  doioris  aterbitate,  qoa  cODfecti  fui- 
«IU8 ,  proptertoa  qiiod  .paueia  aate  diebus  in  bac  aima 
Urbe  Nostra  catbolîcae  fteUgîoAÎt  arae  et  centro  nan- 
MiUi  ipaÉciatiinî  illi  quideni  bonifies  prope  deUraotes  re- 
periri  petiieruBt>  qui  val  ipsum  huinaotoatît  aaosum  tb- 
liciantea  ctiai  maximo  alrarum  îpsius  Urbis  civium  be- 
inittt  al  îadigoatîoBe  miaime  exboniiefc*iioi  palan  piiUi- 
ceqiie  triunphare  tn  lucnuoeissimo  iiitestÎAO  bello  iiuper 
ÛKtdr  Helvetioa  excitato»  Qaod  ialale  aatf'e  bellufn  Nos 
înlinio  corde  ingemiacinut)  lum  ob  effaattn  illiiM  oatio- 
nia  aangiMnen^  fratemanque  oMden^,  et  airooesy  diutur- 
Bas,  funestasqoe  discordias,  odia^  dissidia,  quae  ex  dvi- 
Ubufl  polMsîjnun  beilis  ia  populos  rediindare  seleot,  tum 
ob  detrineota^  q«iae  iode  catbolkae  rei  obTeoisse  acce- 
pînua^  et  obvealura  adbiic  timaamsi  tum  denique  ob 
deploranda  aawrilagia  îb  prâno  eonflietu  comnissa,  quae 
GOBHniaroorava  aoimua  reftifilL 

Geterum  dun  haec  larneBlanori  luinilHnbl  Dao  to« 
lins  coosQlatioBÎa  .Bgiàiiis  gratnfli'qui  in  BMllIituditte  mi- 
saifcordiae  anae  non  desifcik  Noa  consolari  îb  oniii  tri- 
bttlalieoe  Nostra*  EÉeoin  «ater  taaias  abgastifw  oonleve 
oarte  JNobts  solatâum  alEaruat  et  piHMperi  sacranm  Mii- 
sioBuai .  erealus ,  et  atreaai  eTang^ltcoran  MibisCrorum 
iabores^  qui  apoatolioa  aela  iacaBsi ,  giisYlssima  quaeque 
peiimla  atque  discrinîna  iavicta  despicieates^  ia  reraotis- 
sîaiis  regiooibas  papuloa  ab  erroram  teBebris,  moruiiaque 
ferîtate  ad  catfaolitae  veritatia  kimea,  omaeroque  viriutis 
et  huaieaiiatis  cultum  traducere ,  ac  pro  Dei  gloria  et 
aaimarun  salute  foriiler  pogoare  Hod  desîiHiBt,  et  pien- 
tisaiioia  ai  f>laiie  exiâiia  eàlbolicorum  populorpn  studia, 
qui  Noitris  deaidariia  ■  mirifiee  obaecundao'tes  qon  leyia 
afflidae  pauperuro  Hiberoorum  geoti  aubsidia.  praebere 
baud  intetiaiaerani ,  quiquè  tuai  largjiioaibus  ad  Nos 
ttjata.  élisais,  tuti  aaaiduis  ad  Deum  precibua  omnem 
opem  coaferre  aoa  eeasaat.,  ut  saoclissima  Cbristi  fides 
atque  doctriaa  loajge  ubîq«li  geotium  »  ubiq^ae  terrarum 
felici  faustoque  progressa  nagia  nagiaque  propagelur. 
Quae  praeçjaila  opéra  omfai  carte  laudan  pre^conio  digoa 
dum  peculîari  graliaaini  aaimi  Noatri  teatififiatioue  pro- 
aequinor,  a  clémentii^mo  boooruai  onniun  largilore 
Oeo  bumiUter  poaciiaua»  ut  fidelibua  auis  uberem  pro  il- 
lia  reiribuat  in  aettraitate  diiertedoaiw 

Habetîa ,  Veoerabilea   Fratrea  , .  quae  Vobia  bodieilio 
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die  Hgnificaoda  jiKlicavimnt.  Guoi  auètni  haoc  Nostram* 
Alloculîofieiii  ÎD  publicum  emittere  ceiisinerilnu^)  Iiac  •«•< 
caaieoe  semone  Nostrum  ad  alios  quo^^ie,  VenerahîleA 
FralFes,  ùtûversî  calh<>lici  Orbi»  PalriarchaS)  Arcfaief»- 
scoposy  EpîscopoS)  toto  cordis  alEectii  coavertioii»,  eoiquei 
omaes  et  eingulos  obsecramus,  atqua  horlamiur  in  D^r^ 
miDO  ut  stabUi  inttt  se  concordia  el  caritale  conjuncU^ 
atque  arclilsinsio  fidei  el  observantiaé  vinculo  Nobia  «I- 
huic  Ptftri  Calhedrae  obstricti^  pei*fecti  siot  ii»  eoden»' 
sensu  el  in  eadecii  aententi» ,  aAque  huitiania  quibueque. 
sepoeitit  rationlbiifs ,  et  aokim  Deum  ob  dcalos  halfteiij^efiy 
ejtisque  auxiUuoi  jiigibué  {evvidisque  preetbus  im^ploran* 
tes,  nihii  vigilântiae,  nibil  labons  tioquani  praetemitr 
tant,  ut  episoopaii  fortitudtae,  conslantfia,  priidenM 
praelieolur  praclia  Dooiini,  et  majori  Hsque  alacrital^' 
dilectas  oves  eorum  curae  ciMnamaa»  ab  vettenatis  pa-» 
scais  aveFtaati,  ad  salutaria  propellast,  easque  numqiiam 
patiantur  decipi  doetrina»  vani  et  peregrinis^  aed  adren^e 
a  rapacium  luporum  inaMîis,  et  impetu  défendant ^  item- 
que  errantes  in  omni  hanitate,  palientia»  et  docirina  ad 
veritatis  efr  )u8titiae  seaittani  reducere  coinlendant,  ut  et 
illi  divitta  auxiHante  gralia  occurrant  ia  uoitatem  fidei, 
et  agaiiioneai  Fiiîi  Dei  i  atque  ita  fiant  nobasoimi  unUai 
ovile  et  anus  pasior. 

Arrangement  convenu  entre  le  St.  Siég«  et  le  cabîndt  de  S. 
Petersbourg  relativement  à  l'état  de  l*ëglise  ron^aîoç  eo  Russîç. 

Article  de  TObservateur  Autrichien  sur  Inoccupation  de  la  place 
de  Ferrare. 

Proclamation  du  Pape  Pie  IX  du  10.  février  184&. 

Charte  des  Etats  romaina  octroyée  par  Pie  IX. 

Déclaration  coiioeniant  les  pères  de  la  compagnie  de  Jeaus» 
y^t^  Tome  XI  f.  t98-2i0.  ,      . 

11. 

Allocution  de  S.S.  le  pape  Pie  IX.  dans  le  coti* 
sistoire  secret  du  29  avril  1848« 

(Tnaaetion.  —  Moiûtear  Univ.   «lu    11  m«i   1848.) 

Vénérables  frères.  Plus  d^une  fois  nous  avona  déte- 
ste daoa  votre  assemUée  l'audaoe  de  quelques  boramefft 
qui  n'ont  pas  héA\i  à  nous  faire  l'injure,  à  nous  6t  à  ce 
siège  apostolique,  de  prétendre  que  nous  nous  étions 
écartés  des  traces  de  nos  saints  prédécesseurs,  et  méiDe» 
sur  plusieurs  pointS;,  cboae  borribU  ^  dire,  de  la  doctrine 


342   Complément  et  Suite  des  pièces  concernant 

d«   l'Eglise.     AaJoyrd*hui  encore,    ceiix*là  ne  manquoDl 
pasi  qiii  parlent  de  nous  comme  du  principal  auteur  des 
commotions  publiques  qui  viennent  d'avoir  Heu,  non  seu- 
lement dans  d'autres   parties  de  l'Eorope^   mais  aussi  en 
Italie*      Dans   les  régions  autrichiennes  de  l'Allemagne 
surtout  nous  l'avons  appris ^  on  répand  parmi  le  peuple, 
que  le  pontife  romain,  par  des  émissaires  et  par  d'autres 
moyens,  a  excité  les  Italiens  li  produire  les  changements 
survenus  dans   les   choses   publiques;   nous  avons  appris 
également  que  des  ennemis  de  la  religion  catholique  en 
prenaient  occasion  de  jeter   dana  les  âmes  le  sentiment 
de  la  vengeance  et  de  leur  inspirer  la  haine  de  ce  Saint- 
siége*     Les  populations  catholiques  de  l'Allemagne  et  les 
dignes  évéques  qui   les  guident   ont  en  horreur  ces  ma- 
noeuvres  iniques.       Nous    n'avons    sur    ce  point   aucun 
doute,   maïs  nous  savons  que  c'est  le  devoir  de  notre 
charge  de  parer  au  scandale  pour  les  hommes  simples  et 
imprudents  qui  pourraient  se  laisser  surprendre,    et    de 
repousser  une  calomnie  dont  l'effet  retomberait  non^sen- 
lement  sur  notre  personne,    mais  encore  sur  l'apostolat 
que  nous  remplissons  et  sur  ce  saint-siége.      Nos  calom- 
niateurs ne  peuvent  apporter  aucune  preuve  des  machi- 
nations qu'ils  nous  attribuent;    c'est  pourquoi  ils  s'effor- 
cent   d'appuyer  leurs  accusations  sur  ce  que  nous  avons 
fait  en  commençant  à  nous  aqoitter  de  la  charge  tempo- 
relle de  la   souveraineté  pontificale.     Pour  dter  ce  pré- 
texte   h  la  calomnie,  nous  croyons  devoir  expliquer  au- 
jourd'hui dans  votre  assemblée,  clairement  et  ouvertement, 
toute  la  suite  des  événements. 

Vous  savez,  vénérables  frères,  que  déjà  sous  Pie  VH^ 
notre  prédécessor,  les  principaux  souverains  de  l'Europe 
prirent  la  peine  d'insinuer  au  siège  apostolique  qu'il  de- 
voit,  dans  l'administration  des  choses  civiles,  adopter  un 
mode  plus  facile  et  conforme  aux  désirs  des  laïques. 
Plus  tard,  en  1831,  leurs  voeux  et  leurs  conseils  éclatè- 
rent d'une  manière  plus  solennelle  par  ce  célèbre  mémo- 
randum que  les  empereurs  d'Autriche  et  de  Russie  et  les 
rois  des  Français,  d'Angleterre  et  de  Prusse  jugèrent 
convenable  d'envoyer  à  Rome  par  leurs  ambassadeurs. 
Dans  cet  écrit,  il  est  question,  entre  autres  choses,  d'a- 
bord d'un  conseil  de  consnlteurs  appelés  de  toutes  les 
provinces,  qui  font  partie  des  Etats  romains,  et  qu'il  fal- 
lait réunir  è  Rome,  puis  de  la  constitution  de  municipa-- 
lités  è  établir  ou  è  agrandir,  ainsi  que  de  conseils  pro- 
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▼tociaux  \  instituer  et  d'autres  senblsbles  inslitutious  à 
introduire  dans  toutes  les  provinces  pour  Tutilitë  con- 
mune,  enfin  de  l'admission  des  laïques  )k  tons  les  em- 
plois, floit  dans  l'ordre  admioistratify  soit  dans  l'ordre  ju« 
diciaire.  Ces  deux  derniers  points  surtout  étaient  proposas 
comme  des  principes  Titaux  de  gouvernement.  Dans  d'autres 
écrits  également  transmis  par  les  ambassadeurs,  il  fût  aussi 
question  d'une  amnistie  pleine  et  entière  ^  accorder  k  tous 
ou  k  presque  tous  ceux  qui,  dans  les  Etats  pontificaux, 
avaient  viole  la  fidélité  due  au  souverain. 

Personne  n'ignore  que  plusieurs  des  choses  ainsi  re«* 
clamées  furent  accomplies  par  notre  prédeaesseur  Gré- 
goire XVI,  que  plusieurs  autres  furent  par  lui  formel- 
lement promises  dans  des  édits  rendus  d'après  ses  ordres 
en  cette  même  année  1831.  Cependant  ces  bienfaits  de 
notre  prédeceseeur  ne  parurent  pas  répondre  pleinement 
aux  désirs  des  princes,  ni  suffire  pour  assurer  la  tran- 
quillité publique  dans  toute  l'étendue  de  l'Etat  temporel 
da  saint-siége. 

Cest  pourquoi,  nous,  dés  que,  par  le  jugement  mysté- 
rieux de  Dieu,  nous  fômes  élefé  aux  lieu  et  place  du 
pontife  défunt,  sans  y  être  excité  par  l'exhortation  ni  le 
conseil  de  personne,  mû  uniquement  par  notre  amour 
pour  le  peuple  soumis  au  gouvernement  temporel  ecclé- 
siastique, nous  accordâmes  une  amnistie  pleine  et  entière 
à  ceux  qui  avaient  violé  la  fidélité  due  au  gouvernement 
pontifical,  et  nous  nous  hâtâmes  de  donner  les  institu- 
tions que  nous  avions  Jugées  les  plus  propres  à  faire  la 
prospérité  de  ce  peuple.  Or  toutes  ces  choses  que  nous 
avons  faites  au  commencement  de  notre  pontificat  con- 
cordent parfaitement  avec  celles  que  les  princes  de  l'Eu- 
rope demandaient  avec  taut  d'ardeur.  Après  que,  parle 
secours  de  Dieu ,  nos  desseins  eurent  été  réalisés ,  notre 
peuple  et  les  peuples  voisins  éclatèrent  en  transports 
de  joie,  de  reconnaissance  et  d'amour  pour  nous,  et  ces 
manifestations  furent  telles,  que  nous  dûmes,  dans  Rome 
même,  rappeler  aux  limites  du  devoir  les  clameurs  po- 
pulaires, les  applaudissements  et  les  rassemblements,  dont 
l'exaltation  se  répandait  au  dell^  des  bornes. 

Tout  le  monde  connaît,  vénérables  frères,  les  paroles 
de  l'allocution  que  nous  vous  adressions  dans  le  consi- 
stoire du  4  octobre  de  l'année  dernière,  allocution  dans 
laquelle  nous  rappelions  aux  princes  la  bonté  paternelle, 
les   soins  attentifs  qu'ils   doivent  aux    peuples  soumis  ^ 


344  Complénèeni  et  Suit9  des  pièces  concernimt 

leur  pouvoir ,  et  aux  peuplea  eux  <-  mêmes  la  fidélité  et 
l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leurs  princes.  Dans  la  suite, 
nous  n'avons  négligé  aucune  occasion  d'avertir  et  d'ex- 
horter, autant  qu'il  était  en  nous,  et  cela  à  diverses  re- 
prises, afin  que  tous,  adhérant  fermement  à  là  doctrine 
catholique  et  observant  les  préceptes  de  Dieu  et  de  l'E- 
glise, s'appliquent  à  établir  la  concorde  mutuelle,  la  tran- 
quillité et  la  charité  envers  tous. 

Et  plût  à  Dieu  que  l'effet  eût  repondu  à  nos  paro- 
les et  à  nos  exhortations  paternelles  !  Mais  tout  le  monde 
connaît  les  commotions  publiques  dont  nous  parlons  plus 
haut  des  peuples  de  l'Italie,  et  les  autres  événements  qui 
soit  hors  de  l'Italie,  soit  dans  l'Italie  même,  les  ont  pré- 
cédées ou  suivies.  Si  quelqu'un  voulait  prétendre  que  la 
voie  a  été  ouverte  à  de  tels  événements  par  les  actes 
que  notre  amour  et  notre  bienveillance  pour  nos  peu- 
ples nous  ont  inspirés  au  commencement  de  notre  règoe 
sacré,  celui-là,  certes,  se  trompe  et  ne  peut  rien  nous  im- 
puter de  semblable,  puisque  nous  n'avons  fait  que  ce 
qui  semblait  nécessaire  à  la  prospérité  de  notre  Etat  tem- 
porel, non  seulement  d'après  nous,  mais  encore  d'après 
les  princes  dont  nous  avons  dit  les  noms.  Quant  à 
ceux  qui,  dans  notre  royaume,  ont  abusé  de  nos  bien- 
faits, suivant  l'exemple  du  divin  prince  des  pasteurs, 
nous  leur  pardonnops  du  fond  de  l'âme,  nous  les  rap- 
pelons amoureusement  à  de  meilleurs  desseins,  et  nous 
demandons  avec  supplication  à  Dieu,  père  des  miséricor- 
des, de  détourner  de  leurs  têtes  dans  sa  clémence  les 
châtiments  qui  attendent  les  hommes  ingrats. 

Du  reste,  les  peuples  de  l'Allemagne  ne  peuvent  pas 
raisonnablement  s'élever  contre  nous  par  cela  seul  qu'il 
nous  a  été  impossible  de  contenir  Pardeor  de  ceux  de 
nos  sujets  dans  l'ordre  temporel,  qui  ont  applaudi  à  ce 
qui  a  été  fait  en  Italie,  et  qui,  enflammés  de  l'amour  de 
leur  propre  nation,  ont  uni  leurs  efforts  aux  efforts  des 
autres  peuples  italiens.  Bien  d'autres  princes,  en  Eu- 
rope, dont  les  armées  étaient  plus  nombreuses  que  la 
nâtre,  se  sont  vus  également  dans  l'impuissance  de  s'op- 
poser au  soulèvement  de  leurs  peuples.  Dans  cet  état 
de  choses,  nous  n'avons  cependant  voulu  donner  d'autre 
ordre  II  nos  troupes  envoyées  aux  frontières  que  l'ordre 
de  protéger  l'intégrité  et  la  sécurité  de  l'Etat  pontifical. 

Cependant,  plusieurs  manifestent  le  désir  de  nous 
voir,  d'accord  avec  les  autres  peuples  et  princes  d'Italie, 


tes  affairés  dé  l^Etat  de  t Eglise.       345 

déclarer  la  guerrU  à  rAltemagile  ;  t'est  pourquoi  nouti 
jugeons  que  notre  charge  doos  impose  le  devoir  de  dé* 
clarer  elairement  «t  oettement  dans  votre  assemblée,  que 
rieo  n'est  plus  éloigné  de  nos  desseins  à  nous,  qui,  mal- 
gré notre  indignité,  tenons  sur  la  terre  la  place  de  ce^ 
lai  qui  est  l'aoleur  de  la  paiic ,  l'amateur  de  la  chaHté, 
el  qui,  remplissant  le  devoir  de  notre  apostolat  suprême, 
embrassons  toutes  les  races,  tous  les  peuples,  toutes  les 
oatiotis  dans  un  égal  amour.  Que  si,  néanmoins,  grand 
nombre  de  nos  sujets  sont  entraînés  par  l'exeinple  des 
autres  Italiens,  que)  moyen  avons-  nous  de  réprimer  leur 
ardeur  ? 

Nous  ne  pouvons  nons  empêcher  de  répudier  ici,  à 
la  fece  de^foutesles  nations,  les  desseins  perfides  de  ceux 
qui,  dans  les  journaux  ou  dans  des  libellés,  proposent 
de  mettre  le  pontife  romain  à  la  télte  d'une  république 
nouvelle,  formée  de  tous  les  peuples  de  l'Italie.  De 
plus,  nous  saississons  cette  occasion,  dans  notre  amour 
pour  les  peuples  italiens,  de  les  avertir  et  de  les  exhor- 
ter afin  qu'ils  se  gardent  soigneusement  de  ces  projets 
désastreux  pour  l'Italie  elle-même,  et  afin  que,  s'atta- 
chant  inviolablement  à  leurs  princes,  dont  ils  ont  déjà 
éprouvé  la  bienveillance,  ils  ne  se.  laissent  pas  détourner 
de  l'obéïssance  qu'ils  leur  doivent.  En  agissant  autre- 
ment non  seulement  ils  manqueraient  à  leur  devoir,  mais 
encore  ils  feraient  courir  à  l'Italie  le  danger  de  voir  se 
multiplier  chaque  jour  dans  son  sein  les  discordes  et  les 
factions  intestines. 

Quant  à  nous>  nous  le  déclarons  de  nouveau,  toutes 
les  pensées^  tous  les  soins,  toute  la  sollicitude  du  pon- 
tife  romain  n'a  d'autre  but  que  de  procurer  chaque  jour 
l'accroissement  du  royaume  de  Jésus-Christ,  qui  est  l'E- 
glise, et  nullement  d'étendre  les  frontières  du  royaume 
temporel  que  la  divine  Providence  a  voulu  donner  au 
saini^siége  pour  protéger  sa  dignité  et  le  libre  exercice 
de  l'apostolat  suprême.  Ceux-là  sont  dans  une  grande 
erreur  qui,  voulant  nous  entrainer  an  milieu  du  tumulte 
des  armes,  espèrent  nous  séduire  par  l'appAt  d'une  pins 
grande  domination  temporelle.  Rien  ne  serait  plus  doux 
à  notre  coeur  paternel ,  que  de  pouvoir ,  par  nos  tra- 
vaux, nos  soins  et  notre  amour,  contribuer  à  éteindre  le 
fen  des  discordes,  à  reconcilier  les  âmes  des  combattants 
et  à  rétablir  entre  eux  la  paix.  Ce  n'est  pas  pour  notre 
ime   une  légère   consolation  do   savoir  qu'en   beaucoup 
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de  lieux  I  en  Italie  et  au  dehors  i  dans  ce  grand  ocute- 
ment  des  choses  publiques.,  les  fidèles  nos  fils  n'out  en 
rieo  manqué  à  leurs  devoirs  envers  les  choses  sacr^  et 
les  ministres  de  la  religion  ;  mais  c'est  aussi  pour  notre 
coeur  une  douleur  bien  vive  de  savoir  que  ces  devoirs 
n'ont  pas  éié  remplis  partout.  Nous  ne  pouvons  pas 
non  plus  nous  empêcher  de  déplorer  dans  votre  assem- 
blëe  cette  coutume  si  funeste,  en  vigueur  surtout  de  nô- 
tre temps  y  de  mettre  au  jour  toute  espèce  de  mâchants 
libelles  dans  lesquels  on  fait  une  guerre  abominable  à 
ndtre  très-sainte  religion  et  aux  bonnes  moeurs^  ou  Pod 
attise  le  feu  de  la  discorde  et  des  perturbations  civiles, 
où  Ton  attaque  les  biens,  de  l'Eglise  et  tous  ses  droits 
les  plus  sacrés,  où  les  hommes  les  plus  vën^rables  sont 
déchirés  par  de  fausses  accusations,  etc.  —  Nous  avons 
ci*u  devoir,  vénérables  frères,  vous  communiquer  ces  cho- 
ses  en  ce  jour,  11  nous  reste  maintenant  è  offrir  en- 
semble, dans  l'humilité  de  notre  coeur,  d'assidues  et  fer- 
ventes prières  à  Dieu  tout  puissant  et  tout  bon,  afin  qu'il 
daigne  défendre  la  sainte  Eglise  de  toute  adversité,  nous 
regarder  d'un  oeil  propice  du  haut  de  la  montagne  de 
Sion,  nous  protéger  et  réunir  les  peuples  dans  les  liens 
de  la  concorde  et  de  la  paix. 

III. 

Extrait  de  la  représentation  des  chefs  des  corps 

de  la  diifision  romaine  du  général  Ferrari,  adres^ 

sée  €ui  prince  Aldohrandini,  ministre  de  la  guerre 

du  Pape ,  en  date  du  fer  mai  1848* 

(Documenti  délia  guerre  aanta  d'Italia,   Capolago  1851. 
fasc.  ll«o  p.  19.) 

Giunte  le  legione  romane  in  Bologne ,  dov'  ebbero 
un  accogliensa  cbe  iropossibil  cosa  sarebbe  describere, 
crediamo  nostro  dovere  dirigerci  ail'  E.  V.  per  infor- 
marla  con  ogni  precisione  dello  stato  morale  del  corpo 
civico  mobilîzzato,  délie  opinioni  e  délie  tendenze  pre- 
valenti,  aile  quali  partecipiamo,  e  cui  ci  sentiamo  in  grado 
di  dare  uno  direzione.  E  solo  dello  stato  morale  ci  fer- 
miamo  a  parlera,  perché  1'  E.  Y.  comprende  più  di  ognî 
altro,  che  il  contingente  délia  civica  cbe  S.  S.  si  é  deg- 
nata  consentire  alla  lega,  messo  in  opéra,  pùo  avère  for- 
za  grandissime,  ma  questa  è  indivisibile  dalla  sua  moral 
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condisione.  -^  Siamo  partiti  da  Roma,  e  ci  manteniamo 
in  queata  opinione,  che  il  nostro  amatîssimo  sovrano 
oeil'  alla  sua  qualità  8ià  il  supremo  moderatore  «lella 
lega  italîana)  e  Carlo  Alberto  il  principale  organo  d'à- 
zione,  e  per  usare  délie  sue  stesBe  parole,  la  spada  di 
Pic  IX;  qutndi  générale  in  capo  délie  forze  che  devono 
cooperare  alla  indipendenza  italiana,  affine  di  concen- 
trare  il  potere  militare  in  una  sola  mano.  Le  conve- 
DÎenze  délia  Lombardia  debbono  tacere  imianzi  a  questa 
imperiosa  nécessité,  ed  il  Veneto  troppo  non  pn&  aentirla 
anch'egU  nella  guerra  che  sembra  préparerai  lu nga.  Noi 
didam  queato  senza  temere  la  laccia  di  aoverchia  deferenza 
al  re  Carlo  Alberto,  perche  siamo  sicuri  che  la  supre- 
matia  poHtica  di  PioIX.  non  pu2^  venire  in  alcun  modo 
depresaa  ;  e  perché  d'allra  parte,  veggiamo  che  l'azîone  di 
forze  separate  e  indebolile  ci  farebbe  ritornare  aile  passa  te 
sventure,  e  chiamerebbe  un'  intervenzione  francese.  Na- 
poli  e  la  Toscane,  colla  parola  aperta  dei  loro  sovrani, 
hanno  lealmente  dichiarato  di  dare  il  loro  contingente  di 
forze  alla  causa  di  Lombardia,  e  il  governo  toscano,  nell' 
atto  di  far  varcare  il  Po  aile  sue  truppe,  le  ha  messe 
sotto  il  comando  di  colui  nelle  cui  mani  é  concentrato 
il  potere  esecutivo  militare  (re  Carlo  Alberto).  Il  nostro 
adorato  Pontefice  ha  dato  a  tutto  questo  movimento  il 
nome  ed  il  vigore  di  una  crociata,  e  resa  sacra  la  guerra, 
le  ha  dato  quell'  elemento  che  la  rende  invincibile;  ma 
lo  stancio  délia  opinione  potrebbe  affievolirsi,  invece  di 
crescere,  corn'  i  necessario,  se  nel  momento  più  deci«> 
sivo,  che  é  quello  di  passera  il  Po,  non  ricevesse  una 
fiolenne  sanzione  con  alcune  di  quelle  parole  che  deci- 
dono  délia  sorte  dei  popoli.  Intanto  bisogna  dirlo  chi- 
arc,  il  nostro  goyerno,  che  moralmente  ha  contribuito 
più  degli  altri  (mentre  ogni  cosa  si  é  fatta  nel  nome  di 
Pic  IX.)  é  poi  rimasto  inferiore  agli  altri  nella  solennité 
délie  positive  dichiarazioni,  per  modo  che  a  taluno  po- 
trebbe parère  che  per  parte  sua  non  vî  fosse  se  non  una 
toUeranza.  Ne  é  da  credere  che  c\h  faccia  con  plausi- 
bili  ragioni,  per  la  sua  nature  contraria  alla  guerra; 
mentre  questa  non  pu&  définirai  guerra  colP  Austria,  ma 
cooperazione  alla  lega  italiana.  £  se  il  pensiero  délie 
consequenze  ritenessn  il  governo  da  questa  solenne  dichia- 
razione,  bisogna  pensare  che,  essendovi  il  fatto,  le  con- 
sequenze  sarebbero  le  medesimi;  colla  sola  di£Eerenza, 
elle  l'azione  accadendo  più  fredda,  sconnessa  e  debole,  si 
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prepararcMbe  iina  grau  ruina  aile  cosa  nosire  ed  al  no- 
atro  adorato  priocipe.  -^  Per  quanto  duoque  Boi  sen- 
tiamo  la  neceaatlà ,  passande  la  lioea  del  Po^  di  sotto* 
porci  agli  ordini  dl  re  Carlo  Alberto,  per  tutto»  t\h  che 
é  pkiDO  di  campagQa;  vorremmo  per5  che  reaercilo  pou- 
ttficio  potesse  agire  umto  e  compatto  aopra  qd  punto  de- 
terminato.  Questo  vorrebbe  e  il  decoro  délie  htmï  cke 
inipugniaoïo ,  e  l'ardenle  deaîderio  cbe  învade  tutti  i  eu- 
orî  di  aprire  uiia  pagina  niîHtare  nella  sloria  di  un  pe- 
polo  ciriioscrilto  fioora  alla  toga 

Interessiamo  diidqiie  vÎTameale  i}  canoeeiulo  suo 
amor  palrio  ad  adeperarai  presse  S.  S*  acciochd  noi  pas- 
siamo  la  linea  del  Po,  come  ai  ë  detto  di  sopra,  merd 
un  atto  solenne  di  Pio  IX.,  che  aggîonga  a  noi  e  alla 
causa  italîana  tutto  il  valore  momie  délia  sua  beitedizione, 
anché  acci&  vegga  il  mondo  che  noi  intendiamo  di  essere 
i  sottoscrittori,  non  di  particolari  frazioni  d'italia,  ma  della 
sua  unità,  della  sua  independenaa ,  délia  sua  iiberaaione 
dallo  straniero*  Aspettando  con  soUvcitudine  un  faTorevele 
riscoMtro,  abbiamo  l'onore  etc.  {Signé  par  les  Colonels 
Natale  del  Grande ,  Patrizi^  Gatlieno^  le»  Lieute- 
nant^Colonels  de  AngeliB^  Galetti^  Tittoni,Celari  eU>) 

Extrait  cPun  rapport  du  général  Ferrari  au  Prince 

jéldabrandini^  ministre  de  la  guerre  du  Pape,  en 

date  de  Rovigo  3  niai  1848. 

(&id.    f.M.    11.) 

Eccellenza,  ho  Ponore  di  compiegare  alP  E.  V.  Por- 
dine  del  giorno  che  feci  in  Ferrare  prima  di  passare  il 
Po.  £bbi  la  soddisfazione  con  questo  di  calmare  le  vivis- 
sime  suscettibilità  dei  legionari ,  i  quali  stavano  in  forse 
di  passare  il  Po,  senza  un  atto  esplicito  de!  Governo. 
Il  dîspaccio  dell'  E*  Y,  che  ricevetti  dopo  pubblicato  Tor- 
dine  del  giorno  suddetto  in  risposta  ail'  indirizzo  pre* 
sentato  dagli  ufficîali  superiori  della  la.  e  2a  legione  e 
battaglione  tiragliori,  contribui  anch'  esso  a  rafpermare 
gli  animi,  nella  lusinga  che  quanto  primo  il  Governo 
avrebbe  fatto  un  atto  che  avrebbe  tolto  qualunque  dub- 
bio  di  corpo  franco  alla  divisione  da  me  comandata  *}. 


*)  Nous  n'avons  nulfe  part  trouvé  le  texte  des  deui  pièces  ci- 
dessus  mentionnëes.  Nous  trouvons  seulement  dans  le  Moniteur 
da  %%  mai  Teslraît  de  la  pièce  qui  suit: 
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IV. 

Traduction  d'un  article  de  ta  Gazetta  di  Roma 
de  la  Jinde  wni'l848. 
Sa  Sainteté  \  titte  de  père  eommun  des  fidèles  secon- 
dant les  voeux  manifestés  pour  la  paix,  après  s'être  adres- 
sée à  Fempereur  d'Autriche  pour  atteindre  ce  noble  but, 
vient  d'envoyer  auprès  des  autres  belligérants  un  délégué 
apostolique  extraordinaire  qui  ouvrira  de  semblables  né*- 
gociations.  Le  Saint  Père  fera  tout  ce  qu'il  sera  possible 
pour  que  la  nation  allemande  ne  mette  pas  son  honneur 
à  faire  de  sanguinaires  tentatives  contre  la  nation  ita- 
lienne ,  mais  qu'elle  s'efforce  bien  plutôt  de  la  recon- 
naître pour  soeur,  tous  les  Etats  étant,  dans  la  foi  et 
la  charité,  les  enfants  du  St.  Père.  Le  St.  Père  suivra 
les  négociations  avec  tout  le  zélé  que  peut  inspirer  la 
conviction  de  remplir  ainsi  la  part  dii  suprême  sacexdoçe 
à  lui  confié  par  Jésus- Christ.  Le  ministère  a  remercié  le 
pape  d'avoir  insisté,  dans  sa  lettre  du  3.  mai  à  l'empe- 
reur d'Auf riche,. sur  cette  condition  de  la  pai^i  à  savoir.; 
que  les  limites  naturelles  du  peuple  italien  lui  soient 
rendues.  L'Italie  ne  hait  pas ,,  elle  estime  n^éme  et  elle 
aime  la  nation  aH^pnande;  mais  que  les^  Allemands  re-r 
passent  les  Alpes  ;  qq'ils  Jurent  les  pactes  prescrits  par 
le  droit  naturel  des  gfsna,  et  alors  les  îtalien^.  lejs  em- 
brasseront comme  des  frères.    Tous  Içs  ministres  oyt  si^né. 

Exirait  de  t Ordre  du  jour  du  général  Duranào  du  ih  mai  1 848. 

(Traduction.) 

Le  ebargë  estraor^nbire  de  S.  S.  prés  1<  qnartiêiMgëaëral  de 
S.  M.  le  roi  Cb^'^Hes  Albert  tft^  oiande  ofBciellement  ce  qui  «Hitï 

„Vous  continuereK  à  dépendre  de  S.  M,  comme  vpuffravef 
fait  )U3qu*ici.  Je  vous  prie  d'assurer  les  troupes  au  nom  de  S. 
Sainteté  qu'il  a  été  pourvu  â  ce  qu'elles  fussent  traitées  suivant  les 
droits  et  usages  de  ki  bonne  guerre.     V^s  d^ssîpere»  en    cfonsé- 

3uence  tous  les  doutes  qui  pourraient  s'élever  sur   les  sentiments 
e  S.  S.  pour  la  cause  italieiine.     Cette  causa  ris^evra  toujiours  de 
S.  S.  une  .protection  efficace. 

Le  suppléant  du  ministre  de  finténeWf  chargé 
eùsiraordinaiire  près  le  roi  Charles  Albert. 

Fart  ni. 
Ainsi  soldats»  nous  faisons  partie  de  rarmëc  piémoateise  .  «  . 
Le  roi  Charges  Albert  nous  appuiera  par  de  bons  renforts  puisque 

nous  faisons  partie  de  son   armée La  sainte   cause    que 

nous  défendons  étant  commune  entre  nous,  l'action  le  sera  aussi, 
ce  qui  accélérera  le  triomphe  immanquable,  attendu  que  leâ 
hommes  et  Dieu  le  veulent.  Vive  l^indépendaàee  et  Tumon  itahêi^ 
neiU  Vitfe  Fie  IX J  Vive  Charles  Albert.  Durando. 
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V. 

Extrait  itun  discours  ministériel  là  à  la  pré^ 

mière  séance  de  Passemblée  délibérante  de  Rome 

le  6  juin  1848. 

(€ias«NA  pioioBlcce.) 

.  .  «  Notre  prince  (Pie  IX),  comme  père  de  tous  les 
fidèles,  demeure  en  la  haute  sphère  de  son  autorité  cé- 
leste, il  Tit  dans  la  sereine  paix  des  dogmes,  dispense 
au  monde  la  parole  de  Dieu,  prie,  bénit  et  pardonne. 
Comtoie  souverain  et  gouyerneur  constitutionnel  de  la  po- 
pulation ,  il  laisse  k-  votre  sagesse  è  pourvoir  a  la  ma- 
jeure partie  des  choses  temporelles.  Le  statut,  unissant 
sa  sanction  personelle  et  politique  à  la  sanction  catho- 
lique, proclame  que  les  actes  du  prince  sont  sacrés  et 
taon  attaquables,  qu'il  est  uniquement  l'auteur  du  bien 
et  quMl  ne  peut  en  aucune  manière  participer  au  mal. 
Si  l'on  considère  les  choses  è  ce  point  de  vue,  asauré- 
ment,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  représentatif  n'eut 
existé  nulle  part,  il  eut  dû  être  inventé  pour  les  pro- 
vinces romaines.  .  •  •  .  Nous  avons  placé  nos  troupes 
et  nos  volontaires  sous  la  tutelle  et  le  commandement 
immédiat  de  Charles  Albert,  réservant  toutefois  au  pon- 
tife et  à  son  gouvernement  toutes  les  prérogatives  et 
fous  les  droits  que  notre  sAreté  et  notre  dignité,  aussi 
bien  que  les  siennes  reclament.  •  •  •  Le  pontife ,  mû 
par  ses  jientimenls  apostoliques  aussi  bien  qu'italiens ,  a 
désiré  s'interposer  entre  les  combattants  et  faire  entendre 
aux  ennemis  de  notre  commune  patrie  combien  il  aérait 
è  la  fois  cruel  et  inutile  de  disputer  aux  Italiens  leurs 
frontières  naturelles  et  leur  fusion  en  une  seule  famille 
bien  unie.  Le  ministère  a  cru  devoir  remercier  le  pon- 
tife d'avoir  établi,  pour  première  et  fondameotale  con- 
dition de  paix  et  de  concorde,  la  restitution  aux  Ita- 
liens de  leurs  frontières  naturelles.  Le  ministère  avait 
l'espoir  que  cette  déclaration  implicite  de  la  justice  de 
la  cause  italienne  répandroit  de  nouvelles  bénédictions 
sur  les  armes  généreuses  de  nos  populations,  et  que  le 
roi  Charles  Albert  j  puiserait  un  nouveau  stimulant  pour 
poursuivre  sans  aucune  trêve  sa  victoire.  En  ce  qui 
touche  nos  relations  avec  les  peuples  d'outremonts,  notre 
plus  vif  désir  est  qu'on  nous  laisse  pourvoir  nous-mê- 
mes è  notre  sort.  Le  plus  grand  malheur  qui  pojurrait 
aujourd'hui  peser  sur  notre   nation    serait   l'amitié    trop 
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fervente  et  trop  active  de  quelque  grand  potentat.  Nous 
n'avons  pas  de  haine ,  loin  de  là,  nous  avons  de  l'estinie 
et  de  l'affection  pour  la  vertueuse  et  très  ^  docte  nation 
allemande,  et  nous  sommes  tout  disposes  \  offrir  tiotre 
amitië  aux  Autrichiens,  à  dater  du  jour  où  leur  derniar 
soldat  aura  évacue  le  dernier  point  de  territoire  italien. 
Nous  avons  prié  le  gouvernement  sarde  d'envoyer  d'ha- 
biles commissaires  auprès  de  la  brave  nation  hongroise, 
afin  de  dieclarer  que  le  peuple  italien  désire  surtout  re- 
server les  liens  de  bonne  amitié  avec. les  populatipos  voi- 
sines» Le  ministre  des  affaires  étrangères*  Sarde-  nous  a 
fait  savoir  qu'il  avait  déjà  pensé  à  ouvrir  de  semblables 
communications.  Messieurs,  les  tems  sont  graves;  tout 
ce  qu'ont  établi  les  siècles  lentement  est  menacé  d'une 
subite  destEuctka,  mais  après  avoir  démoli,  il  faut  rer* 
construire.  ....  Le  ministère  a  pleine  confiance  quo, 
groupes  dans,  la  ville  étarneUe^  vous  saurez  réédifier  et 
guider  les  travaux  de  la  fkaix  et  de  la  civilisation ••••*'*  ; 
CapItMl^tiiMl  de  la  place  dvVicenee.  Véif^  Tome  XI.  p.  310. 

Arrêté  de'  la  CJhamhre  des  Députas  de  Rome  dn 
16  juin  1848-  ('5'"'  ^^\  proposition  de  Sterbini). 

(Contenporfneo.) 

La  chambre  donnant  au  ministère  un  /vote  de  con*^ 
fiance  demitndeque  la  guerre  soit  continuée  par  tous  les. 
moyens  possiblfs;  \  cette  fin  le  ministère  ejit  invité  è 
présenter  à  la  chambre,  daiis  le  plus  bref  délai,  avec  le 
projet,  l^s  oipyens  dont  }\  entend  se  servir  pour  cooti»* 
nuer  la  guerre,  et  la.deinande  des  fonds  nécessaires  pour 
les  dépenses  dans  les  circonstances  es^traordinaires  ou  se 
trouve  notre  année  depuis  les  événen^entik.de  Vicence. 

f  Par  une  conventiao  entre  le  maréchal  comt^  Radezkî,  com- 
mandant en  chef  Tarmëe  impériale  autricbienne  d^Italie,  et  le 
général  Durandd ,  '  commandant  le  corps  d^armëe  pontifical ,  et 
signée  de  la  part  du  maréchal  Radézki-  par  le  Lieutenant  général 
baFcm  de  Hess.,  et  de  la  part  du  gëafëral  Durando,  par  le  IJeu** 
tenant-Colonel  AIberl|  les  troupes  romaines,  au  nombre  de  9,920 
hommes,  devaient  être  ramenées  par  le  chemin  le  plus  court  au- 
delà  du  Po.     (Risorgimento.) 

Adresse  de  la  chambre  des  députés  de  Rome    au  Pape» 
en  juillet  1848  —  Réponse  du  Pape  Pie  IX.  V.  Tome  XI. 

p.  au— 114. 
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Note  circulaire  de  la  Secrétairerie  d^Etat  du 
pape,  adressée  aux  légations  étrangères  accrè-- 
détéeà  à  Rome ,  en  date  du  18  juillet  1848; 
portant  protestation  contre  Pentréedes  troupea 
autrichiennes  etc.  du  18  juillet  1848» 

(Docamenti   etc.   fasc.    15.    p.   40.) 

Dopo  ciie  la  Saittiti  di  N.  S.  nal  iiiiiii«iMO  «ffettocol 
quale  ha  più  volte  dichiarato  di  abbracciare  tutti  i  po- 
poH  criatiani,  himeszo  al  générale  conaniovinieoio  euro- 
pe0,  frar  le  grida  e.  gli  atti  di  guerra  di  totta  l'kalia, 
iofiammala  da  spirti  di  nazfonaiitj^,  ooncuraiido  rîguardi 
ne  interessi  tetnporali,  avéra  proteslato  di  non  volere  in 
quei  momenti  edin  quella  eincootlMize  far  guem;  dopo 
eftie  a  fine  d^gno  di  aao  sttprvnio  saoerdosio  aveva  spe- 
dito  un  legato  a  ma  Mâestà  Sarda  ed  alla  cotte  mustrîaca, 
la  8.  S.  arpma  il  caorea  apet»Qzé  dî  yIcûui  paiCe.  Ma 
oggi,  con  grande  sorpresa  e  profonde  cordoglio,  ha  ap- 
preso  come  le  truppe  austriache,  dopo  avère  ai  pasaatî  giorni 
posto  impedimento  alla  navigazione  ed  ai  transiti  sulPi, 
attientato  alla  vita  ed  alla  libertà  di  alcuni  batteliieri 
ponlifici,  e  Bequestrati  battelli  pontifici,  abbiano  passato 
il  P6  nella  notte  del  13  al  l4corrente,  ed  abbiano,  senza 
verun  preventivo  ufficio,  violala  la  indipendenza  del  ter- 
ritôrio  dellà  CMésa.  Alla  c|ualè'  mhntf^ta  leaione  dei 
diritti  di  eni  8.  8.  e  geloslatimo  custodle,  harono  tenuto 
dietro  atti  di  aperta  ostilità  e  nimitizia.  •  Perehé  agli  abi- 
tanti  di  Lagoscnro  ë  stata  dal  maggiore  auatrhico  del  4^ 
règgimento  drergoûi  in  nome  del  générale  di  Lîcbtenstein, 
fatta  mtnaecîà  d^ncendio  in  qttattro  pimtî  del  paese  se 
àvessere  fetta  prova  di  reêîstenza;  perche  iil  ordinaoza 
guerrîera  da  xte  ^iinti  le  trappe  auêtriathe  bànno  invaso 
lo  atato  délia  saota  Sede  in  numéro  da  6  a  7000 ,  oc- 
cupatf  LagoâciVi^o  e  Francolino,  ed  in  fiùe,  si  8ono  avan- 
Z^ti  nelle  ore  pomeridiane  del  giorno  14  fino  alla  spia- 
imta  esteriore .  délia  pootifiqia  fgrtezza  di  Feri:ara.  Quivi 
giuntOy  glt  aiti  di  Tiolenza  hanoo  aasunto  gnifita  mag- 
giore,  eflsendo  dîretti  eotttro  il  rappreeentante  supeHore 
del  noatro  governo  in  quella  ProVîncia,  al  quale  il  prin- 
cipe di  Lichtenstein  ha  militarmente  împosto  di  mandar 
vettovaglîe,  e  di  prepararai  a  dare  ogni  altra  cosadiciii 
si  faccia  richiesta,  facendo  intendere   che  ae  quel  préside 
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credcsM  oppovêi^  .come  mrebb«  nal  suo  clîtiUo(,  non  «t 
asterebbe  da  tiltèriari  osliiîtà.  £cl  a  quai  pegB»  sin  giunfa 
la  YÎoleasa/pu&iconoscerla  ogaaiio  daj  lermini  del  i«e- 
gueota  paragnifo  délia  Jelttra  dal  pridcipa  dî- liklifteD^ 
itein,  IrasJcrittatextuakneBte:'  .:    i.  •  .;   i: 

„ A  MùQsieur  le  catfite  de  Lotàtellii  PiroKgat  dé 
la  yille  de  Ferrare.  .'.•..' 

,,D'aprè8  le  refus  que  vous  m^ez  fait  de  vous  prê- 
ter à  me  livrer  l'approvisionnement  de  deux  mûiâ  pour 
la  citadelle ,  je  me  voitf  dans  la  nécessite  dé  Vous  décla- 
rer que  3 'attends  incessamment  la  réponse  décisive  sur  ée 
point,  ayant  disposé  qu'en  cas  de  reftis,  fanrais'  recours 
aux  mesures  coëreitives  pout"  obtenir  mon  but  par  tôùs 
les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir.  Ferrare  18^  juil^ 
let  \  minuit/^ 

Pe'  quali  fiittt  di  flagrante  violasione  de'  legîiimt  di- 
ritti  délia  Santa  Sede ,  S.  8.  ba  %\\  '  ordinato  cbe  nei 
oiodi  e  forme  legali  si  faccia  solenne' protesta  alla  corte 
auitriaca^  da  eomaufcarsi  a  tntti  i  Goverhi;  riserbandosi 
a  prendere  tntte  quelle  deliberazioni  cbe  secondo  le  cir- 
costanze  atimerli' opportune'  ed  efficaci  per  totela  délia 
conservttftiotite  délia  independéhiza  degll  -  stati  ^pdtittfici. 
Dopo  queeta  dkhiaraaioné  cbè  faccio  a  V;  £/ per  ordîne 
espresso  dalla  Santita  di  N.  S.'soïko  peMuaso  eh"  etiané 
reodenconsaMTolei  la  eua  corte. 


,  .     -VIL    ;.  •;  ^    ;.         '•     '  •'  "" 

Expliçàiiqns  dàrinéffi  .  paf  fe  . Ç.Qmt^  -  Mo^X^ùxtui^, 
ministre  de  iHntérieur  du-  gouvernement. papal^ 
sur  les  pro/eis  d!ùne'  Hgae  itqUénne^/^à  ta 
chambre  des  à^phtês  de  Ràrne  dans^  'ta  séàriùe 
du  ^^  'juillet  1848.    '  '       " 

(Ezinût  da  Gonteaponneo  ^—  Tradnelion.) 

Le  Piémont  a  d'abord  déqi^  que  l'on  ne  s'en  occupât 
qu'après  l'expulsion  de  l'étranger  de  l'Italie.  Le  gouver- 
nement romain  tAè  eoaviajbeù  da  ]a\néeessité  'd»  cette 
lîgue,  a  pA4s/»^é\if|i0xno^  tril  çoodliantfi  et \, qui  était 
de  nature  a  simplifier  la  question.  Des  négociations  ont 
été  ouvertes.  Voici  comment^le  Piémont  entendait  la 
ligue:  II,  Le  sain tupkre/ qui  a*  pris  l'initiative  de  la  ligue 
des  donanes  ttaiiennes,  continuera  \  avoir  le  mét'ite  d4' 
^ow.  RêcutU  gén.     Tome  XII.  Z 
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k  ligue  politique*  fti^  Atteodit  qiw  U  ligne  douainire 
a  été  proiaiie  par  les  sauls  àats  du  nÎDt-eiége)  de  U 
Sardaigne  et  de  la  ToacaQey  aoeua  autre  ëtat  n^enraU 
le  àtUt  dé  s'en  offenser^  s'il  n'y  ëtait  pas  appela*  3.  Pre- 
nant pour  base  la  ligue  douMuère,  il  eerait  logique  de 
conclure  le  prêtent  accord  où  a  été  conclu  k  premier, 
c'eet  a  dire  \  Rome. 

Voici  ka  quatre  propositione  que  kimt  à  son  tour 
le  gouvernement  romain: 

1.  Lonque  les  Iroie  gouTernemente  de  Rome,  Turin 
et  Florence  formèrent  la  ligue  douanière,  ce  fut  leur 
pensde  d'arriver  è  une  ligue  politique  qui  fût  comme  le 
noeud  coopérateur  de  k  nationalitiS  italknne  et  pût  don- 
ner à  l'Italie  i'unitë  de  force  ntfceseaire  pour  k  dâense 
intérieure  et  extérieure. 

2.  Les  drconatancea  aurvenuea  ont  active  implicite- 
ment et  dans  le  fond,  cette  ligue  qui  est  reputëe  au- 
îourdhui  conclue  entre  les  trois  ëtats. 

3.  Les  trois  ëtats  de  Rome,  de  Turin  et  de  Florence, 
jugent  opportun  d'échanger  entre  ^ux,  cette  dêckratioa 
explicite,  prockmtfe  d'un  commun  accord  à  k  face  de 
l'Italie  et  de  l'Europe,  qu'il  existe  entre  aux  une  ligue 
politique  ayant  pour  son  mëdktetir  ioilkteur,  l'auguste 
et  inunortel  pontife  k  pape  Pie  IX* 

4.  Rome  sera  le  rendaavoos  des  plénipotentiaireeque 
les  trois  gouvernements  nommeront,  afin  d'aviser  è  tou- 
tes les  combinaisons  futures  que  la  nature  et  l'ob)et  de 
k  ligue  pourraient  reckmef  par  k  suite. 

Il  n'a  pas  M  kit  de  graves  objections  ik  notre  ulti- 
matum ^  et  tdUt  ëtait  au  point  de  se  conclure  lors  de 
k  disstdotio»  du  ministère  piëmonfàis.  Le  seul  retard 
appop^të  à  k  conclusion  de  k  ligue  tient  à.  la  décompo- 
sition du  ministère  sarde*  La  première  chose  dont  s'oc- 
cupera le  nouveau  cabinet  sarde  s^ra  cette  ligue. 


VHl. 

Réponse  alis  Pape   à  Padreêse  de  ia  Chambre 
dés  êéputés,  lé  25  fuiOêt  1848- 

(AUm  ».  'traflactioB.) 

Le  saint  si^  a  toii)oni«  eu  à  e^ear  de  drffettdre  les 
droits,  de  ses  domaines  temporels,  et  le»  au^itetes  pOnti- 
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fei,  auxquels  nous  ^ons  suceédtf,  nous  Judigne,  ont 
donne  des  preuves  r^mrëes  de  leur  ferme  intention  à  cet 
^gard.  Aussi  nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  les 
imiter  et  pour  la  deuxième  fois  nous  avons  fait  connaître 
DOtré  opinion  sur  les  ^v^ements  de  Ferrarè.*  Lors  àe 
la  première  protestatioti  on  nous  a  fait  pleineâiient  téî^ 
ion  ;  nous  nous  flattons  qn*il  en  seta  de  même  encore  cette 
foii)  quoique  les  circonstances  soient  différentes.  Nous 
iTons  appris  que  les  troupes  autrichiennes  ont  ^vacu^ 
Ferrare.  En  tout  cas  nous  aimons  \  vous  donner  l'as- 
sarance  que  nous  sommes  disposé  \  ordonner  tout  '«• 
qui  sera  nécessaire  pour  garantir  le  droit  de  défense. 
Nous  n*avoBS  jamais  entendu  renoncer  à  ce  droit.  Nous 
proclamons  vouloir  le  maintenir  entier  et  inviolable. 
Nous  raterons  à  Dieu  nos  humbles  prières  pour  qn'll 
préserve  l'ItaKe  de  toute  douleur  et  qu'il  fasse  fleurir 
parmi  nous  comme  sur  une  terre  privilégiée  la  religion 
et  la  paix^  sources  uniques  do  vrai  bonheùré 

Adresse  de  la  cbaml)re  des  Députes  àt  Rome  au  Pape, 
du  1er  août  1848  -^  Réponse  -  dtr  pape.  —  Bref  de  Pie  IXC 
du  1  août  184&     rmr  J.  XI  p.  214-^116.* 

Proclam^tiéli  du  général  de  Weldea  anat  hafcilantst  dtt 
lëgatîow  poiUifioeles,  en  dal«  de  RoQiKne  U.|iaouil849,  It^ 

ProtcâtaHéo  au  pape  Pie  IX.  contra  L^invasien  .dea  ■  troiftf as 
aalridiireB^s»  du  6  août,    fi,  p.  21T. 

t  La  gazette  de  Vienne  a  publié  le  80  aôut  1848  -la  riépota^ 
de  M.  de  Wesseeberg,  miniat^a  dea^  aiXiiM»  ëttrangérera  d*Âttlticfaei 
à  la  preteataliflD  du  pape  coaire  rôcaupatloii  de  Femvey  U'  44 
juillet  damier  «  par  ^tt  cq^pa  autrichien  commandé  pa^  ;lç,géa^^l 
prmce  de  Lichtenstein.  La  note  n*a  ëté  remise  au  ministre  au- 
trichien que  le  16  août.  Bien  que'  le  pape  n^ait  jamais  déclare 
ia  guerre  à  l'empereur,  de  nombreux  corps- franco  ^omÂosâ'de 
«ujets  pontificaux  et  dé  1f««pea  régalierea  ont  (fnttcki  :  la  Iron- 
lière  det  £tau  aalrichiana  et  ont  attaque  Tar^piée  imfnMsW*  Les 
génëraul  4é  S.  M.aoraîcni  pu  traiter  ces  corps-francs  suivant  toute 
la  rigueur  des  lois  de  la  guerre;  mais  ils  ont  preTërë  s*en  abste- 
nir. A  cela  il  faut  ajouter  que  des  troupes  piëmontaises  étaient 
venues  se  mêler  à  la  garnison  pontificale  de  Ferrare.  Dans  ces 
circonstances  et  attendu  que  la  garnison  autrichienne  de  Ferrare 
avait  besoin  de  TÎTres»  le  général  en  chef  dut  prendre  des  me- 
suret  pour  assurer  les  communications  interrompues.  Lé  prince 
de  Lichtenstein- reçOl  dotic  l'ordre  de  s'avancer  jusqu'à  Ferrare; 
ce  mouvement  n'avait  rien  d'hostile  au  pape  ;  il  était  de  courte 
àuréc,  et  le  gouvernement  impérial*  est  atiimé  diijdéiir  le  plus 
lîocère  de  voir  sa  rétablir  les  relatioéi  diplomatiques  entre  les 
deux  paya. 

Z2 
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Lettre  du  Cardinal  SogKa  mi  Cardinal  Marini, 

Légat  de  For  H,  du.  S  août  1848« 
{Communiquée  à  la  chan^^rei /ïea  députés  de  Rome 
le  même  joi^  p^r  M.  Rosai^  fp,iniâtre  de  la  justice 
du   Pape.). 

(Dm.  fàM.  IS.  f.  62  «t  •aif.) 

Emineoza  irertreadissiinal  Beo  con^Ace  rEoiiieDza 
Yostra,  cottie  la^aotità  di  N«  8.  in  tuUi*  U  îocootri  ha 
•olenneiii«Bte  proleatato  efsere  aua:.de€i8a  volootL  di  de- 
(endero  Tintegrilà  ad  todapeDdenaa  degli  aUti  di  saoïa 
Cbie8a«  La  parola  del  SanCO  Padre  ë  aacra ,  a  pon  pul 
fallire*  Qutodi  a  ohe,  contra  ogDÎ  sua  etpattaûoiie  e  coo 
aoBino  oordogUoy  ha  appreso  che  uo'  amiaU  au$triaca  ha 
osato  di  OGCuparc  la  proviocia  aaUantrioaaU  dello  atato 
pootificio,  progradaodo  io  modo  oatile,  eaigando  il  mao- 
tenimanto  dalia  truppe^  oaioaGcùindo  suppliai  ed  iocendii: 
il  che  ha  poi  dato  motîvo  a  un  conflitto  dei  partiti  edà 
tatti  quei  lagrimevoli  fatti  cha  ne  sono  la  conaaquenza. 
Perci&  la  Santità  Sua  ha  ordinato  di  coramettere  a  Y.  E. 
aha  a  appena  ricevutti  il  praaenta  diapaaoio,  aaosa  alcun 
iitfdugiO)  ioêiame  col  aîgnori  priacipa  Coraini.  aanatore  di 
Koma,  e  pribcipaDw  Aaaibala  Simoaatti,  î{  priaio  delf 
aitO'  Coaaiglîo,  Paltro  dal  CooaigUo  dai  idéputari,.  si  coo- 
duca  dal  Sgr.  ganarale  Walden^  a  gli  dinnadi  ragiooe 
dai  mptiYi  .clia  VbcilftDO  iodo^to  a  quea^o  pf^aao  violente: 
inoltra  co».  parolat  dacise.  a  teuM  grim^p^gna  4i  rétro- 
cadara  e  laaeiare  affallo  *lib«ra  le  provioeîa  madeaime: 
intimaadogH  in  cksfd  èoùtrario,  the  Sua  Santilk'farà  uao 
di  tutti  quei  mezzi'chè  sono  ip  .  auo  Wotere  perrespio- 
gara  l'iagÎMata  ççc^pi^ziôiie.., . , 

8i  atarattoo  attaadattdûiaaaâoaainéota  i  auoi.  riecontri, 
che  inviarà  cou'  appoaita  ataJEetta,  ad  iiita»to  sono  etc. 

G.  Cardinale  8  i^gU^* 

\*t"  .  »ii      .1»;  .      _         .•    .  >  '■.  •     i 

Déclaration    du    Conseil   des   Ministréë  de  S. 
Scdnieté;  du  S  août  iS4S^. 

8aa  Saatitî^  ^i  nella,  ferqfia  .pisolu^ione  di  difêbdere  lo 
atatoauo  contrO'  l'ipHrasâona-  auatriaca  eoo  tutti  i  mazzi  che 
lo  8tato  e  il  beo  regolato  entusiasmo  de'  auoi  popoii  pos" 
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sono  M)amntîiit»ti%r9i-Si  8^  mentSiee  «ItMtteate»  për  oOstro 
mexzo,'  le  ^pcrcie^dertignor  ouiresciallo  Welden^  pro- 
testaodo  «ooIro'^qvilsWogU»  moistm  -  tiiterprttazioiie  ti 
Tolesse  dare  aile 'medeuiiîe;*'*  aUchiarando  obe  la  eon* 
doUa  deli'8igiiop<*W«lde«' ittceao  lë  teiluta  da  SuaiSantitli 
per  ostile  a  Santa  Sede  ed  a  N.  S.  ;  *il  quale.  non  pnh 
ÎBtenderee  nbtv^iiileQde'dîiBeparârb  1»  ieaoaa  de  suoi  po- 
poH  dalW^alia  profiria:  «eitiene  pér  fattd>a  ise^ogni  onta, 
ognî  danvdii^afoai  popa^i  inédeBidiiii.  E'kt:8axititii  8«ia 
ha  già 'dnrfri|iràta«iAi>eon<  Â>lennita''di  «ni  é  ood  tulla 
rautovità'^del'SiMl  aèpreiriô 'gmdo  di  principe  e.  di  poû* 
tefice,  cdlneicoliatar'«iicfaei  dbil'  dlipaccio  ipteiDMknte» 
.w   '1  il  -.  :>    Qy Cardinal  Siogli^f        ,' 

'   «  /  .;.  ui  .   iprwidèniè  dei  Odheiglià^  déildùiiêirL 
P«Ëdo4irdi0iFa>bbri.^pP;  êeilQ««.i;rf-  L«Laii'ri«  — 
P.  Guarini.  —  F.  Perfettii  asaessore  gênerais  di 
•■'■.-  Polijua  in .  a^èerrzà  '  d^l  mim»tro» 

Proclamation  ifa  conseil'  ies  Mjjiisires  aux    peuples   det 
EtaU  de  l'Eglise,  du  11  août  V.'Ti  Kf  p.  îi^l     *;        *       . 
.Note,  ,^u  fëijiér^l  detWelden.  aujt  plénipotentiaire  pontî- 
ficaîu,  en  date  de  ïlÔTÎgo  le  {^  aopt.    ^ita, 

m 

ConMention  conclue  I0  15  août  1^48   à  Rovigo 
enire^  fei  général  Jf^elden  et  lee  coT^uni^saires  du 
'.. .   ^gouçerriieiHent  poniifiocU* 

(Dociunenti  etc.  fue.   \b  p.   107—108.) 

Moifigo  ifi  Agq^io  é»é».  , 
8.  En.  il  8gr  cardinale  Marlni^S;  Eise.îl  8gr.priD« 
cîpe  Corsini  eJ  il  Sgr.  oooite  Guarini^  essendo  per  or-* 
diné  di  8aa''8ftntit)i  conirenûti  di  «n  «liboccainento  con 
8.  Ece.  il  Sgr.  teiiêttte<>ii]iare8oiallo'  barone  di  Weldén  pe^ 
terminvre  le  diffèrenie  e  dlssidenise  ittstirte  tra  le  potenxe 
da  loro  rapptètentttte ,  ed*  eeseudo^i  ^intiri  «  cpieM?  iiopé 
in  RoTÎgo  il  15  agoalo  1848^^^  esonvennevo  pei  «eguenti 
patliy  pefMÎasiy'^dlilIe  persuaiîotte  dtte  o  HceVute  reci* 
procamènte',  dftile  dlapoafaSHmi'di  ambe  1«'  parta  ^ér  ub 
buonO'<e  pàdfico/intendîineiito*      >-     ' 

lo  'H  go^mmo  potttifieio  restituirà  tottiû  .militari  ap* 
parteventî  «W  IiOiU  krindila, 'îllêgaflmeiite  rilenali  a  Bo** 
logna  e^  nei  eoAtorni^e'restituira  pai'é-  tulle  le  armature^ 
mooliuitf'vdldlfii^iiggclti'iifiUtarf»       -j    • 
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fto  II  goverso  fMiiilificio  garantiBoe  di  coiiitaiMrt  i  suoi 
•ud^iti  dA  ogtii  aStm  M  terrilorifr  auilriaoo,  sia  coUe 
arini^  na  cod  proyooaziom  ed  aceilàmenti  ^tcodenti  adin* 
fraagek'e' Pordiûe  •  lé  traiiquBlUà  pubblioa. 
'  8.  E.  il  8gr.  tene»te*^flnar6aeiallo  baron  di  Weldcn 
aaticuni'  in/cambib  :  : 

-  lo  Le  igoBBbrd  del  tarritorio  "paniifieio  di  faite  le 
truppia'  «uatrîache*^  ad  !eacezk>Be  âella  çitadclhi  di  Fe^ 
rara,  del 'paésa  di  Boodiiia  oao  un  «diKiaBdario  di  sette 
olfglia,  «  di  quallo  dit  poata  Lagoscitfra.  É  palro  di^sto, 
ail'arrivadellbiralîficèziflbe  ddb  euddatta  cbadiaiôni  dal 
goveriHl  tpmitiieioy  a  ritirataii  ifttifmmeata  al  di  q\A  del 
Fhf  sampte  ,»d  ecoariona'  deik  citadalla  di  Farrara,  e 
riilabilin  lo  siato  deli^  iaèa  fianU»  dal  trattato  di  Vienna. 

3o  La  raelitnsiada  di  ttttta  la  armi  ooaiacata  aelle 
Legaaioni. 

3o  Di  résîitâire  ^t^uaknaiita  ail'  amvo  '  délia  aummen- 
sionajta.iii^tiÇ^aziop^  tptli  \  pprti  a  passi  eal  P&  apparte- 
nenti  allô  s^o  poolifipiov  ^. 

déclaration   du  ,t*é1diTi^rè|cl]al  '  Cpmfé    Radetztci    do   mois 
5  août  1848.    V.  'iTl  Xl  p.  tHilU. 

xiâ 

'Bxifait  ^de^fàôis  du  Ministère  de  ^Intérieur  du 
gouvernement  potitifital  du  22  ciowr  1848  ^ri- 
joignant  àe  déposer  les  armes  etc. 
'  •'  '»  (ibiai  p.  128.) 
Quando  par  iilbittmèa-  ingliislà  aggrestione  Tennero 
occiipate-alcimaltef)r«''daUor  SlatOy  il  fidoiûio  Pontefice, 
angnaoîuid  .  Sowrapi)  a  t^lnen»'  padra  de^  eùoi  soggettî, 
cbîaai&^)  par«MizQidel  Miaiateva)  i  éittadioi  aUa  difesa. 
i  HeA  dtlàditiî  accariieso  alla  poleDtiaiiaMi'  par^la  dal  pria- 
aipaiq  difeea -délia  palvia*  -  L'Italia  ailmoDdoreea  loro 
la(iDeiîl«ba)  ]»i»\\.  la  paUria  ^  il  aoTraoo  atteatano  ad  essi 
la  gralkudiife  doYttta  par  l'opeva  gaoarosà;  la  atoria  ne 
tranaidaiÀ  l-asampiOie  la^jgloria.ai  futurL  •  Ma  %m^  eea* 
aala-ili  pericola»  Ma.toiviéMiM  tutti  ai  lora  locolari, 
aile  ordinarie  occupazioDÎ^v^al  ooiOiflaarcîo^  ail' :  iadiislria, 
ai  mestien,  qaeUi  i  quidi  rimaAeMaro  aenza  biaogno  ar- 
Biati  lâaoaFebbofNitaf^alUre.aka  il  Ifita  atearrer  primo 
»oDt  foeae  atato-^tuitoi  aela  par  TaltîiDa  .causa  ai  aol  loro 
contegno  offuecberebbero^  TMora  aMrilamalita  moquialalo 
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dagli  oiMÛoi  «grtgL  «  •  •  É  asaolnUmecmBità  deirordUnc 
pubbliâOf  d«lla  vita  «odaUi  é  decisa,  corne  giusta,  to^ 
lontà  dal  govarno^  che  oUiulque  son  i  addttto  a'  corpt 
militari  di  liotar,  o  «délia  guardia  eiviça  slanzialt  o  mo^ 
hilizastei  lasci  leariui,  che ora acquislerebber» nelle  mani 
sue  taccia  di  usurpatè»  e.cha  lorni  alla  propcie  drili  q^ 
ciifMHbioiii  •  •  •  LÀ-  noMDàaaa  e  la  aorte  di  tre  miliooi 
di  citièdioi  «an  pu&)  non  deVe  dipeadere  dall  audaoia 
di  utia  ainiflia  fnaioM  di  tanto  nomeio  d'uosiiiii.  C\h 
verta  provato  al  bisogna  dalF  UDione,  dalla  concordia, 
dailo  aalo  dai  veri  Italiatti  4aUo  -staio  pontificio  eoe» 

Edoardo  Fabbri. 

CoQTexitiofi  conclue  entre  let  ^gouvernements  pontifical  et 
anlricfaien  pour  Poceupetion  et'  le  service  de  la  place  de  Fer- 
rave,  le  ier  aeptembre  184S.    Y.  T.  XI.  p.  239, 

f  Par  décret  du  p^pe  Pie,  IX«||  sorle  rapport  du  conseil  dei^ 
ministres  du  26  septembre,  ta  .session  des  deux  conseils  délibé<- 
rants  pour  1848  a  ëtë. prorogée  jusqu^au  15  novembre  1848. 

t  EéU  du  déparêèmeiU  de  la  FoUee  de  Reëë,  en  date  du  13 
sep^mbre  t848,  rekUif  à  rêèporêaiSe»  dit  mméroirê.  ' 

(Eitrîitt  "àtê  ddctfmeîits  nir  le  coauBereè  ek<ri««r  etè.) 

ArHdë  utéiqu^»  A  partir  du Jprësent  jour  est  prohibée  provi- 
soirement I^zporfalion  hors  de  t*Ëtat ,  '  du  nortieraire  or  et  îirgekil| 
des  mëtaus  précieux  en  lingots  ete^  Elle  ne  pourra  avoir  iièii, 
sans  uQf  auionsatii)^  spéciale.  Bst  sealeieent  excepté  Je  anune-» 
raire  po^r  usage  persoj^uel  iiinilé  à  250  écus  (l^Q  fr<)  par  per<- 
sonne.  Seront  acquises  au  trésor  les  sommes  ou  valeurs  saisies 
en  contraviÂntion'du  présent  éditi 

«{-  Cet  'édit  a  '  été  annulé  le   18   an  mêttie  mois  par  ordôn^ 

nance  du  conseil  des  ministres,  sous  Tapprobation  du-  souveraini 

en  coasîdé^tÎQO  id^p^art..6<  Sei|et34  du  statut  Î09i9xne^fai{  (ISpoàa), 

Pièces  relatives  s^ux,  évéeem^^.  de  Boipe  du  15,  16  et  lî 

novembre.    Vôjex  plusbaiit  Nr.S.  Actes  et  documenis  relatifs  k 

réiet  etb  de  U  France  LVH-^LVHI.  p.  170-115.  ...   . 

\  Instructions  données'  par  U  gouvernement  Aràtoçats  4  M.  ê<a 
Gorcelles,  pour  ta  mi&sipn.W  qualité  d'enveyé  extraordinaire 
auprès  du  Pape.     V.  T.  XI.  p.  223. 

Extrq^  di^prçgrqnme   du  mimatèt^e  p4^^fifiçal 
Muzzq^elliy  publié  à  Rome  le  i^  nov.±9>A%. 

(PatrU.  •:r-;  Tfadaction.) 

JLe  pripcip^  de  la  ,pfif  jpoalitë  if  aligne,  proclamé  par 
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fto  *  Il  goveiM  Ipom^cio  garantir  /     *•  prince,  alors 

•udditi  dta  ogtai  o«eMi  ddi  territori'/         P«î«*  ^  *'<^mp«- 

«rrai^  na  con  provocnaiom  ed  «cr  /        P»n««-    Atlendu 

fraagei^  Pordine  e  le  tranquai;/  o»»  inditpansable 

8-  E;  il  «gr.  tenebte-*inp/  /«^  ^»  chambra  de» 

«aaicumiD^cambib:.  #       jlianoe,  notee  ferme 

lo    Lo  agombrd  dal  \/   /  es  dëlibfration»  n'est 

truppa  mialriachfr^  ad   ^^     /  'O»  apx:Tacoxde8  re- 

rata,  dei  t>«^8ê  di  Bv  .  ^        ^  dwrtarada  notre  pleioe 

«llglia,  e  dî  qllallo  d  •»  J^"»»*  accueilli  aTfc  «tont 

ail'arrivo  'dellà>.mir  -»*«»  dëlibèratiyai.    La  con. 

goveraa'.tftontîicir  *^*®  ^  Rome  et  la  rédaction  d'un 

Pi,   semp»  :•#         ^^^  PJ'°#**,  ^V  ^®«  «'b"}'»?*  9"« 

nslabiÙro  lo  '      .^uleâ  4^qii.  Ae  v,oeu  (9X,pnme  par  nos 

âo    La  '  ^  -«^  cQD vacation,  d'uno. diète  à  fiqpne,-  de- 

Legaaionié       ^rsc  '«•  intëréte  g&ëraux  de  la  patrie  com- 

3o     ^/''!i''^^°*  qiPà  ce  vôèà,''A  cfehé  maxime  Ibn- 

aîona.la  .'^    '****'  «e.  joînjJre  Tassénlîment  djj   prince  qui 

nanti  ^'^L^  ^    soumettre    la    décision    aux  cliambres, 

.     ,.*'^  ^^^  qii^€^.,ri^li^  a  ^Im^  comme  lUnitî^teur  de 

>  '^.v  **  4*  JP»  Jnd^epdanfiei  notre  cocmi*. palpite  a 

^  '^^'  U  proxiqiît^  dii  i^io^ept  où  il  no^MS  .est  donn^ 

;>^^^.  xoir  naitre  eiifin  le  Da.çjte  fédéral  qiii,. .respcc 

^^rt^^X^ntSt^.Â^  ^étalfi.îeçïés,   et  'li^iissànt  intact, leur 

'^  Je  gouvernameiit,  aarwa    à    asaut^ri  la.  Ubertéf 

^^^  tt  l'îndépendence'dë  ritalie*     Cette  oeuvre  aura 

'  -^^ctîon  ÉloTé  c(ué  s'y  â«èocieront  là  gidil'e  dé' Rome 

.  K  U^°^  vénéré  d^un  pontife.    ,,.N6us    nous  présentons 

4i«^^  ce  p^iogramme  4evaot  le  peuple   ei;  les  chambres. 

'  CHF.MiisBàrelli,  président;  J.Oaletti^  Pierre 
Sterbini,   J.  Lunalt.' 

l^f^clamation  dé  M.  Galet ti^  ministre  de  t intérieur^ 
Ji^  iô  ^novembre  annonçant   le  départ  de   Pie  IX, 
f^oyez   71  XL  p.  225— î?6. 

XIV. 

Proclamation  du  conseil  des  ministres  du  gou- 
iwrnemént  pontifical   en   daté  du  55  novembre 
^'      '  ±%A%/relatipe  au  départ  du  pàpeî - 

(Tradactioa.) 

»•  .  Le  fûpB.{irpû^téjîce),  i^étiWé'pâir^de  «nibestes  con- 
Hèils,  à'IqnittéKoè^'céttb  tiuik  'Dans i un' moment  aussi 


•^ 
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^alut  ée'  la  pdtri»  «t  la  toi^fiaoce  qui  lut 
i  lé  if^etiifleé'   •••  '  '"«: 

'  y  itiottê  eènt'  prkèa  {léuf  le  oMintien 

Mvégardi»  la"^î0  'et  lea  iht^iitta 

immrfdiatetneM!  eonflitcMe  en 
•  .fte  tooie  ia  'Wgu<a^  des  «toi» 

ater  à  iroHre  pétille 'et  à  la  tit 

.-  vr   •  .  :. 

^upes'  er  loiàtda  lei  gaHes  natlbnaies  de 

^rmëë  dans  leors'  qiiaitiers^  veapëttîfe  prêtes 

au  premier  ordre*    '  '     ' 

^iiristèrcf^  dai  à'  là  cbamlHreiAes'reprtfê^ntabl^B  et 

«lehéf  i^oraain,' li^rendra-idëéordiaiê  toutes  1m  oienires 

ifue  lui  éommàmteri^tit  lea  dreobstaBces.;    ' 

RéMttina,'  &iz^-iMi^\  ubus;  *  IVèttei?  digtieé  d\i  taom 
Romain  que  vous  portez ,  et  répondez  par  la  graudeur 
d'âme  'àbx^^^lotelàlès'd»  VOè^'einiëniié;  ^' >  i'*"    '^   '>  •  .• 

Ro^"^^9;'l/ovfemBre  m^^        •    '' "   "^;\[^/.    "'    '' 

C,E.]!tf  i\?j|zarf1iî/jir^^  Gîua. 

Luna'ti/ Sterbïni,  P.  Caiiipello,  .G'..  Ô,  Sejreni., 

<)fi      .p  ^     •   ;    ,f:<  f-  '.  -1'   i    -    ^      ;         «  ' 

Proclafnf^^icu;!  /ju.papie  Pie  ,IX  à  ses-sujef^,  dat'éie  <)e  Gaëte  ]« 

2Î  novembre  1848  V.  T.  XI»  d.  228. 

,.  ^    ..-1  .  ^      t  '  oF"    '>    ■  I'         '    .     '        .     •' 

Note  du  comte  Mamîa.ni.  ^ui  membres  du  corp«  diplomatique 
à  Rome,  du  29  novembre.   ïhid,  p.  280.     '    . 

Resolution  de^Ia  chapibre  des  Députés  de  Rome  adoptëe  dans 
la  séance  du  2  décembre  1848.     Vcir  T,  XL  p.  23t. 

Publicaliôn  de  la  Gazette  de  Rome  du  8  dëc.  sur  te  résultai 
de  renvoi  dés  dépiitatiobs  à  Gaëte.    /6td.  p.  239.  '' 


.   •   XV.  •' 

Décret   de   la  chambre  des  Députés  de  Muàie, 
rendu  enrôla  proposition  de  M.  Puscani,   à  la 
sfânce  Su  ±i  décembre  ±848* 

■  f>    •l'iil'/i^^*^'*!^"*'^'*  ~~T  Tradoction.) 

ComidëraotHqiiaoleaMEtata  vonofaîua  sodIi  pëgia  par  le 
goiivernemetit'irëprésentalif^ntttlqtt'jla  lonissént-des  droite 
et  def'gBrafitleé  idPuD'JBtàt  cODétilinioonel,-: 

Que  le  statut  a  pour  base  la  distinction  et  À  lSi>'fob 


360  CompUmeM  iii  Suite  de»  pièces  eoneernant 

accepte,  a  été  Banotioané^aDaresarvepar  le  priiita,  alors 
(|o'av0c  un  zèle  tout  paterotl  il  ie  i^àppelalt  à  t*«mp«- 
veur  d^Autriche,  dans  la.itttiro  à  ce  prince.  Attendu 
ques,  pour  rëaUseF  oe  hien-ymodê  oroyoa»  indifpfD«able 
d?exëcuter.Wt  diliMrationsi.adoptiéei  par  1»  chambra  des 
depùf^^'iconqcra^nt  l'uidéi^endaDce  îtalîtatie,  notée'  ferme 
reaoltition  '  dé •  mettoe  en^  pmtiqôe^ces  'délibérations  '«Vst 
aatrè.chbsè  qii^«NM.  Iianche  adîiëBion  apxi'vaeûx'iles  re« 
|(râBeniaiiti8  dii  paupleu  Ifol  oi  déviera  ^d»  notre  pleine 
adk«8Îaii'au  |irOgrainoitt  du  S  Juin>^  dceneilli  ^a^fc  ^tant 
d'enthousiasme'  pi|r(le8>cbétaArés:  d^iibinitiVeè.  '>La  con- 
vocàtioaid^na:coBatitdante  à  Rome  et  la  rédaction  d'un 
acte  ^edërat^f  sont  des  principes  et  des  Qiaxiinçs  que 
np»p\  (roply,ops  forioaules  q^qÂ.  }fi  '%9^u  IÇ^primé  par  nos 
chimbres  pour  ^00''  cQnyécalieni  d'un*>  diaté  à  Roime,i  de- 
stinée à  discuter  les  intérêts  généraux  de  la  patrie  com- 
nibne.  '  Aiïj6di*d'litii  qu%  ee''vdèci,'')V  cëhd  nia:rimé  fon- 
dàinèk^tale  '  yjent  ,'é&  joindre  l'assentiment /4ai  pHp ce 
désire  aussi  en  soumettre  la  décidion  aux  chambres, 
dq  «puveriiii^  quei.J'Uiili^  #;  ^li^^  conune  lH^itî«^tl(^r  de 
sa  li^be^té . j^(^  ^e  ^pji.Jiadépepda^(^ei  notre  coèifr\ palpite  a 
l'idée  de  la,  proKiqiité  d.ii  Qioi)t)ei;it  .où  il  .pp,i|s  .est  donné 
A*esférey  yoir  fiaitre  epfin  le  naçjte  fédéral  q^i,,,;r:espec- 
t^^L^'e^ci^lenq^'.'idç/»  létat^  .ia^L^,  et'  jAikaaÀt  intact, leur 
iorme  de  gau^^rnemet^t,  servira  à  asaureri  lau-Uberté, 
1  union  '  et'  l'indépendeDce  '  dé  Tlf atie«  Cette  'oeuvre  aura 
^  péttectîùB  âlorô  q[uè  s'y  àiBéocierônf  là'  glôîi'e  yïè  Rome 
et  ïe  ^ôîn  vénéré  d^un  pontijFe'.  ,,'.Nbu8  noué^jpresentons 
ay^ç,  ce  pçqgf^amme.  4c^yant  le  peuple  ,él;  lea  chambres. 

C.  F.Muzvârel'li,  pr^îdelnl^  J»6*alétti;  Pierre 

S  ter  bi  ni,   J.  Lu'halti 

•*  *i  *• 

Proclamation  de  M,  Galettiy  miniêtre  de  f  intérieur^ 
du  26  .novembre  annonçant,  le  départ  de   Pie  IX, 

.  '       f^oiez   71  ^7/  p.  225— 26. 

:/  ;•'  ./ 

xiv. 

Proclamation  du  conseil  des  ministres  du  gou- 
vernement pontifical   en   daté  du  55  nownibre 
^'      '  1848,  ^relative  au  départ  du  pdpei 

'  '  (fradaetion.)  ' 

'^'  .  Le  ?àvé\{if''pàkiéfîùe\  iJlibWé^pai^'d^îinjaestcs  con- 
^^Is,  à'Iqnltté'^oèVé^'céttb  iiùik  ""Danslun  imMhent  noési 
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8otooe)^^'le>  mtifiitèiift  ne  iiiàttiqiietiii  'pair' nue éevotr  que 
lui  iintM)^ii%'k  «ilut  de  la  patrie'  et  la  eonfiaoce  qui  lui 
a  été  accordée  par  le  peuptoé    '• 

Totileâ  leb 'dhpoaitioifê  sànt'  privée  pttufle  ntahitieii 
de  l'ordre  et 'pour' aauvegarder  la'tie  'et  les  imtértfte 
des  eitoyem^.  ^^  ••*  ^'»:' 

Uae'«ottiirtêeioii'Ta^  4tre*imiiirfdiateineiH:  eouifitcMe  en 
pernaiiettcé  î>our  piibir^^an^c  toute  la  J^gu0a^  des  Idie 
quiconque  oierait  attenter  ^  i  Foidre  publie  'et  '  à  la  tit 
des  oitojreMi^      •»•  '*•    '"   "    .;  '  ••     '  * 

Toufee  i^ft  ^^Oui^e'  et  totïtee  lei  gardes  nationales  se 
tiendront  eà -afrmeë  dans  leors^quaifiers:  respettift  prêtes 
i  accourir  au  premier  ordre.    ' 

Lé  ttiiolstèrcf^  i^ià;  U  chanlNrëiAes^repTf^ntBtil^s  et 
au  sënàt*  i^oMrain, -prendra 'idééonsiais  toutes  le»  ttfesiires 
que  lui  édfiiMàmihèrefnt  lesi'drcônstaBces;  .* 

Rewains'j  fiéz-1r>o«si  iibus;  *  Restei;  digiieé  du  taom 
Romain  que  vous  portez ,  et  répondez  par  la  grandeur 
dWe  abx^feëloteAîès-dé  VOS'eitoëniié;     >  "^^^     i   '\    • 

Rome7*â8;'i/oyfeiribre'l«48:;^^     '/"   '\'\'    ".    "'     ' 

C^  E.  ÎA  II  ^  «'^a  r  ^,],i  \ ,  [^résideht'j  *  G  J  u  s,  G  a  1  ?  1;  i  îj  G  î  u  s. 

Lunatî,  Sterbïnî*,  P.  Campello/G..  fi,  3ejreni., 

î<i      .ii       •  -,    >f!  •     '.       i'<  ■    1  .  ;       .  «  :     •' 

Proc|ain;\^ioKi  /ju.pajpie  Pie  ÎX  à  aef  sujets >  dat^  ()e  Gaëte  ]« 
2Î  novembre  1848  V.  T,  XI,  p.  228. 

Note  du  comte  IV^amiani.  ^ux  membres  du  corps  diplomatique 
à  Rome,  du  29  novembre.   Ilnd,  p.  280.    "    . 

Résolution  de; la  cbapibre  des  Depuis  de  Rome  adoptée  dans 
la  séance  du  2'dëciembre  1848.     Voir  T.  XI,  p.  23t: 

Publlcaiioii  de  la  Gazette  de  Rome  du  8  dëc  sur  le  r^ultai 
de  IVovoi  des  d^piitatîons  à  Gàëte.    Ibid,  p.  2S9.  ''  ' 


.   •      .  •  XV.  '^ 

Décret    de    la  chambre  des  Députés  de  Ruàie, 

rendu  sur"  la  proposition  de  M.  Fuscani,  à  la 

sétànce  au  ii  décembre  ±848» 

,    (Il  GpvteiaftpraDeo  — ;;-   Tradaction.) 

CoDsrdërant/<qtib0'lea-:  Etala  voniaîoa  sonti  |:i^gift  par  le 
gouvernement'trëprésentalîf^ftet!  qu'ils  )attissent'.des  droiti 
et  des  '  jgaraiitles  d^un  '  £tat  conétitinioitnel  ;        . 

Que  le  statut  a  pour  base  la  distinction  et  à'6i<>fois 
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la  GOQDfitiuiidnt  des  Iroi»  pouvoirs i  #|. -19110  si  Van  d'eux 
fiiit  4ffiiiit»  1?  régime  oomtiluUoittiel  mi  iftuUli  et  qu^ii 
ne  rëpond  plus  à  ses  fins  priapitifes) 

Que  dans  la  nuit  du  34  novembre  dernier  le  Pon- 
tife s*est  âoign^  de  Rome  et  qulil  n!'a.liûssé  personae 
pour  le  remplacer;  que  la  dépêche,  en  dal#  de  Gaëts 
du  27  noyeiD^re  nomtnaot  une  ipomnûssioa  defouveme- 
meyt»  manque  des  formes  eonsUtulioneUes  qui  «ecveat  l 
garantir  l'InviolaliUilé  du  prinœç 

Que  la  commission  du  gouvernement  nomm^  paria- 
dite,  depéebe  n'a  fait  connaître  son  aeeepâation  an  aucune 
&çQn,  fit. que  nuUe  parlj  elle  n'a  #:iei^  ses  fonctioaa  ni 
ne  s'est  constit^^e  de  fait; 

Que  les  deux  oliamtoas^  dWord  avec  te.  ministère 
et  la  municipalité,  se  sont  affermées  4®  r^imrar  cette  per- 
turbation  en  envayant  des  messages  au  pii^ce  pour  le 
prier  instamment  de  revenir  prendre  la  direction  des 
affaires  ; 

Que  nonseuiement  les  . messages  n'ooK  f^^.éi4  rsçui 
dans  TEtat  napolitain,  mais  que  l'on  a  vainement  tent^ 
des  démarches  auprès  du  prince  et  que  des  dëmarchei 
plus  récentes  et  d'autres  né|gociations  auprès  de  «lui  sont 
demeurées  infructueuses; 

Que  le  prince  séjournant  sur  une  terre  qui  ne  lui 
appartient  pas',  àh  i'accés  est  défendu  par  ordre  supé- 
rieur à,  toute  députatipn  (quelconque,  destinée  pour  lui 
(ce  qui  enI%Ve  aux  'députés  un  droit  exprimé  dans  le 
statut  fondamental^,  il  est  incertain  s'il  est  en  état  de 
jouir  de  sa  pleine  liberté  et  spontaneïté  de  ses  actions 
9t  de  s'aider  de  conseils  iippartiaux  et  bénévoles  ; 

Aucun  état  ou  ville .  ne  pouvant  rei)ter  si^is  un  gou- 
vernement complet ,  et  les  propriétés  et  les  droits  des 
citoyens  sans  protection;  attendu  la  nécessité  de  faire 
cesser  de  toute  manière  et  .par  tout  expédient  le  peni 
imminent  de  l'anarchie  et  des  discordes  civiles  et  de 
maintenir  l'ordre  public  ; 

Le  statut  fondamental  devant  être  conservé  intact 
ainsi  que  la,  souveraineté,  et  les  droits  contitutionneh, 
les  deux  chambres,  ayant  la  conscience  de  leurs  devoirs, 
et  obeïssant  ^  l'absolue  nécessité  de  pourvoir  au  rëgle- 
m  eut  des  questions  d^uoe  extrême  ucgi^nca,  par  acte  dé- 
Ubévé  dans  cbabiine  dés  «chambres,  daorétentS' 

Art.  1.  Est  cmistîtâé'«one  junte  d'Etat  provisoi^  ei 
4upntkné.    ■    .  .  ■  .I.  :i.  i.'   _.  i  ..  .  -^        ^    \  .  > 
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Art»  SU  Elle  eil  composée  de  troit  peseoanes  choi- 
lies  en  deiiora  de  la  chambre  des  Dëput^e  »  nomméef  à 
la  ma|orit<  absolue  par  la  cbambre  des  Députés  et  apt 
prouvées  par  la  Chambre  haute* 

Art.  3.  La  |ulite,  aâ  nom  du  Souveraiii  et  à  la 
oaiorité  dm  sdfiErages^  exeroera  louteâ  Im  fondiopis  ap* 
partenaÉt  au  ehef  du  pootoir  exécutifi  conforiiiémeiit  au 
Hatut  et  aux  réglée  et  principes  du  droit  coastitutionneL 

Art  4.  La  fu«te  cemecâ  immédiateoMot  ses  f^mp* 
tiona  au  retour  du  pontife  »  ou  si  celui-ei  délègue  |  par 
acte  revAtt  de  toute  authenticité,  une  personne  chargée 
de  le  remplacer  et  de  remplir  ses  fonctions»  et  si  cette 
penooae  aeanme  do  fait  Vexercice  desditos  fonctions. 

Protestatipn  du  pape  Pis  IX  contre  f  acle  ci-de«u«,  en  date 
de  Gaëtf  le  1er  ^ëcerabre  V.  T,  XI.  p.  340.  . 

Proclamation  de  la  Junte  de  Gouvernement  de  Home  du  ao 
décembre.  Ibid,  p.  Mi. 

XVi. 

Circulaire  du  Cabinet  de  Madrid  au»  ambas^ 

mdmrs   de  &   JU.'  près  le»  puiasancée  oatho^ 

ligues. 

{Coromunîqnee  à  TasscmblV  des  Cort^s  te  10  mai  l'W9  *p)« 

(GasètU  ^iémonleie.)  , 

Madrid,  2l  décembre  1848. 
'  Excellence,  '      ' 

La  situation  dëplovabie  où  ce  trouve  place  le  chef 
de  réglise,  iugitif  et  rëdnit  &  accepter  un  asile  chez  unf 
puissance  étrangère,  place  le  gouvernement  dans  la  né- 
cessité de  réfléchir  mûrement,  sur  les  moyens  d'étiter  les 
maux  graves  qui  menacent  la  chrétienté,  si  l'on  ne  met 
un  terme  aux  tribulations  qui  afttigerit  le  Souveraib  pontife. 

Le  gouvernement  de  S.  M.,  qui  depuis  longtems  avait 
prévu  la  possibilité  des  événements  qui  é^accomplissebt 
aujourd'hui,  a  pu,  en  voyant  ses  prévisions  se  réaliser, 
offiîr  au  saint  père,  par  l'intermédiaire  de  son  ambassa- 
deur, l'appui  sincère  de  l'Espagne,  ef  il  est  )^é8(Hu  1  pré^ 
ter  au  pape  le  concours  nécessaire  pour  que  lé  chef  de 
réglîse  soit  replacé  dans  l'état  ^de  Uberté^  d'indépendance 
et  de  majesté  que  réclame  impérieusement  l'exercice  de 


*)  Nonâ  croyons  devoir  reproduire  en  étitier  le  texfe  de  Cette 
circulaire  dont  dans  le  lié  T!  de  ce  N.  R.  G.  p.  143  et  s.  il  pe 
le  trQttTa>qii*un  e»l<aît  >'  '■    ,  .1.    -     .    '/   i- 
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êéé  f onef krti»  '  Baci^es!,  '  Par  ce»  >  votif • ,  -la  gouvernement, 
à  la  ûouvdle  que  le  pape  a^ait.  été  obligé»;!!»  fuir  de 
BJ:laie',  s'eêt  adresse  ani^gouveafaein^nt  franifais^  qiii  ve- 
naît  de  montrer  des  dispoêftioAS  favorables  -  à  la  liberté 
du  sdifit-père',  en  l'tnvftaDt  à*  maithcir  d^ccdrd.iavec  le 
cabiiïet'dei  Madrid  dans  toor  oe*>qul  tonéberaiflà  idignitë 
du  efaef  de  IVglfee^^t'devi^drait ainsi  i»oe  questsan  oom- 
mcme  àu%  '#ea:s!  nations.  «-^•Maisi'cettè.niëgoisiationy  qai 
avait  pout*  but*  de  prérenk»  lea'jin0dovënfîébts.^qui.^our- 
Ment  bàftre  ide^lia  pênsiée  des: deux  i^unrertvBmeDts  sur 
^opportunité  'dtf;  mooieiit  bb-  lés  -  mesures:  (adoptas  de- 
tkiènt  étire  afi»es>>^' éxecution vcetteëiégodaliéii  peut  être, 
dans  les  circbitsfabeeb  aotuèlles^  é(nisid^réetioofairae<iHsiif* 
fisante ,  en  présence  de  la-  naarcbe  que  suivent  les  évé- 
nements dans  là  ea'p|tàlè  dj^s  'él'ats  î^b'ntf^tati*^.'  '—  H  oe 
•'«gil  pl|l^ i  içiiiptc^Qant  4ç  !  sa^uyegarder  la  .iîl>erti^  i^ii  ssuot- 
père  y  liberté  menacée  par  les  excès  df  jeA,\prop^^  su- 
jets ;  cette  question,  qui  pouyait  être  considérée  comme 
la  question  du  moment,  ei^  en  quelque  sorte  résolue  par 
la  sortie  de  Hiotiiè  du  saint-^k*e:  Maià  -  dei^ièrë  celte 
qosMion  i^'^ea  est.  iin&  aiutré.dant  Kmportabce  o?cst  pas 
moins  grande,  et  dans  laqu^e\sont  également  intéressées 
toutes, Jps  p^iiîsfiaiices  cat^oÙques.,. c'es^  la  question  d'as- 
surer d'une  manière  stable  et.  permanente  l'autorité  su- 
prême du  p,9^(i^.,  en  le  mettant  \  couvert,  non  seule- 
ment contre  toute  violence  réelle,  mai^  .encore  contre 
foi^e  apparçDce.d^.yiolencfi,.de   quelque .  nature  qu'elle 

fuisse  jêtre,  qui  ferait  si  jTunesie  à  la  cause  de  l'église  et 
la  paix  de  l'Europe*  , 
V.  Exe.  sait  quelle  a  toujours  été  la  sollicitude  des 
gouvernements,  catboljques  à  assurer  une  position  réelle- 
meat  indépendante  au  cheiP  de  Féglise,  L'organisation 
même  des  états  pontificaux,  organisation  que  tant  de 
siècles  ont  respectée,  est  une  preuve  irréfragable  de  cette 
vérité;  eo.e^t)  les  peuples  catboUques.se^  spnt  toujours 
établis  ga^i^ts. de  la  sçtuv.araineté  temporelle,  du  pape, 
afin.  qu^^..dai^9  ,U|  suprême  autorité  spirituelle;,  qu'il  ex- 
erce su^.les.  cations, catholiques,  on  ne  pût  soupçonner 
ritifl]uen€e  d'uf^  p^uvo^r  étranger.  .  . 
I,  Cette  .sttuatipu,,  .née.  de. la  nature  vç^éme  ,des  rapports 
qui  unissent  le  vicaire  de  Jésus  -  Christ  aux  peuples  ca- 
^hoHqMe^i.pt.jquîj.ft  ^té  ,i;^9pçiqtép  pardgs.  gpïive^rDements 
ayante  unecireli^iQ»  .diff^reotei;  de  la  inâtr«,,.est:  d7un  ioler^t 
si  vital  pour  toute  la  chrétienté,   quPaUe'ne'piiut  >rester 
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à  la  aierci  J'iM^eai  petite  piortie  du  mai^decaltipUfiviei 
comme  le  s^nt,  lee  .ét^ts  pontificaux,  <  ,     . 

L'Eapagqfk .  ne^  pi^tend  pa»  s'immiscer  dapiB  la  poU^î-? 
que  intérieure' de  cea  ëtats  $->  mais  .  elle  pet^e  qu'elle  ,pe 
peut  pas  plus  que  les  autres,,  iiatipas  ça|hoUques>  con- 
sentir  à  ce  que  ias- liberté  du  .chef  de  Péglise  uniyeraeUe 
et  le  rang  que  doit  occuper  sa  persoooe  sacrée  demeu- 
rent à  la  discrëtioD  de  la  ville  de  Rome,  et  q\ie,  au 
moment  où.  loules  jes  nations  catholiques  s'empressent 
d'offrir  au.  pape  l'hommage  de  leur  respect  et  de  leur 
proroii4e:  Téaeretioo,  une  seule  ville  d'Italie  ose  outrager 
sa  dignité,  en  réduisant  le  pontife  à  un  état  de  dépen- 
dance qui  fueurrait  un  jour  se  terminer  par  une  atteinti» 
à  l'autorité. religieuse  elle-méoie.  ; 

Ces  coneidératiîons  sont  d'un  si  grand  poids  dans  la 
pensée  do  gouvernement  de  S.  M,,  qu'elles  l'ont  déter- 
miné \  invita  les  nations  ^catholiques  à^  s'entendre  sur 
les  moyens  d'éviter  les  maux  qu'on  aurait  inévitablement 
à  déplorer,  si  les  choses  restaient  da^s  le  déplorable  état 
où  elles  se  trouvent. 

L'intérêt  qui  dirige  l'Espagne  dans  cette  négociatioi^ 
c'est  pas  exclusivement  espegnol  ;  c'est  aussi  Tintérét  dc( 
toutes  les. nations. catholiques,  chez  lesquelles  la  situation 
iocei^taine  et  précaire  du  satiit-rpère  ne  peut  manquer 
de  )eiev  «lai  pecturbatMil  dans  les  co^soje^ices,  et  paroon- 
séquent  '\û^ài»»ûi^.  fi^twsi. les.  populations.  Si  donc  ^eq 
puissances' jetaient  anîaiées  des  mimés  sentiments,  comme 
il  faut  l'espérer,  il  serait  de  la  plus  haute  importance 
que  toutes  agissent  d'un  ^commun  accord,  et  qu'il  fût 
ainsi  bien  avéré  que  l'objet  de  ces  conférences  était  pu- 
rement religieux» 

Pour^^bt^oir  ces  résultats  si  désirables,  le  gpuverne-^ 
ment  de  S.  M.  a  pris  la  résolution  de  s'adresser  aux^ca- 
binets  de  France,  d'Autriche,  de  Portugal,  de  Bavière, 
de  Sardâigne ,'  de  Toscane  et  de.  Naples,  par  la  voie  de 
ses  ambassadeurs,  en  invitant  ces  puissances  \  nommer 
des  plîéflEipoteOitiaIres,  et.  en  désignant  en  même  temps  le 
lien  qn'^ke  H^g^i'^ûht  plus  spécialement  eonveiiable ,  à  la 
réunion  de  ces  plénipoteoliairêe. 

Dans  le  but  d'éviter  les. retards  qui .pûurraient naître 
de  la  désignation  du  lieu  dejs  conférences^  le  gouverner 
taent  de^  S.  M.-  propose  de  les  établir,  ;Soit  à  Madrid,  sQÎt 
dans'  quellqate  <.\^lle  espagnole  du.  litloral  de  la  Méditer- 
ranée,  aussi  bien  à  raison  de.  la  commodité  de  la  posi* 
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tiètt  que  de  la  tranquillM  dont  jooit  le  f  ëttitteole',  et 
parce  que,  dans  la  solurion  d*dhe  question  purement  ca<> 
thoKque,  l'Espagne,  eomme  si^ge  de  ces  oonfërenesé,  se 
trouverait  plaeëe  dans  des  conditions  partienlières.  Celte 
proposition  ue  doit  être  consid^rëe  que  comme  une  simple 
indication,  et  le  gouvernement  espagnol  est  prêt  à  diri- 
ger son  plfeipotenliaire  sur  quelque  autre  point  qos  ce 
soit,  désigne  par  les  puissances  intéressées; 

En  conséquence,  et  d'Après  l'offre  de  HotM  ^eiae,  je 
tous  invite  9  ainsi  que  )e  le  fkis  }t  l'égard  •des  nutres  re- 
présentants de  FEépagtie  auprès  dès  eoars  eos-nonm^esy 
i  Ciire  ttous  toi  efforte  pour  obtenif  do  gouvernement, 
auprès  duquel  voue  êtes  ëcci^êdltë^  l'édoptiott  de  la  me- 
sure qui  fait  Pobîet  de  ^tté  Mte,  dont  tous  pbort*es 
laisser  uue  tbpïB  au  miniètre  des  aSMres  éitwagères,  en 
lui  donnant  t*assuninoé,  au'Wôm  du  goovernemiént  de  8. 
M.,  que  la  pensëe  puvement  usiigteuse  qui  a  poussé  l'Es- 
pagtte  ii  Caire  cette  d^matH^hS,  non  seulement  n'implique 
de  àa  pèttk  àticùne  idëe  d'intervention  dans  la  politique 
intérieure  des  ëtats  pontificaux,  mais  que  la  conférence 
diplomatique  proposée  ne  devra  s'occuper  exelosivemeni 
que  d'assureir  la  liberté  et  l'indépeodance  dn  pape,  ssni 
relier  à  cette  question  si  grave  et  ai  majeore  aucune  sa- 
tre  queétiott  d'un  ordre  différent,  et  sans  la  iaire  dépen* 
dre  de  celle  que  l'on  agite  actuellement  aiiui  bie»  dans 
l'Italie  méridionale  que  dans  l'tulie  septentrionale. 

Pedro  José  PidaL 

XVIL 

Noie  de  M.  Gioberti,  ministre  des  affaires  éiroJir 
gères  du  roi  de  SardaignCy  en  réponse  à  la  cir- 
culaire du  Cabinet  de  Madrid  ^  relative  à  la  si' 
tuaiion  du  pape,  (jqui  précède)^  en  date  du  67^^' 
pier  1849- 

Turin,  le  6  fanvier  1849. 
J'ai  lu  avec  attention  les  dépêches  tm  importanteif 
en  date  du  21  décembre  dernier,  que  le  cabinet  de  Ma- 
drid vous  avait  chargé  de  communiquer  au  gouvernement 
de  Sardaigne,  pour  lui  proposer  un  moyen  de  faire  ces- 
ser la  situation  déplorable  où  se  trouve  le  souverain 
pontife^  —  J'ai  remarqué  qu'une  semblable  dépêche  s 
été  également  adressée  aux  cabinets  de  Ffanoe,   d'Autri- 
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clt«y  d0  Portugal  i  de  Batière,  de  Toscane  et  de  Naples. 
Le  gouTeroement  etfMignolj  par  l'effet  des  sentimeDts,  re* 
ligieax  qui  reniuietit  Tis-à-Tis  du  chef  de  la  chrétientë^ 
sentîaieDts  dignes  d'nne  nation  éminemment  catholique, 
aurait  le  projet  d'ouvrir  entre  lea  reprëaentants  deè  puis- 
sances catholiques  sus-^noncëes  un  congrès ,  en  Espagne 
on  ailleurs^  pour  traiter  des  moyens  de  nature  \  pro- 
duire dans  le  pkis  bref  dtflai  possible  une  réconciliation 
entre  le  pape  et  ses  sujets,  afin  que  le  saint-père  puisse 
rentrer  Bans  le  libre  exercice  de  tous  ses  droits  spiri- 
tuels et  fouir  de  l'indépendance  qui  lui  est  nécessaire 
pour  le  gouvernement  de  l'église. 

Je  me  suis  fait  un  devoir  de  soumettre  cet  important 
document  an  roi,  mon  auguste  souverain,  et  de  le  por^ 
ter  ensuite  \l  la  connaissance  du  ministère^  8.  M.  avait 
à  peine  appris  la  nouvelle  des  malheureux  événements 
de  Rome,  qu'elle  s'est  empressée  d'exprimer  au  pape  toute 
la  part  qu'elle  prenait  2i  sa  grande  affliction.  Le  roi  n'a 
pas  cessé,  par  tous  les  moyens,  de  lui  témoigner  soil 
plus  vif  intérêt  pour  atteindre  précisément  le  but  que  le 
gcuverttement  de  Madrid  s'est  proposée  Le  roi  et  son 
gouvernement)  animés  pour  S.  8.  du  même  esprit  de  vé- 
nération profonde  qui  guide  le  cabinet  de  Madrid,  s'esti<^ 
meratenty  en  conséquence,  infiniment  heureux  de  pou- 
voir s'associer  aux  conférences  proposées  par  l'Espagne, 
et  de  se  voir  en  mesure  ainsi  de  coopérer  par  tous  les 
moyens  k  leur  disposition  au  grand  résultat  que  le  roi 
en  attend  non  moins  ardemment  que  tout  autre  prince 
ou  gouvernement  catholique. 

Le  cabinet  espagnol  assure  que  dans  ce  congrès  on  aurait 
\  s'occuper  uniquement  de  la  question  religieuse,  en  feisant 
abstraction  de  la  politique  intérieure  des  états  pontificaux. 
Mais  le  ministère  de  Sardaigne  ^  appréciant  la  pensée 
vraiment  religieuse  du  cabinet  de  Madrid,  doit  néanmoins 
hire  observer  quil  ne  lui  paratt  pas  probable  que  dans 
une  réunion  des  plénipotenliairss  de  toutes  les  puissan« 
ces  énoncées»  il  puisse  Àtre  établi  une  juste  séparation 
entre  les  aflhires  rsiigieoses  et  les  afEiirés  politiques ,  si 
l'on  conridère  que  c^est  pour  des  causes  politiques  que 
le  pape  a  abandonné  Rome>  et  qu'en  conséquence,  sa 
rentrée  parmi  ses  Sujets  se  trouve  entravée  par  des  àiU 
icultés  civiles  qu'il  Aiudra  néeessairement  aviant  tbut  apla- 
nir. La  question  temporelle  se  trouve  étroitemeot  liée 
à  la  question  spirituelle,  et  l'une  est  mêlée  à  IViutre  de 
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telle  sorte  que  daaa  la .  discuseiOD  oq  oe  pourniit  pas 
discuter  Jka  droits  spijcituels  sans  tou^cher  aux  droits  tem- 
porels du  pape.  Ep  cooséqaenoe,  il  y  aurait  nëceesitë 
de  traiter  \  la  fois  les  deux  questions  dans  le  même 
coogràs,  ce  qui  serait  eo  opposition  directe  arec  les  vues 
des  puissances  italiennes. 

De  plus.9  entre  les  gouYernem^ts  appelas  à  envoyer 
des  piiénipotentjaires  aux  oonKrencefI}  on  voit  le  gouver- 
nement autrichien.  11  n'est  pas  douteux  que^  dans  ce  mo- 
œeiity  ^es  états  de, la  Péninsule,  italienne  n'admettraient 
pas  Fintervention  de  l'Autriche  da«s  une  semblable  union, 
même  alors  que  les  négociations  pourraient  être  restrein- 
tes à  la  partie  spirituelle ,  complètement  isolée  de  la 
partie  temporelle.  11  faut  ajouter  à  ces  considérations  que 
dans  la  situation  générale  des  esprits  en  Italie  et  au  seio 
des  états  pooti£cauX|  l'intervention  des  puissances  étran- 
gères sus  -  énoncées  indisposerait  a  l'excès  les  sujets  du 
pape  et  les  aliénerait  de  telle  sorte .  qu'en  supposant 
mém^  la  réconciliation  obtenue  entre  eu^  par  ce  moyen, 
cette  réconciliation  aurait  le  caractère  de  la  violence  étran- 
gère; elle  ne  manquerait  pas  alors  d'être  peu  stable  et 
de  courte  durée;  elle  manquerait  son  but  et  elle  tour- 
nerait au  préjudice  de  la  religioA.  Le  gouvernement  du 
roi,  appréciant  néanmoins  les  idées  qui  on&  conseillé  à 
la  haute  piété  de  8.  Mt  la  ndne  d'Espagne  et  à  son  digne 
gouvernement  le  projet  à  hn  communiqué  ^  eerait  d'avis 
de.  faire  de  bon  accord'  tous  see. efforts  pour  atteindre 
d'une  autre  manière  le  mtfme  but,  ai  désiié.  pour  le  bien 
de  la  religion. 

Cette  ilianière  consisterait  )i  %pr  directement  auprès  du 
souverain  pontife,  pour  lui  persuader  de  retpurner  à  Rome, 
e|  è  l'inviter  à  faire  observer  ief&cacemenf  les  lois  consti- 
tutionnelles qu'il  a  données  à  ses  peuples.  ..D^ns le  con- 
cours des  bons  offices  q«e  lel  agents  diplomatiques  des 
diverses,  cours  catholique$  croii^ont  dev0ic  pratiquer  pour 
cet  important  objet,  on  dAtrasoigneOli^meiit  évUer  toute 
espèce  de  bruit  ou  deî  .publicité,  et  sftrtout  tout  ce  qui 
pourrait  reissembler  à  une  eo*açtîan  qnekotiqne. 
.  .  Il  serait  enfin  à  désii^r.  vivement  que  ces  miâmes  gou- 
vernements catholiques  envoxaâseiit  à.  Rome  des  personnes 
prudenles  qui  donnassent  4e  Ja;  force  au  piarti.modéré,  afin 
d*empêcher  que  l'on  en  avi*ive  ài'illi0'scii8sioA/iBOiilplète 
avec  le  souverain  pontife^-  Lelgoavernement  4eS«M.  croit 
que  ce  serait   l'unique  moyen,  favorable  pour  r^ler  les 
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affairés  daws  ViùXitéï  dn  sdtât-^ré^  de  là  refigfort  et  d«$ 
i\SL\%  pontiicaust.  C'tfirt  dans  ce  sens  qu'il  a  Ai\\  donne 
888  instructions  MU  rep^ëéentaifts  du  rHi  \  Gtfëte  et  }k  Rome. 

J'airire  &-  es)[>érer  que  lef  ctfbinet  espagnol  voudlti  bien 
être  cotfvainca  que  cette  ii^ponse  d  iii  dictée  piâr  leé 
mêmes  sentiments  qui  ont  inspiré  l'excellente'  pensée  \ 
hqueUe  tend  le  projet  2i  moi  communiqué, 

Dan^  c«tte  coiâànce  entièvé,  je  profite  dé  cette  odba* 
sioH  poitt'  iràMB  éBrky  monsieur  le  cbfetSflier ,  l'assùtAnce 
de  ma  eonridéfatiotl'  là'  plds  distinguée. 
Le  préaidertf  du  conseil^ 

Signé:     Gioberti. 

Précis  ^e  la  léaAte  de  la  Cb,  de«  0«ptttéâ  de  Rome  du  26 

décembre  1848. 

Article  officiel  de  la  Gazette  de  Vienne  da  27  décembre  sur 
les  affaires  de  Rome. 

Proclamation  de  fa  Junte  d^élat  de  Ronife  du  29  décembre. 
Voir  t  XL  p.  244-54. 

XVI. 

Proeèamaiion  du  pape  Pie  IX  à  »es  sujets  en 
date  du  iet  fanvier  1849* 

(l*€niveri.) 

Pi'us  pp.  IX. 
A  nos  très  qmés  si^ets. 
Dana  ostte  demeure  pacifique  oi»  il  a  phi  à<  la  éH> 
vine  Fsèvideoce  de  mmis  conduire ,  afia  que  nous  pitîs*- 
siona  nanifesSap  en^  toute  Uberté  nos  aentime6ta  et  Kôa 
voloatésiy  nous' attendions  eepc4idaDt,  esipérant  qu'éclate<- 
rait  le  .remerda  de  nos-  fiils>  égailés  pour  les»  saoril^o»  et 
les  crimes^  cooHiiîs  eonire*  las  personnes»  à  nous  attachées 
(a  Noi  addeéte)j  parmi  lasqjsetteS  les  uneai  ont  été  tuées, 
les  aatnes  outragées  de  la  mantèiie  la  pkia  kirbare,  ainsi 
que  poiur  lesi- sacriUges^  et  les  crimes  consoomiiéa  dens 
notre  résideace  et  conkre  notre^  personne  meniez  £t  ce- 
pendant), noua  n^bvené  seçu-  jusqu^ii  présenS  qôlùoe  Aérile 
invitation  de  retourner  dans  notrei  capitale,  -eéns-  qi>Vip 
ait  mAne  pnomncé.  une  paDole  de  coœk«i«a(ioo  centre 
les  attettMs  que  nous  veneoe  de  rsippèlier  et'  shna  la 
moiodtre-  gAièeilie  que  puisée*  nous*  donner  quelque  assa» 
nmce  eo^fre  les  fourberies  et  les  violeacea  de  cette  bande 
iVbee.  ReeuêU  gin.     Tome.  XIL  A  a 
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de  Corcenës  dont  le  despotiame  barbare  ^yrajïoiie  encore 
Rome  et  l'état  de  Téglise.  Nous  a^tendion»!  espérant 
que  les  protestations  et  les  décrets  émanés  de  nous  rap- 
peleraient  ^  leurs  devoirs  de  sujets  et  de  fidélité  ceux 
qui,  dans  la  capitale  même  de  nos  étatai»  ont  cçs  devoirB 
en  mépris  et  les  foulent  aux  pieds. 

Mais,  au  lieu  de  ce  retour,  un  nouvel  acte,  plus 
monstrueux  encore»  d'hypocrite  félonie  et  de  véritable 
rébellion,  audacieusem^nt  commis  par  eux,  est  venu  com- 
bler la  mesure  de  notre  douleur,  et  .exdter  en  même 
temps  notre  juste  indignatiouj  comme  il  contristera  Péglise 
universelle.  Nous  voulons  parler  de  cet  acte  détestable 
sous  tous  les  rapports  par  lequel  on  a  prétendu  ordon- 
ner la  convocation  d'une  soi-disant  assemblée  générale 
nationale  de  Vétat  roniaini  par  on  décret  du  29  décem- 
bre dernier,  dans  le  but  de  déterminer  de  nouvelles  for- 
tnes  politiques  \  établir  dans  les  états  pontificaux.  En- 
tassant ainsi  iniquité  sur  iniquité,  les  auteurs  et  fauteurs 
dé  Tanarcbië  démagogique  s^efforcent  de  détruire  l'auto- 
rité temporelle  du  pontife  romain  sur  les  domaines  de 
la  sainte  église ,  en  supposant  et  en  cherchant  \  faire 
croire  que  son  souverain  pouvoir  est  sujet  à  controverse 
et  dépend  du  caprice  des  factions,  si  irréfragablement 
fondé  qu'il  sqit.  sur  les  droits  les  plus  antiques  et  les 
plus  solides,  et  bien  qu'il^soit  vénéré,  reconnu  et  dé- 
fendu par  toutes  les  nations.  Nous  épargnerons  à  notre 
dignité  l'humiliation  d'insister  sur  tout  ce  que  renferme 
de  monstrueux  cet  acte  abominable  et  par  Tabsurdité  de 
son  origine,  et  par  l'ill^ltté  des  formes,  et  par  l'im- 
piété du  but;  mais  il  appartient  certes  à  l'autorité  apo- 
sl»lique  dont,  quoique  indigne,  nous  sommes  investi,  et 
\  la  responsabilité  qui  nous  lie,  par  les  serments  les 
plus  sacrés,  devant  le  Tout-Puissant,  non  seulement  de 
protester ,  comme  nous  le  faisons  de  la  manière  la  plus 
énergique  et  la  plus  efficace,  contre  c^t  acte,  mais  encore 
de  le  condamner  à  la  face  de  l'univers  comme  un  «tten- 
tat  énorme  et  sacrilège  commis  au  préjudice  de  notre 
indépendance  et  de  notre  souveraineté,  attentat  qui  mé- 
rite les  châtiments  portés  par  les  lois  divines  aussi  bien 
que  par  les  lois  humaines. 

Nous  sommes  coovaiibca  qu'è  là  réception  de  cette 
impudente  invitation,  vous  aurez  été  saisis  d'une. sainte 
indignation  et  que  vous  aure»  repoussé  bien<  loin  de  vous 
une  provocation  si  indigne  et  si  criminelle^     Néanmoins, 
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afiD  qn'âocoD  de  vous  ne  puisse  prétexter  d'avoir  ét^ 
trompe  par  des  sMaclions  fallacieuses  et  par  les  prédi- 
cateurs des  doctrines  subversives,  ni  d'avoir  ignoré  ce 
que  trament  les  ennemis  de  tout  ordre,  de  toute  lof,  de 
tout  droit,  de  toute  véritable  liberté  et  de  -votre  félicité 
même ,  nous  voulons  aujourd'hui  de  nouveau  élever  et 
répandre  notre  voix  de  telle  sorte  qu'elle  vous  rende 
parfaitement  certains  de  l'ordre  absolu  par  lequel  nous 
vous  défendons,  quels  que  soient  d'ailleurs  votre  rang  et 
votre  condition,  de  prendre  aucune  part  aux  rénnions 
qu'on  oserait  faire  pour  l'élection  des  individus  à  en- 
vojer  à  l'assemblée  condamnée.  En  même  tems  nous 
vous  rappelons  que  cette  défense  absolue  que  nous  vous 
signifions  est  sanctionnée  par  les  décrets  de  nos  prédé- 
cesseurs et  des  Conciles ,  et  spécialement  du  très  saint 
Concile  de  Trente  {Sess.  XXII,  C.  XI  de  Refor.), 
dans  lesquels  l'église,  à  diverses  reprises,  a  fulminé  ses 
censures ,  et  principalement  l'excommunication  majeure 
qu'encourt,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  déclaration,  qui- 
conque ose  se  rendre  coupable  d'un  attentat  quel  qu'il 
8oi|  eontre  la  souveraineté  temporelle  des  souverains  pon- 
tifes romains,  comme  nous  déclarons  que  l'ont  déjà  mal- 
heureusement encourue  tous  ceux  qui  ont  contribué  (  Tutti 
coloro  che  hanno  dato  opéra)  \  l'acte  susdit  et  aux 
actes  précédents,  accomplis  au  détriment  de  la  même  sou- 
veraineté, ou  quij  de  quelque  autre  manière  et  sous  de 
faux  prétextes^  ont  troublé,  violé  et  usurpé  notre  auto- 
rité. Mais  si  nous  nous  sentons  obligé  par  devoir  de 
conscience  de  préserver  et  de  défendre  le  sacré  dépdt 
du  patrimoine  de  l'épouse  de  Jésus-Christ  confiés  \  nos 
soins  et  d'employer  pour  cela  le  glaive  d'une  juste  sé- 
vérité que  Dieu  même,  notre  juge,  nous  a  donné  pour 
cet  usage,  nous  ne  pouvons  pas  cependant  oublier  ja- 
mais que  nous  tenons  sur  la  terre  la  place  de  celui  qui, 
même  dans  l'exercice  de  sa  justice,  ne  laisse  pas  d'user 
de  miséricorde.  Elevant  donc  nos  mains  au  ciel ,  en  lui 
remettant  et  lui  recommandant  de  nouveau  cette  si  juste 
cause,  qui  est  sa  cause  bien  plus  que  la  ndtre,  et  en 
nous  déclarant  de  nouveau  tout  prêt  avec  l'aide  de  sa 
grâce  puissante,  à  boire  jusqu'à  la  lie,  pour  la  défense 
et  la  gloire  de  l'église  catholique ,  le  calice  des  persécu- 
tions que  lui-même  a  voulu  boire  le  premier  pour  le 
salut  de  cette  église,  nous  ne  cesserons  pas  de  le  sup- 
plier et    de  le  conjurer  afin  qu'il  daigne  dans  sa  bonté 

Aa2 


372  Complément  et  Suite  dès  pièces  ooncern.  etc. 

e3(auc«F  les  nrdenlea  prières  que  nous,  lui  M^ressons  et 
\b  }Oux  et  .1»  oiiit  pour  la  converaîon.  et  le  salut  des 
ègarét^  Aucun  Jour  eertâiii«ineiil  ne  se  livem  pour  nous 
plu^  joyeux  que  le  jour  où  il  noue  sera  dooné  de  veir 
rentrer  dans  le  bercail,  du  Seigneitr  ceux  deDosfilsd^où 
nous  viennent  aujourd'hui  tant  de  tribulation»  et  d'amer- 
tumes. (i'eapér^Bce  de  jouir  bîentAt  d'un  si  beoreox 
JQW  es*  fortifia  en  noue  par  la  pensée  de  i'uwhpersalitë 
des  prières  qui,  «nies  aux  nAtrea,  montent  au  trAne  de  la 
divine  miatfricorde^  dea  lèvres  el  dt»  coeur  de  tons  les 
fidèles,  ^  monde  catholique  i  et  qui  sans  cesse  la  pres- 
sent et  lui  font  violence  pour  qu'elle  change  b  eoeor 
dea  pécbeui'a  e^  les  ramène  dans  les  voiea  de  la  vérité 
et  de  la  jusliccw 

„I>atum  Cajetae,  die  1  jnnuarii  anni  1849. 

Pius  PP.  IX. 


12. 

Différentes  pièces  concèrrtùrtt  lès  re- 
lations palitiques  intérieures  et  ex- 
térieures du  Royaume  des  DeuxSi- 
.  ciles  en  1848. 

y.         I.  -.  .    •    .    .. 

Ordonnances"  du  Aoi  de  Nàpl&à  du'ié  Jdrii^iéf 

IS4S^  portant  modifications  au^^leme  du  goil" 

.  pernement  itiûri^ur  du  S,o^aum^^         .  / 

Ferdinand  Uy  elc^  Hp.^  et«i  Apir^  «vcir^  pouPTu, 
par  notre  décrtt  royal  4u^  Id  ooât  1847;vttir' Uefl^élre 
de  nos  trié  fttm^s  pou^iles  pa#  PaboUtioé  ditf  dBéitidé: 
mocilarey  pov  la  ânrioutioD  do.  oolui'  dit 'soi  da08*  boft 
domaîoes  royaux  en  deç^  do  PHarè  «fe  pard'awtrea  dë- 
grircflieota  «b  ttcile^  .imuaindiU' propoeiéns  ^'apporter 
d'atlka  éraélîoraliooe  .dain  ila  :f|itoBlé;  admîoîetnrtîoil  d4. 
rëtat  ;  ^^.  cônaid^raBl  isfum  aèé'  kiio^*  ka  kislllntioui  ctain 
ies  et  les  gfaEaoèita  que  éoé  fLugat#«'>|rrédfoa8atnré.aYa~ 
ieot  coiicéd^si  eoiitÎBonralMtQiis  lea-.gennts'do  la  prQS|^-^ 
rite  piiblk|ùe(  *«-  c|«a  DéonnaoiBà^oes^  mémei' iîiafitutiotifr. 
civiles  sont  susceptibles  d'améliorations,  vu  qae.  4alle  test; 
la  conditioit  des  aboies  rhninaiBbs;       ^  i 

Pai'  ces  oonsidëraiiotis  ett.paé  nôtre  vélèiit^  pleiper  e|) 
spontanée,  mes  ordolioolis  tia  qm  8Mtt>> 

Ancien  ^  A  teutës  lès  littributimis  acconi^es  tmx. 
constdl^  èé.'Napfeè  et  de  8idle  pao  la  'loi'Orfawxfiiedli 
14  )uhi  1824,  nooi^aîontéaichlès  suûrâtites: 

IPiDec/dailsei^ll^'pfflaTO  nëeéssaûre  (poNrei"^)  sur  tous 
les  projets  de  lois  et  règlements  gënëraux  ; 

2^  D'esamioer)  çjbide.  damier}*  deaij^aV^s  respectifs 
sur  Les  bl^gets  ig^é-ft^kldesiitaésbi^iries  .'royalon  d^t^  do- 
maines rojraux  eii  deç^'^eèt  ao>de}à>  d»  .Pbifre^)  ailw  .laa 
budgets  firotinciiiiik  ;eti>sifeD  ka  budget»  oonMhupaw,.  dont 
l'approbélkm>iMiiii'.esfctt^éQnHSé>pirir!lé  loi,  sur  1^  imppr 
sitions  des  droits  communaux  etrJter<<kelilrifadei;QfSidrAiKa;i 
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3^  Sur  PadministratioD  et  ramortissement  de  la  dette 
publique  ; 

4^  Sur  les  traites  de  commerce  et  sur  les  tarib  de 
douane ; 

5^  Sur  les  voeux  ëmis  parles  conseils  provinciaux,  aux 
terfnes  dé  IWticle  30  de  U,  loi  du  12  décembre  1816; 

6^  A  iVgard  des  affaires  sus-ënoncéeSi  les  ministres  à 
portefeuille  ne  pourront  nous  présenter  des  propositions 
en' conseil  sàils  4tre  préalablemelit  munis  de  l'avis  {pa- 
reré)  de  la  consulte^  -      \ 

Art.  2.  Les  conseils  provinciaux  de  Naples  et  de 
Sicile,  qui  représefttent  les  provinces  conformément  \  la 
loi  du  12  décembre  1816,  jouissent  chez  nous  depuis 
longtems  ^e.  précieux  .privilèges.  U  nous  .plaît  d'y  ajou- 
te;^  les  suivants: 

10  L'administration  des  tonds  provinciaux  est  confiée 
à  une  dëputatioti^que  les  conseils  provinciaux  nommeront 
dans  leurs  sessions  annuétleë^  el  à  laquelle  l'administra- 
tion entsera/conMé  sous  la  prësiàence  de  l'intendant. 

2^' Les  "actes  des*  •conseils  prôvinciaiix  >,  prëwa  par 
Tartide!  30^  dn  la  loi  du  12  déoMnbre  181^,  et  leurs 
budgets,  après  l'approbation  siouvéniine y  seront  rendus 
publics  par  la  vtoi»  de^ia' pressé;  '•  '. 

Art*  3.  'VouVuit;  confier  aux  commiine» elles^-oiémes 
dé  Naples  et  dé  Sieilr  l'administration  de  lenrsbiens^  en 
tant  que  'cela  esfe^orapatiUa  avec  le  pouvoir,  toujours 
rëservë  an  gouveraenent ,  poar  la  conservation  du  pa- 
frioioitte  ^esdites  communes',  nous*  voulons  que  la  con- 
sulte' gëniirale  nons- présente' un >  projet  qui  devra  avoir 
j^our  bases: 

1^  La  libre  élection -'.des*  décùrionaieoi^r  anx  élec- 
ttBura;  —  2P  Tantôt  attribution  délibéralive  concédée  aux 
conseils  communmix^  «^  3^^  .Toute  fondiaiB  oxécutive 
confiée  aux  syndiesi;*' ^«  4^  La  durée  des  fonictions  des 
chanceliert  oominnhaux*  Naples^  le  18  janvier  1848. 
Signé:  '  F orAinand^ 
Contresigné;  le  marquia  da  Pietracatella. 

•  Ferdjinand'il,  etc.,  et&y  ete.-  /  ' 
Va  k  loi  du  a  déeealbre  181 6 ,  qni^^  apràs  que  le 
eoagfè»  de  Vienne  eut  l«coana  et  confirmé,  au  nom  de 
toutes -les  puissances,  la  réunion  des  Daux*<Sieiles  en  uu 
seul  royaume,  a  établiides  règles' fondamentales  pour 
l'adminintrationi  d«  nés.  états  9 
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Vu  la  loi  du  11  d^cétiibre  1816,  jpar  laquelle  les 
prinl^gea  anciennement  coileëdés  aux  Siciliens  ont  éié 
mis  d^accord  eycc  l'unité  des  institutions  polittqnes,  4|oi^ 
en  vertu  des  traitas  de  Vienne ,  devaient  constità^r  le 
droit  poltlique  du  rojaume  des  Deux-Siciles  ; 

Vu  l'Acte  souverain  decéjourj  par  lequel  nous  avons 9 
de  notre  volonté  e^ntanëe,  accorde  des  dispositions  bien* 
faisantes  *Â  nos  bieoples  de  Maples  et  de  Sicile  ; 

YoitflÉM  de  i^lus  que  la  '  Sidlé  continue  à  )ouir  dé 
tous  les  HviEiiitftgtfs  d'une  tfdMinistratichk  .distinicte  et  'sé~ 
parée  de  belle  de  Nttplêsj    ' 

NcfUe*  avonis  tfrdonUé  et  oldotmoiis  ceqîti'suif  i 

Art«"ler«  Lès  !6is'  de»  8^  et  11  décëiiibi*e  1816  sont 
remises  en  leur'  pkitie'  Vigueur.  ' 

Art.  2.  Le  déct*et  du  31  octobre  t837,  relatif  Si  la 
proiniecuité  des  cherges'  et  emplois,  est  abroge. 

Art.  3.  Nous  'bonfirmons  pour  toujours  rindépen^* 
dance  judlciliiré  téciproqiie  de  nos  domaines  en  deçà  et 
au  delà  du  Phare,  et  en  ' conséquenfce  les  causes*  ordi- 
naires des  Sicilien»  continueront  à  être  jugées^  jii^qu'en 
dernier  ressort ,  pa^  les  tribunaux  de  Sicile.  Pareille- 
ment la  cour  suprême  de  justice  et  là  gtand-cour  des  comp- 
tes,  en  Sicile,  continueront  à  être  égales  ii  celles  de  ?faples. 

Art.  4.  L'administration  de  tA  Sicile  continuera  \ 
être  séparée,  comthe  elle  l'a  été  jusqu'à  ce  jour,  de  celle 
de  nos  domaines  rojàux  en  deçà  du  Pliiire. 

Art.  5.  Tous  les  emplois,  toutes  les  charges,  en  Sf -^ 
die,  seront  occupés  dorénavent  par  les  Siciliens  seuls; 
ooilime  dans  là  partie  continentale  du  Tày%vtme  pair  Tes 
Napolitains  seuls.  ,     ''     ' 

Pour  ne  pdint  jportér  de  déèordk'e'  dans  les  diverses 
brandiëé  dé  l'âàministratidn,  la  prèknisciiilé  actuelle  de^ 
emplois  et  des  charges  devra  cesser^ 'dabs  le  plus  bref 
délai  pOlMble,''et  ne  pasdépasSeï^  le  terme  de  qtiatre  mois. 

Pour  les  diarges  ecclésiastiques,  elle  cessera  aussitdt 
que  les  titulaires  actuels  cesseront  -de  les  occuper. 

Naples,  lé  18  janvier  1848;  . 

Signé:  Ferdînatfad.  '"        ' 

*  I  -M,  :F-eirdi-nWnd;'*Il,  eicy  étci,-  itd.'  -  '  '   •  '^  ^ 
Vid  te  loi  orgliniqtjè  dé  la  consiilte  i^édérali^  dU  rè'^ 

jaume  d«  14  jUiÉ'i844;       '         '^     •  '  »         » 

VoalaUt  que  la  discussion  dès  affaires  remises  t  son 

ptéa^ie  âir  4ieU  avec  la  ]^lur grande  dili^nè^é  et  ^'TùlHiè'; 
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Nous  ordonnons  ce  qui  suit  : , 

Art.  \ev»     Sont  institués  des  .coiiS4iilteurs  en  servies 
extraQr4wir«« 

,  Art  2.  Lorsque  notre  résidence  s^a  dMs  .nos  do* 
inaines  en  deçà  du  P}itfrei  seiroot  de  droit  aH^wltsun 
extrsordMWsires  le  président  d#  lu  epw.  suprême  de  ja- 
stice»  le  pr^sid^t  de  la  grand*cour  des  comptes,  le  pré* 
sident  de  la  graud-eour  civile^  les  directeurs  g4ii^rauX| 
le  président  de  Tinstruetion  pul^iquf»  le  surimendeut  de 
la  saute  publiqui^f  et  autres  que  <uoms  oroirons' dpport 
tuns  parmi  nos  sujets  de  nof  ^domefnes  en  deçà  et  su 
delà  du  JÇberç.  Pans.  le.  c^^  oh  U0lx«  irésidenoe^s^rait 
dans  j^pi  dom»iofl9  rfj^v^^  e^  4^  <4li  Pl»are,  seront 
également  de  droit  consultfiurs  asxtmprdinejiresi  le.prài- 
dent  de  la  cour  suprême  de  justice  4e  palermey.le  pré- 
sident de  la  grepd-<£piir.civjle»  /e  Jug0  de  la  monar- 
chief  le  président  de  l'iosi^uction  publique^  les  directeurs 
généraux,  le  suri^iendilllt  de  la  sente  publique  el  autres 
quQ  nous  croirons  aptes  entre  les  sujets  de  nos  domai- 
nes royaus^  çu  deçà'  et  au  delà  du  Pbace* 

Art,  3.  Notre  conseiller  ministre 4'état,  président  de 
la  consulte  générale  du  royaume,  esl  autorisé  à  appeler 
im3(  sessiuqs  des  commissions  d^s  consultes  et  de  1^  con- 
sulte gépérale  les  susdits  cousulteiirs  extraordinaires  qui 
y  auront  dr9it  de  yqte  à  Tëg^l  des  coos^Ueurs  ordineires. 

Art.  4.  Toi|t  conseil  proyincial  du  royaume^  à  la 
fin  de  ^  session 9  QQus  présentera  trois  candidats  choisis 
pariai  les  principaux  propriétaires  qui  seront  en  exercice 
de  conseillers  provinciaux.  Nqus  nous  réseryqns  de  choi- 
sir parmi  eux  un  conseiller  provincial  pour  chaque  pro- 
vince >  à  reflet  d'iuljçryisnir,  d^ps.  le  sqin  de  la  consulte, 
dstns  touites.  les  diaçM^^^^^f*  Gom;eriui|xt  Ti^duiiniatratiou  des 
provinoes  respoçltivef^. . 

.  Art,  &•  Les  mjmistres  secrétaires.  dMtat  à p^tefeuil- 
les  pourront,  lorsqu^ls  lecrcûroMt  nécessaire,  intervenir 
dans  lea^sessiops  de.  la  consulte- ;  lia  occupero^l  le  poste 
immédiat  après  le  président  généra)  de  1^  consulte. 

Naples,  le  18.  j^pyier  ;i^4%  :    Signé:  Ferdinand. 

Ferdinan4  ll^iper  )#  grece  d^JDieu.  roi  des  Deux- 
Sffiil^i  4^,4^f;qsaWy^,4Mcd|&Par4Vi.e,  d%£]^^  Ceetro, 

etc.,  etc.,  grand  duc  héréditaire^  4^  To^CiSp^  etck. 
.   .  Youboit  é^hl^  dans^  \wki  le^^jçoxauma  un  sysième 
coifiplet  e|  ui)iio$n)f)  de'tfi^QSure,  jtant  ffi\}T  M.^ciûts  io»- 
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prîmes  dans  le-  royamné  tfm  pù\ift  tévtk  qut  vlèÉiiîéDt  de 
lVtr«iiger)  ainsi  q«e  la  censure  ilto  gravures  M  bùti'eiÉ^ 
ouvrages  aemblàbleÉ  «I  daé  produetioiis  td^âfraltèè  ée  ïoat« 
esijèce;  voulant  «n  outra  ëcatteir  tout  té  q[ui  à  pu  (tvee 
le  *teÉis  s'întrodaire  d'arbitraire  datis  Itt  ^ratî(|ue'  obser- 
vée jusqu'à  oa  Jour;  voulant  enfin  <x>nfier  un  nouveau 
sjstème  de  censure  à  des  cottimissiobs  comptrsées  d'hoAi-' 
mes  de  lettres  Illustres  et  distioguéd>  et  p«it  te  ttioycM' 
faciliter  le  progrès  des  travaux  Ml^ê  de  TimelligièMtf) 

Apris  «voir  lo  les  dtferèts  «t  vègl^meots  énhan^ë  S  dif- 
férante» ^6qoea  aur  cet  ob)et  ;  • 

Va  le  tnivai)  relatif  à  eettë  matière  et  l^^ts  àë  ta 
consulte  du  royaume } 

Ouï  enfin  notre  conseil  ordhmire  d'iltat^ 

Avons  résolu  de  sanctiobner  et  eànctionnodé  lu  loi 
suivante  t 

Art.  fat.  Il  sera  formtf  à  Naples  une  commission* 
•apërieure  éous  la  dépendance  immédiate  de  notre  n)i^ 
nistre  aecrdtanre  dNftat  au  dépàrteanent  de  l^agricuHùre  et 
do  commerce  cbargë  de  l'instruction  publique,  pour  tx^ 
amioer  préventivement  -les.,  pttbiicttiobs  de  tonte  espèce 
d*ëcrite  qui  poiurrimt  -  parattre  dans  nos  états  én  qai  se- 
ront introduits  de  l'ëtranger,  ainsi  que  les  dê^éibs^  leà 
lithographies  et  route  sortes- de 'produ<jtions  théâtf«lês. 

Ladite  commission  sera  composëe  de  vitigi  membres 
censeurs  {revisori),  soit  ecclésiastiques,  ioit  laïques  y  et 
présidée  pat  le  directear  (presideTtte)  de  l^instrnctièn  pu- 
blique.- A  Ptflerme,  il  y  eura  eussi  une  eomnriesion  su- 
périeure cômpoeée^de  donae'  censeurs  ecclésiftetiques  ou 
laïques,  présidée  également  par  le  directeur  (p^re^^'c/éf/^s^) 
de  l'instruction  publique,  qui  y  est  déjà<établiv 

En  outrey  dans  chaque  province  denos^étete^endeçii 
et  en  delà  du*  détroit,  il  y  lûira  dans  cbaqW  chef*«Heti 
une  commission  dëpèadant  «des  deij^x  commissions  mi^é^ 
Heures^  et  composée  de  cinq ''Censeurs  eecféèiasff^rae/  ou 
làïqaea»  aved»un  membre  êoclésîaistfqcté  qui  en^  serlt>  lie 
viGe-pl^éMéelltf  et  présMée  p4r  Je  préfet  {intënidéntè)^ 

Arr.  2^  :PoMr  dâibéreir.dnb8  ces  commièeion8^fl  d«vrai 
teujoiirs  y  ta  voir  la  fioslid  pu  taiobif  des.  membres' qaii 
composent  |d  leomonnsioii^,  t'eat^^lhidire  dit^  dans  la  cem^ 
mission  supérieure  dsi-Ni^les,' ef^si»  dilns  eèlleî  de' Pa« 
lermeu*  Douai  letf  commiseioD»  prbvindaieei,  trois  ntetébres 
au  moins  devront  être,  présents- pbur  déUbéretr.  i 

AvI.  ^  '  teit.BQcoi^tés  derjlft  censiià*e  dee amimiMons 
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(par  conséquent  le  •yet^me  en  viguear  îusqu'ici  eeca  oon* 
9ervë)  ce  qu'on  appelle  les  Mémoires  (Jétmorie)  relatifs 
aaac  affaires  pendantes  devant  la  consulte  génàaie  etde- 
Yant  les  corps  )udiciaires^  et  administratib  du  royaume* 

Il  sera  adjoint  au  nonjbre  prescrit  des  censeuia  clés 
deux  cominissions  deux  personnes  ou  davantage  pour  la 
censure  périodique  des  {oiirnaux  tant  étrangers  que  de 
ceux  du .  royaume,  ainsi,  que  pour  la  publication  de  tout 
manifestei  avis  on  autres  feuilles  imprimées. 

Art»  4.  LeSi. censeurs,  tant  des  commissions  supé- 
rieures de  Naples  et  de  f^aierme,  que  ceux  des  oommis- 
sions  établies  dans  cea  ohefs-Ueux  des  ^covtncesi  seront 
nommés  par  nous  sur  la  proposition  de. notre  ministre, 
secrétaire  d'élal  de  l'agriculture  et  du  commette,  ckargé 
de  l'instruction  publique.  Pour  la  censure  des  théâtres, 
il  y  aura  une  commission  {detégazioné)  spéciale^  et  les 
censeurs  qui  en  seront  chargés  devront  assistet  à  toutes 
les  premières  représentations  théâtrales.  U  ne  pourra 
être  donné  dans  les  proviiices  de  spectacles  qui  ne  se- 
raient pas  permis  dans  la  capitale,  et  aucune  production 
théâtrale  nouvelle  ne  pourra  y  être  représentée  sans  avoir 
été  préalablement  examinée  piu:  lea  censeurs  des  théâtres 
de  la  capitale» 

A  r  t.  5.  La  durée  de  la  charge  de  censeur  sera  d'abord 
de  deux  ans;  le  censeur  pourra,  après  deux  ans,  être 
maintenu  dans  sa  charge. 

Art.  6.  11  sera  permis  d'imprimep  tout  écrit  (saos 
en  exclure  ceux  qui  -traiteront  des  matières  d'administra- 
tion publique),  moyennant  l'autorisation  préalable  de  l'au- 
torité chargée  de  la  censure. 

L'autorisation  pour  Timpression  sere  accordée  à  tous 
les  ouvrages  ou  écrits  qui  ne  contiendront  aucune  of- 
fense ni  à  la  religion,  ni  à  ses  ministres,  ni  à  la  morale 
publique,  ni  aux  droits  et  aux  prérogatives  de  l'autorité 
souveri^nie,  xii  au  gouvernement  et  à  la  forme-  de  celui- 
ci  et  à  ses  fonctionnaires,  ni  è  la  dignité  et  aux  person- 
nes régnantep,  même  étrangères,  ni  è  leurs  iamilles  et  à 
leurs  représentants,  ni  a  l'honneur  des  particuliers,  ainsi 
qu'aux  Ottvnages'  ei. écrits  ^ui  ne  porteront :aucun  pré)u- 
dise  à  la  marche . régulière >âo  gouvernement,  >tant  daos 
ses  rapports  intérieurs  qu'ext^ieurà. 

.  Art.  7«     Les  actes  du  gouvernement  ne -poilh^ont  être 
publiés  ayant. leur  publication  officielle...    '  \       .«. 

(Lee  articles  S  etaUivéns  (Vœdonnnèce  je  compose 
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de  28  »rticlea)  contienoeat  less  dispositioi»  relatives  à  la 
création  des  jo\iriMiQX  et  ded  recueil»  périodique9,  qui 
ne  pourront  paraître  que  »w  l'aul^iiatîoa  du  ipmislre^ 
de  riqêtruction  publique.  Enfin  lee  derniers  articlee  de 
cette  ordonnance,  dans  laqu^le  o&  s'est  applique  a  imi- 
ter ce  qui  avait  d^ia  été  fait  dans  plusieurs  autres  ^tats  de 
ritalie,  sont  relatifs  au  cautioDneoieiity  aux  obligations^ 
imposées  au  gëranl,.  à  la  manière  dont  les  eeaseors  de*, 
vront  procéder -dans  l'etamen  dee  écrits  deslinéS'à  lapur 
blicatioU ,  .^t  aux  diverses  pénalités  qui  menacent  les 
transgresseurs.) 

n. 

Décret  organique  rendu  par  le  Roi  Ferdinand  IL 
en  date  du  Naples,  le  22  janvier  1848.  . 

(Traduction). 

Ferdinand  II,  roi  des  Deux-Siciles  et  de  Jérusalem, 
duc  de  Parme  et  de  Plaisance,  grand  prince  héréditaire 
de  Toscane,  e*&,  etc.,  etc. 

Ayant  entendu  le  voeu  général  de  nos  bieiihâimés  su* 
jets  pour  avoir  de»  garanties  et  des  institutions  confor- 
mes \  la  civilisation  actudle,  nous  déclarons  que  noire 
volonté' est  '  de  condescendre  aux  désiré  qui  nous  ont  été 
manifestés  en  donnant  une  constitution^  et  pour  cela  nous 
avons  diargé  notre  nouveau  ministre .  d'état  de  présenter 
\  notre  approbation ,  dans .  nn  délai  qui  ne  devra  pas 
excéder  dix  )oui«,  un  projet  sur  les  bases  strivante»:* 

Le  pwvoir  législatif  sera  exercé  par  nous  et  par  deux 
chambres,  à  savoir  une  chaokbre  des  pairs  et  une  cham«« 
bre  des  dépotés;  Les  membres  de  la  première  ehambire 
seront  nommas  par  nous  |  les  députés  seront  nommés  par 
des  électeurs  sur  les  bases  d'un  ce^-qui  sera  tdiéy 

L'unique  religioii  dakninante  de  TélaC  sera  lareli^kM» 
catholsffve^'  apostoUqae^  romaine,  et  aucun  autée  culte  ne 
sera  tôléréi 

La  .personne  do  roi  sera'  toofours*  sacrée,-  ifivkdable 
et  non  sujette  àresponeabilitÀ  '-..  ;    '         .    . 

Les  nnnisires  ^seront.  toi||ours  •  responsables  di^  tous  lea 
actes  du'gouvenlenrfint; 

Les  forces  de-^teere  'et-  de  mer  »eront<  toujofârs  dépea^* 
dantes  du  rpié      •     t 

Là  garde  nirtionale  tera  organisée  .dans  tout  le  royaume 
sur  un  mode  unîfohne  et  analogue  à  cel^  de»  laoï^talie. 
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Ltf  pnesse  sera  libre,  et*  sufi^te  fl0«i>ement  \  une  loi 
répre88iY«  pour  tout  ce  qui  peut  offetiler  la  religion,  la 
Dfitoralè>  Tordre  pubMé,  le  rcur^  la  famille  toyàle^  les  sou- 
^éraiiid  étranger»  et  leara  familles^  altiii  que  l'honneur 
et  1^8  intërôte  de»  parfleuliere. 

£&  noiifiaBt  ici  au  publk  notre  souvéraiBe  et  libre 
rëéolutioD,  ueas'  ooifs  eoufiBU»  dans  la  loyauté  et  le  bon 
esprit  de  «o8  peuplée  pour  le  màintieii  de  Tottlre  et  du 
reepedt  dû  aux  loie  et  aux  au«<yrft^è  eonetit^ee^ 

i  .   Signés  Ftfr«lifl«nA^ 

Contre8ignë:  Le  ministre  secrétaire  d^ééaf^ 'président 

du  conseil  des  ministres^  duc  deSerra-Capriola. 

ni.      ^ 

Protestation    des    consulè    é  franger  s    contre  le 

bombardernent    de  la    ville    de    Palerme  du   19 

janvier  1^49- 

Le  corps  coneulaire,  qui  ee  rendit  dam  la  journée 
d(f  15  aupria  dk  S«  Exo^  le  Ueutenau^gidiérsal  pour 
solliciter  en  faveur  dea  ëtrangéfa  noa  auêpeneion  do  bom* 
hardemeiil,  et  qtii  fut  aeses  heorenx  pour  Fobteoiir  pen« 
dant  ?ingt*-quatre  liaores,  frappé  de  l'ioinKDèe  inianimité, 
de  l'exaltation  prodigieuse  des  aentiaMarts  da  la  popula* 
tioo  palermitaiiiie ,  ceoit  avoir  li  reaupHr' un  devoir  plus 
sacré  encore*  Les*  adussignés  -pensent  •qhsQ^  pour  faire 
cesser  èC  prévenir'  dUnealeulabies  désaatres,  pour  em- 
pêcher uile  de  cee  grande»  oatasttophes ,  qui  font  tache 
et'^époqu»  dan»  l^histolre  d?ou  iièelay  il  faut  ^ueleëhor^ 
retire  4f un  bombardement. aoieikt 'épargnées  da^- tous  les 
cas  11  une  population  ^  2001,00a'  «me»)  &  l'antâqtte  et 
vaste:  eîtié  die  Palepme.^  Si*  cependant  ce  qu^ii  >Diéu  ne 
plaise,  \9  oonunàstfdant  en  dbeC  ém^  forcée  rojiaAea.  devait 
en  Venir  \  cetee»  extrémité  aaovage  eu  d^oraUe,  le» 
soussignés  protestent  d'avance  et  de  toutes  leiin  lorces, 
Mt  amor  de  kiirB  gouveriwdieatSy  contre  .un  a<tei  fait  pour 
exciter  \  jamais  l'exécration  diuiaiinifàecrvillséii  Ikpro* 
teiftenf  '■  d^)à " afvte  «MHei  rënevi|ie  '  piouiMe^  let  «sioMS  Mutes 
réserves  contre  cette  absence  totaler*dMi)ficamea:^d?alverti$'* 
sèment,  de-  délàiyquè  a  en  lieu  à  leuriégàrd^  «iiinl^qb'au 
péril  de  leurs  jours  ils  pussent  pénétrer  jusqa'àtlTaQtorité 
supérieare  ];i0Ut  «rréter  fetb^mbÔNleilient  oométeofév  dont 
plUei^Ws-  étfifo||Ur»  ont'  ^é  victimes^  idalist  dents  iieisoonts 
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et  dans  l«ur$  propriétés.      Fait  à  Palerme  le  19  >uraer 
1848,  en  FhôteL  censulaire  de  Franc»,  porte  Mftquedat. 

Le  consul  de  France,  Ëraest  Breseon^ 

te  consul  de  Prusse  Wedekind; 

le conaulde S. M. Britannique,  John  Go od win; 

le  consul  des  Etats  Unis  S  o^hn  Mavsco»; 

le  consul  de  Hannopre  Wedekind; 

le  consul  helvétique,  Hirsel; 

le  consul  de  Sardaigne  Antonio  Musso; 

le  consul  du  Brésil  Ruas c h; 

le  consul  de  Russie  Gaetano  Fia  m  in  go. 

IV. 

Publication  du  préteur  de  la  ville  de  Palerme^ 

du  21  janvier   1848 >    annonçant    ia   rejet  ,des 

décrets  du  Roi^ 

Palerme  le  21.  janvier  f  848. 

S.  Exc.  le  lieutenant-gën^ral  du  Roi  a  fail  aujourd- 
huî  an  gouverneur  de  Palerme*)  plusieurs  propositions 
stériles,  qui  ne  correspondent  aucunement  aux  demandcfs 
du  peuple  et  n'ont  pour  garantie  qu'une  vûlontë  absolue. 
La  Sicile  cependant  a  appris  par  de  longues  années  de 
douleur  et  de  désespoir  ce  que  peut  la  "rolontë  d'un 
prince,  si  1«  peuple  se  trouve  hors  dVtat  d'être  lui-même 
le  de'posYtaire,  le  gardien  et  le  vîndicateur  de  sfes  droits. 
En  conséquence  le  gouverneur  a  fait  au  nom  dm  comité 
et  du  peuple  la  t^ponse  qui  suit: 

,.Excellence!  Ayant  communiqué  au  eomitté^générlal  là 
lettre  que  vont  m'avez  adressée  aujourdhui,  je  me  trouve 
chargé  de  répondre,  que  les  institutions  mentionnées 
dans  votre  lettre,  ne  peuvent  avoir  de  l'apport  \l  un 
peuple  qui|  exposé  depuis  neuf  jours  anx  horreurs  du 
bombardement,  de»  boulets  ^  feu  et  des  grenades  ;  n*en 
a  pas  moins  glorieusement  soutenu  les  droits  à  ces  in^ 
stîtutions  nationales  qui  seules  peuvent  garantir^  le  bon- 
beur  durable  de  l'Ile.  Le  comité ,  interprète  fidèle  de  la 
ferme  resolution  du  peuple,  ne  saurait  que  persister  dans 
les  resolntions  que  j'ai  àé)\  fait  connaître  à  Y.  Exc,  de 
os  déposer  les  armes  ni  de  suspendre  les  hostilités  que 
lorsque  la  Sicile-;  réunie  en  parlement  \  Palerme,  aura 

^  Le  prêteur  parait  dans  ces  cintoiMtaDce»  atfoîr  pris  le  titre 
d«  gouTerneur. 
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accommode  aax  tempe  actuels  la  constitation  dont  elle  a 
)Oui  pendant  dee  si^es  qoi  a  été  àéê  1812  reyisëe  80U8 
rinfluence  de  l'Angleterre  et  confirmée  par  décret  royal 
du  11  décembre  1816.  (Signé)  le  marquis  de  Speda- 
lottoJ^  Ceci  8oit  annonce  à  la  ?ille  de  Palerme  et  à 
toutes  les  communes  de  la  Sicile. 


V. 

Décrets  cPamnistie  du  Roi  de  Naples,  en  date 
du  24  janvier  et  1er  février  1848- 

A.  Ferdinand  par  la  grâce  de  Dieu  etc. 

Nos  ministres -secrétaires  d'état  des  grâces  et  de  la 
justice  et  de  la  police  nous  ayant  soumis  conformément 
à  l'ordre  qu'ils  en  avaient  reçu,  les  listes  des  individus 
condamnés  et  emprisonnés  pour  causes  politiques,  nous 
avons,  par  un  mouvement  spontané  de  notre  coeur,  ré- 
solu ce  qui  suit* 

Art.  1er.  Nous  accordons  grâce  entière  à  tous  les 
individus  condamnés  et  emprisonnés  pour  causes  politi- 
ques et  qui  se  trouvent  dans  le  royaume. 

Art.  2.  Sont  compris  dans  cette  amnistie  le  prêtre 
Giovanni  Krimy,  le  chanoine  Paolo  Pellicaoo,  Gio.  An- 
dréa Romeo,  Stefano  Romeo,  Giuseppe  Miranda  d'A- 
riano,  le  prêtre  Vincenzo  de  Niuoo,  Vincenao  Mauro, 
Giuseppe  Scala,  Vincenzo,  qui,  jusqu'à  décision  ulté- 
rieure, seront  internés  dans  une  ile  pig:  des  motifs  tirés 
de  la  tranquillité  publique. 

Art.  3.  Notre  ministère  et  notre  Lieutenant-général 
dans  le  royaume  au  delà  du  Phare  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  cet  acte  souverain.  . 

Donné  à  Naples  U  14  jaovier  1848. 

B.  Ferdinand  II.,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  des 
Deux--Siciles,  de  Jérusalem,  etc.,  duc  de  Parme,  .de  Plai- 
sance, Castro,  etc.,  gi^and  duc  héréditaire  de  Toscane,  etc. 

Vu  notre  décret  du  23  {anvier  1 848,  par  lequel  nous 
avons  accordé  l'amnistie  entière  aux  condamnés  et  aux 
détenus  pour^  cause  politique  qui  se  trouvent  dans  le 
royaume  ; 

Voulant  toujours  céder  davantage  aux  mouvements  de 
notre  ame  royale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  grâce  et  de  justice, 
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Nous  avons  r^rtu  et  nous  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L'amnistie  entière  que  nous  ayons  accor* 
dée  le  23  janvier  est  étendue  à  tous  les  condamnés  et  à 
toas  ceux  qui  sont  ou  peuvent  être  impliqués  dans  des 
causes  politiques  pour  des  faits  arrivés  depuis  1830  jus* 
qu^à  la  publication  du  présent  décret,  qu'ils  soient  de* 
meures  dans  le  royaume  ou  qu'ils  se  trouvent  h.  l'étranger. 

Art.  2.  Seront  remis  en  liberté  les  individus  dont  il 
est  parlé  dans  l'article  2  de  notre  décret  d'amnistie  pré* 
dté  du  23  janvier  1848. 

Art.  3.  Notre,  minisire  secrétaire  d'état,  président 
du  conseil  des  ministres,  le  lieutenant  -  général  commati. 
dant  nos  possessions  au  delà  du  pliarOf  et  tous  nos  mi-* 
oiatres  secrétaires  d'état  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Naples,  le  1er  février. 

Signé:     Ferdinand. 


VI. 

Proclamation  de  la  constitution    de  la-  monur'- 
chie  des  DeuX'-Siciles»     En  date  de  Naples^  le 
10  février  1848- 

Ferdinand  IL,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  du  ro- 
yaume des  Deux-Siciles,  de  Jérusalem,  Duc  de  Parme, 
Plaisance,  Castro,  grand -duc  héréditaire  de  Toscane, 
etc.,  etc.,  etc. 

Vu  l'acte  souvarain  du  23  janvier  1848,  par  lequel, 
adhérant  aux  voeux  unanimes  de  nos  peuples  bien-aimés, 
Doui  avons,  de  notre  volonté  pleine  et  spontanée,  pro- 
inu  d'établir  dans  ce  royaume  une  constitotion  conforme 
aux  besoins  de  l'époque,  en  en  indiquant,  par  quelques 
traita  rapides,  les  bases  fondamentales,  et  en  nous  ré- 
servant d'en  donner  la  sanction  formelle,  et  de  la  coor^ 
doDDer  dans  ses  principes  avec  le  projet  que  devait  nous 
en  présenter  dans  dix  jours  notr^  ministre  d'état  actuel; 

Voulant  mettre  sans  délai  à  exécution  cette  ferme  ré- 
solution prise  par  nous; 

Au  nom  redouté  du  Dieu  très  puissant  et  de  la  Sain- 
te-Trinité, du  Dieu  à  qui.  seul  il  est  donné  de  lire  dans 
le  plus  profond  de»  coeurs,  et  que  nous  invoquons  comme 
juge  de  la  pureté  de  nos  intentions ,  et  de  la  franchise, 
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de  lai  loyauté  avec  leiquelles  nous  Étmime^  résolus  d'en- 
trer dam-  cette  «auTêlle  voie  d'orcfre  politique; 

Après  avoir  entenda  et  mûrement  examiBé  le  rapport 
de  notre  conseil  d'état; 

Noo^  arooe  résolu  de  proclamer  et  oons  prodamoni 
irrévocablement    la    oonetitiitioft    suivante,    sanctionnée 
par  BOUë: 
#■ 

DispoMiiofi»  générales. 
Art.  1er.     Le  royaume  des  Deux-Koilea  éera  r^glà 
partir  d'aujéord^hui  par  une  monarchie  tempérée,  héré- 
ditaire et  constitutionnelle,  sous    une   forme'  représenta- 
tive. —     Art.  2.     La  circonscription  territoriale  du  ro- 
yaïame  restera  telle  qu'elle  est  actaellemenf   établie;  au- 
cun changement  n'y  pourra  être  apporté  désermeis  qu'en 
vertu  d'une  loi.  —     Art.  3.    L'unique  religion^  deTétat 
sera  tfou jours  la  religion  chrétienne,   catholique,  aposto- 
lique, romaine,   sans  que  l'exercice  d'aucune  autre  re- 
ligion puisse  jamais  être  permis.  —     Art.  4.    Le  pou- 
voir législatif  réside  conjointement    dans  le    roi   et  dans 
un  parlement  national,    composé  de  deux  chambres ,  la 
chambre  des  pairs  et  la  chambre  des  députés.—  Art.  5. 
Le  pouvoir  exécutif  appartient  exclusivement  au  roi.  — 
Art.  6.    L'initiative  pour  la  proposition  des  lois  appar- 
tient indistinctement  au  roi  et  .à  chacune  des  deux  cham- 
bres lijgislatives.  -^      Art.  7.     L'inteiiprélatioB  des  lois, 
en    rigle   générale^  'appartient   uniquement  an  pouvoir 
législatif.  —     A r tir  84     La  constiSution    garantis  Tindé- 
pendance  entière  de  Tordre  judiciaire,  pour  appliquer  les 
lois  arox  cas  échéants.  -^     At  t;  9w    Des*  lois  oonvenables 
et  le  libre  vote  des  babilants  à  l'égard  des  charges  coœ- 
OHioales'  assureront  aux  communes  et  a«x  proviaees,  pour 
leur  adniBÎstnattOD  intérieure,  lar  plus  grande  liberté  com- 
petible  avee  lu  conservalio»  de  leurs  propriétés.  —  Ar  trIO. 
Les  tvoupes  éSmngères  «ne  peuvent  Aire  admises  aru  ser- 
vice de  i'élat- qu'en  vertu  d'ane  loi.     Mais   les/  ceoven- 
tioos  existantes  seront  cependant  toujours  respectées.    I 
ne  eera  pas  no»  plus  petmris^  sans  une  loi  explicite,  aux 
troupes  étmngèves  d'beeuper  œ  de  traversée  le  territoire 
du  royaume ,  à  l'exception  toutefois  du  passage'  des  trou- 
pes peatificaleê'  des  étair  napolitains  2i  Béoéventf  et  Pon 
tecdrvo,  dHiprès^  Ikmaniire^blie  (mr  Fiidagcr. -^  Art.  11 
Les  militairesi  dei  toutes^  aritiea  ne  poutfrool    étee  porivé 
de  léu»s>  grade»,  honnecvs»  et^  pensions,    qiàe,  de   la  œa 


politique  eic.  du  Royaume  des  Deaâ^^Sieiies.  3^5. 

niire  preacrite  par  le»  k>it  et  règlem^ta.  —  Art.  12« 
Dm»8  tout  le  rojaume  il  j  aura  une  garde  nationale  dont 
la  formation  organique  sera  détermina  partinoloî;  dam 
cette  loi  y  on  ne  pourra  faoïais  déroger  aux  priaeîpea  (fue 
les  différeotfl  grades  ^  >usqu'à  celui  de  capitaine  »  seront 
cooMrës  par  Tëtection  des  gardes  nalioaaux  eux^noAnes.  *— 
Art.  1^.  Lai  dette  finblique  est  reconnue  et  garantie.*-* 
Art.  t4.  AiNUM  espèce  d'impdt  ne  peut  4t^e  ëtablio 
qu'en  tertu  d'une  loi,  sans  en, exclure  les  impôts  com- 
Diunaux,  -^-  Art.  15.  Les  Iranoliîses.  en  manière  d'kn» 
p4t  ne  peuTent  Itre  accordées  qm'eo  irertu  d'une  lot.  .-- 
Art.  té.  Les  ioaposilions  directes  seront  yoiëea  anniiol- 
lement  par  ks  oharmbres  législatives;  les  împAts  iodi-- 
rects  pourront  être  votes  pour  plusieurs  années.  -^  A  r  1. 1 7. 
Les  chambres  législatives  voteront  chaque  année  le  bud- 
get et  v^îfieront  les  comptes  qui  s'y  rappmient.  — 
Art.  m.  La  grande. cour  des  comptes  restera  collée 
constitué;  mais  les  chambres  iégislatÎTes  pourront  en  mo- 
diCef  We  attributions:  ordinaires  en  rertu  d'une  loi.  — 
Art.  1d.  La  propriété  de  l'état  ne  pourra  être  aliénée 
qu'en  vertu  d'nne  loi.  -^  Art.  20.  Le  droit  de  péti- 
tion appartient  indiainnotemeot  h  tout  le  monde,  mais  les 
pélitiooo  ne  pourront  é4ve  adressées  aux  chambres  légis- 
latives que  par  écrit;  il  ne  sera  pas  permis  de  les  pré- 
senter en  personne.  -—  Art.  21.  La  qualité  de  citoyen 
s'acquiert  et  se  perd  ooirformément  aux  lots.  Les  étran» 
gsrs  no  pourront  dtré  naturalisés  qu'en  vertu  d'upe  loi. — 
Art.  22.  Le»  eitoyena  eqnt  tous  é^atix  devant  Ja  loi^ 
quels  qne  soient  leur  état  et  leur  condition* -^  Art.  23* 
Tous  les  dt'Oyeos  indislinfctement  pourront  être  appela 
aux  fonctions  pubUques  sans  avoiv  besoin  d'autres  litres 
que  leur  mérite  personnel*  *t*^  A  rt.  24.  La  liberté  in«i> 
dividuelle  est  garartiisL  Personne  ne  peut  être  arrêté  qu*en 
vertu  d'un  acte  éaaané  de  Tautorité  ^compétentOy^et  con^ 
formément  aux  lois,  hors  le  ces  de  flagrant  délit  oé.  de 
quasi  flagrant  déUt.  Dana  le  cas  d^àrrestarîon  preventivey 
le  prévenu»  dewra  être  aaaené  devant  l'aistorité  compétente 
dans  iio  délai  cpii  ne  saurait  dépasser  vingt-quatre  heu» 
res,  et  fiss  motifs  de  son:  arrestation  loi  seron4  cpnHtouni* 
quéa.  -X-  Art.  2&r  PersoiMie  ne  pourra  être  iraduit 
malgré  lui  devant  un  juge  autre  que  celui  qtve.  la  loi 
assigne.  On  ne  pourra  appliquer  aux  ooupables  d'anfres 
peines  que  celles  établies  pot  les  lois.  -«^  Art.  2^  Ca 
propriété  des  citoyens  est  inviolable,  son  exercice  plein 
Namo*  fieeuêil  gén.     Tamê  XIL  fi  b 
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•t  «entier  ne  peut  être  restreint  que  '  par  une  lot  pour 
cause  d'tnf<^rét  public.  Pertoooe  ne  pourra  être  contraint 
de  céder  sa  propriété ,  si  ce  n'est  pour  cause  d*utiUté 
publique  reconnue ,  et  après  une  indemnité  préalable  dé- 
terminée en  vertu  des  lots.  -^  Art.  27.  La  propriété 
littéraire  est  égalemebt  garantie  et  inviolable. —  Art. 28. 
Le  domicile  des  dtoyens  est  inviolable,  sauf  le  cas  dans 
lequel  la  loi  atitorise  les  visites  domiciliaires,  qui  oe 
pourront  avoir  lieu  que  de  la  manière  perscrite  par  les 
lois.  • —  Art.  29,  Le  secret  des  lettres  est  inviolable; 
la  responsabilité  des  agents  de  la  poste  pour  violation  du 
secret  des  lettres  sera  déterminée  par  noe  loi. —  Art.  30. 
La  fM*esse  sera  libre  et  soumise  seulement  à  une  lot  ré- 
pressive qui  .sera  rendue  relativement  i  tout  ce  qui  peut 
offense^  la  religion,  la  morale,  Tordre  piiblic,  le  roi,  la 
famille  royale,  les  souverains  étrangers,  leur  Tamille,  ainsi 
que  Phonneur  et  l'intérêt  des  particuliers.  Une.  loi  sera 
également  rendue  pour  sauvegarder  la  morale: dans  les 
spectacles  puèlics;  jusqu'à  ce  que  cette  loi  soit  aaoction* 
née,  les  règlements  eu  vigueur  seront* appliqués  &  ce  su- 
)et^  La  presse  sera  soumise  è  des  lois  préventives  pour 
les  ouvrages  ea  olaiière  de  religion  traités  ejc  professo. — 
Art.  31.  Le  passé  restera  oou>vert  d'un  voile  impéné- 
trable«  Toute  condanoalion  prononcée  jusqu'ici  pour  dé- 
lita politiques  est  annulée,  et  toute  poursuite  est  défen- 
due relativement  êlwl  latls  survenus  fusqu'îi-  ce  jour. 

Chap.  h\ -^  Des  chambres  législatiffesm  A  ri.  32. 
Les  ehambres  législatives  ne  pourront  être  convoquées 
que  simultanément,  et  leurs  sessions  seront  closes  à  la 
même  époque  ;' cependant  la  chambre  des  pairs  pourra 
se  réunir,  quand  besoin  sera,  comme  haute  cour  de 
Justice,  dans  les  cas  prévus  par  la  constitution. —  Art.  33. 
Dans  chacune  des  deux  chambrëis,  la  discussion  ne  pourra 
être  ouverte  que  lorsque  le  nombre  de  ses  membres  sera 
égal  au  chiffre  de  la  majorité  absolue* —  Art.  34.  Les 
discussions  des  chambres  législatives  son  t.  publiques,  hors 
le  (As  où ,  sur  la  proposition  du  préaident  et  è  la  de- 
mande d'un  député  appuyé  par  dix  autres,  la  chambre 
décide  qu'elle  se  forme  en  comité.  —  Art.  35.  Dans 
les  diambres  législatives,  les  proposâtons  seront  adoptées 
è  la  pluralité  des  voix;  le  vote  sera  public.-^  Art.  36. 
Celui' qui' faite  partie  de  l'une  des  deux  chambres  légis- 
latives ne  peut  pas  faire  pavtte  de  l'autre. —  Art.  37. 
11  appartient^  è;  chacune  des    deux    chambres   dé    vérifier 
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les  poavoirs  de  ses  membres  et  de  décider  des  contesta- 
tioDS  qui  pourront  s'élever  à  ce  sujet.  -^  Art.  38.  Les 
ministres  secrétaires  d'état  pourront  présenter  indistineie- 
ment  les  projets  de  loi  dont  ils  sont  chargés,  soit  à  Tune, 
soit  à  l'autre  des  deux  chambres  législatives.  Mais  les 
projets  de  loi  ayant  pour  but  d'établir  des  contributions 
de  toutes  espèces  ou  se  rapportant  à  la  formation  du 
budget  devront  d'abord  être  présentés  à  Ja  chambre  des 
députés.  —  Art.  39.  Un  projet  de  loi  discuté  et  voté 
par  une  chambre  ne  pourra  être  présenté  à  la  sanction 
du  roi  qu'apràs  avoir  été  discuté  et  voté  par  l'autre 
chambre.  —  Art.  40.  S'il  y  a  dissidence  entre  les 
deux  chambres  au  sujet  d'un  projet  de  loi  quelconque, 
la  discussion  n'en  pourra  avoir  lieu  de  nouveau  dans  les 
deux  chambres  dans  le  cours  de  la  même  session.  — 
Art.  41.  Les  membres  des  deux  chambres  législatives 
sont  inviolables  relativem^it  aux  opinions  et  aux  votes 
émis  dans  l'exercice  de  leurs  hautes  fonctions.  Ils  ne 
pourront  être  arrêtés  pour  dettes  pendant  la  durée  de 
la  session  législative,  ainsi  que  pendant  le  mois  qui  la 
précède  et  celui  qui  la  suit  ;  ils  ne  pourront  être  arrêtés 
en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de 
quasi  flagrant  délit .  qu'avec  l'autorisation  de  la  chambre 
à  laquelle  ils  appartiennent. —  Art.  42.  Chacune  des 
deux  chambres  législatives  fera  son  règlement  par  lequel 
seront  déterminés  le  mode  et  l'ordre  de  ses  discussions 
et  de  ses  votes,  le  nombre  et  les  fonctions  des  commis- 
sions ordinaires  dans  lesquelles  elles  se  partagent,  et  tout 
ce  qui  concerne  l'économie  dé  son  service  intérieur. 

Chap.  II.  Chambre  des  paire.  Art.  43.  Les 
pairs  sont  nommés  à  vie  par  le,  roi,  qui  choisit  parmi 
eux  le  président  et  le  viceprésident  de  la  chambre  pour 
teut  le  temps  quMl  jugera  cqnvenable.  ~  Art.  44.  Le 
nombre  des  pairs  est  illimité.  —  Art.  45.  Pour  être 
pair,  il  faut  être  citoyen  et  avoir  trente  ans  accomplis. -^- 
Art.  46.  Lee  princesi  du  sang  sont  pairs  de  droit,  et 
prennent  rang  immédiatement  après  le  président.  Ils  pour- 
root  entrer  à  la  chambre  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  mais 
ils  ne  pourront  voter  qu'à  l'âge  de  trente  ans  accomplis. 
-—  Art.  47.  Peuvent  être  élevés  è  la  dignité  de  pair: 
1^  Tous  ceux  qui  depuis  huit  ans  jouissent  d'un  revenu 
de  3000  ducats  soumis,  à  Timpdt;  —  2^  les  ministres 
secrétaires  d'état  et  les  conseillers  d'état;  —  3^  les  am- 
bassadeurs après  trois   ans    et   les    ministres  plénipoten* 

Èb2 
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ti«irt$  %pri«  six  mis  ds  foiiclîooa^*<^  4^  las  «robevéques 
et  les  évéqtiis,  dont  It  Btombre  o«  devra  pas  dépasser 
celui  de  dix;  -^  5^  les  lieiiteoans- généraux,  laa  Tke* 
amiraux»  les  maréchaux-de-canip  et  les  contre^aoïiraux)  -^ 
6P  les  présideas  de  la  ckaoïbre  des  députés  après  cîoq 
aoa  de  fonctions;  -^  7^  le  président  et  la  [»t»cureur^ 
général  près  la  cour  soprénse  de  )ustice,  et  la  préaideat 
et  le  proeureur-général  près  la  grand**cour  dea  conaplea;-^ 
SP  les  vice-^presidens  et  avocats-généraux i  près  la  cour 
supréma  de  {uslica  el  la  graud^oour  des  naaptes ,  après 
tvoia  ans  df  fooetioas;  -^  9^  les  préaîdaaa  et  lea  pro* 
cureursngéoéraux  pris  la  grand-caur  civile,  après  quatre 
ana  de  fonftioos;-*^  10^  le  pi  ésidMtt**général  de  La  Société 
BoitirlKkniaiiae^iTr  11^  lea  présidents  daatrass  acadéasiea  dont 
la  Société  Bourbonienne  sa  compose,,  après  quatre  aoa  de 
fonoliona**^  Art.  48.  La  chambra  des  pairs  se  fomie  ea 
haute  cour  de  iuatica  pour  coaMatra  des  crimaa  de  haute 
trahison  el  4'atlealat  è  la  sAraté  de  IVtat  dont  loa  mem- 
bres des  deux  chambres  législatives  poorrool  être  accusés. 
Cbap.  UI.  Chambre  dps  Mpuiés.  Art.  49.  La 
chambra  des  députée  sa  composa  de  tous  ceux  qui,  élus 
a  la  pluralité  des  voix,  reçoi%ieiàt  leur  nsandat  lé§ilîme 
de  Uars  éleclaura.  ^-^  Avt.  &GL  Les  députéa  rapr^aan^r 
tant  la  «alian  dans  son  ensembU^  et  non  hii  provinces 
ou  ils  ont  été  élua.  -^  Art.  SI.  La  duréa  de  la  cbam* 
bra  des  députés  est  de  cinq  ans;  par  eaoaéquent,  leur 
mandat  nVxpira  qu'après  ce  laps  da  teiis.  "^  Art.  52. 
Ceux  dont  la  mandai  casse  aprèa  cinq  ans  paarroot  é«re 
réélus  loirs  de  la  eonvocalion  dea  ohambraa  suiveatea^  — 
Art.  53*  Le  nombre  dea  députés  sera  proporlioonrf  au 
chiffpf  da  la  pop^ilatioa,  chiffre  qut  sera  déleraaîaé  par 
le  dernier  recensesaent  qui  attra  précédé  rélectioa*  — 
Art.  54.  H  y  aura  i*n  dépaté  par  40,000  amea.  La 
loi  élaclorale,  déterminera  le  mode  qui  devra  dtra  auivi 
pour  assurer,  autant  que  pessijble>  la  teprésantalion,  lors- 
que, dans  las  circonsoriptiona,  il  y  aura  excès  oai  man^ 
qua*  d«-  population.  -^.  Art.  &5^  Pour  être  électaïur  et 
éiigible,  i(  faut  dtre  citojea,  awHi  vingt -cinq  aBs  ac-> 
compila ,  ne  paa  élre  en  état  de  faillite,,  ni  avcâr  eneoiiFu 
un  jjugtaneaA  sriminel.  -^  Avt.  ft&  Sont  éledeiirs: 
1^  Tous,  ocaix  qui  ont  an  revenu  aounûs  è  Vinf^ât  et 
doal  la  qualité  sera  d;^afmioéa  pa«  la  lot  élaatoeala;  ^-< 
2^  les  membres  ast^Daîrai  dea  trais  acsdéiaiea*  rojalea 
doAl  m  ca#ipaae  la  Société  BouRbonieana,  al  laa  ■saoi'^ 
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bres  ordioaîret  dée  aiilrei  aoÉdéoilcs  royélei;  -^  3^  les 
profesêeur«  titiiUîres  k  rtinÎTersitë  royale  des  ^udes  et 
aux  Ijtées  publies  autorises  par  ia  loi;  *-^  4^  les  pre^ 
fesseurs  lauréats  à  l'univeisité  royale  des  études  dans  Itili 
différentes  braoches  des  sciences,  lettres  et  beaux^arts;"— 
5^  les  décurioDS,  syndics  et  adiointa  des  communes  qui 
soDt  dans  Texercice  dé  leurs  fonclions  -i^  6^  les  fonotioiti- 
naireis  publics  en  retraite  jouissent  d'une  pesêioa  de  185 
ducats^  et  les  militaires  de  toutes  armes  du  grade  d'of- 
ficier supérieur  jouisèBQt  d'une  pension  de  retraite.  -^ 
Art.  57.  Sont  âigibles:  1^  Tous  ceux  ^ui  possMeot 
an  revenu  soumis  à  PImpAt  dont  la  quotité  aéra  déter- 
minée par  la  loi  élcetoraU; -*^  2^  les  membres  «irdinairès 
des  trois  Académies  royales  donl  se  compose  la  Société 
BotirbcMiienoe ,  les  professeurs  titulaires  de  l'uniVersilé 
royale  des  études  et  lè8>mefnbres  ordinaires  des  autres 
académies  royales.  «-  Artt  58.  Lee  fonctionnaires  pub- 
lics inamovibles,  les  ecclésiastiques  séculiers  qui  n'appaN 
tieonenl  pas  à  des  confrégations  organisées'  sous  des  for» 
mea  régulières  et  monastiques  pourront  être  électeurs  et 
éligibles  lorsqu|ils  remplii^nt  les  oiNiditiOns  déterminées 
dana  les  trois  aHcclee  précédentes-^  Art^  59.  Leà  iu- 
tendansy  les  secrétaires  -  généraux  de  l'intendance  et  les 
sous-intefcidans  qni  sont  dans  IVxenciœ  de  Iteurs  fonctions 
ne  pourront  être  m  électeurs;  nâ  éligtbles.  *^  A  t.U  .60. 
Tout  liéputé  qtii  acceptera  da  pouvoir  exécutif  hu  eue* 
ploi  ou  un  avancement  sera  aoiimiÀ'  h  une  rééletstion*  *^ 
Art«  61é  La  chambre  des  députée  choisit  tous  les  ans 
parmi  ses  membres,  au  scrutin  seeret>  lé  prélident,  le 
vice^'présiident  et  lee  eecrétaires»  *^  Art.  62^  Une  l6i 
électorale  provisoire  sera  publiée  pour  la  première  cod» 
vocation  des  cbémbres  législatives;  oétte  loi  ne  sera  de- 
finitive-  qu'apràs  avoir  été  examinée  et  discutée  par  là 
chambre  dans  \û  première  session  de  la  législature* 

Chttp.  IV.  Du  roi.  Art  63.  Le  roi  est  le  ehet 
suprême  de  Tétat;  sa  personne  est  sécrété  a.t  jnvâelaMe, 
et  n'eet  soumise  lî  aucune  espèce  de  responsabiUléé  11 
coinnniddé  les  forces  de  terre  et  db  mer  eS  en  dieposé; 
il  nomme  è  tousMès  emplois  de  failminislvation^libÔqMS; 
il  confère  dei  titras»  cfe»  décorations  «H  des  disiinéltoas 
honorifiques  de  toutes  espèces.  \l  fait  grâce  aux  'oon^ 
damnée^  rediel  et  commue  les  peines*  11  maintieiit  l'in* 
tégrité  du  ro]raum>e{  il  déclara  la  guerre  et  conclut  la 
paix^     U  négocie^  lea  traitiés  d'aUianca  et  die   cookâieccf, 
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et  réclame  Tadh^sion  des  chambres   lé^îslalivés  avant  de 
les  ratifier.     11  exerce  la  délégation    apostolique    et   tous 
les  droits  du  patronage  rojal  de  la  couronne. —  Art. 64. 
Le  roi  convoque  tous   les  ans    les    chambres    législatives 
en  session  ordinaire;  dans  les  cas  d'urgence,    il  les  con- 
voque' en  session  extraordinaire;  à  lui  seul  appartient  le 
droit  de  les  proroger  et  de  clore  leurs  sessions.     Il  peut 
également  dissQudre  la  chambre  des  députés,  mais  il  doit 
en  convoquer  une  autre;  «u    moyen  des  élections,    dans 
le  délai  de  trois  mois»; —     Art.  65«    An  roi  appartient 
la  sanction  d«s  lois  volves' par  les  deux  chambres.     Une 
loi  II  laquelle  la  sanction  royale  aura  été  refusée  ne  pourra 
être  présentée    de   nouveau  xians   la    même    session.  — 
Art.  66.     Le  roi  fait  frapper  la  monnaie  \  'son    effigie. 
Il  publie  les  décrets  et  règlements  .pour  rexécution  des 
lois,  sapns  pouvoir  en  suspendre  1-exécution   ni    dispenser 
pertonne  de  leur: observation.  -^ —     Art.  67.  Le  roi  peut 
dissoudre  une  partie  de  la  garde  nationale,    mais    il   or- 
donnera en  même  tems  les  dispositions    nécessaires    pour 
la  récomposer  et  la  réorganiser  dans  le  délai  d'un  an. — 
Art.  68.     La  liste  eivile  est  déterminée  par  une  loi  pour 
■la  durée  de  chaque  règne,  —     Art.  69.     A  la  mort  du 
roi;  si  Théritier  de  la  couronne  est  majeur,    ce    dernier 
convoquera  lés  chambres   législatives  dans   le   délai    d*un 
mois,: pour  jurer  en  leur  jprésence  de  maintenir  toujours 
la  constitution  de  la  monarchie  dans  toute   son   tntëgrité 
et  inviolabilité.     Si  l'héritier  de  1»  couronne  est  mineur, 
et  si  le  roi  n'a  pas  pourvu  \  la  régence  et  \  la  tutelle, 
les  chambres  législatives  seront  convoqu^es^  dans  le  délai 
de  dix  jours,  par  les  ministres,   sous  leur  responsabililé 
spéciale.     Dans  ce  cas,  la  inère  est  tutrice ,  et   deux  ou 
plusieurs  princes' de  la  famille   royale,   feront   partie  de 
la  régence.     Les  mêmes  mesures  seront  prises  lorsque  le 
roi  se  trouvera  m'alheuretisemenl ,   par  des  causes  physi- 
ques, dans  l'impèssibilitë  dé  régner. —    .Art»70«  L'acte 
solennel  pour  l'ordre  de  succession  à  la  couronne  du  roi 
Charles  III.,  en  date  du  6  octobre  1759,    confirmé    par 
:1e  roi  Ferdinand  I.  dans  l'art.  5  de  la  loi  dû  S.décembre 
1816,  1^  actes  souverains  du  7:  avril' 1829,  du  12  mars 
1836,  et  tous  les  actes  relatifs  à  la   Camille  royale,    re- 
stent en  pleine  vigiieiir. 

G  h  a  p*  V.  •  Des  ministres.  A  r  t4  71.  Les  ministres 
sont  responsables.  —  Art.  72.  Tous  les  actes  signés 
par  le  roi  ne  sont  valables  que-  lorsqu'ils .  sont   contre- 
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^'stre  secrétaire  dMtat,  qui  (bd  e«l  sail 
"%    «  73.^     Lee  ministres  0|it    libre  eii« 

Ak^  ^pgisiatîves,    et   ils    doivent  =  éire 

"^  .  *  .  ndebt  ;    maïs    ils  «  ne  peuvebt 

'-«.^S  ^    ^  nart te  des  chambres  comme 

.  '  %  .  hambres-  petivent  demaiî* 

^^      I  résents  aux  disc^esioDS. -^ 

%     ^    ^    ■  députes  seule  a   le  droit  die 

^    ^  iiiioîsires  pour  les  attes  dout'iis 

n.  L»  chambre  des  pairs    est  seuh 

.  juger.  —      Art.  75«     Une  loi  de'- 
pour  lesquels  la  respOosabiUl^  des  ttâ» 
u ,  le  mode  de  là  poursuite  à  diriger  god« 
les  peines  qui  leur  sei'ont  infligées   sMlS  sont 
coupables.  • —      Art.   76.     Le  roi   ne    pourra 
.ace  auxf  ministres  condamnés,  si'  ce    n'est -sur  la 
ande  explitsite  de  iHine  des  deux  chambres  législatives. 
Chap.  VI.     Du  conseil  (Mat,     Art; 77.    Le  nom- 
bre des  membres  composant   le  conseil  dMtat   ne  pburra 
dépasaeir  celui   de'   viagt->-^fialré.     Ces  membres   devint 
être  des  citoyens  aysfif  le  libi^  exerieice  de  leurs  •  <lroits  ; 
les  étrangers  en  seront'  ex^eius,    m€me   ceux   qui  auront 
obtenu  le  droit  de  bourgeoisie.  Art;  78;     Le  coï^ 

seil  d'état  est  présidé  par  le  ministre  secrétaire  dVtat,  de 
grâce  et  de  justice.  —  Art.  79.  Le  rôi  ttbmme  lesc^ti* 
seillers  d'état.  —  Art.  80.  Le  cOtiseîl  d'état  est  in- 
stitue pour  donner  son  avis  motivé  sur  toutes  les  affai- 
res soumises  k  sbô' «examen,  ae'nom  du  i*oi,  par(  )«ëiiîi- 
nistres  secrétaires 'd'étht.  Une  loiifiera  rendue  pour  dé- 
terminer les  atttibusions  de  ce  eonseil;  jusqu'à  ee  quVIle 
soit  puhtiée ,  les  disposHiohs  établies  pai<  les-  lois  pour  la 
consalte  générale  du  ttyyâome  resten>nt  en  viguèuk*  pour 
le  conseil  d'état  >  i.  l'exception  de  celles  qui  pourraient 
être  Gontrairea  k  ^  présente  constitution; 

Chap.  VIL  De  tordre  j'udieiairéy  Art.  81;-  La 
justice  émane  du  roi,  et  est  rendue  en  sou  nom  par  les 
tribunaux  délégWs  à  cet'  effiet.  -^'  Art.  82;  Aucune 
juridiction  contentîeuse  ne  pourVa  être  établie,  si  t^  n'est 
en  vertu  d^nbe  loi.  — ^  Art.  83.  Dès  tribunaux  ex- 
traordinaires ne  pourront  éiré  cl^éé^s  souâ  quelque  nom 
que  ce  soit.  Oo  n'èbtend  pas  déroger  par-là  au  statut 
pénal  militaire-  'et ^  aitte  règlements  en  vigueur  pour  les 
armées  de  terre  et  ^  mer.  —  Art.  84.  Les  audiences 
des  tribimjBtix  sont  pnbiiqi^es.     Lor^qu^uù  tribunal  croit 
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qut  la  publicité  poiimk4lTeca«tnftmaAixkMiii«flnKûeurt, 
il  doit  le  idj^lftner  .par  un  lugeoKKnt  cpii  devra  éï99  rendu 
à  l'unanimité  eo  matièra  4e  dëlit  poUtique  et  de  f^ase. — 
Art.  .85.  Dans  l'ordre. I^idîciaîra,  1q9  magistrala  aeroot 
ixumovjUas  I  maïs  ilé  n%  \»  aaront  que  loraqu'ila  aAiroot 
éié  ^auvallemeDl  oonMMés^aous  Taoïpire  de  la  conaiitu- 
tioQ,  àt  4iu'ib  auroBt  exercé  lat  fattotîooa  de  inapistrat 
l^odant  iroia  atin^s  coasécutxvea*  <-^  Art.  8&  L«fl 
^genta  du  «niaîatère  public  près  ké  courajet  les  tribiinauK 
iHMt  euentielleiiieiit  aai<«^vibjles»  ' 

Cbap*  y  111/  Dispositions  trcmvitoirfiê*  Art«87. 
Qiîielquea  pattien  de  celte  caaaiitutioo,  pourront  étpe  mo- 
difiées pour  nos  ëtarta  au  delà  tdu  Pbare  d'aprèa  les  be- 
soins et  les  conditioas  particulières  d«  ces  populatiooa. — 
A  ri.  88.  Ls  budgejtde  1847  restera  en  >?igueur  pour 
1848;  resteront -également  prpvisoji^mant  en  vigueur  les 
aiMÛena  pouvoirs  du  ^ouv^noeinaiit  de  pourvoir  pnr  des 
moyens  extraordinaires  aux  dijEFdrenta  besoioi»  urgents  de 
y 4m*  -^  Clause  dérogatoire.  JktU  89«  Toutes  les 
)(Ois#  décrets  fi  rescriis  sooA  aibrqg^s  en  tant  qu'île  sont 
coatraicas  à  la  pri^sfofe  oonititutioo.. 

Voilions  et  »ordoiM>pDs.  que.  la   pre'seate  cooatitutioD 
politiqiie  de  la  foonarcbie  .par  noua  librement  signée,  ve- 
^ifij^e  par  notre. oiinialr0  aec^ëtaire  d*itat  de  grâce  et  de 
justice 9  4nunie  4a  notre  grand   sceau»    oontreaignëe   par 
tous  les  mnistrea  aecrëtaires  d'état  >'  enregistrée  et  depo- 
lép  dans  Jes  arcbi»£s  du  ministère  et  secrétairerie  d'état 
de  la;  présidence  du   conseil  des  ministres,  soit    publiée 
avee  )a  solannitë  ordiaaire  duns    toute   l'étendue  de   nos 
domaines  rojraux»   au  moyen   des  autorités  y   résidant, 
qui  devront  l'enregiatrer  et  enaasurer  la  pleine  exécution. 
Notre  ministre  secrétaire,  d'état   des  affakea  étraogè- 
ras,  préaident  de  notre  conseil  des  ministres,  est  spécia- 
lement charge  de  yeiller  à  saprofl9ple  publicaiioa^ 
Naples,  le  10  février  1848.      Signé:    Fardinand. 
Le  président  du^  conseil  .des  ministres^   Duc 
de  Serra-Capriolat     Zie  ministre  de  grâce  et 
justice t    Baron    Cesidio    Bon  an  ni.    ,Le  mi- 
nistre  des  finances^  Prince  Dentice.    Le  mi- 
,  ..  {  ni^trjsdes  travaux  publics^  Prince  àe  Totellà. 
I4P  mifiistre  de  ^agriculture  et  du  commère^ 
,  (7o/i2/7ia/}(;2^i^r  Gaetauo  Scovaz«o.    Le  ministre 
de  Pintéri^ur,  Chevalier  6  04a  al  li     Leminislre 
.  ^c  Iq^  guerre  et  de  la  marinf  Giuseppa  Garzia. 
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VIL 

Rapport  des  ministres  au  Roi  pour  demander 
à  ^e  retirifr  du  cabinet. 

(Tndaotitii.) 

Kapks^  le  3  mars  i848« 
8ire^  La  grate  mMSÎon  que  V.  M.  dous  avait  confiée 
exigeait  d^  elForts  ao  deeeut  des  forcfes  huinaiQes^  car 
nous  avions  ii  lutter  tout  à  la  fois  tontre  la  délira  das 
pasêiops,  las  vivaeitës  da  rimpatience,  rioteonpëraDca  das 
pr<$tentioDS  al  contra  les  convulsions  instaotanéea  qui  ëcla- 
taiant  da  toutes  parts.  Nous  avons  cependant  pour- 
suivi noa  tnvaux  au  milieu  da  la  tourmente.  V.  M.  a 
sanctionne  nos  projets  da  loi,  at  notamment  Pacte  do  29 
Janvief  dernier,  précurseur  de  la  constitution  qiiî  fera  à 
jamaia  la  gloire  da  V«  M.  ;  vi«t  ensuite  la  loi  électorale 
provisoire  I  qui  prépare  la  convocation  des  chambres  lé- 
gislatives pour  la  1er  mai  prochain.  Dévoués  au  service 
de  la  coaronao  et  de  la  patrie,  désormais  inséparables, 
nous  aorioBS  continué  1^  régir  cette  situation  difficile,  si 
les  maibaureux  différends  de  vos  possassions  an  delà  du 
Phare  ne  nour  avaient  opposé  la  plus  rude  obstacle*  *«- 
Les  peuples  de  Sicile  a^étaienl  soulevés  pour  obtenir  un 
changement  daoa  l-ordre  politique  de  Tétât.  Mars  il  sem- 
blait incompréhensible  que  le  soulèvemant  ne  cessât  pas 
do  moment  que  V*  M.  donnait  une  constitotion  dont 
l'article  87  accorde  des  conditions  spéciales  en  faveur 
dea  Siciliens.  Noos  avoua  cherché  \  oonnattre  leurs  voeux, 
à  ao  déterminer  le  sens  et  à  rétablir  le  calme  et  l'har^ 
noDie.  *^  Les  voeurx  des  Siciliens  étaient  variés  et  mal- 
tiples.  y.  M/ voulut  bien  consentir  ï  ce  que  la  Sicile 
eût  un  parlement  séparé,  composé  da  deux  chambres, 
pour  vaiMer  direclemeot  à  l'administration  intérieure  ; 
qu^il  Y  eût  en  Outre  lio  ministère  séparé,  et  un  conseil 
d'état,  oonipbséa  uniquement  decitojrena  de  la  Skila;  que 
lea  emplota  'civils,  les  bénéfices  ecclésiastiques  et  les  gra- 
dée supérieurs  de  la  milice  locale  fussent  conférés  à  des 
Siciliens.  -^  V.  M.  Consentit  en  outre  que  la  dignité  de 
lieutenant Mgén^al  du  toi  ne  fur  déléguée  qn')i  uni  prince 
de  votre  famille  ou  à  on  dtOfen  sicilien;  enfin  que  pour 
l'armée ,  Im  emplois  diplomatiques  ^  les  grades  de  Tar- 
mée  éa  terre  et  de  l'arniée  navale  fussent*  distribués 
proportionnellement  entra  les  Sidliena  et  lea  NapoM- 
taina.    -^    Baauaoup  de  questions  d'un  intérêt  comfiuo 
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aux  deux  parties  du  royaume  restant  à  régler,  on  es- 
péra y  parvenir  a^i  moyen  de  deux  fractions  tirées  de 
chacun  des  deux  parlemens  pour  former  un  parlement 
commun.  Mais  on  exigeait  de  nous  que  la  commission 
fût  formée  par  un  nombre  égal  de  Siciliens  et  de  Na- 
polita^ins.  Nous  avons  répondu  que  nous  n'avions  pai 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  consentir  \  cette  proposi- 
tion ;  qu'il  appartenait  au  seul  parlement  convoqué  pour 
un  terme  très  procbain  de  décider  >nsqu*à  quelle  liuiite 
pouvait  être  altéré .  le  principe  de  l'unité  du  royaunie. 
-^  Entre  les  expédients  suggérés,  on  proposa  de  renvoyer 
la  question  au  jugement  des  deux  parlements  séparés, 
lesquels  se  mettraient  d'^accord  pour  la  résoudre  à  Ta* 
vantage  commun.  Nous  ne  nous  y  opposions  pas  de 
notre  câté,  par  amour  pour  la  bonne  harmonie,  quoique 
bien  convaincus  que  ce  mode  attrait  prolongé  et  non  ré- 
solu la  querelle,  qiii  probablement  se  serait  ranimée  plus 
tard  avec  une  nouvelle  violence»  —  Restait  une  autre 
question,  mais  la  plus  vitale.  U  est  écrit  dans  la  con- 
stitution qu'au  roi  seul  appartient  le  commandeoient  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  et  le  soin  de  défendre  l'inté- 
grité du  royaume  contre  toute  attaque  extérieure.  Ce- 
pendant, on  veut  interdire  au  roi  l'envoi  de  troupes  na- 
politaines en  Sicile  pour  concourir  avec  les  troupes  si- 
ciliennes, assimilant  par  cette  odieuse  exclusion  les  trou- 
peS)  napoUtaines  \  des  troupes  étrangères.  —  Nous  vo- 
yons dans  celte  prétentioii  un  inconvénient  d'une  nature 
bien  grave,  en  ce  qu'elle  ests contraire  à  cette  tendance 
générale  de  l'Italie  qui  porte  les  esprits  à  recomposer 
la  grande  famille  italienae  pour  se  prêter  mutellement 
un  puissant  et  généreux  secours»  La  Sicile  .ne  pouvant 
armer  qu'un  faible  contingent  de  force  publique^  propor- 
tionnée il  sa  population  de  2  millions  d'habîlans,  rien 
ne  serait  plus  facile  ^  un  ennemi  ambitieux  que  de  l'en- 
vahir, de  s'y  organiser  et  de  se  lancer  de  là  sur  le  con- 
tinent pour  porter  la  conflagration  non  seulement  dans 
le  rbyaunrîe  de  Naples,  mais  dans  toute  notre  chère  et 
belle  Italie.  —  La  Sicile,  en  effet,  et  surtout  Messine, 
défendue  par  un  bras  puissant  et  regardiJe  comme  partie 
intégrante  du  continent,  est  notre  propre  et  naturelle  ci- 
tadelle. Faudra-t-U  donc,  au  cas  d'une  attaque,  que  le 
roi  se  condamne  è  ne  pas  la  «défendre^  pairce  qu'il  lui 
aura  été  interdit  de  faire  passer  dans, l'île  des  troupes 
napolitaines?      En  d'autres,  termes,  il  seca  donc  interdit 
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au  roi  de  remplir  les  Doblea  devoirs  qai  hii  toot  dévo- 
lus pour  la  défenAe  de  riniégrité  du  rojraume!  — >  Sire, 
notre  conscience  se  soulève  devant  une  pareille  peosëe. 
Nous  ne  pouvons  adhérer  à  cette  prétetition  ni  laisser 
peser  sur  notre  tête  me  si. grande  responsabilité.  D^un 
autre  cdié,  comme  il  nous  est  impossible  de  trouver  de 
nouveaux  moy^ens  de  résoudre  une  question  qui  GOm«^ 
promet  Tunité  du  royaume  et  la  cause  commune  de  Fità* 
lie,  nous  demandons  à  V.  M.  la  permilsion  de  nous  re- 
tirer. Un  autre  ministère  parviendra  peut-être  è  con- 
cilier des  intérêts  et  prétentions  si  diamétralement  op- 
posés et  gros  de  tant  de  périls. 

Les  ministres  secrétaires  d^état: 

Duc  de  Serra  -Gapriola,  pour  la  présidehce 
du  conseil  et  des  affaires  étrangères^  baron 
Ceridio  Bonanni»  pour  la  grâce  et  jUfStice 
et  les  affaires  ecclésiastiques;  prince  Den- 
tice,  poi^îr  les  finances;  prince  deTorella, 
pour  tes  travaux  publics^  Vagriculturé  et  le 
commerce;  chevalier  Bozzelli,  pour  tin^ 
térieur^  Pinstruction  publique  et  tés  beaux- 
drts\  maréchal- de- camp  Gazziaj  pour  la 
guerre  et  la  m.ariné. 

VIII. 
ProclamatioTi  du  Roi  du  24  /woi  1848* 

(Tradoclv»»). 

Napolitains  ! 

Profondément  affligé,  des  déplorables  événements  du 
1 5  mai ,  |e  n'ai  pas  de  plus  vif  désir  que  d'en  adoiictr 
les  conséquences,  autant  que  cela  est  humainement  pos- 
8ible«  Notre  volonté  ferme  et  irrévocable  est  de  main- 
tenir pure 'et  intacte  la  constitution  du  10  février.  Cette 
constitution ,  f  la  seule  compatible  avec  les  véritables  be- 
soins actuels  de  cette  partie  de  l'Italie,  sera  la  base  sur 
laquelle  s'appuieront  des  destinées  dé  nos  peuples  bieo- 
aimés  et  de  notre  couronne.  > 

Les  chambres  législatives  seront  convoquées  prochai- 
nement; kl  sagesse,  la  fermeté  et  la  prudence,  que  nous 
attendons  de  vous,  notis  seconderont  énergiquement  dans 
les  sages  et  utiles  réformes  que  réclament  pliisieurs  bran- 
ches   du'  service   pMblic.      Repreirez  par  conséquent  vos 
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occupations  babitiielles,  ayez  une  foi  entîire  dans  notre 
loyauté,  dans  le  serment  sacre  que  nous  avoM  prête 
spootantfment  )  et  sojea  convaincus  que  le  but  coostaot 
de  nos  efforts  sera  de  laire  cesser  le  plus  tôt  possible 
IVtat  exceptionnel  et  passager  o«i  nous  nous  trouvons 
pre'sentement ,  et  d-effacer ,  autant  que  faire  se  pourra, 
le  souvenir  de  ia  terrible  catastropbe  dont  nous  atoas 
^t^  atteints. 

Napies,  le  24  nmî  184a.  Ferdîtian^L 

K,    . 

Dépêche*  circulaires  ^  ministre  de»  relations 
extérieures  aux  minisir^s  et  agents  politiques 
napolitains  à  Pétranger^  en  date  du  25  Tnai  1848* 

A.  Monsieur,  Le  gouvernement  du  roi,  ayant  en 
vue  de  tranquilliser  tous  les  esprits,  de  r^iablir  au  coeur 
de  Te'tat  le  repos ,  qui  malheureusement  a  été  troublé 
par  des  factions  démagogiques,  et  de  démentir  \  l'étran- 
ger les  voix  calomm'atrices  qui,  en  dépit  des  concessions 
et  des  sacrifices  fait»  par  le  roi  et  la  nation ,  D*ont  cessé 
de  noircir  Tun  et  l'autre  |  a  jugé  nécessaire  de  rendre 
publiques  la  proclamation  ci- jointe,  ainsi  que  les  trois 
notes  que  je  m'empresse  de  vous  faire  parvenir  par  la 
présente. 

D'après  ce  que  je  vous  ai  communiqué  relativenvent 
aux  déplorables  événements  du  16  mai,  le  gouvernement 
du  roi,  dans  le  but  de  remédier  autant  qu'il  était  en  lui 
\  ces  funestes  événements  et  \  leurs  conaéqtiences,  a  jugé 
d'une  impérieuse  nécessfté  de  faire  cette  publkalîoti,  qui 
prouve  de  la  ma;nière  la  plus  convaincantej  la  loyauté 
des  intentions  do  roi ,  ainsi  que  sa  ferme  .déteriiMaaiion 
de  mettre  à  exécution  et  de  maintenir  la  cbifrte  jurét, 
de  même  que  de  convoqiier  sans  délai  lés  chambres  lé- 
gislatives, dont  l'owverttirs  a  été  fixée  au  ler  îuillet. 

Je  VOUS' prie  en  eonséiD|uefice  de  don»er  àla  prése»te 
la  plus  grande  publicité  possible  et  d'employer  ttnis  les 
moyens  dont  vous  disposez  pour  démentir  les  bruits  faux 
el  mtensoBgera  «coneillis  par  des  journaux»  urisi  quie  les 
oewclfision»  et  les  imputations'  erronées  au  moyisn  des- 
quelles on  a  attaqué  d'une  maniire  indigne  la  réputation 
do  toi-  et  de  son*  gouvemepienti  Vous  voudra  bien  faire 
votre   posaîMe  pour  oooir<tit>cre  le.p«^bUc  que  os  n'a  été 
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qiiViii  ta(  àê  r^velutiontiaircf  qui  a  essaye  it  renverser 
le  gouv^raeaieot  actuel  et  de  meltre  à  sa  place  une  îormm 
gouvernenkentale  re'ptiblicaine  el  communiste  «  qui  seule 
est  i'iiBÎqite  et  T^rîtable  source  des  maux,  dont  sont  at* 
teiets  Je  royauine  et  la  cause  italienne  ;  aucun  kemme 
sensé  ne  pourra  contester  l'urgence  de  défendre  lenia4»« 
tîea  de  nos  instifcutîonsi  dent  la  cli&le  aurait  entratnë  i» 
reine  de  le  constitution  de  toute  la  péninsule. 

ie  ne  sauraie  mVm pécher  de  voue  reconamander  encore 
use  fois  d^employer  le  plus  grand  aile  pour  donner  le 
plus  de  publicité  possible  h  ces  actes  du  gesivememeot 
du  roi,  en  attendant  avec  une  vive  inapaiience  d'élre  in- 
formé par  vous  le  plus  promplcmeni  possible  de  l'effet 
qu'aura  produit  cette  publication* 

De  la  part  du  secrétaire  d^éiat  ministre  de  Pexté^ 
rieur ,  président  du  conseil:     Le  Chef  du  cabinet^ 

Signé:   £.  Targioni. 

B,  •  Monsieur,  Il  nous  est  impossible  de  rester  in** 
différent  en  lisant  tant  de  fournaux  italiens,  qui  d'ordi- 
naire sont  traduits,  exagérés  et  commentés  i  l'étranger, 
qui  tous  ou  au  moins  en  grande  pnrtie  paraissent  élre 
portés  et  disposés  à  dénaturer  les  faits  qui  nous  concer- 
nent, à  soutenir  les  mensonges  les  plus  manifestes  et  à 
eo  tirer  des  arguments  pour  jeter  des  Soupçons  sur  le 
gouvernement  du  roi  et  l'ofienser  de  toutes  les  maniè- 
res possibles. 

Ce  que  le  roi  a  promis  le  29  janvier,  il  l'a  fidèle-' 
ment  exécuté  et  de  la  manière  la  plus  large,  peut-être 
trop  large,  i  en  juger  par  les  conséquencee  qui  en  sont 
résultées. 

Les  sentiments  nobles  et  patriotiques,  exprimée  par  8. 
M.  dans  sa  proclamation  du  ter  avril,  ont  fuit  voir  de 
la  manière  îa  plus  évidente  qu'elle  épronve  le  plus  vtf 
intérêt  pour  la  sainte  cause  de  l'indépendance  de  l'Italie, 
et  3.  M*»  agissant  conscienscieusemenl,  ne  s'est  par  bor- 
née è  de  aimples  paroles,  mais  elle  a  fait  partir  succes- 
sivement et  spontanément  plueieurs  corps  de  volontaires, 
sinsi  qu'une  armée  de  12,000  à  14,000  hommes  de  trou- 
pes de  terre  et  une  escadre  de  plusieurs  bâtiments  à  va- 
peur et  è  voiles. 

A  quoi  tout  cela  a-t-il  servi?  A  provoquer  è  l'é- 
tranger  une   haine  et   un   acharnement   inexplicables!    è 
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l'intérieur  des  complote  tendeot  à  renvereer  le  gouverne- 
ment et  à  remplaeer  la  coDSlituiion  )urëe  et  reçue  avec 
entboiietasme  par  la  république  el  le  communisme. 

On  ne  saurait  le  contester ,  la  république  et  le  com- 
munisme e'taient  le  but  vers  lequel  tendait ,  par  ses  pa- 
roles et  par  ses  actes ,  cette  faction  qui  voulait  décidé- 
ment empécber  l'ouverture  du  parlement ,  qui  voulait 
décidément  empêcher  l'ouverture  du  parlement,  qui  vou- 
lait pousser  le  gouvernement  II  l'extrémité  de  ne  pou- 
voir plus  rien  concéder,  qui,  étonnée  de  voir  que  le  roi 
accordait  tout  ce  qu'on  pouvait  désirer,  ne  voyait  plus 
d'autre  moyen  de  le  contrecarrer  qu'en  insultant  les  trou- 
pes et  en  les  provoquant  au  combat. 

Ce  sont  là  des  faits  connus  de  tous  les  habitans  de 
la  ville.  Ce  ne  sont  que  ceux  qui  s'en  sont  rendus 
coupables  qui  n'osent  pas  les  exposer  conformément  à  la 
vérité,  mais  qui,  donnant  carrière  à  leur  imagination, 
ont  répandu  en  Italie  tant  de  récits  mensongers  qu^il 
n'est  guère  plus  possible  de  reconnaître  et  de  rétablir 
les  faits  Nels  qu'ils  sont. 

Mais,  de  son  câté,  le  gouvernement  du  roi,  qui  n'a 
rien  è  se  reprocher,  s'est  attaché  à  exposer  avec  fran- 
chise et  vérité  les  faits  tels  qu'ils  étaient  et  qui  prouvent 
les  perfides  desseins  de  renverser  la  constitution  et  de 
menacer  non  seulement  le  royaume,  mais  toute  l'Italie, 
de  la  plus  terrible  anarchie  sous  la  forme  de  la  répu- 
blique et  du  communisme. 

Ces  complots  et  ces  conjurations  ont  mis  le  gouverne- 
ment du  roi  dans  l'impossibilité  de  coopérer,  comme  il 
l'a  fait  par  le  passé,  à  la  défense  de  la  sainte  cause  de 
l'Italie;  attendu  que,  dans  l'intérêt  de  sa  propre  défense 
comme  aussi  dans  celui  de  tous  les  autres  états  consti- 
tutionnels, ce  gouvernement  se  voit  forcé  maintenant  de 
rappeler  toutes  ses  troupes  de  la  Lombardie,  à  l'eiFet  de 
combattre  l'anarchie  sous  la  forme  républicaine  et  com- 
muniste qu'elle  a  empruntée. 

De  la  part  du  êecrétaire  d'état    ministre  d^   Vex- 
térieur^  préaident  du  conseil:  Le  chef  du  cabinet ^ 

E.   Targioni. 
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X. 

Lettre  de  M.  Leopardij  envoyé  extraordinaire 

et  ministre  plénipotentiaire  de   S»  M.  sicilienne 

près  le   roi  de  Sar daigne ,   au  commandant  de 

Pescadre  napolitaine  dans  tj4driatiqne. 

(G.   cil  SfilaM.  —  TrtduclioB.) 

J^'gnore  si  Votre  Excellence  a  reçu  de  nouvelles  în- 
slructions  au  sujet  de  la  retraite  des  troupes  oapolitaioes  ; 
mais,  dans  le  doute,  ayant  dû,  par  ordre  exprès  de  S. 
M.  Sicilienne,  assurer  S.  M*  Sarde  que  Tescadre  accom- 
pagnerait les  troupes  de  terre,  afin  que  Htalie  fût  \  tou- 
jours  purgëe  de  l'étranger,  et  me  trouvant  spécialement 
chargé  du  soin  de  faire  valoir  dans  chaque  occasion  les 
hauts  sentiments  de  patriotisme  italien  exprimés  par  S. 
M.  Sicilienne  dans  la  proclamation  du  7  avril  dernier, 
je  crois,  en  conséquence,  de  mou  devoir  de  prier  V.  Exe. 
et  s'il  en  est  besoin,  de  lui  ordonner,  au  nom  du  roi, 
de  demeurer  au  moins  avec  la  majeure  partie  de  son 
escadre,  dans  les  eaux  de  Venise,  rendant  soTennelle- 
meut  responsable  des  résultats  de  toute  autre  mesure 
contraire,  Votre  Exe.  et  tous  les  officiers  de  la  flotte  qui 
ont  connaissance  de  ma  déclaration,  et  cela  nonseulement 
devant  S.  M.  mais  devant  la  nation  napolitaine  et  l'Italie 
entière.  Je  préviens  V.  Exe.  que  toutes  les  paroles  ci-- 
dessus  énoncées  sont  extraites  de  mes  instructions  signées 
par  S.  M.  Sicilienne  et  conslitutionellement  contresignées 
par  8.  Exe.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Venise  le  24  uiai.  (Signé)  Pietro  Léopard i. 

f  Va  avis  du  marëchal  de  camp  Labrano,  commandant  les 
armes  de  la  province  et  place  de  Naples  du  14  juin  1848  déclare 
levé  Pëlat  de  siège  dans  Irqiiel  se  trouvait  pûcëe  la  ville  de 
Naples  depuis  le  15  mai.  Dès  ce  moment  toutes  les  dispositions 
extraordinaires  adoptes  par  Pautoritë  militaire  devaient  être  annul- 
ées etc.     (Giamale  eostUu*ionaU  dd  regno  dette  Due  SiMe.) 

XI. 

Précis  des  dispositions  contenues  dans  le  5/a— 
tut  Consiitntionnel  adoptf^  et  puhli(*  en  date  du 
10  juillet  1848^  P^^^  ^^  parlement  de  la  Sicile. 

(GmaaIc  nflcMle  d«I  GoYcmo  del  Regno  di  SicilU.) 

Le  roi  des  Siciliens  ne  pourra  régner  ni  exercer  le 
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gouvernement  «ur  un  autre  pays;  autrement  il  serait 
déchu  par  le  fait  même. 

La  souverainelë  réside  dans  TuniTersalité  des  citoyens 
Siciliens;  aux  classes,  aux  individus  ne  peut  s'en  attri- 
buer l'exercice.  Tous  citoyens  ayant  vingt  et  un  ans 
révolus  et  sachant  lire  et  écrire 'sont  électeurs;  on  peut 
être  député  à  l'âge  de  25  ans,  sénateur  à  Tâge  de  35 
ans.  Le  pouvoir  exécutif  doit  être  exercé  par  le  roi, 
par  l'intermédiaire  de  ministres  responsables  de  son  choix. 

La  descendance  seule  du  premier  roi  pourra  régner 
en  Sicile.  S'il  décédait  sana  enfants  mâles,  la  nation 
choisirait  la  nouvelle  dynastie.  Toutes  les  questions  de 
succession  seront  décidées  par  le  parlement.  La  majo- 
rité du  roi  est  fixée  à  18  ans.  La  formule  du  serment 
Il  prêter  par  le  roi  est  celle-ci:  ,tMoi,  roi  des  Siciliens, 
)e  jure  devant  Dieu  et  par  les  saints  Evangiles,  d'obser- 
ver et  de  faire  observer  la  constitution  du  royaume  de 
la  Sicile,  en  vertu  de  laquelle  je  suis  appelé  \  tégner,** 

Le  roi  représentera  la  Sicile  dans  les  rapports  avec 
les  autres  puissances. 

Le  domicile  des  citoyens  est  inviolable.  La  parole 
et  la  presse  sont  libres.  L'enseignement  public  sera 
gratuit.     lie  secret  des  lettres  est  inviolable. 

xn. 

Décret    du    Parlement    dé  Sicile   dn  H  Juillet 

1848^    relailj  q  Fèlection    du  duc  de  Gênes  au 

trône,  de  Sicih. 

(Le  NatWaial  ■«ToificB.    —  Tradncti*»*)* 

Parlement  général  de  Sicile. 
Le  parlement  décrète: 

Art.  \,  Le  due  de  Gên«s,  deuxième  fils  du  roi  ac- 
tuel de  Sardaigoe,  esl  appelé,  avec  s»  descendance,  Il  ré- 
gner en  Sicile  selon  les  statuts  constitutionnels  du  10 
juillet  1848. 

Art.  2.     Il  prendra  le  nom  et  le  litre  d'Albert-Amé- 
dée,  premier  roi  de  Sicile  par  la  Constitution  du  royaume. 
Art.  3.      11    sera    invite  4  accepter  et  prêter  le  ser- 
ment indiqué  par  Tart.  40  des  8la4uts* 

Fait  et  délibéré  en  Parlementa  Palerme  le  1 1  juillet  1848. 
Le  président  de  là  chambre  des  communes 
Marquis  de  Torrearsa. 
Le  préaident  de  la' chambre  des  pairs 

Duc  de  Serra   di  Fâlco* 
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Protestation  dnjroi  Pefdinarid  II  cçntre  Pac/è 

de  P<isf emblée  de  Pqlerme  qi^j^   appelle, le.^  -M^^ 

,.  ;...     deQênes  aiA.^nàne  d^t^SHoil^.         .  ,:.- 

Ferdinand  II  «to:  Vit  Wrr^  sèb  dff  nf'mari'1848 
«I  vu  »  ttètre  iâirtte  a^e  ééleftnel>diV<'2^  àVHI  ^848:  '^ 
Ëlaot  venu  à  notre  coatiftiséAlni^  'iifoe  'ÉfôtiVelle  dAtbA^i 
tion  prise  à  Piilërbe,  le  11  juillet  coUràdt,  aux  terinea 
de  li^ittélle,  *tn  ^«llattoh  ùù  ptiMlpe  de^^ttèit^  et 'de 
rifUëg^lté  dé  là  ibotiarchië  et  déë' dikiiitflr  Micrëé  de' 'notre 
personne  royale  et  de  notre  dynastie,  a  été  appela  an 
trdnë  de  H>«îttlé>S.  A;  R.  le'dnii  d^  4}étiës,  detiki^mè 
fils  dé  8.  M.  le  roi  dè^  Sar<i^igbe  ^  «^  .bmrè ,  éonséil  deé 
ministtes  «Wnfèndti'y  ^  di*el»i^QS  proteét^"*,  '  oontnie  de^  fk\% 
par  les  présentes,  fiouv  prbtestotis  soteanellement  .contre 
Taçi/B  d^Jli>éyf|ti|r:  dfi' fW«nWe  dm  %%  juillel  i84A^  '  que 
DOuajpï:i^lwnW*fîiMégftl,,n«l jet  d^  nii^  fffet,..;         ,.    t  ». 

JL^.  PK^ftBOl  K^Ui)  8ftlppneIJw0ot  Mgoé  >|^iin0iil  i  vei 
conpu  ;pf|c  ^lalwft  ^f^cfé^ine  d'èt^t . 4?, .gr^wi  eib » juièioe, .  ren 
vé^u  .()ii  .grW  W^.^^.  cf^u^r^g^  jpAr ^Mtfè  mmétro 
«ecc^tairfl  jd'4El,ft^„j>iî4sidfti^lj4mcqa*eil|,dsi,  iii(o{steM>v  >M 
3era  .enr<^fl(r.^  tel  (UfOf^  ^vx.iar(;bivf^f])d0  ;lenpr4«ide»ca 

Fidf  à,  Nip)^  '/«c,,,,./,  . ,;,.,  Sjgp^A-  Çeff;«tiil|îa<|i>d.  «jj 

.      .    i.v/j      'I      •  !i  I     'JJ^i^H'''*'     -tTIfVi^îO'ID     «Mil     lOfJ'iq 

•    .•     •      .♦•;:•!'.:.    II.     •  ••>tV*rr^r    ri.    tir.»,    r.l  «^^   Kti  miti-tM 

L^«r^  ûf^jç,  campii^4<mts  d^Ay^.'^t^t^ikn^ii  nafiolàs 
d? An^ftétebnr  ^'etx  cfcn *jjRr««fcê4 o/J  général  prince 
de  SatrianOj  comnianddut  en  chef  de  f armée 
dPexpédition  napolitaine;  en  date  de  la  rade  de 
.,  y.Mii^siM^\4k.A\\9Pf^eint{he  'd&S^lB.  ^v■.^•^VJ,.^ 


>cpe< 
sont  charges  par  leurs  siiperièîit's  respectifs ,  ai^  nom  de 

le'Ff^e  ^ti(MUUtt^t^t'^,''^^e''lb^'d^ni«»^'(¥M1^^  oe 
s<mt'.J)bi''dàfri8  M^f^éWibil-'dëif^nliflVt^ët  dkri^^ 
de  Mèéi^è  %t  di^  Mthaifttfi''dMi}  Hi'>WÀf)ffàré  ë8^4Vf)oiii^d^' 
htii  ilh  i|àif<<àb«ofii|9Nii^^Mà1s<fMi^fat'r(frd^  «été'  ^rUt 
de  «uà^eit^fQ  lès  «li^ttlU^e'ter  toâtés''lDpéï^t2dns'iiktfitàiré'^ 
ffouû.  Recueil  gin.     Tome,  XIL  Ce 


ultérieures  sur  les  côtes  d^j]^  Sicile^  afin  d'arrêter  l'ef- 
fusioi^  du  sang)  jusqu'à  «cet  que  ,l^s  gouveri^enneiUs  de 
France  .et  4'Aogleterre  par  '  Ijeur  mydîâtioo  puissent  ^e 
trouver  en  ^tat  dé  triompKet*  des^  dtfficultëà  qui  s'oppo- 
seut  \  uDe.pacifieatfOD  g^A^ralè.  Les'  deux-  gouverne- 
ments d'Angleterre  el  .d«f  Fraa€e<  oAt  jusqu'à  ce  moment 
ffqi^l^pijll^efie^l,  Q^PY;tf<  Jef,  .loia,  de.  la  xJP^vMkMsà^  ih 
invoq^^  4ç^etlfcn,çpt..)e;|.. liais.. ««crtfn..ide   rbumanilé. 

,,|.Qftmiflwvhatj  le,,x#W<i^»U)^.   .CV>rowHiidMt  ^.vajÂBpau 
.,^,,,,Jfr^çi4^,Va^T<jl^l;^,.,  ,^  4ftiS.M>iJ&.iîeGJ%iln|.tja^ 

...    î,    ......    :•}'    ♦.    ,«*;»•..,'     •'J'-'     '" ,»-   '-«if-'T    •"•"''. 

«»>  i'MAMiut  le  capjtaiiils,  tW'I^I^D1lëu}*<dè  V^Wé  atda- 
ser  réceptioti  idtè  ttt"i^te>  ùôè^'vbué  iyi^aVê^"Uiir«éàpe  au- 
iottrd'IftU  inHàie.  ■  Je  bi^Mi^mtfétél^  Àé  U  Mttifitietirrë  au 
rai,  oi0tiiîaAl|ilstè  éon/veHiitii,  ^Ûfit'' jimehA^i  ébi^iite  les 
•rdresi'*  '^^^'^a^aWôrW  péX 'qiié, 'depuis  ihto  'éîltr^é^ii 
Meséinaj  )i»)h*  dëi'dÀitët''^def<toMkuèi<"les  lity^tilftÀ  'je  îi6 
■Mi^là^UccMipi^'qtl^'^ë'elca^fîseriies  iitH[)fokidiés  bréssures 
causées  par  les  derniers  ëvënements.  Je  vd'tis'iièéuVecpt 
je  hiMiM^ëS^  1^  st/i«^ëir' cette  ligné 'tfe  "^uAiiité  en  rap- 
pelant mea  croisières  jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  in* 
structions  de  la  part  du  m  viennent  m'indiquer  la  mar- 
ehV  iquè^  jé^dl^ttK'siiivW. '^Rè^^re^lVkSlBilrancè  etc.  ' 
-/v\'\-^'\  \\>-\-M\^>-.>^  CuF^Janglerà)  prince- ;de\8b^na 

Extrait  M$(^  dep^àeb^  dfk  jnihk^re'^'iiei  affaires 
étrangères    du  gouvernHfèent   de    Sicile  portant 


an  hfu^^^^rni-i^ffmp^àe^,  Um^rmn^^* ippe«i*^^iiei 
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fernement  napolitaïu.  ' —  Une  note  dans  ce  1biit  'a  donc 
é\é  adressée  à  ce  cabinet  par  lord  Napier,  et  le  roi  de 
Naples  à  accorde  un  armistice  jusqn^k  ce  qne  lea  agents 
diplomatiques  français  et  anglaia  eussent  reçu  de  leur 
gouvernement  de  nouvelles  j^tructions  au  sujet  de  cette 
guerre,  qui,  disaient-ils  dalie fleurs  dépêches,  n'est  plus 
une  guerre,  qiais  uçe  s^erie  de  sceiiee  d'extermination,  p- 
Ea  effet,  le  13  septembre,  la  frégaW'ângtatéé;>ltt  Sidd^As, 
est.arrMcvà  .iVlerv^e  «v^  la  ni^ilT^^e  ^^,lVir^Î9«^ 
impose  au  roi  de  Naplef  JR91:  lès  deux  gt*andes  puissan- 
ces. Le  gouvernement  sialren  a^ant  p«ur  premier  de- 
voir d'ëviter  autant  que  possible  l'efPusion  du  sang  s'est 
readu  aux  avis  des  deux  grandes  nations  ses  protectrices 
et  il  a  acoep^té  la  ausp.ensiop  d'armes^  .  faisant^  to^^tes.^éf 
serveç  ^uant  aux  droits  de  ïa  Sicile. 

Zjb  ministre  des  affaires  étrangères 

,.  De.Torrearsa.  ,    , 

...                   .           •.  .     -,  ■•      •  ^       ;i,    m-.    •       n"'» 
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Documents  s  relatif  S  à  Véiat  et  aux 
relations  politiques    de   la    Toscane 


en  lÔ48v 


Eitràîi  du  m  o  t  ri p  r  op  f  i  p  ren^u par^  legrand- 
cliic  de  Toscqne  au  mois  de  janvier.  iSÀQ- 

(Tractdetion.) 

Eii  accordant  les  premières  libertés  à  la  presse,  en 
ëtablissant  une  consulte  d'ëtat,  en  convoquant  une  con- 
férence chargée  d'opprofondir  et  de  proposer  les  réforineB 
qu'exige  la  législation  municipale,  nous  nous  étions  fait 
un  agréable  devoir  de  mener  plus  loin  les  Toscans  daos 
la  voie  du  progrès  civil  où  nos  ancêtres  les  avaient  déjà 
conduits  et  de  nous  propoew  le  noble  et  légitime  but  de 
doter  successivement  le  pays  d'institutions  qui  pourraient 
avancer»  par  leur  caractère  éminemment  pa^otique  et  na- 
tional, la  cause  de  Funité  et  de  l'indépendance  de  l'Italie. 
Fidèle  à  ce  dessein ,  toujours  plus  fermement  décida  à 
atteindre  ce  but  que  nous  nous  sommes  proposé  et  à  7 
arriver  par  la  voie  qui  conduit  à  la  possession  de  ce  bien 
souverain  sans  troubles  et  sans  désordres,  au  moyen  d'une 
union  intime  et  sincère  entre  le  prince  et  ses  sujets,  nous 
avons  ordonné,  qu'il  nous  sera  présenté  un  projet  con- 
cernant la  réforme  de  la  loi  actuelle  sur  la  presse  et  ua 
second  projet  sur  la  réforme  de  l'inatkation  de  la  cou* 
suite  d'état  ;  ce  dernier  projet  devra  être  mit  en  harmo- 
nie avec  les  réformes  qui  seront  introduites  dans  le  sys- 
tème municipal,  afin  que  de  cette  manière  l'oeuvre,  qui 
doit  assurer  le  bonbeur  du  pays,  soit  achevée  et  perfec- 
tionnée le  plus  tôt  possible.  -^  Nous  avons  chargé  de 
l'élaboration  de  ces  projets  MM.  le  clievalier  Lami,  le 
marquis  Capponi ,  le  chevalier  Landucci ,  le  professeur 
Capri  et  l'avocat  Galeotti. 

Toscans  1  -—  La  manifestation  unanime   et  spontanée 


et  aux  relation»  pàlitiqnes  de  la  Toscane,    .'4CK5 

des.  dispottiioni  de  tos-  aiilnicifMilitfSf,  lorsque  notre  coeur 
était  afflige  par  les'  d^eordree  de  LiYOarfoe,  a  été  pour 
ooas  ane  source  de  oonsolations  ef  a  relève  imirf  éour- 
rage.  Dès  ce  oiouieot ,  notre  .ooofiance  en  voue  s'ieii  eet 
accrue  et  rien  d^^sormais  ne  pourra  J'ébraoler.:  Uendonii, 
s'il  eat  possible.i  encore  plus  éuroite  celle  confiance  rtfoê* 
proqae,  et  puisae-t^le  avoir  en  oiéaie  téma  «t^oot  i^ 
sultat  de  ooîia  aider  à  achever  paisiblement  nos  refor- 
mes et  \l  ëcarter  ces  manifestations  tumultueuses  qui 
troubleraient  la  tranquillité  du  pays,  nous  affaibliraient, 
feraient  nattre  des  dësord^es  et  ëchouer  peut-être  les 
destinas  de  notre  commune  patrie* 

II. 

Décret  du  grandUduc  de  Toscane,  portant  pro-- 

messe  de  doter   son  pays   d^une  réprésentation 

nationale.     En  date  du  ii  Jévrier  1848* 

(Tradaetioii.) 

Nous,  LéopoldJL^  par  la  graee  de  Dieu prinàe 
impérial  d^  Autriche  %  prince  royal  de  Hong  rie  et 
de  Bohême,  archiduc  dAiptriche^grand^ue  ae.Tos^ 
cane  y  etc.  etc.; 

Par  notre  motu^proprio  du  31  jaaivii^r  dernier^  nous 
avons  résolu  de  doter  le  pays  confiné  ,à  nos.  sotoa  d'^Uie 
représentation  nationale  qui,  eu  répoaidant  aux»  voeux 
publics  et  aux.  besoins  du  temps,  conservât  k  la.'fainilte 
toscane  ces  principes  politiques  et  admijpistretifs auxquels 
elle  doit  son  ë|at  florissant,  et  lui  donnai  des  garaqttes 
capables  de  lui  assurer  un  avenir  h^nrc^Xw  jCette  pei»« 
sée  s'était  déjà  présentée  à  Tçaprit  de  notre  immortel 
aïeul.  Les  circo^atanceB  et  les  évén/^ynents  n'ont  pas  per* 
mis  }uequ'à  ce  jour  de  la  réaliser;  mais  ;nous<  somsies 
heureux  de  rappeler  à  notre  peuple  celle  part  de<  nelve 
gloire  civile,  et  en  même  tems  il  nous  est  bien,  doux 
de  nous  trouver  actuellement  prêt  à  doter  notre  patrie 
d'une  représentation  nationale,  objet  vers  lequel  se  diri- 
geaient tous  nos  efEbrts  et  toutes  les  mesures  exiérieu* 
res.  Toscans,  votre  confiance  en  moi  ne  se  démentira 
certainement  pas  dans  ce  moment  solennel.  Pendant  que 
je  sens  grandir  mon  amour  pour  vous ,  ne  vous  laisses 
pas  séduire  par  des  suggestions  impatientes  ;  attendes  en* 
core  tranquillement  quelques  iours,  afin  que  les  projets 
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qiri'doireat  »9Miffèr  Vdt  destinées  soient  acbeWt»  Je  yeux 
TomB  donfler  dee  francliises  pour  leekjaelleé  vous  êtes 
delà  pairAiiteinétit  mûrs ,  et  qae  voue  avez  nëritées  par 
'kp  eegesm-  deyotre  e^MNiuîte;  Yotie^  doDDei»nioi;la  gloire 
d'être  l'auteur  d'une  grifode  îastitutioit  eesentieUenient 
^eoane  et^  en^  métoie  VBfM  adaptée  aux  intëréts  gàiéraox 
ée  nmlie.    Donne  h  11   féyrier  1648. 

/  Ltfo'pold, 

Constitution  du  grandduché  de  Toscnn^y  publiée 

par  le   grandduc    L^opold  IL   en    date    du    15 

février,   1848. 

^  (TndBcUoK.  *~  GaMite  de  Mîlu.) 

,ChapitreI.  Droit  public  des  Toscans. —  Art.  1er 
La  religion  catholique  et  apostolique  romaine  est  la  seule 
religion  Reconnue  par  IVtat.  Les  autres  cultes  qui  jouissent 
actuellement  du  droit  d'exètëice  sont' tolères  par  les  lois.  — 
Art;  2;  Tous  les  Toscans  shjM  distinctioii'  de  religion 
tont  ëgaui:  devant  la  loi;  ils  contribuent  d'une  manière 
égàto,  )»ropén*tioiin^meiit  à  lenr  fortune,  aux  charges  de 
l'état  et  odt  un  droit  ëgal  \  être  admis  aux  fonctions 
crrîles  et  mtUtairaa.  -^  Art.  3.  La  liberté  personnelle 
nVst  soumise^  aucune  restriction,  èi  ce  n^est  dané  les 
eirtonstAnces  et  dané  leé  formalités  prévues  pai^laloi.— 
Art  4.'  I^etsoane  ne  petft^tre  traduit  devant  .une  au- 
tre luridicU^n' que  celle  qui  est  légalement  établie*  On 
n'instituera  par  conèéqilènt,  sôos  aucun  nom  et  sous  au- 
cun prétexte,  des  comimssions  et  dfes  cours  de  justice 
extraordinaires:  -^  Art.  5.  La  pl'esse  est  libre;  tou- 
tefois élite  sera  soumise  \  une  loi  t*épr«Mite.  Les  seuls 
livres  qui  reftterbnt  sbumis  \  la  censuté  sont  ceux  qui 
traiteront  ex  professe  d'objets  religieux.  —  Art.  6. 
La  Hberté  du' commei'fce  et  de  l'industrie  forme  le  prin- 
cipe fondamental  de  la  conslitatioti  économico-politique 
du  pays.  Lei  lois  contre  la  Hiainmotie  sont  maiûtenues 
et  é  ebdues  \  toot  le  gnind-duché.  —    A  rt.  7.    Les  ba- 

5 es  du  règlement  des  moniciptilitéê  iréstent  intactes.  -- 
krt.  8.  Toute  propriété  «U  inviolable,  excepté  le  m 
dVxpropriation  poUi?  causé  d'Utilité  publique  et  contre 
indemnité  préalable.  ^—  Al* t.  9.  La  propriété  littéraire 
tit  également  reconnue  et  garantie.  —     Art.  10.     La 
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milieu  tN>di^€^ftë«ttiflaîttte«Aié'%61d  institUffoh  4t 
VéXét  'dor  là  béhè  de  Itf  loi  drjjAnîqiitf.  'u-  Art.  t1.  L^ 
lois  relut  lies  au  éMi^fce  itiilftai^e  âbât  >i»foUgiiW«à  )^onlr 
tous  lëê- d^yètlBi  .....      ;'  i ..  .-i.     •<  .  ^-mm 

ChA pitre  li.  BasÊ^  du  gùuf^ernipmènt^^sènà^ 
Art.  f2&  La  perflbniie  du  grand^d^e  M  i&Viokible<^:««| 
Art.  19.  Le  pouvoir  executif ^apfiarrit^tbxelu^î'reiaiéoi 
au  gramd-dac.  Il  ç8t  la  thèî)  di»  Mati  II  ckuttiàdde 
toute  i^Gintît^é  de  lert'e  et  de<  mer^  îi>  dé»lar#  la  ^ierrt»i 
ooDclul  leè  traité»  de  paixV  d^alliance  et  àê^  booitqercei 
Domine  \  todie^ll^a  ibbctiona  '  Judiciairea ,  ^otfnreruetiiei»» 
taies,  adminilrfrâtiYës -et  Ifiilitàinîs ^  il  eniretiedt  par  séa 
reprësentanta  les  relations  aVec  les  ptfitsaoeea  ë^rangèrea^ 
et  avise  par  des  brdbimaikeies  et  des  règlanliftma  à  Veicéî* 
cutioD  des  lois,  sans  pouvoir  les  Siispendre  '  léiiipiarait^e*^ 
ment  oti  exempûr  de  leur  accooiplisseoieni.  •'^  Ârti  14^ 
Aucunes  troupes'  ëtràHgèreé  ne  pourront  être  appelles  au 
service  de  l'ëtàf  ^u*eh  vertu  d'une  loi  —  Arti  <I0.  Ue 
grand-doc  confirnie  tet  publié  lels  loisu  '^  ^Artiie.  Les 
rescrits  ^t  lei^bhlotynatfceb  du  gouverneknatit  fa'aoHHyt  de 
valeur  c^ié  ({uarid  ils'  seront  munis  de  ta  sigdéturig^  dVu 
ministre.  Les  ministres  Sont  responsables.  —  Ak't.  I7i 
Le  pouvoir  l'ëgislatif  est  exerce  par  le  j^rand^^dbo  ek:  pAt 
deux  as^emblëés  délibérantes  ^  lé  séndt  et  le  grand  t^àt 
8eil  (consigliô  générale).  Le  gk^and^duc  dis$<oul  le  grand 
conseil;  toutefois  il  doit  en  convoquer  \m  no^vaau  dans 
Tespac^  de  3  mors.  —  Art.  18.  Les  'projets  the-  loi 
émanent  du  grattd-duc  ou  d'une  des  deux  aasëmbi^ast'^ 
Art.  19.  L«  )tfttka  est  rèt^due  ttu  notii  du  grabd-^dw 
psr  des  juges  notamés  et  ^tbblis  psfr  lui.  A'  lui  ap(Mit^ 
tient  le  droit  de  faire  grâce  et  de  cbÂiiHtter  lei  peititee^^^ 
kH.  20.  Les  juges  nommas  par  le  graild^duc,  1^  P«x^ 
ceptiOtt  dé  iceux  des  tribunaux  inférieurs  (tribUnû'ii  mi^ 
norï)  sont  iné'^ovtbbs  du  moment  quHls  aiiront  ilté*  trOis 
ans  en  «fbnctiott;  -^  Art.  21.  La  publidtl  des'débah 
en  manière  judiciaire  reste  maintenir.'  L'organisation  di^ 
tribunaux  ne  peot-'étre  ebUngëe  <|u'en  vert«i  d'une  toii^  ^-^ 
Art.  22.  L'inviolabilité  du  territoire  toscan  est  rboMu 
tiu)e.    L¥fat  garde  se^  artnes  et  se»  couturé. 

Cb  a  pitre  111.  Des  M9éer¥dilëe8  iégislatipes^ 
Art.  23.  L«»  débx  asaembléei  lég^ilativea  se  réuutsaent 
annuellethent  à  Florèntèb  ^^  Art*  IM».  Le  s^tiat  Secoui^ 
pose  de  sénateurs,  nomtliés  à  vio  par  le  grande-duc. 
Leurs  serviifes  ne  seront  '  pà«   rétiibu^i      Leur  noaèbrt 
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eu  UliinU&  ll8.d<^r#nt'ftvoir.acço«»^lilciir.3P«Aiiiiée.— 
Ajît.  35.,  LeepriocAfi.de  la  maison. 'régiuio te  auront  le 
^il  4a  ai^gjcr  au  aéàat  à  21  una  r/sfolMa.  Ile  mepoof 
ront  voter  que  quand  ils  auront  accompli  leur  2âe>annëe. — 
Art*  26*  Le  grand-duc  nomme  lea  s^^nat^urs  parmi  les 
peraonnaa  dea  catégories  aui vantes:  Les  archevêques  et 
iea.^véques.  dagi^and-rçliK^éi  les  présidents  et  viçerpré- 
sidenta  4u  grand  o6aseiL  (cwèBiglrq  générale)  et  les  dé- 
lègues qui  auront  assisté  piendaat  six  ans.  à  ses  séances. 
IjM  présidents,  vice<r,présideqta  et  î«ges  de  la  cour  de 
cassation  a*  des  cours  royales,  ainai  >q|ie  les,  procureurs 
et  les  avQcaiBj-généraux.è'Oe^  différent^  cours,  («s  pro- 
fesseurs des  universités  de  la  Toscane*  Les  personnes 
qui  ont  revêtu  ou  revêtent  encore  de  hauts  emplois  ci- 
vils ou  militaires.  Les  grands  propriétaires  et  les  prio- 
cipaux  négociants,  capitalistes  et  industriels» .  Enfin,  ceux 
qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ou  qui  ont  concouru  à 
sa  gloire.  ^  Ar.t.  27.  Le  grand  conseil  {consiglio 
générale)  est  composé  de  86  membres,  qui  seront  élus 
eu  vertu  d'une  loi  éUctoiale  dans  les  districts  qu'on  dé- 
signera ultérieurement.  Cette  loi  formera  une  partie  in- 
tégrante de  la  présente  loi  fondamentale.  —  Art.  28. 
Les  députés  ne  toucheront  pas  de  traitement;  il  ne  sera 
alloué  qu'une  faible  iodemiùt^  par  •  les  communes  de  leur 
district  électoral  respectif  pour  la  durée  de  chaque  ses- 
sion aux  députés  qui  ne  seront  pas  domiciliés  dans  la 
capitale.  —  Art.  29.  La  propriété  foncière,  un  degré 
supérieur  d'instruction  {capacità),  une  es^ploitation  com- 
m'erciale  et  industrielle  çonfèrept  au  eilojcyi  toscan  le 
droit  d'élection  active  sous  Ïe9  conditions  qui  seront  in- 
diquées plus  en  détail  dans  la  dite  loi  électorale.  — 
Art.  30.  Tout  électeur  du  grand  conseil  est  en  même 
tems  éligible,  dès  qu'il  aura  accompli  sa  30e  année  et 
s'il  a  fixé  son  domicile  dans  son  district  électoral.  — 
Art.  31.  Les  députéi  sont  élus  pour  quatre  ans.  Les 
députas  sortants  peuvent  être  réélus.  —  Art.  32.  Les 
collèges  électoraux  se  réunissent  sur  la  convocation  du 
graod*dttc.  Le  gonfalonier  du  chef-lieu  du  district  électo- 
ral préside  la  réunion.  —  Art.  33.  La  vérification  des 
pouvoirs  des  députés  appartient  exclusivement  an  grand 
conseiL  —  Art.  34.  Aucun  membre  .des  deux  assem- 
blées législatives  ne  peut,  pendant  la  durée  d'une  session 
ni  traie  semaines  avant  ni  trois  semaines  après,  être 
arrêté  pour  dettes*     Pendant  la  .durée  d'une  session,  il 
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• 
ne  p««rr»  Atre  .eoipiriioiiiiij  pour  etime  et  traduit  en 
)u8tioe  qu'avec  l'autoriflialion  de  l'asMinUée  dOnt  il  fait 
partiel  à  moiof  qu'il 'Oe  «oit  surpris  eu  flagrant  d4Ut<'-^ 
Art.  36.'  I«e&. sénateurs  et  lés  députas  ne  sOat  soumis 
à  aucune  responsabilité,  pour  leurs  opinions  ou  leurs  yo* 
tes  dans  les  assemblées  lëgistatives.  —  Art.  36.  Dès 
qu'un  membre  du-  grand  conseil  perdra  pendant  l'exer* 
cice  de  ses  fonctions  la  ^ali^é  à  laquelle  se  rattache  son 
éligibilité ,  l'assemblée  législatiye,  après  avoiif  entendu  ses 
explications,  le  déclarera  exclu  d^  son  sein. -^  ArK37» 
Dana  des  cas  de.  même  nature  ^  le  sénat  devra  s'en  re* 
mettre  au  jgrand-duc  pour  la  décision  et  pour  la  pUblir 
catioo  de  la  sentence  d'exclusion.  —  Art.  38»  Qv^^^ 
la  place  d'un  député  sera  vacante  par  sa  mort  ou  parc\s 
qu'il  aura  accepté  l'élection  d'on  autre  district,,  ou  qu'il 
aura  été  nominé  par  l'état  a  des  feâctions  salariées ,  le 
collège  électoral  qu'il  avait  représenté  sera  immédiatement 
convoqué  pour  procéder  à  une  nouvelle  élection.  Un 
député  qui  a  accepté  de  l'état  des  fonctions  salariées, 
peut  être  réélu» 

Chapitre  IV.  Convocation  et  ouverture  des 
cIianAt'èe  légialatipea*  — •  Art. 39.  Le  grand-duc.  con- 
voque les  deux  chambres  législatives.  Leurs  séances  com* 
mencent  et  finissant  en  même  tems.  —  Art.  4Q«  Au- 
cune des  deux  chambres  ne  peut  se  réunii^  séparément 
et  prendre,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  1mh«  de 
l'époque  de  la  session»  des  résolutions  qui  aient  force 
de  loi,  a  l'exception  des  dispositions  contenues  à  l'ar* 
ticle  61  relativement  au  sénat.  —  Art.  41.  Le  grand- 
duc  ouvre  en  personne  ou  par  un  commissaire  la  ses- 
sion des  deux  chambres,  qui  se  réunissent  uniquement 
a  cette  occasion.  —  Art.  42.  Le  grand-doc  a  le  droit 
de  dissoudre  les  chambres  et  de  les  convoquer  extraor* 
dinairement.-  —  Art.  43.  Les  séances  des  deux  cham- 
bres sont  publiques;  toutefois,  sur  la  demande  de  cinq 
membres ,  elles  peuvent  se  former  en  comité  sebret.  Cha* 
cune  des  deux  chambres  scjgne  elle-même  la  publication 
de  ses  débats.  —  Art.  44.  Le  grand-duc  nomme  le 
président  e|  le  vice  président  du  sénat.  Le  grand  con- 
seil élit  pour  chaque  session  son  président  et  ses  vice- 
présideas  par  le  scrutin  secret  a  la  majorité  absolue  des 
voix.  — «  Art.  45.  Les  sénateurs  et  les  députés,  avant 
de  siéger  pour  la  première  fois  dans  rassemblée  è  la- 
quelle ils  appartiennent,  prêtent  serment  entre  les  mains 
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du  (yrdêidënt  d'âfiirèd  U  fiirinul«  suimmet  '  ,»Je  )lired'ob- 
0ei^veb  iÉiviolabl^fti«iit  la  loi  fôndâiiientale  ^t  toutes  les 
lois  de  l'état,  eè  je  m'engage'^  remplir,  mes  obligatione 
arec  -sidc^rit^-  et  avec  jusH ce ,  en  «e  propioeant  louioors 
la  proepérîtë  ing^purâble  dto  Ul  patrtto  et  du  prince'/^  ~ 
Art.  4d.  Poar  prendre  tint  décision  définitive ^  il  faut 
dans  cbaqne  aesemblëe  ati  moins  an  membre  de  plus  que 
la  moitié  des  îAembres  qtii  composent  Vabseaibiée.  — 
Art.  47.  Les  résolutions  dans  cbaque  assemblée  sont 
prisés  %  la  majorité  des  voix.  Chacune  des  deux  cham- 
bres rédigé  elle-même  son  règlement  pouk»  la  marche  dee 
affaires. 

Oha pitre  T.  Drtni  dèè  dèudc  aéBemhléeè  légis- 
Intive»,  -^  Art.  48.  Le  sénat  et  le  grand  conseil  oot^ 
conjointement  avec  le  grand-duc ,  le  droit  de  rendre  des 
lois.  Aucune  loi  nVi  de  valeur  si  elle  n'a  été  discutée 
convebablement  et  adoptée  par  les  deux  assemblées.  — 
Art.  49.  Des  projets  de  loi  peuvent  ^tre  présentés  par 
les  ministres  \  l'une  ou  \  l'autre  assemblée^  à  l'exception 
de  la  disposition  de  l'article  51.  —  Art  50.  11  ae 
peut-être  établi  ou  perçu  aucune  taxe,  si  elle  n^a  pas 
été  votée  par. les  deux  assemblées  et  àpprobvée  par  le 
giund-duc.  — ^  Art.'  51.  Devront  être  pl*ésentée  en 
premier  lieu  au  grand  conseil:  1.  Le  budget  et  les 
comptes*rendus  de  chaque  année.  2.  Les  loie  cont^mant 
la  conclusion ,  la  liquidation  ou  le  remboursement  d'une 
dette  publique.  3.  Les  lois  concernant  l'angmentatîon 
d'une  taxe  ou  la  vente  des  biens  ou  deë  revenus  de  l'état. 
—  Art.  52»  Les  impôts  directs  rie  sont  ^otés  que  pour 
une  année;  les  inipâts  indirects  peuvent  étre^  neeordés 
pour  plùiiieurs  années.  —  Art.  53.  Tout  projet  de 
loi  sera  d'abord  examiné  dans  les  sectiond,  entre  lesquel- 
les devra  se  répartir  l'assemblée  pour  seis  trttvftux  pré- 
paratoires. B'il  a  été  discuté  et  adopté  dans  une  assem- 
blée, il  sera' présenté  2k  l'autre  pour  y  être  égatement 
discuté  et  adopté,  puis  smimis  î  U  sanction  du  grand- 
duc.  '-^'  Art. '54.  Des  projets  de  loi  rejetés  par  Tuoe 
des  Aenx  assemblées  ou  non  sanctionnés  par  le  grand- 
duc,  ne  peuvent  plud  être  présentés  datos  la  même  ses- 
sion. — ^  Art.  '55;  Les  projets  do  gouvernement  de- 
vront être  diètutés  avant  tot>s  les  autres.  -^  Art.  56. 
Tout  citoyen  qui  a  accompli  èa  21e  ahhée  li  le  droit  de 
faire  connattté  ses  dëmanues  %t  ses  griefs  à  l'une  bu  à 
l'aotte  des  deux  assemblées.    Celle-ci  fèi^  examiner  pât 
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^sion,  U<yMfttJe  d^iis  èàU  seio,  êi  léëttë  ji^rllioti 

.jlaÎDte  doit   ét^é  admtèe;    si    elle   se  pi^dhondD 

.iirmàHVe^   là  '  p^lNion  gei^   i^àtoyëe   aux  fhittf- 

Des  t>^f(f(on8  et  dëé  plaînteé  ne  pourront  }Àmàf8 

remised   persotibeliemètit    ènx    àssemblëés   lë^ishti- 

.  —  Arr.  ftt.  Lèë  assembl^ed  l^^ÎBlalîves  rie  i^çoî- 
jut  pas  de  â^iitàiiofaS  ;  '  à  Fexceptiôri  dé  leafs  tuembk'es, 
il  ny  a  que  les  HÎirii^treS  ou  les  caînmissairà  délëgh^s 
par  le  gouveroéinètit  potff  là  discttâsion  d*utie  loi  qtii 
ont  le  droit  d'être  entendus  par  elles.  ^ —  At*t.  58.  fil- 
les ^D^oient  teuts  dëputations  au  souverain  dans  les  cas 
fixés  par  le  règlement  et  dans  les  forriies  qui  y  sont  iil- 
dîqiY^é.  Entre  bllëé  et  avec  lé  ihînistè/'e  élléft  bdrrëé^ 
pondétit  par  des  messageè.  ^ 

C  h  li  p  î  rr  e  VI.  DtBS  fninistf^^i  —  A  r  K  59.  Lfes  ttA- 
nîsff es  peuvent  être  membres  du  s^at  et  du  grand  toki- 
seil.  -^^  Art.  60;  Lés  miniétres  ou  les  cÔttimissairèiB du 
gouverhefaiétit  qiii  les  téprësenteùt  ont  libfé  accès  dttti's 
les  date  assèmbli^eé;  fis  doiVeàt  être  etitèndus  toutes  le)B 
fois  qu'ils  ëtt  fôfat  la  dékiiandé;  ils  sont  ténus  d'assister 
aux  sébfices  qiiénd  ils  sont  invités  par  les  assemblées  \l 
doniier  des  explications;  —  Art.  61.  Le  droit  démet- 
tre les  ihiniëtrès  en  ac^cuèation  appartient  au  grâbd  coU~ 
seil.  ,  C'est  lé  sénat  qiiî  léS  ju^e.  Une  lot  spéciale  fixera 
oltérieuretttent  la  responèabilité  des  ministres,  les  peines, 
les  formée  dé  l'accusatioti  et  de  la  jprocédure. 

Chapitre  Vil.  Dé  la  Ihte  civile.—  Art.  62.  La 
dotation  de  ta  couronne  èët  fixée  pour  tdiûé  la  durée 
d'un  règne  dans  la  prefmière  réunion  du  Sénat  iH  dii  grand 
conseil,  tenue  après  l'avénemeut  du  grand-duc.  —  Art. 63. 
Pendant  le  règne  àetuél,  le  révenu  antiuél  dobt  )ouit  ac- 
tuellement la  cour  graod-duîcale  lui  restera  assigné,  mal- 
gré  l'incorporation  de  Lucques  II  la  Toscane  et  de  la , 
perte  des  seigneuries  en  Bûbèmë,  qui  en  oiit  été  la  coo» 
séquetiée.  —  Art.  64.  Indépendamment  dé  ces  reve- 
nus afandelft ,  la  coUr  conservera  la  jouissance  de  totis  les 
palais,  maisonè  dé  catnpajgbe  et  jardins  qui  en  dépen- 
dent. L'état  est  chargé  de  leur  entretien  et  de  leur 
embèlliSsetnent  ;  il  èéra  fixé  chaque  année  au  biidget  une 
somme  è  cet  effet,  è  moins  que  dans  la  suite  il  he  soit 
passé  à  tet  égard  utte  coi^vention  entre  l'état  et  la  cour;  — 
Art.  65«  Dès  que  le  pritice  rofàl  aura  éttéittt  la  majo- 
rité, il  lui  Sera  alloué  une  dotation  annuelle  qui  le  mette 
en  état  de  faire  digbemetit  sa  maison.  —     Art.  66.  In- 


Aéjpi^ndtkmmBm  de«  bieiis  que  possède  acIiMllemest  en 
.propjre.le.graod-di|C|  tou»  ceux» qu'il  pourrait  .«cquérir 
.dap8  la  suite. durant  son  règne,  par  achat  ou  gratuiie- 
jnentj  resteront  sa  fortune  privée.  —  Art.  67.  Le  grand- 
duc  peut  disposer  de  sa  fortune'  privée  entre  vifs  et  en 
cas  de  mort  sans  être  lié  aux  lois  civiles  qui  limitent  la 
partie  de  la  fortune  doat  on  peu(  .disposer. —  Art. 68. 
,Ce  cas  e3(ceptéy  Içs  propriétés  qui  forment  la.  fortune 
privée  graod-duc  sont  SQumises  à  toi^tef  les  lois  qai 
relent  les  autres  propriétés  dans  Tétat. 

C  h  a  p  i  t  r  e  VIII.  Diapoaitions.^tnérales,  —  A  r  t.  69. 
lia  .noblesse  toscane  est  maintenue  avec  tous  ses  droits 
honorifiques.  C'est  le  grand-duc  qui  confère  les  titres  de 
noblesse.  —  Art,  70.  L'ordre  militaire  du  pape  et 
martyr  St^Etienne  avec  ses  prérogatives,  ses,  dotations 
et  ses  statuts  est  maintenu*  —  Art.  71».  Il  en  est  de 
oiéme  de  l'ordre  du. mérite  de  St.«»Jo8eph  avec  ses  sta- 
tuts. —  Art.  72.  Le  grand-duc  a  le  droit  de  créer 
de  nouveaux  ordres  et  de  fixer  leurs  statuts. —  Art.  73. 
Le  grand-duc  peut  accorder  toutes  les  prébendes  placées 
sous  le  patronage  grand-ducal  ou  appartenant  à  l'état  et 
exercer  les  droits  qui  s'y  rattachent*  —  Art  74.  Cha- 
que nouveau  souverain  doit  è  son  avènement  prêter  8e^ 
ment  it  la  constitution.  Ce  serment  est  prêté  devant  les 
deux  assemblées  réunies.  —  Art.  75.  La  dette  publi- 
que est  garantie.  Tous  les  engagements  contractée  vis- 
à-vis  de  tiers  y  y  compris  les  pensions  déjà  accordées, 
restent  maintenus.  —  Art.  76.  Toutes  les  lois  et  les 
ordonnances  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi 
fondamentale  restent  en  vigueur.  —  Art.  77.  La  pré- 
sente loi  fondamentale,  ainsi  que  tons  les  droits  et  les 
pouvoirs  qui  y  sont  stipulés,  sont  confiés  à  l'honneur, 
au  courage  et  au  patriotisme  de  la  garde  civique  et  de 
tous  les  citoyens  de  la  Toscane.   , 

Chapitre  IX.  Dispositions  passagères.  —  Art.  78. 
Le  grand-duo,  en  établissant  un  conseil  d'état  dont  la 
sphère  d'activité  sera  prochainement  fixée,  et  en  avisant 
à  la  nomination  régulière  des  ministres,  se  réserve  de 
rendre  des  lois  sur  l'établissement  du  pouvoir  exécutif, 
conformément  aux  principes  indiqués  à  l'art.  1er,  ainsi 
que  sur  l'exécution  prompte  et  ponctuelle  de  la  présente 
loi  fondamentale,  nommément:  1.  La  Iqi  électorale. 
2.  La  loi  sur  la  presse.  3.  La  loi  sur  l'organisation  des 
régences  et  des  administrations  de  districts,  ainsi  que  sur 


et  aux  retàtiahs'poHtiqu&s  de  ta'  Toscane.  4i3 

leur  Isphère  «PftethttA  4i  i!ia  'loi'  011!*  l^èxtéttsiûÛ  tàé  ïé 
WgMlalibo  toscftde  aa^  territoire  de  Luequës.  >^'  Aftll9.[ 
Seront  fotfmifr  h  la 'délibération  dés  Msemh\éeé  UgïMxU 
vesi  1.  Le 'projet  de  loi  ear-r'orgaiiidiitîoii  des  komiuti-' 
oes  et  ^ë  diétHcte  «ifi"  Ué  bàîe  du  Système  ëtètcftoral.' 
2.  Le  projet  de  Ibi  sur  Petiseignetàeiit  pnblib/  H.  Le' 
projet  de  lot^  sUr  là  responsabilité  dès  ministres.  4^.  Ub' 
projet  def' loi  Mir ''iM  ftfbctionnaires  'dû  ^crVéfnétHént^' 
5.  Uo  projet  de  loi  d'expropriation  potit'  catlsë  d*tit'rHlé 
publique.  —  Art/ 80.  A  la'  première  asseinblëè  le* 
gislatire  seront'  soumis  le  budget  pour  1 849  et  les  comp* 
ter  pdur  réxercii^  de  184T.  —  Art.  81.  Le  présente 
loi  fondenienlale' entrera  en  vigueur  lors  de  la  prèiiiière 
convoeatidD'dèA  ktsseâiblées  légishitiYes,  latquellé'âtlrà  lieu 
immédiatement  après  lei^  ^'électiotoS.  — ^^  Art.' 82i  Les 
ministres  sont  chargés  de  Pexécutiou  et  de  la  stricte  ob- 
servation de' ttot^eprééiëh  te  disposition.'  ' 

Le  15  février  ,1848,  ^iéppoîd,  ' 

,^.  Campini.    C..  Eid>o.lfi..  .iB*.,iBe^telipi. 

•      o      .L.  8evris.tori.     G.  BaJda-éseroiii     ^ 

.1,  »»    •>»•!   ••  •       '  I    •  '•.  |.    I  ili.       .    »■••  '  *        •'  ^)  •'    t  ".    '1 

'.  .     ./    •-.         »  '  J".    f?    'j     ''       i      ,    .,1: 

.      •    .  .       IV..:.-  .     .    ,,  .,.  .  ..  :...... 

Extrait   d^    la\  Proclamation  .du  grcuidduQ   de 
Tofiiarane  dft^i  matt^s  '  fS^Sj  àuttonçani '^onaô-^ 
cession  àupc  qrrfif/^èntB][pQuj: .  la,  çaii^ 
dépendance    italienne  et  le  départ  de  ses  trou- 
pes régulières  pour  la  frontière.      En   date  du 

Je  vous  ai  promis  de  seconder  '  autant  que  possible 
réian  de  vos  coeurs  ^  roccasion.  Me  voici  prêt  à  tenir 
ma  promesse.  Tàï  lionne'  'les  ordres  nécessaireV  pour 
que  .mes  troupes  Hgulïères  marchent  sans  retard  "vers 
les  frontières  sur  d'eux  colonnes ','  Puhe  par'  iPîetra-Santa 
et  Tautré!  par  San -Marcello.  *  Les  villes  "et  la,  capitale 
elle-méuié  •  sont  confiées  Jk  la  garde  cTviquiEl  sédentaire» 
Les  rdîontàHres  désireux  ide  suivre  lés  milices  régulières 
recevront  iine'  organisation 'iDstâ'ntanée  ;  ils  pourront  par- 
tir sous  les"  ordres  d'officiers  expérimentés.  ,.  Dans  cet 
^lan  d^.vbs  coeurs  pô\xt  la  sainte  cause  de  Pltalie,  ne 
renoncez'  pk^s  \,  la'  'mô^^àtîpn  quî  embellîi  toutes  les 
entreprises. "  Je  veille   avec 'mon  gouvernement   sur*  les 


de»  popolatioM  totiMiiiM  Its  eiifigwtwit  )i  •  lauMMTter  1« 
taluift  DéoeMairt  pour  !•  #i|kit  •  d«>  le  panne.  Afin  que 
la  dëclavatipn  do  lieiHeiiaiit^gëaérel  Weldm  «offifte  pour 
rassurer,  el  {M>ur  )pliis  de  g«râiiiie.«aeore,  ledit  mmîsin 
d'Anglelerre  a  ^alenlent  iotet-poerf  eee- bons  ofltees  au- 
près du  ^géoéral'  Pergka,  coaiiliaDdant:  ie  corps  •d'occupa* 
Uo»  de  Modëne;  on  «tiend  avec,  confiance  dee  'rësultaii 
semblables,  '  Néannoias 'on  ne  ralentit  pas  les  dispoii- 
lions  pour  garantir  ki  frbntii»e  et  l'on  ee  tietot-^  pr4i  \ 
toute  ëventuaèit^ 

JÙe  rhinistré  Wf^Nthire"^ état  pour  lès  départements 
'  "  '    dès  affaire^  étrangères  et  de  ta,  guerre, 
N.   Cor'sini.  '.!,.,.     .     '  . 


■'■■:■     ■•    ■■■  '•■     ••••Vïl.    • 

Ecrirait  4u  progr^mme^  Jû  prir^-M.  \SommUda- 
telliy  miniêir^e  de  fliaUf^ieitr-  dw  graïtdMlnt  de 
Toscane;    à    ta  ^'éance'*  du  conseil  ''^^hPf.aJ  du 

(Traductioa.  •—  l'Alba.) 

L'Italie  «si.  don»  i'altente  ^de.gninds\ev^neb>eiirsi  Les 
dësastre^  >de>  nos  à'àniés  «m  Llehlbardîeuonr^ec»ejpendu  la 
guerre  et  donne  lieu  i  :dcsi} négociations  pacifiques.  Les 
esprits  flottent  maintenant  entre  la  crainte  et  Pespe'rance. 
La  Toscane  .  •  •  .  doit  participer,  comme  c'est  son  droit, 

aux  négociations  k   intervefif Ce  sera    donc  uo 

des  principaux  dev.oirs  de  son .  gouvernement^  de  faire 
fous  ïe8*preJ3i&Patlf6  pour  le  cas  où  la  guerre'  yiénârait  à 
se  rallum#f  ièi  si  elle  eèssa^  paV^  dés' arrangèàients  ami- 
ables, de  soutenir  le  prîùvîpQ  dé  l'indépendance  italienne 
eV'delJ|h.iiatiQiHilitë],  saoa.leqiàéb  iè<ne>  «aenniiti^  ayoii*  de 
paixo bumwrfiblè  ;  et .  longue.  .  .T«aw>  nbsiefforte] tendront «ur** 
lomi'^  .cioiisoUdieri.lai«ionere6lie)tconiitilution»lli»*'paK  dei 
î^stklUions . cAi rapport  ayeo». notre. dpoqiNr,'  et  piiria' tU" 
t>all«;de  lia  f^dtfratiéQ.  iialienne,  .sî,  ntfcëssair*'<ipoiir  la  i^ 
fHWfkides.droits  impiwfcpîfittbl^s't  de  ilw 'liatioM^'aif  deé  It^' 
bertës  iptibliquies»  .1  LHbtetttiMi]-  Ao  iifaimst4i^e<'  n'est  doiAe 
pM  d'ikmugiirer  une^'tiounfélle  pelftiq«le^!«iiifcd4ielle  qui 
a  '^^  proctoni/tfe  déns  tdus  ieet^aelR».'  di»  >tpi^nee  'mree  des 
peir^e%(Si  expUcîliisliet>6iv,giéift£re«eeB.q«eil'hîsroirf  de  Is 
riisurreotieli  4é  l!Ital«e  lui  eii  tiendra  compte»  •'•'•«•• 
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VIII. 

Extrait  de  la  circulaire    du  ministère,  Mqnta'^ 

nelli  aux  représentantsi  du  gQuyernffment  toscan 

près  des    autres  gouvernements    italiens^   datée 

de  Florence  le  7  novembre. 

(lUd.) 

Une  fëd^ration  des  états  qui  ne  serait  pas  établie  par 
une  véritable  et  propre  constituante  nationale  serait  in- 
suffisaàte.  Le-' principe^  du  droit  divin ,  qui  tendait  in- 
tangible la  personnalité  de  €haque  état  italien,  étant  a- 
bandonné,  toute  organisation  quelconque  que  l'on  voudra 
donner}  à  la  nation /pour  être  légitime,  devra  élre  ]con- 
sentie  par  la  n^ion  ^Ue^m^oiQ^  Aulreoient,  le  parti,  dé- 
mocratique sérail  e|i  ,droit  de  lui  refuser  son  adhésion, 
et  les  gouvernementf  |ie  pomrraiiipt  pas  Jogiquemeot  y 
prétendre  sans  tenter  i  anfec un  .danger  sérieux  pour  eux« 
mêmes,  le  retour  aux  anoiens  principes. 

En  conséquence  y  le ,  gouvernement  du  grand-duc  de 
Toscan^  invite,  les  .gouvernements  italiens  à  exposer  leurs 
intentions  au  sujet  de  ces  trois  poiuts:  1^  S'ils  veulent 
constituer  la  coastftiiante  italienne  pour  pourvoir  aux 
besoina  de  la  guerre  dp  l'indépefidaiiGe;  2^  s'ils  croient 
que  les  députés  doivent  ,<tré,  éiu^  par  le  suffragct  univer- 
sel, ainsi  qup  Ja  Toscane  se  propose  de  le  faire;  3^  s'ils 
désircDt  que  les  questions  .de  ^règlemeiit  intérieur  soient 
ajournées  iuiqu'aprits  l'qxpulsion  de  l'étranger,  sans  qu'il 
soit  défendu  à  la  constituante  de  préparer  les  éléments 
pour  leur  plus  facile  solution. 

Aussitôt  que  quelque  adhésion  sera  arrivée,  on  pro- 
cédera immédiatement  k  l'élection  des  députés  sur  les 
bases  précitées. 

11  ne  faut  surtout  pas  oublier  que  l'insurrection  lom- 
barde a  proclamé  le^pfincipe  de  la  souveraineté  natio- 
nale, et  que  les  gouvernements  italiens  l'ont  accomplie 
en  prenant  part  \  la  guerre  de  l'indépendance.  Le  gou- 
vernement piémontais  avait  fait  plus:  l'aggrégation  des 
provinces  insurgées  au  Piémont  ayant  été  proposée,  il  a 
désiré  que  la  décision  vtnt  du  voeu  du  peuple.  Outre  ce 
principe  de  la  souveraineté  nationale,  a  été  sanctionné 
le  principe  de  l'exercice  de  cette  souveraineté  par  le  suf- 
frage universel.  Par  la  puissante  adhésion  du  prince  de 
Savoie,  cea  deux  principes  ont  été  acquis  irrévocable- 
iVoMi.  AMwetf  gén.     Tome  XIL  Dd 
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ment  au  droit  public  itall0il«     La  constitution  est  rsppli- 
cation  de  ces  principes  à  l'ëdificatîon  de  la  nationalité. 
Signe:       Montanelli,  Guerrazzi,  d*Âyala, 
Fraochini,  Mazzami,  Adatni. 

IX. 

Décret  du  grand-duc  Léopold  II.  portant  no- 
mination  d?un  plénipotentiaire  pour  les  confé- 
rences de  Bruxelles    en  date   du   24    décembre 

1848^ 

Nous  Lëopold  II,  etc.| 

Considérant  U  droit  fncont#stabI«  qu'a  la  Toscane 
dé  sè  faifê  représenter  au  congrès  qni'  ^  s'ôutrîr  i 
Bruxelles,  pour  discute^  la  question  dé  IHnd^éodatice 
italienne,  et  qu'elle  tt'a  rien  pluft  à  éoeltf  qué  de  con- 
courir dé  toutes  ses  fbreeê  \  Faccomptissement  de  cette 
grande  oeuvre  que  poursuivent  tôtri'  les  peuples  italiens: 
sur  la  proposition  de  ootrf  itiinistre  dés  affaires  i^tran- 
gèréè;  otA  notre  conseil  des  ministres,  avons  Aétréii  ce 
qui  stiit  !  ... 

Lé  chevalier  commandant  Giulio-Marsini ,  notre  mi- 
litstre-r^sident  près  8.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  est  nooim^ 
plënipoteiitiaifé  au  congrès  de  Bruxelles. 

Léopold. 
Le  président  du  conèHl  des  mintêtres, 
O.  Montanelli. 


Actes  et  documents  relatifs  aux  af- 
faires et   relations  politiques   de   la 
Haut e-^Italie  pendant  1^ année  1848* 

i:^;;;-      '     '     ■" 

NoUè  échftng^€&  .eritfe  ,  les   cabinets    de  f^ienne 

et  de   xhondrès^  ^i^elaliifement ,  mw  mouiHunerU$ 

révolutionnaires^  eit' Itptie y    du  2  août  -^  (xu  ±t 

septembre  1847. 

À,    Le  prÎMce  de  >  MeHerr^ich  au  comH  Gi^triçh'- 
stein^  lambassckdeur  ,d^jiutriche  à  Lmdres^. 

'  >  Vmntiè,  •!«  3  août  1847* 

'  Moniteur  Je  comte, 

La  poeftioD*  dee  ëtaf»  de  Tltalie  centrale  a  dû  àppe* 
ier ,  sauf  -auoan  doute  /  l'atten  tioD  de  Ja  eour  de  Loo« 
dres.  Ces  ëtate  «ont  en  ce  nonaent  eo  proie  à  un  «eprit 
de  bouleYersement  dont  les  coosëqueneee  ne  eont  que 
trop  fiMÎles  à.  ppëvoir*  La  poailion  géographique  de  notre 
empive  nous  impose  le  devoir  de  suivre  avec  un  redouble-* 
ment  d'aMention  le  oourai  des  ëTéneoieDts  daof  ce  pays. 
L'empereur  veut  exprimer  ses  aeotiments  en  oetle  occa- 
sion avec  la  franchise  qui  ».tOQ^»iir8  caractâriaë  les  pa* 
rôles  adressde»  par  lui  au  tgouvttrnement  britannique^  et 
désire  conbattre  la  déterminatioa  que  :ee  gouvernement 
a  prise  relativement  ,  à  l'ëtat>de'  choses  que  S.  M.  con« 
sidire  comme  one  base  convenaUo  pour  l'avenir» 

L'Italie  est  une  expreslion  géographique.  La  pénin- 
sule Ktaliqile  est  composée  dVtata  souvernins  réciproque- 
ment indépeodaotai)  L'existence  et  les  Ktnites  territoriales 
de  ces  états  aont  fondées t^sur  des  principes  de  droit  pub* 
lie  général  et- garanties  par.  des  actes  poliliqoeei  d'une tn- 
contestable  antorité..  L'empereur  a  résolu,  enice'«q«i  le 
concerne  »  de  respecter  ces  droits  et  de  contribuer  de  tout 
son  pouvoir  à  leur  maintien.  Voue  i  communiquerez,  mon* 
sieur  le  comte,  oelfe  -dépésheau»  teinisti'e  des  affaires 
étrangères,    et  voua  le.  prierez   d'expliquer  les  vues  du 
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cabinet  de  Londres  relativement  \  la  nature  de  ces  ga- 
ranties, sous  lesquelles  les  possessions  des  souverains  qui 
rignent  dans  Pltalie  sont  placées. 

Vous  ajouterez  en  même  teuis  que  l'enipereur  ne  doute 
point  du  parfait  accord  qui  doit  exister  entre  ses  opinions 
et  celles  de  8*  IVL  britannique  sur  ce  point. 

Reoeves;  etc.  Signé:    Metternich. 

B.    Lettre  du  même  au  même* 

Vienne ,  le  2  août  184Î. 
Monsieur  le  comte., 
La  dépécbe  qui  précède  est  adressée  en   même  temi 
aux  cours  de  Paris,   de  Berlin   et  de  Saint-Pétersbourg. 
Le  sufct  n'intéresse  pas  notre  empire  seulement,  il  a  rim- 
portance  d'une  grande  question  européenne. 

L'Italie  centrale  est  livrée  à  un  mouvement  révolu- 
tionnaire \  la  tête  duquel  se  trouvent  les  chefs  de  ces 
sectes  politiques  qui  pendant  quelques  années  ont  me- 
nacé les  états  de  la  péninsule.  Sous  la  bannière  des  ré- 
formes administratives  auxquelles  le  souverain  pontife  a 
consenti  par  une  bienveillance  '  non  douteuse  pour  son 
peuple,  les  factieux  ont  paralysé  l'action  régulière  du 
pouvoir,  et  cherchent  à  consommer  une  oeuvre  qui,  pour 
s'accorder  avec  leurs  vues,  ne  peut  se  borner  aux  étals 
de  l'église  ni  à  aucun  ^es  états  de  la  péninsule.  Ces 
sectes  veulent  un  seul  chef  politique,  ou  du  moins  une 
fédération  d'états  placés  sous  le  contrôle  d'un  pouvoir 
central  suprême.  Une  monarchie  italienne  n'entre  pas 
dans  leurs  plans.  Le  progrès  qu'ils  ont  en  vue  est  uoe 
abstraction  de  radicalisme  ut«pique. 

Il  n'y  a  ni  en  deçii  ni  au  delà  dés  Alpes  un  roi  pos- 
sible pour  une  pareille  monarchie.  C'est  vers  la  création 
d'une  république  fédérative,  sur  le  modèle  de  l'Amérique 
du  Nord  ou  de  la  Suisse,  que  se  portent  leurs  voeux* 
L'empereur,  notre  auguste  mettre,  ne  veut  pas  être  uoe 
puissance  italienne;  il  se  contente  d'dtre  le  chef  de  son 
propre  empire.  Quelques  parties  de  son  empire  s'éten- 
dent au  delà  des  Alpes;  il  désire  les  conserver}  il  ne 
demande  rien  de  plue;  mais  il  prétend  défendi»  ce  qui 
lui  appartient.  Telles  sont,  monsieur  l'ambassadeur,  les 
vues  de  S.  M.  I.;  elles  doivent  être  partagées  par  tout 
gouvernement  qui  désire  maintenir  ses  droits  et  remplir 
ses  devoirs.  Noos  plaçons  une  grande  queation  poétique 
du  jour  sur  la  base  la  plus  large;   nous  désirons  savoir 
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81  les  grands  gardiens  de  la  paix  poiitique  partagent  nos 
vues:  nous  ne  voulons  engager  aucune  polémique  sociale 
ou  gouvernementale;  mais  nous  parlons  de  ce  qui  est 
également  précieux  pour  les  rois  et  pour  les  peuples,  et 
doit  avant  peu  décider  de  la  paix  de  l'Europe.  Le  su- 
jet est  trop  grave  pour  ne  pas  rendre  nécessaire  un  ap- 
pel à  tous  les  gouvernements  qui  ne  veulent  pas  livrer 
l'avenir  aux  chances  incalculables  dNin  bouleversement 
gênerai. 

Signé:     Metternich. 

C.    XjB  Vicomte  Pabnerston  au  f^icomte  Ponaonhy^ 
atnbaaaàdeur  de    la    Grande-Bretagne   à    Vienne* 
En  date  du  mois  daout  1847* 
Mylord , 

Le  comte  Dietrichstein  m*a  lu  hier  deux  dépêches  qui 
lui  ont  é\é  adressées  par  le  prince  de  Metternich  sur  les 
affaires  d'Italie. 

La  première  de  ces  dépêches  exprime  le  désir  du 
gouvernement  autrichien  de  savoir  si  le  gouvernement  de 
la  reine  reconnaît  le  principe  que  l'état  dé  possession  établi 
SD  Italie  par  le  traité  de  Vienne  doit  être  maintenxi  ;  elle 
proclantie  aussi  la  détermination  de  l'empereur  d'Autriche 
de  défendre  ses  territoires  d'Italie  contre  toute  attaque. 

La  seconde  dépêche  a  trait  à  un  projet  que  le  cabi- 
net de  Vienne  suppose  exister  de  la  part  de  quelques 
partis  en  Italie  pour  unir  la  majeure  partie  de  l'halie 
en  une  république  fédérale.  La' dépêche  expose  en  même 
tems  les  raisons  sociales,  politiques  et  géographiques  qui^ 
dans  l'opinion  du  gouvernement  autrichien,  doivent  ren- 
dre impraticahie  une  semblable  combinaison. 

En  réponse  à  la  question  énoncée  dans  la  première 
dépêche,  je  chargé  V.  Exe.  d'assurer  le  prince  de  Met- 
ternich que  le  gouvernement  de  la  reine  est  d'avis  que 
les  stipulations  et  les  obligations  du  traité  doivent  être 
observées  en  Italie  comme  dans  toutes  les  autres  parties 
de  PEurope  auxquelles  elles  s'appliquent,  et  qu'aucun 
changement  ne  peut  être  convenablement  apporté  aux 
arrangements  territoriaux  établis  par  ce  traité  sans  l'a- 
grément et  le  concours  de  toutes  les  puissances  qui  y 
ont  participé. 

Le  gouvernement  de  8.  M.  a  eu,  il  y  a  pey  de  lems, 
l'occasion  d'exprimer  cette  opinion  au  cabinet  de  Vienne: 
il  y  persiste.  •  Mais  le  gouvernement  de  8.  M.   est  heu- 
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r«iix  de  penser,  qihHI  oe  peratl  pM  jovraUeniblable  en  ce 
moinftot  qu'il  arrive  eo  Italie  des  ëténements  «uxqueli 
le  principe  implique  dans  celle  opinion  secail  susceplible 
de  rapplicallou  pratique.  Il  n'est  pas  à  la  connaissance 
du  gouTernejnent  de  la  reine  qu'aucune  puissance  ni  qu*- 
auçun.  ëtal  europëe»  médite  quelque  attaque  ou  qutique 
jnvaaioo  des  territoireé  d'unitatjitaliea,.  En  eonaéquence, 
le  gouvernement  de  la  reine ,  .psrtageaiil  le  eentimcnt 
légitime  du  droit  de  possession  qui  engage  le  gouverne* 
ment  .lutrichien  ik  proclamer  sa  détermination  de  défen- 
dre les  possessions  italiennes  de  l'empereur,  espère  ce- 
pendant et  compte  qu'il  ne  ke^passera  nàona  événement, 
quant  à  présent,  de  nature  à  nécessiter  l'ex^eùcien  pra- 
tique de  cette  détermination* 

En  ce  qui  touche  la  position  des  affiairei'  en  Italie, 
le  gouvernement  de  la  reine  désive.'iaire  observei  qu'ou- 
tre le  droit  de  légitime  défense  ei  ^  proHection  directe 
inhérent  à  la  souveraineté  indépendante ,  il  emte  encore 
un  autre  droit,  celui  qui  appartient  à  toute  puissance 
souveraine,  dans  tout  état»  de  faire  lea  réformée  et  amé- 
liorations intérieures  que  cette  puissance  souveraine  peut 
juger  à  propos  de  faire  et  qu'elle  croit  être  de  nature  à 
contribuer  au  bien-être  de  son  peuple*  11  paratt  que  cer- 
tains souverains  de  l'Italie  Teuleol  et  prétendent  exercer 
ce  droit.  Le  gouvernement  de  S.  M.  espère  que  le  gou- 
vernement autrichien  jugera  à  propos  d'user  de  la  grande 
influence  politique  que  l'Autriche  possède  légitimement 
en  Italie  dans  le  but  d'encourager  et  de  soutenir  ces 
souverains  dans  ces  louables  entreprises.  . 

Le  gouvernement  de  la  reine  n'a  reçu  aucun  détail 
touchant  Texistence  d'aucun  plan  pareil  à  celui  <(ue  le 
prince  de  Mettemich  mentionne  dans  9a.  seconde  dépêche, 
comme  ayant  pour  objet  d<  réunir  les  étale  aujourd'hui 
séparés  de  l'Italie  en  une  seule  république  fédérale.  Le 
gouvernement  de  la  reine  partage  entièrement  l'opinion 
de  &  A«  &  cet  égard,  et  il  pense,  par  les  mêmes  rai- 
sons, qu'un  tel  plan  ne  pourrait  pas  être  accompli.  Mais, 
d'un  autre  côté,  le  gouvernement  de  la  reine  a  acquis 
la  conviction ,'  par  les  renseignements  qui  lui  sont  par- 
venus  d'y  ne  foule  de  points  j  qu'un  mécontentement  pro- 
fond, développé  et  bien  fondé,  existe  dans  une  grande 
partie  de  l'Italie.  Si  l'ou  considère  de  combien  de  dé- 
fauts notoires  et  de  combien  d'abus  de  toute  espèce  sur* 
abondent  les   systèmes  actuels  de  gouvernement   de  cee 
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états 9  et  plut  pMrticulièreinent  daiMi  les  ^tats  roiosiot  et 
daoa  le  royaume  deNaples,  ou  oe  saurait  s'étonner  di^ 
¥oir  des  maux  si  criants  produire  le  plus  fort  m/Jcon^ 
tenteûieot,  et  il  est  très  possible  que  des  hommes  qui 
sentent  pleinement  la  profondeur  des  griefs  qu'ils  subis-* 
sent  aujoud'huii  et  dont  ils  sou£Frent  depuis  longues  an«' 
nées  sans  espoir  de  réparation  de  la  part  de  leurs  gou- 
▼er«ai»ts  aeluelS)  soient  disposés  à  adopter  un  plan»  quel* 
que  extravagant  qu'il  soit,  dont  ils  imaginent  pouvoir  tirer 
au  moins  «loe  chance  de  soulagement. 

Cette  observation  ne  s'applique  pas  dans  toute  fa 
force  aux  A%t»  romains,  parce  que  le  pape  actuel  a  nion* 
tré  10  désir  d'adopter  un  grand  nombre  de  réformes  et 
d'améliorations  fort  nécessaires  qu'en  1832 1  l'Autiriche» 
de  concert  ev0c  l'Angleterre,  la  France,  la  Russie  et  )a 
PruAse,  pressaient  instamment  le  feu  pape  de  mettr^à 
exécution.  On  peut  espérer  que  si  le  pape  est  epcQu-r 
ragé  et  assisté  par  l'Autriche  et  par  les  quatre  autres 
puissances  dais  i^eê  efforts  pour  faire  disparaître  lef  griefs 
doot  se  plaignent  depuis  longtemps  ses  su|ets ,  le  mécon* 
tentement  excité  par  ces  griefs  expirera  bientât.  Mais 
il  est  d'autres  états  d'Italie,  et  plus  particulièrement  le 
royaume  de  Naples,  ou  les  réformes  et  les  amélioraiions 
sont  presque  aussi  nécessaires  qoe  dans  les  états  rpinains. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  espère  que,  comme  il 
n'est  pas  de  puissance  en  Europe  plus  intéressée  que 
l'Autriche  à  préserver  la  tranquillité  intérieure  de  l'ita^r 
lie,  l'influence  forte  et  bien  connue  de  l'Autriche  à  Nsp*» 
les  s'exercera  dans  un  sens  salutaire  en  encourageant  les 
réformes  et  les  améliorations  qui  tendront  ^  fa^re  cesser 
le  mécontentenent,  unique  source  des  dangers  qui  pour* 
raient,  selon  toute  apparence,  menacer  cette  tranquillité. 

V.  £xc.  lira  cette  dépêche  au  prince  de  Metternich 
et  lui  en  laissera  copie* 

Signé:    Palmerstoh^ 

D.    làettre  du  même  au  mime. 

il  septembre  1647» 
Mylord, 
Le  cabinet  de  Vienne  ayant  récemment  adressé  une 
comofrttiiicatioo  au  cabinet  de  Londres  dans  le  but  de 
s'assurer  des  sentimentis  et  des'opinions  du  gouvernement 
anglais  sur  la  situation  actuelle  des  effaires  en  Italie 
(communication    à   laquelle   a  répondu  le  gouvernement 
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de  la  reine  par  l'organe  de  V.  Exo.)i  le.  goûvei^Bemenl 
de  la  reine  est  convaincu  que  le  gouvernement  autrickîen 
recevra  avec  un  esprit  aussi  amical  que  celui  qui  Ta 
dîctëe  la  nouvelle  communication  que  Y.  £xc  reçoit  ici 
la  mission  de  faire  au  prince  de  Mettemich  touchant  ces 
a£Paireé. 

Mais,  au  reste ^  Tandenne  alliance  et  la  confiance  de- 
puis longtemps  établie  qui  unissent  les  gouvernements  de 
TAngleterre  et  de  l'Autriche  feraient ,  dans  tous  les  cas, 
un  devoir  au  gouvernement  de  la  reine  d'exposer  fran- 
chement, sans  réserve,  au  gouverneilient  autrichien,  les 
vues  et  les  sentiments  du  gouvernement  anglais  sur  les 
événements  qui  arrivent  ou  qui  peuvent  arriver  en  Italie, 
et  qui,  à  raison  de  leur  portée  et  de  leur  importance, 
doivent  être  nécessairement  d'un  grand  intérêt  pour  l'Eu- 
rope. Le  gouvernement  autrichien  a  récemment  demandé 
et  il  a  reçu  l'assentiment  du  gouvernement  anglais  au 
principe  que  les  divers  états  dont  se  compose  l'Italie  ont 
le  droit  de  maintenir  et  de  défendre  leur  indépendance, 
et  que  cette  indépendance  doit  être  respectée  et  tenue  pour 
inviolable  par  toutes  les  autres  puissances  de  l'Europe. 

Le  gouvernement  de  la  reine,  en  exprimant  son  as- 
sentiment à  cette  proposition  incontestable,  l'a  rappro- 
chée d'une  autre  proposition  qu'on  ne  saurait  dénier  non 
plus  )  à  savoir  que  tout  souverain  indépendant  a  le  droit 
de  faire  dans  ses  états  les  réformes  et  les  améliorations 
qu'il  peut  croire  de  nature  à  contribuer  au  bien-être  du 
peuple  qu'il  gouverne,  et  qu'il  n'est  permis  à  aucun 
autre  gouvernement  de  prohiber  ou  de  restreindre  cet 
exercice  de  l'un  des  attributs  naturels  de  la  siouveraineté 
indépendante  ;  le  gouvernement  de  la  reine  est  convaincu 
que  le  cabinet  de  Vienne  doit  être  prêt  à  reconnattre 
une  vérité  politique  si  simple. 

Quels  que  puissent  être  les  rapports  qui  aient  pu 
parvenir  au  gouvernement  de  la  reine  sur  les  dernières 
affaires  et  les  récentes  communications  diplomatiques  en 
Italie,  il  est  persuadé  que  le  gouvernement  autrichienne 
saurait  avoir  en  vue  ni  avoir  autorisé  aucun  acte  en  op- 
position avec  les  principes  énoncés  plus  haut,  et  que  ni 
vis-à-vis  du  roi  de  Sardaigne  ni  vis-à-vis  du  pape,  le 
gouvernement  autrichien  ne  saurait  être  dans  l'intention 
de  convertir  des  mesures  de  législation  intérieure  ou  de 
réforme  administrative  que  ces  souverains  pourraient  ju- 
ger à  propos  d'adopter  dans  leurs  ^tats  respectifiij  en  une 
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occaribn  d^agfessioil  queleoDqiie  tontre  leurs  territoire» 
ou  leurs  droits*  Le  gouverDement  de  la  reine  regrette- 
rait vtvemeDt  quUl  survtkit  des  événements  qu'il  serait 
impossible  à  l'Angleterre  de  voir  d'un  oeil  indiffèrent.  ^ 

Les  eoavonnes  d'Angleterre  et  de  Sardaigcie  sont  de- 
pois  longtems  unies  par  les  noeuds  d'une  alliance  fidèle 
et  intime,  et  l'Angleterre  n'oubliera  ni  ne  répudiera  ja- 
mais les  droits  fondes  sur  des  bases  si  honorables.  L'iu- 
tégritë  des  ëtats  romains  peut  être  considérée  comme  un 
élément  essentiel  de  l'indépendance  politique  de  la  pé- 
ninsule italienne.  Aucune  invasion  de  ce  territoire  n'au- 
rait lieu  sans  amener  des  conséquences  d'une  haute  gra- 
vité et  d'une  grande  importance. 

V.  Exe.  lira  cette  dépêche  au  prince  de  Metternich 
et  lui  en  donnera  copie. 

Je  suis,  etc.  Signé:    Palmerston. 

n. 

Analyse  d!un  traité  secret^  passé  à  Florence 
le  28  novembre  1844»  entre  le  grand'-duc  de 
Toscane ,  le  duc  de  Parme,  alors  duc  de  LuC" 
quesj  et  le  duc  de  Modène  y  traité  auquel  ont 
aussi  adhéré  F  Autriche  et  la  ^ardaigne. 

(PvBlfé  par  U  Guttte  de  Florenec»  le  â  Jantier  1848.) 

En  Yerttt  de  ce  traité  le  duc  de  Modène  renonce  aux 
territoires  de  Bazzano  et  de  Scurano  et  à  la  rive  gauche 
de  l'Ensa^  en  faveur  du  duc  de  Parme,  et  à  ceux  de 
Barga  et  de  Pietrosaota,  qui  lui  ont  été  assignés  par  le 
congrès  de  Vienne,  en  faveur  du  grand-duc  de  Toscane^ 
et  cela  sous  la  condition: 

10  Qu'en  compensation  des  dits  territoires,  Parme 
lui  cédera  le  duché  de  Guéstalla  et  les  propriétés  situées 
sur  la  rive  droite  de  l'Enza; 

2^  Que  dans  le  district  de  Bar^a  la  frontière  sera 
transférée  du  versant  oriental  sur  le  dos  de  la  montagne, 
qui  se  trouve  entre  les  collines  de  Piastrajo  et  de  Por- 
ticciola  ; 

3^  Que  le  lac  de  Porta,  dans  le  district  de  Pietro- 
santa,  appartiendra  dans  toute  son  étendue  è  Modène 
avec  le  territoire  de  Montignieso,  qui  lui  a  été  assigné 
par  le  congtès  de  Vienne;  toutefois  le  gouvernement 
modenais  s'engage  à  ne  point  établir    de  plantations   de 
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ri»  dan»  cet  portions  de  territoire  et  à  empéclier,  au 
moyen  des  travaux  nëoesiairesy  le  mélange  de  Teau  sa- 
Vé%  el  de  Teau  douce,  tandis  <iu'à  son  toiir  le  gouYer- 
oement  toscan  u*empéchera  pas  Tiîooulement  des  eaux 
qui  se  jettent  dans  le  lac  de  Porta^  nomoiëmeot  de  la 
Seravezzo; 

4^  Que  la  Toscane  fera  construire  et  entretiendra  à 
ses  frais  une  route  praticable  entre  Pietrosanta  et  Fe- 
troscinia  dans  le  territoire  de  Garbgoana,  laquelle  sera 
constamment  ouverte  au  transport  des  voyageurs  et  dei 
marchandises  entre  Massa  et  la  Garfagoana;  le  seul  cai 
excepte  où  la  peste  ou  le  choléra  aurait  ëclattf  dans  les 
ëtats  de  Modène. 

Il  sera  arréuS  quelques  dispositions  spéciales  pour  la 
marche  de  troupes  et  le  transport  d'articles  de  monopole 
sur  cette  route. 

Pour  ce  qui  est  des  propriétés  de  la  Lunîgiana,  Té- 
change  entre  Parme  et  Modène  aura  lieu  de  telle  ma- 
nière que  les  districts  de  Calice,  Albiano,  Rico  et  Ter* 
raroso  appartiendront  \  Modine;  en  revanche,  les  fiefs 
de  Treschietto-Villafranca,  Castevoli  et  Malazzo  revien- 
dront à  Parme.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  garantit 
aux  puissances  contractantes  la  tranquille  possession  des 
territoires  échangés  et  consent  à  transférer  le  droit  de 
réversion  attaché  au  duché  de  Guastalla  et  aux  parcelles 
en  deçà  de  l'Enza  sur  le  district  de  Pontremoli  et  aux 
autres  fiefs  dans  la  Lunigiana,  revenant  au  due  de  Parme; 
en  outre ,  cette  partie  de  la  Lunigiana  passera  à  la  cour 
de  Sardaigne  dans  le  cas,  ultérieurement  fixé  par  le  traité 
du  20  mai  1815,  où  le  duché  de  Parme  reviendra  li 
l'Autriche  et  le  duché  de  Plaisance  à  la  Sardaigne. 

Les  dispositions  de  ce  traité  serool  tenues  secrètes 
jusqu'au  moment  où  arrivera  le  cas  prévu  dans  Tarticle 
99  du  congrès  de  Vienne  et  dans  l'article  3  du  traité 
de  Paris  du  10  juin  1817;  mais  alors  elles  seront  mises 
immédiatement  è  exécution,  sans  qu'il  soit  admis  aucune 
objection  de  droit  ou  de  fait  par  les  cours  de  Modène, 
de  Parme  et  de  Toscane,  et  sous  la  protection  des  deux 
autres  puissances  contractantes.  Quant  au  mode  d'exé- 
cution, et  en  particulier  è  la  fixation  de  la  ligne  de  dé- 
marcation entre. les  différents  territoires  adjacents,  on  pro- 
cédera ainsi  qu'il  est  indiqué  \  l'article  9  de  la  dit«  coo- 
veotioo.    L'original  est  quintuple  et  muni  d'une  oarte. 
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^  ni. 

Extrait  de  la  Proclamation  de  P Archiduc  F'i^ 
ceroi  du  Royaume  Lomhar do-Vénitien  aux  ha-- 
hit.anis   de    ce  royaume  en   dafe  du   g  janvier 

1848. 

Je  m^adreêse  !^  vous  tous  comme  père  et  chef  suprême 
du  gouTernment  confie  II  mes  soins  par  le  monarque, 
pour  vous  rëitërer  Tassurance  que  si  votre  ville  a  ëte 
momentanëmeut  jetëe  dans  Pinquitftude  par  un  conflit 
qui  o*a  pu  être  empêche  parce  qu'il  avait  été  amène  par 
des  circonstances  si  étranges  qu'on  ne  pouvait  le  pré- 
voir,  )e  tiendrai  plus  fermement  les  rênes  du  pouvoir 
qui  doit  vous  protéger.  Comme  personne  de  vous  ne  peut 
douter  que  mon  intention  est  d'en  faire  un  usage  con> 
venable,  afin  que  l'ordre  public  soit  rétabli  et  que  cha- 
cun soit  tenu  dans  son  cercle  d'activité  ^  ainsi  que  dans 
les  limites  de  son  devoir,  n'ayez  par  conséquent  aucune 
crainte,  cbers  Milanais,  et  secondez  par  votre  attitude 
les  autorités^  qui  sont  chargées  de  veiller  à  la  sûreté 
personnelle  de  tous.  A  cette  occasion,  j'exprime  de  nou- 
veau l'espoir  fondé  que  les  voeux  qui  ont  été  portés  à 
ma  connaissance  par  la  voie  légale,  et  qui  ont  déjà  été 
transmis  devant  le  trdne  du  souverain,  ou  qui  le  seront 
bientôt,  seront  pris  en  considération  et  accueillis  favora- 
blement par  notre  sage  et  bien-aimé  monarque*). 

Milan,  le  9.  janvier  1848.  Rajrnier. 

IV. 

Proclamation  de  f Empereur  d Autriche  aux 
habitants  de  la  Lombardie.  En  date  de  Vienne, 
le  9  janvier  1848* 
Nous,  Ferdinand  1er,  par  la  grâce  de  Dieu,  em- 
pereur d'Autriche,  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie,  l'oi  de  la 
Lombardie  et  de  Venise,  de  Gallicie,  de  Lodomérit  et 
d'IUyrie,  archiduo  d'Autriche,  etc.,  etc.    Les  événements 

*)  L«9  ▼oeui  de  \^  population  du  Royaume  Lombardo^Véni-' 
tien  avaient  ëtë,  avec  une  exposition  de  ses  griefs,  porte  à  la  con- 
naissance du  gouvernement  impérial  dans  un  mémoire  rédigé 
par  une  commission  de  la  congrégation  centrale  de  Lombardie, 
qui  se  trouve  imprimé  dans  les  Document,  délia  guerra  $anta  d^Ikh 
Hof  Capolago  1850. 
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dëplorables  qui  ont  eu  lieu  dernièrement  dans  différen- 
tes parties  de  notre  royaume  lombardo^vénitien  ëtant 
parvenus  \  notre  connaissance,  nous  voulons,  pour  que 
les  habitans  de  ce  rojaume  ne  conservent  pas  le  moin- 
dre doute  sur  nos  sentiments  \  cet  ^gard,  leur  faire  sa- 
voir sans  dëlai  combien  nous  sommes  affligés  d'un  pa- 
reil état  de  choses  provoauë  par  les  menées  d'une  faction 
3ui  travaille  sans  relâche  a  miner  Tordre  de  choses  ëtabli. 
lue  les  habitans  de  notre  royaume  lombardo- vénitien 
sachent  que  le  but  principal  de  notre  vie  a  été  de  toat 
temps  la  prospérité  de  nos  provinces  lombardo-vénitien- 
,  nés,  ainsi  que  de  toutes  les  autres  parties  de  notre  em- 
pire» et  que  noiis  persévérerons  constamment  dans  ces 
efforts.  Nous  regardons  comme  un  devoir  sacré  de  pro- 
téger les  provinces  lombardo-vénitiennes  avec,  tous  les 
moyens  que  la  divine  Providence  a  mia  en  notre  pou- 
voir et  de  les  défendre  énergiquement  contre  toutes  les 
attaques,  de  quelque  part  qu'elles  viennent.  Aceteffet, 
nous  comptons  sur  le  bon  esprit  et  sur  la  fidélité  de  la 
grande  majorité  de  nos  bien-aimés  sujets  du  royaume 
lombardo-vénitien ,  dont  le  bien-être  et  la  sécurité  dans 
la  jouissance  de  leurs  droits  ont  toujours  été  appréciés 
dans  le  pays ,  ainsi  qu'2i  l'étranger.  Nous  comptons  aussi 
sur  le  courage  et  le  fidèle  attachement  de  nos  troupes, 
dont  la  plus  grande  gloire  a  toujours  été  et  sera  tou- 
jours de  se  montrer  le  plus  ferme  appui  de  notre  tri^ne 
et  un  boulevard  contre  les  calamités  que  l'insurrection 
et  l'anarchie  attireraient  sur  les  personnes  et  les  pro- 
priétés des  citoyens  paisibles. 

V. 

Ordre  du  jour  du  Jeldmaréchal  autrichien, 
comte  Radetzhy,  en  date  de  Milan,  le  iS  jan-' 
vier  1848. 
S.  M.  l'empereur,  fermement  décidé  è  protéger  avec 
tous  les  efforts  possibles  le  royaume  lombardo-vénîtien, 
ainsi  que  toute  autre  partie  de  ses  états,  et  è  le  défen- 
dre légalement  contre  toute  attaque  ennemie,  qu'elle 
vienne  de  dehors  ou  de  l'intérieur,  m'a  chargé,  par  l'or- 
gane du  président  aulique  de  guerre,  de  faire  connaître 
cette  résolution  è  toutes  les  troupes  cantonnées  en  Italie 
en  ajoutant  qu'il  est  convaincu  que  sa  volonté  inébran- 
lable trouvera  son  accomplissement  le  plus  efficace  dans 
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la  bratroure  et  k  fidèle. attachement  de  Pann^e.  Soldats! 
Vous  veoei  d'enteodre  le»  paroles  de  votre  empereur;  îe 
suis  fier  de  ViOue  les  aniiODcer.  Les  menées  du  fanatisme 
et  de  ^cfides  innovateurs  viendrotit  se  briser  contre  votre 
MéXiié  et  votre  bravoure  comme  le  verre  fragile  contre 
uo  rocher.  Je  tiens  ebcore  d^une  main  ferme  iVpëe  qui 
pendant  65  ans  m'a  accompagne  avec  honneur  sur  maint 
champ  de  bataille;  Je  m'en  servirai  pour  protéger  la  tran- 
quillitë  d'un  pays  tout  récemment  encore  heureux  et  que 
maintenant  un  parti  insensé  menace  de  précipiter  dans 
uo  abime  de  malheun. 

Soldats»  notre  empereur  compte  sur  vous;  votre  vieux 
chef  plaee  sa  confiance  en  vous  9  cela  suffit.  Puissions- 
DOU8  n'être  pas  forces  de  déployer  l'ëteodard  de  l'aigle 
à  deux  têtes!  son  essor  n'est  pas  encore  paralysé.  Que 
notre  devise  soit:  ^Protection  et  tranquillité  aux  cito- 
yens paisibles  et  fidèles ,  malheur  à  l'ennemi  qui  osera 
d'une  main  criminelle  porter  atteinte  à  la  paix  et  au 
bonheur  des  peuples. 


VI. 

Proclamation  du  roi  Charles  Albert  de  Sar*^ 
daigne  en  date  de  Turin,  le  8  Jei^rier  1848^ 
annonçant  son  intention  de  donner  à  son 
peuple  une  constiiution  dont  il  indique  les  bases. 

Charles  Albert^  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Sar^ 

daigne^  de  Chypre  et  de  Jérusalem^  duc  de  Savoicy 

Gènes  ^   etc*^  etc^  etc. 

Les  peuples  que,  par  la  volonté  de  la  divine  Pro- 
vidence, nous  gouvernons  depuis  dix-sept  ans  avec  l'a- 
mour d'un  père,  ont  toujours  compris  notre  affection, 
comme  nous  cherchons  à  comprendre  leurs  besoins,  et 
notre  intention  fût  toujours  que  le  prince  et  la  nation 
fussent  unis  par  les  liens  les  plus  étroits  pour  le  bien 
de  la  patrie. 

De  c^te  union  de  plus  en  plus  solide,  nous  avons 
eu  des  preuves  bien  consolantes  dans  les  sentiments  avec 
lesquels  nos  sujets  ont  accueilli  les  réformes  récentes  que 
le  désir  de  leur  bonheur  nous  avait  dictées  pour  amé- 
liorer les  différentes  branches  de  l'administration  et  pour 
initier  les  populations  à  la  discussion  des  a&ires  publiques. 
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Mai&tenant  que  les  temps  êont  pr^panSs  II  de  plui 
grandes  choses,  el  au  miliefu  de»  changements  sarrenus 
en  Italie,  nons  n'hësitons  pas  II  leur  donner  la  preuve 
la  plus  solennelle  de  la  foi  que  nous  avons  dans  leur 
dëvouement  et  dans  leur  prudence. 

Nos  conseils  mûrissent  les  institutions  politiques  pré- 
parées dans  le  calme,  qui  seront  le  complément  des  ré- 
formes faites  par  nous  et  qtri  en  consolideront  le  Inea- 
fait  d\ine  façon  compatible  avec  la  situation  du  pays. 

Cependant,  il  nous  est  dès  à  présent  agrëable  de  dé- 
clarer que,  de  l'avis  de  nos  ministres  et  des  principaux 
conseillers  de  notre  couronne,  nous  ayons  résolu  et  ar- 
T^é  d'adopter  les  bases  suivantes  d'un  statut  fondamen- 
tal, pour  établir  dans  nos  états  un  Sfstèuie  complet  de 
gouvernement  représentatif: 

.Art.  1er.  La  religion  catholique,  apostolique  etro* 
maine  est  la*  seule  religion  de  l'état. 

Les  autres  cultes  actuellement  existants  «ont  toléiés 
conforméfiient  aux  lois. 

Art.  2.     La  personne  du  roi  est  sacrée  et  inviolable. 

Ses  ministres  sont  responsables. 

Art.  3.  Au  roi  seul  appartient  le  pouvoir  exécutif. 
Il  est  le  chef  suprême  de  l'état.  11  commande  toutes  les 
forces  de  terre  et  de  mer  ;  il  déclare  la  guerre  ;  il  fait 
les  traités  de  paix ,  d'alliance  et  de  commerce  ;  il  nomme 
à  tous  les  emplois  et  donne  tous  les  ordres  nécessaires 
pour  rexécutioo  des  lois,  sans  en  suspendre  i'observatîoD 
ni  en  dispenser. 

Art.  4.  Le  roi  seul  sanctionne  les  lois  et  les  promulgue. 

Art.  5.  Toute  justice  émane  du  roi  et  est  administrée 
en  son  nom.     11   peut  ^aîre  grâce  et  commuer  les  peines. 

Art.  6.  Le  pouvoir  législatif  sera  exercé  collective- 
ment par  le  rot  et  par  deux  chambres. 

Art.  7.  La  première  sera  composée  de  memt>res  nom- 
més Il  vie  par  le  roi;  la  seconde  sera ^  éfective ,  sar  la 
base  d'un  cens  qni  sera  déterminé. 

Art.  8.  La  proposition  des  lois  appartiendra  au  roi 
et  à  chacune  des  chambres. 

Mais  toute  loi  d'impAt  sera  proposée  d'abord  l  la 
chambre  élective. 

Art.  9.  Le  roi  convoque,  chaque  année,  les  deux 
chambres,  il  en  proroge  les  sessions  et  peut  dissoudre 
la  chambre  élective;  mais  dans  ce  caSy  il  en  convoque 
une  autre  dans  le  terme  de  quatre  mois. 
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Art.  19l  Aucun  imptt  ne  peut  4fre  iinpod^  Ou  p^çu 
MD8  être  voie' par  lés  chambres  et  êancriotiDë  parle  roi. 

Art.  It.  La  presse  sera  libre ^  mais  soumise  h  des 
lois  répressives. 

Art.  12.    La  liberté  iodividuelle  sera  garantie. 

Arn  fS.  Les  juges,  k  l'exception  de  cenxdemû^n- 
(fnf/i«/»/oisero»t.  iiiattioyibles,  après  avoir  exercé  leurs 
fonctions  pendant*  n il  espace  de  temps  qui  sera  déterminé. 

Art.  14«  Noue  nous  réservons  d'établir  une  milice 
communale  composée  des  personnes  qui  paient  un  cens 
qui  sera  fixéw    > 

Elle  sera  sous  les  ordres  des  autorités  administrstives 
et  sous  la  dépendance  du  ministère  de  l'intérieur. 

Le  roi  pourra  la  suspendre  ou  la  dissoudre  dans  les 
lieux  où  il  le  croira  nécessaire. 

Le  statut  fondamental  qui,  par  notre  ordre,  va  être 
préparé  en  conformité  de  ces  bases,  sera  mis  en  vigueur 
après  que  la  nouvelle  organisation  des  administrations 
communales  aura  été  mise  en  activité. 

Tout  en  pourvoyant  ainsi  aux  besoins  U%  plus  éle- 
vés de  l'ordre  politique,  nous  ne  voulons  pas  différer  ^ 
plus  longtems  d'accomplir  un  désir  que  nous  avons  formé 
de  longue  date,  celui  de  réduire  le  prix  du  sel  à  30 
centimes  le  kilogramme  è  partir  du  1er  $uillet  prochain. 
Nous  rendons  cette  mesure  en  faveur  principalement  des 
classes  les  plus  pauvres,  persuadé  que  nous  sommes,  de 
trouver  chez  les  plus  riches  une  compensation  pour  la 
fortune  publique,  telle  que  la  réclament  les  besoins  de 
l'état. 

Que  Dieu  protège  l'ère  nouvelle  qui  s'ouvre  pour  nos 
peuples,  et  en  attendant  qu'ils  puissent  Jouir  des  plus 
grandes  libertés  acquises,  dont' ils  sont  et  dont  ils  seront 
dignes,  lious  attendons  d'eux  l'observation  rfgoureuse  des 
lois  en  vigueur  et  le  maintien  de  la  tranquillité,  si  né- 
cessaire à  l'achèvement  de  l'oeuvre  de  l'organisation  in- 
térieure de  l'état. 

Donné  l  Tarin,  le  8  février  1848. 

Charles*Albert. 


VIIL 

(«M.  WBifen.  i'Auphwig  a«  Vul  1848  Nr.  47  U  16  fmSer  p.  748.) 

Entre  les  gouvernements  autrichien    et  de  Modéne  il 
a  été,  an  mois  de  février  1848,   conclu   un   traité  d'al- 
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liaoce  et  de  prolectioD,  qui  àéxA  toute  sâ  te»aur  i^ftend 
aussi  aux  ^tats  de  Parme,  Les  parties  contraetantes  s'ob- 
ligent à  des  secours  mutuels  militaires  pour  les  eas  d'a- 
gression étrangère,  et  l'Autriche  aussi  pour  les  cas  de 
troubles  intérieures  dans  ies  duchés  de  Modëne  et  de 
Parme,  pour  la  repression  desquelles  les  forces  des  gou- 
vernements de  ces  ëtats  ne  suffiraient  pas.  Les  deux 
duchés  se  trouvant  par  là  compris  dans  la  ligne  de  dé- 
fense de  l'Autrichey  cette  puissance  est  autorisée  d'j  faire 
entrer  ses  troupes  ou  d!en  faire  occuper  les  places  for- 
tes toutes  les  fois  que  l'intërét  de  la  défense  commune 
ou  la  prudence  militaire  l'exigerait.  Il  est  aussi  stipulé 
par  un  article  de  ce  traité  que  les  Ducs  de  Modéne  et 
de  Parme  dorénavant  ne  pourraient  conclure  aucune 
convention  militaire  avec  une  autre  puissance  si  ce  n'est 
du  consentement  de  i'£mperettr  d'Autriche. 

IX. 

Manifeste  du  roi  de  Sar daigne ,   donné  à  Tau- 
rin le  23  mars  1848- 
Peuples  du  royaume  lombardo- vénitien! 

Les  destinées  de  Tltalie  mûrissent;  un  sort  plus  heu- 
reux sourit  aux  défenseurs  intrépides  de  droits  qui  ont 
été.  foulés  aux  pieds.  L'amour  de  la  patrie,  l'esprit  du 
siècle,  la  communauté  des  voeux  nous  ont  engagé  à 
nous  associer  le  premier  à  l'admiration  que  l'Italie  vous 
témoigne. 

Peuples  de  la  Lom hardie  et  de  Venise!  Nos  troupes, 
qui  se  rassemblaient  déjà  à  vos  frontières,  lorsque  vous 
les  avea  devapcées  par  la  délivrance  de  la  glorieuse  ville 
de  Milan,  viennent  maintenant  vous  .prêter,  pour  les 
luttes  que  vous  aurez  encore  è  soutenir,  le  secours  que 
le  frère  attend  du  frère,  l'ami  de  l'ami.  Nous  favori* 
serons  vos  voeux  légitimes  en  comptant  sur  l'assistance 
de  Dieu ,  qui  est  visiblement  avec  nous  »  da  Dieu .  qui  a 
donné  Pie  IX  à  l'Italie,  du  Dieu  qui^  par  des  élans  si 
admirables  I  a  procuré  à  l'Italie  les  moyens  d'assurer  son 
indépendance.  Pour  manifester  encore  davantage  par 
des  signes  extérieurs  le  sentiment  de  l'unité  italienne, 
nous  voulons  que  nos  troupes ,  ^  leur  entrée  sur  le  ter- 
ritoire de  la  Lombardie  et  de  Venise,'  portent  les  armes 
de  Savoie  au  dessus  du  drapeau  tricolçre  italien* 

Signé:     Charles-Albert. 
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X. 

Correspondence    relative    à  la  Protestation  des 

consuls   étrangers    résidant  à  Milan  contre   le 

bombardement  de  cette  ville ,   adressée  en  date 

du  ig  mars  1848  au  Peldmaréchal  comte 

RadezkL 

.   (M oa.  «nir.  an  30  mars   1848.) 

a.  Lettre  des  consuls  à  M.  le  feldmaréchal  comte 
Radezki  du  I9  mars  1848* 
MoQsieur  le  maréchal,  00  nous  dit  que  l'autorité  mi- 
litaire a  fait  menacer  al  ^ilie  d'un  bombardement.  Si  ce 
que  nous  ne  pouvons  croire,  cette  mesure  extrême  devait 
être  adoptée  a  l'égard  d'une  ville  de  1 60,000  âmes,  et  où 
resid^  un  si  grand  nombre  de  nos  cofnpatriotes,  nous  nous 
verrions  obliges,  monsieur  le  maréchal,  de  protester  au- 
près de  votre  Exe,  au  nom  de  nos  gouvernements,  con- 
tre un  acte  pareil.  —  Dans  tous  les  cas,  nous  comptons 
assez  sur  voire  justice  et  sur  votre  humanisé  pour  es- 
pérer que  Votre  ^  Exe.  npus  ferait  les  avertissements 
et  nous  accorderait  les  délais  nécessaires  pour  pouvoir 
mettre  nos  nationaux  et  leurs  propriétés  à  l'abri  des 
dangers  auxquels  ils  pourraient  se  trouver  exposés,  ainsi 
qu'on  le  ferait,  sans  aucun  doute,  en  cas  semblable  pour 
des  sujets  autrichiens  dans  nos  pays  respectifs. 
Agréez  etc.  etc.-  Milan  le  19  m^irs  1848* 

F,erd.  l^enox^,^.  consul  général  de  France. 
Chevalier  Gajetti  deAngeli,  consul  général 
de  Sar daigne.  De  Simon i,  consul  général 
du  Saint-Siège.  Re  y  m  p  n  d ,  consul  général 
de  Suisse.  Campbell,  vice-consul  anglais. 
Valerio,  consul  belge. 

b.  Réponse  du  Feldmaréchal  comte<  Radezki.  ; 
Messiet'i's,  j'accuse  le  ^eçu  de  la  dépêche  de  MM«> 
es  consuls  d'Angleterre,  de  France,  da  Sardaigne,  de 
Belgique  <et  de  Suisse,  dans  laquelle  ils  manifestent  leur 
lésir  de  ii«  pas  me  voir  prendre  des  mesurés. qui  ne 
leurraient  manquer  de  devenir,  funestes  pour  lai  viUe 
le  Milan ,  et  pour  lesquelles  ils  demanderaient  au  moins 
m  délai  qui  leur  permit  de  pourvoir  à  la  sûreté  de 
enrs  compatriotes.  Le  gouvernement  de  S.  M»  l'empe- 
eur   et    les   troupes   sous   mon   commandement  ont  été 

Nou9.  Heeueil  gén.    Tome  XIL  £« 
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attaquées  ^  Timproviste^  d'une  manière  contraire  \  tout 
droit  des  gens ,  sans  que  de  leur  c6ié  il  j  eût  eu  pro- 
Yocation  quelconque.  On  a  commencé  par  piller  et  sac- 
cager l'hôtel  du  goitremement ,  et  par  surprendre  et 
tuer  partie  de  la  faible  garde  qui  y  était  postée,  par 
s'assurer  de  la  personne  du  chef  ^e  ce^  goayfrnemeQt 
exigeant  de  lui  des  concessions  auxquelles  il  n'est  pas 
dans  son  pouvoir  de  souscrire,  et  qui  n'appartiennent 
qu'au  souverain.  -*-  Vous  concevrez,  messieurs,  qu'eo 
homme  d'honneur  et  soldat,  je  ne  pourrai  jamais  com- 
promettre ni  l'un  ni  l'autre  ainsi  que  mes  devoirs  en- 
vers mon  souverain.  —  Il  dépend,  messieurs,  de  votre 
influence  sur  les  chefs  du  mouvement  révolutionnaire,  8Î 
vous  pouvez  les  décider  \  s'abstenir  de  toute  mesure 
hostile,  car,  aussi  longtemps  que  je  serai  attaqué,  que 
mes  soldats  seront  tués  sous  mes  yeux,  je  tne  défendrai 
avec  le  courage  que  surtout  leur  inspire  la  manière  dont 
ils  se  sont  trouvés  assaillis,  et  \  moi  le  sentiment  de 
l'odieuse  surprise  dont  on  s'est  servi  envers  eux.  A 
tout  évéoetnenf,  par  respect  pour  les  gouvernements  dont 
vous  vous  êtes  faits  l'organe ,  je  suspendrai  les  mesures 
sévères  que  je  me  crois  obligé  de  prendre  contre  Milan 
jusqu'à  demain  21,  \  condition  que  toute  hostilité,  jus- 
que là,  cessera  de  Ta' partie  adverse.  —  J'attends  les  ré- 
sultats des  démarches  que  votre  intervention  pourra 
aniener  poui'  prendre  mes  mesures  en  conséquence.  — 
Milan  le  20  kiiars,  onze  heures  avant' midi. 

Comte  Radez'ki. 
A  MM.  les  consuls  d'Angleterre,  dé  France,  .âe  Sar- 
daigne,  de  Belgique  et  de  Suisse,  à  Milan. 


G.    Autre  lettre  des  copmhsfi^  M^Je,cpmt^M<^dezki 

en  date  du  20  mars, 
A  â.  Ëxc^M.;  le  feidmarëDhà^l    comte^'^àdezki, 
çp9im4Ji4f^9t  pn.;Cb!«r«PMiUir«  4«^s  M;WJI^I«mc 

<  Mooii0air..le  maréekfl,.  leS'.consél^'sottssignës- siem- 
preseept'dWscuser  à  Yoitne  J|xcellene0>  la^ v^cepticui  de  la 
(tepécbd  qu?el|e  leuffiafait  >yhcinn«iir'ide.  leuv  adrMe«r  ce 
ma»in'  «I  dei  la  remertsieffi  des  dipfoêilioiii  bienvmilBtotes 
qu'elle  expHme  auvsujiet  dis  demandeci)iiont)ils  «^élsoiit 
foi!»  l'organe. —^  Vûti^e.  Excellence  leur  àunonçait  qu'elle 
attend  le  . résultat  des  •  démarches  queileur  mfenrenlioa 
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pourra  amener;  ils  se  sont  mi$  en  comaïuDication  avec 
les  autorités  mu  oicipales  pour  leur  donner  connaissance 
de  votre  4^?^^^^  Comme  il  serait  long  et  difficile  de 
reproduire  par  correspondance  la  converiatioo  qu'ils  vien* 
DBDt  d^avoir  avec  elles  et  qui  leur  semble  de  nature  \ 
vous  édifier  d'une  manière  plus  exacte  sur  les  faits  qui 
ont  eu  lieu  »  et  sur  l'état  des  choses ,  ils  doivent  prier. 
Votre  Excellence  de  bien  vouloir  les  recevoir  demain 
daos  la  matinée,  de  fixer  l'heure  \  laquelle  ils  pourront 
86  présenter  an  château  et  donner  pour  cela  des  dispo- 
sitions  nécessaires.  —  Le  consul  général  de  Rome  nVtant 
pas  nommé  dans  la  réponse  de  votre  Excellence,  dési- 
rerait) avant  de  se  présenter  en  compagnie  de  ses  coU 
lègues,  élre  informé  si  c'est  par  un  simple  oubli  que 
cela  a  eu  lieu.  Les  soussignés  ont  Thonneur,  etc. 
Milan  le  20  mars  1848  a  cinq  heures  du  soir. 

d..  Réponse  du  feldmaréchal. 
Messieurs,  en  réponse  II  la  lettre  q^ie  )'ai  eu 
rhonneur  de  vous  adresser,  puisque  vous  témoignes  dé* 
sîrer  une  entrevue,  fai  ThoBneur  de  vous  prévenir  que 
je  serai  flatté  de  vous  voir  au  château  ce  matia  à  sept 
heures.  Quant  \  M.  le  consul  de  Rome  ce  n'est  qu'Une 
méprise  qui  a  causé  cet  oublL  »        *     . 

Agréez,  messieurs,  etc.  Raidezkî. 

Milan  21  mars  1848  à  deux  heures  et  d^ni  du  matin» 

e.    Proposition  faites  de  la  part  du  feldmnréchal, 

21  mars  1B48. 
M.  le  maréchal  Radezki,  après  ^  avoir  témoigné  les 
meilleures  intentions  pour  épargner  la  ville,  éviter  toute 
ultérieure  effusion  de  sang  et  gagner  un  temps  néces« 
saire  pour  communiquer  ensemble,  propose  de  cessier 
toute  hostilité  des  deux  ]c^tés  et  de  s'ab8lenit>  de  louto 
démonstratif  pendant  ■  trois  jours ,  qui  comneneeraient 
le  21  mars  à  quatre  heures  du  soir.  —  Le  maréchal 
comprenant  que  les  autorités  municîpisile's  n'ont  qu'une 
autorité  naturellement  Ijmttée  par  la  force  des  circon- 
stances, ne  considérerait  pas  comme  acte  d^hostiliié  quel- 
ques coups  de  fusil  isolés  qui  pourraient  être  tirés  mal- 
gré les  démarches  Ipjrajes  que  pourraient  faire  les  auto* 
rites  municipales  pour  les  empêcher ,  et  la  même  réci- 
procité est  démandée' par  lui,.  — ,  Le  maréchal  s'^enga- 
gérait,  dès  la  susdite  l^eurC)  \  permettre  l'entrée  et  la 
sortie  des  personnes  portant  de3  vivres  et  laisser  passer 

Ee2 
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les  postet  et  courriers  et  les  personnes-  qui  voudraient 
s'en  aller  pendant  ces  trois  jpurs,  sans  7  mettre  obstacle, 
se  reservant  d'empêcher  l'entrée  en  ville  de  la  popula- 
tion des  campagnes  et  plus  particulièrement  des  person- 
nes armées. 

Le  -maréchal  a  averti  le  corps  consulaire  qu'il  a  i\i 
informé  que  les  détenus  de  la  maison  de  correction  man- 
quaient de  vivres.  —  Il  a  déclaré,  sur  le  demande  des 
consuls,  qu'il  était  prêt  \  entrer  en  relations  directes  et 
amicales  avec  les  autorités  municipales. 

Le  comte  O'Donne. 


f.     A  M.  Denoisi  consul  général  de  la  Republique 
française^ 

D'après  la  communication ,  qu'ainsi  que  les  autres 
consuls  résidant  è  Milan,  voua  avez  eu  la  complaisance 
de  faire  au  conseil  réuni,  il  se  fait  un  devoir  de  vous  re- 
pondre qu'après  avoir  consulté  l'opinion  des  citb^ens  qui 
travaillent  en  ce  moment  à  la  défense  de  la  ville  il  n'a  pu 
obtenir  la  décision  ,qu«  vous  et  MM.  vos  collègues  au- 
riez désirée.  —  Ainsi  que  Ta  exprimé  M.  le  feld maré- 
chal comte  Radezki  l'autorité  municipale  de  iflilao  a  na~ 
turellement  une  autorité  limitée  par  la  force  des  cho- 
ses; c'est  pour  "ce  motif  qu'elle  craindrait  de  compro- 
mettre sa  propl*e  loyauté^  si  elle  «s'engageait  à  une  trêve 
qu'il  pourrait  loi  être  difficile  de  maintenir,  vu  l'ardeur 
que  la  population  montre  pouf  la  combat;  —  Vous  ver- 
rez par  ili^  nionsieur  le  consul,  .quelles  pourraient  en 
êtçc^  les  conséqu^ces,  et  vous  pourrez  prendre  avec  vos 
CoU^^es  les  n|e&^rj9S  qu^  vous  fugerez  à  propos. dans 
l'i^léi;êt  fies., vos  jQiatiQnfiuiç.  —  Milan  ^21  mars  1848. 

Ciasatt,  B.oTroniep,.Ore|^pl,  âere.fta,  Giullioii 
'  '•  '  Durtni,  Forro^  L.  Litta^  jStringelli, 

g.'    A  S.  Excé  M.  le  maréchal  RadeM. 

,  MonsîeW'le  maréchal,  Nous  avons  regret  d'annon- 
cer à  Votre  Excellence  que  la  'Suspension  d'hostilités, 
que,  sur  lai  démande  que  nous  vous  en  avions  faite  dans 
notre  entrevâe  de  ce  matin,  ivous  nous  aviez 'chargé  de 
proposer  à  l'autorité  municipale  de  la  ville  de  Miian, 
n'a  pas  été  acceptée.  Les  niémbres  composant  la  muni- 
cipalité, après  nous  avoir  demandé  de  délibérer  sur  les 
propositions   que    nous    leur   avions   apportées  '  de  votre 


et  relations  politiques  de  la  Hawte-Italie.     437 

part ,  viennent  de  nous  faire  copnaitre  cette  d^termina- 
tîon»  Nous  avons  l'honneur  d'envoyer,  ci  joint  à  Votre 
Excellence  la  copie  de  letir  réponse.  —  Dans  cet  ëtat 
de  choses,  après  les  manifestations  ai  touchantes  d'hu- 
manitë  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  nous  faire 
et  dont  nous  aimons  à  prendre  acte,  nous  espérons  que 
les  mesures  qu'elle  pourra  prendre  ne  sont  pas  de  na* 
ture  à  compromettre  l'existence  et  les  propriétés  de  nos 
nationaux  \  Milan  ;  s'il  en  était  autrement,  nous  serions 
nous-mjmes  dans  le  cas  de  reclamer  l'exécution  de  sa 
promesse  de  ce  matin,  de  nous  accorder  les  délais  et  les 
moyens  nécessaires  pour  Ic^  mettre  en  sûreté,  nous  nous 
proposerions  de  protéger  leur  sortie  en  les  accompag- 
nant en  corps  jusqu'à  une  des  portes  et  nous  demande* 
rions  en  autre  à  Votre  Excellence  des  sauvegardes  écri- 
tes pour  nos  habitations  et  pour  nos  chancelleries  con* 
sulaires.  —  Nous  prions  Votre  Excellence  de  nous  re- 
pondre le  plus  tôt  possible  \  ce  sujet,  et  d'agréer  etc.  etc. 
Milan  le  21  mars  1848  \  quatre  heures  du  soir. 
\8tjdvent  les  signatures  des  consuls.) 

XI. 

Extrait   de    tordre    du  jour   du  jeldmaréchal 

comte  Radezii  en   date  de  Lodi  le  25  rnars 

1848. 

(TrtdactioB.) 

Soldats  ! 
Le  manque  d'un  point  fixe  et  la  difficulté  de  pour- 
voir aux  besoins  d'une  armée  qui  doit  opérer  contre 
l'ennemi  m'ont  forcé  de  faire  un  mouvement  en  arrière 
pour  être  plus  à  proximité  de  mes  renforts  et  de  mes 
autres  ressources*  Nous  sommes  près  du  but';  continuez 
de  vous  montrer  fermes  et  courageux  ;  bientât  nous  mar* 
cberoos  de  nouveau  audevant  de  l'ennemi;  nous  ver- 
rons alors  si  cet  ennemi,  qui  maintenant  combat  contre 
nous  dans  les  maisons  et  derrière  des  retranchements  de 
toute  espèce,  aura  le  courage  de  se  présenter  devant 
vous.  —  Soldats  des  régiments  lombardo  -  vénitiens  ! 
J'ai  en  vous  une  confiance  illimitée.  Fidèles  au  serment 
que  vous  avez  prêté  è  votre  monarque  et  è  vos  dra- 
peaux, vous  m'avez  suivi  jusqu'à  présent.  L'armée  sera 
fière  d'avoir  des' régiments  et  des  bataillons  aussi  braves 
que  ceux  auxquels  tous  appartenez.  Je  dirai  moi«méme 
vos  noms  à  l'empereur^  qui  ne  manquera  pas  de  récom- 
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penser  votre  fidëlité,  votre  loyauté.  Résistez  courageu- 
sement à  toute'  tentation.  L'heure  approche  où  vous  re- 
coeilleres  la  récompense  de  vos  vertus.  Quelques  ba- 
taillons ont  trahi  le  serment  qu'ils  avaient  prêté;  leur 
nom,  couvert  d'opprobre  et  d'ignominie,  sera  rayé  de  la 
liste  de  l'armée,  car  à  cdté  de  vos  honorables  noms  ne 
doit  pas  figurer  celui  des  traîtres.  Ayez  patience  !  L'hon- 
neur, la  gloire  et  la  reconnaissance  de  notre  empereur 
sera  la  récompense  de  votre  fidélité. 

Radezki,  feldmaréchal. 

Xlf, 
Extrait  de  la   Proclamation   du   gouvernement 
provisoire   de  Milan   aux  Lombards  ^    en  date 
\  du  25  mars  1848- 

(TmanctioB.) 

Une  armée  mobile  sera  promptement  organisée,  Théo- 
dore Lecchi  est  nommé  général  en  chef  dé  tontes  les 
forces  militaires  du  gouvernement  proTÎsoire.  Les  illu- 
stries  soldats  de  ^ancienne  armée  italienne  ajouteront  les 
glorieuses  traditions  de  l'époque  napoléonienne  aux  nou- 
veaux fastes  qui  se  préparent  pour  nos  armes  dans  la 
grande  lutte  de  la  liberté. —  Combattants  des  barricades, 
à  TOUS  le  premier  poste  1  vous  l'avez  mérité.  La  disci- 
pline qui  réglera  votre  conduite  sans  l'enchatner  vous 
fera  accomplir  en  rase  campagne  des  miracles  aussi  grands 
que  ceux  qui  vous  ont  dé}iÉ  mérité  l'admiration  du  monde 
entier.  *^  Officiers  et  soldats  qui  avez  servi  dans  les  ar- 
mées du  plus  grand  guerrier  du  monde,  Italien  lui  aussi, 
accourez  pour  combattre  sous  le  drapeau  de  la  liberté. 
Prouvez  que  vous  vous  êtes  rajeunis  duns  la  nouvelle 
jeunesse  de  votre  patrie.  Olficîers  et  soldats  qui  avez 
gémi  sous  la  servitude  et  soué  les  verges  de  l'Autriche, 
venez  démentir  et  effacer  le  passé  sous  la  bannière  tri- 
colore, qui  bientôt  flottera  des  Alpes  aux  deux  mers. 
—  Intrépides  montagnards  de  la  Suisse ,  qui  venez  de 
déposer  les  armes  prises  pour  la  défense  de  vos  droits 
politiques,  reprenez-les  pour  revendiquer  avec  nos  les 
droits  de  l'humanité.  -—  Généreux  Polonais,  nos  frères 
dans  le  malheur  et  dans  l'espérance^  accourez  pour  vous 
consoler  dans  nos  embrassements,  pour  assurer  votre  tri- 
omphe par  le  nfttre*  —  Italiens  •  •  •  Ob  !  vous  êtes  déjà 
accourus  et,  serrés  dans  vos  bras,  noua  nmis  sommes 
sentis  plus -sûrs  Îê   la  victoire.  —    Braves  de  tous  les 
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pays 9  venez,  v^e^!  Notre  cause  est  celle  de  tous  les 
hommes  libéraux  9  de  tous  ceux  qui  coiupremient  la  va4 
leur  de  ces  deux  mots  sacres:  Patrie  et  Lirbertë!  Dieu 
est  avec  nous!  Pie  IX.  Ta  prédit  dans  sa  bénédiction  de 
toute  l'Italie;  le  peuple  le  proclame  dans  la  robuste  sim- 
plicité de  son  langage;  les  sages  »  ébloui^  {>ar  les  miracles 
de  cette  héroïque  semaine ,  le  confessent  ;  Dieu  est  avec 
nous!  Aux  armes!  aux. armes!  Soyons  vainqueurs  encore 
une  fois  et  pour  toujours! 
Milan»  le  2S  mars. 

xni. 

Accord  entre  le  goui^rnement  provisoire  de  la 

Lombardie   à  Milan   et   le  plénipotentiaire   du 

roi  de  Sar daigne.     En  date    de  Milan  ^  le  27 

maf-s  1848. 

,!•  Les  troupes  sardes  opéreront  comme  fidèles  al- 
liés du  gouvernement  provisoire.  Elles  seront  payées 
par  le  roi  et  entretenues  par  le  gouvernement  provisoire. 

2.  Le  général  sarde,  marquis  de  Passalaqua,  avisera 
Il  ce  que  les  officiers  sardes  hors  de  service  puissent 
être  employés  pour  Tinstruction  des  troupes  milanaises, 
nouvellement  organisées* 

XIV. 

Proclamations    du   roi  de   Sar daigne^    en  date 
de  Lodi,  le  31  mars  1848* 

(TraductioB.) 

A. 

Soldats!  nous  avons  passé  le  Tessin,  et  «os  pieds 
foulent  enfin  la  terre  sacrée  de  la  Lombardie.  Vous 
méritez  que  je  proclame  la  facilité  avec  laquelle,  sans 
tenir  compte  des  fatigues  d'une  marche  forcée,  vous 
avez  fait  110  milles  en  72  heures.  Beaucoup  d'entre 
vous,  accourus  des  extrêmes  frontières  de  TEtat,  ont  à 
peine  pu  rejoindre  leur  dk^apeau  à  Pavie;  mais  ce  n'est 
pas  encore  le  moment  de  penter  au  repos;  nous  k  goi!^ 
terons  après  la  victoire.  Soldats,  grande  et  sublime  est 
la  mission  à  laqu^le  4a  divine  Providence  nous  appelle 
par  ses  p(rofonds  décrets,  nous  devons  délivrer  la  patrie 
commune,  cette  sainte  terre  italienne,  de  l'étranger  qui 
la  foule  et  l'opprime'  depuis  des  siècles. 
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Tous  les  âges  futurs  envieront  au  nôtre  les  nobles 
lauriers  que. Dieu  nous  promet.  Dans  peu  de  jours, 
dans  peu  d'heures,  nous  nous  trouverons  enfacedePen- 
Demi.  Pour  vaincre,  il  vous  suffira  de  vous  rappeler 
votre  gloire  de  huit  siècles,  et  les  immortels  exploits  da 
peuple  milanais,  de  vous  rappeler  que  vous  êtes  des 
soldats  italiens^ 

Vive  riialie! 

Donne  le  31  mara^  \  notre  quartier  gênerai  de  Lodi. 

Charles-Albert. 

B. 

jéux  Italiens  de  la  Lombardie^   de  la  yénétie,  de 
Plaisance  et  de  Reggio. 

Appelé  par  ceux  d'entre  vos  concitoyens  auxquels  une 
confiance  bien  méritée  a  livré  la  direction  temporaire  de 
lA  chose  publique,  et  surtout  visiblement  poussé  par  la 
main  de  Dieu,  qui,  pardonnant  \  Fltalie  ses  anciennes 
fautes,  pour  tous  les  malheurs  qu'elle  a  soufferts,  a  voula 
la  ressusciter  a  une  nouvelle  et  glorieuse  vie,  je  viens  \ 
vous  à  la  tête  de  mon  armée,  suivant  en  ceci  l'impul- 
sion de  mon  coeur.  Je  viens  sans  conditions,  et  unique* 
ment  pour  terminer  la  grande  entreprise  si  heureusemeot 
commencée  par  votre  valeur. 

Italiens!  sous  peq  notre  patrie  sera  purifiée  de  l'é-* 
tranger. 

Bénie  soit  mille  fois  la  Providence,  qui  a  voulu  me 
réserver  pour  une  si  belle  journée,  et  qui  a  choisi  mon 
épée  pour  poursuivre  et  achever  le  triomphe  de  la  plus 
sainte  des  causes. 

Italiens,  la  victoire  est  certaine;  vos  armes,  en  abré- 
geant la  lutte,  vous  rendront  la  sécurité  qui  vous  per- 
mettra de  procéder  avec  calme  \  la  réorganisation  de 
votre  régime  intérieur;  le  voeu  de  la  nation  pourra 
s'exprimer  librement. 

Inspirez-tous  surtout ,  dans  cette  heure  solennelle,  de 
l'amour  de  la  patrie  et  de  l'horreur  de  vos  anciennes 
divisions,  de  vos  discordes  qui  ont  ouvert  les  portes  de 
l'Italie  à  l'étranger. 

Invoques  d'en  haut  les  célestes  inspirations  ;  que  l'ao- 
gélique  esprit  de  Pie  IX.  se  répande  sur  vous,  et  l'Ita- 
li?  49ra  sauvée, 

Charles-Albert. 
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XV. 

Notes    adressées  par    le   gouvernement  provi^ 
soire  établi  à  f^enise  aux  Etats  italiens  et  aux 
puissances  étrangères. 

(Doenmenti  delU  gnerra  ganta  etc.    f.  7.  p.  145.) 

A. 

Jl  ministro  degli  affadi   esteri  di  S.  S,  il  Sommo 
Pontejîce, 

Veneua  28  marso  1848. 

Le  prime  parole  che  il  Governo  provyisorio  délia  re* 
pabblica  veneta  rivolge  ad  altro  governo;  a  chi  dovrèb- 
bero  mai  essere  indirizzate,  se  noD  a  quella  Roma,  da 
cui  tanta  luce  é  venuta  ail'  Italia,  e  taota  consolazione 
a  tutte  le  anime  oppresse  e  speranti?  Noi  ci  volgiamo 
con  fiducia  di  figli  al  pontefice  liberatore,  perche  nella 
coscienza  sentiamo  che  le  nuove  Dostre  islituzioni  sono 
auimate  da  quel  medesimo  spirito  che  mosse  i  grandi 
atti  di  lui;  spirito  di  ordinato  e  ragioneyole  perfeziooa- 
meoto,  non  di  distruzione  violenta.  Il  nome  di  repub- 
blica,  che  abbiamo  prescelto,  si  confaceva  aile  nostre 
aptiche  tradîzioni,  lequali  sono  la  fonte  come  dei  di- 
ritti,  cosi  dei  doveri:  e  assumerne  un  altro ,  tarebbe 
Btato  rinnegare  la  storia  e  Feredità  dei  maggiori.  Ma  se  , 
la  nuova  repubblica  sara  nelle  sue  istituzioni  ampliata, 
non  useirà  mai  da'  suoi  limiti  in  modo  da  voler  meno- 
mamente  turbare  l'ordîne  degli  stati  circonvicini ,  e  met- 
tere  discordia  laddove  é  più  che  mai  bisogno  d'amore. 

Il  Governo  col  tempo  provvederà  a  stabilire  tra  i  due 
popoli,  che  son  pure  una  sola  nazione,  quelle  relazioni 
coiqmerciali  e  di  civilt^  che  richieggonsi  al  recîproco  van- 
taggîo  e  decoro;  e  proffessa  fin  d'ora  d'aderire  alla  Lega 
doganale  italiana  a  quelle  condizîoni  che  sara  facile  ac- 
cordare  col  tempo.  Ma  intanto  egli  chiede  una  benedi- 
ziooe  di  Pio;  e,  certa  d'averla,  s'inchina  con  venerazione 
pieua  di  grafitudine.  12  présidente  Manin. 

Il  segretario  J.  Zennari. 

Tomma^eo. 

B. 

Agli  stati  di  Sardegna^  Napoli  e  Toscana^  il  mi-- 

nisiro  degli  ajfari  esteri  etc. 

Venexia  38  mano  1848. 
La  nnova  repubUica  veoeta  dichiara  abbastanza  la  ra- 
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gioDe  deir  origine  8ua  ed  i  intendimenti  con  la  baodiera 
che  inualza,  dove  Tantico  leone  é  circondato  dai  colori 
italiani,  che  lo  proteggonb  corne  iride  di  pace,  e  con 
gli  uomini  che  ne  compongono  intanto  il  govemo,  noti 
per  moderazione  di  attie  di  septimenti  :  laquai  Iode  eglioo 
possono ,  anzi  debbono  francamente  dare  a  se  stessi.  Le 
opère  avvenire  non  ismeutiranno  i  principi:  che  anzi, 
quel  che  più  il  nuovo  stato  desidera^  si  é  di  mostrare 
cume  la  fermezza  délia  fede  politica  poaaa  concinarsi  con 
la  cordîalltà  e  la  scbiettezza.  Non  aolamente  la  repub- 
blica  inteode  contervare  con  tutti  gU  atati  italiani  la 
pace,  osaervandone  tutti  i  diritti,  ma  stringere  con  C8si 
lega  fraterna,  délia  quale  la  Lega  doganale  non  aaràche 
un  aegno  e  un  effetto.  Il  sito  e  le  memorie  di  Veoeûa 
e  del  Veneto  non  poaaono  non  dare  importanza  al  nostro 
paeae:  ma  questa  non  aarà  a  noi  materia  divanti,  anoi, 
che  aiam  pronti  a  sacrificare  ail'  utile  comune  alcuna 
parte  degli  utili  noatri.  L'italiap  in  varii  governi  diatiota, 
é  una  nel  noatro  penaiero.  Coai  preghiamo  tutti  di  cre- 
dere,  e  sempre  coai  aentiremo. 

//  présidente  Manin. 
//  segretario  J.  Zennari« 
Tommaaeo. 

C. 

j4ux  gouvernements  de  Hussie,  de  Prusse^  de  Tar- 
guie ^  des  Pays-Bas f  de  Belgique,  de  la  confédé- 
ration suisse,  du  Danemark^  de  Suède ^  de  Nor- 
f^ège,  d^ Espagne,  de  Portugal ^  du  Brésil^  de  Ba- 
vière^ de  Hannoure^  d'Oldenbourg,  aux  villes  libres 
de  Hambourg  ^  de  Brème  et  de  Lubeck. 

Une  partie  de  Tancien  état  de  Veniae  vient  de  se 
constituer  en  république.  £n  noua  empreasant  d'annon- 
cer ce  fait  II ,    noua    n'avona  besoin    ni   de  le 

juatifier  ni  de  l'expliquer;  c'est  l'hiatoire  qui  ae  chargera 
de  ce  râle.  C'eat  par  la  modération  de  notre  langage 
et  de  noa  actes  que  noua  aimona  a  inaugurer  la  yicloire. 
Dieu  noua  l'a  rendue  bien  facile;  et  cette  facilité  même 
doit  noua  inspirer  un  aentiment  ploa  profond  de  nos 
devoira.  C'est  préciaément  dana  le  sentiment  du  devoir 
que  noua  eapérona  puiaer  notre  force;  c'est  par  le  re- 
apect  de  toiia  les  droits  que  nous  entendons  rassurer  les 
craintes  et  sanctionner  la  révolution  par  nous  accomplie. 
Mous  espérons  que  notre    BOtivelle  constiliHion   ne   fera 
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que  resserrer  les  liens  qui  dbiTent  tôt  ou  tard  unir  tous 
les  peuples.  Les  relations  commerciales,  en  se  multi- 
pliant^ ne  feront  que  donner  une  force  nouvelle  à  la 
communauté  des  principes  et  des  sentiments^  et  rendront 
la  paix  du  monde  de  |our  en  îour  plus  nécessaire  et  plus 
honorable.     Venise^  le  28  mars  1848. 

Pour  le   goupernement   prouisoire  de  la  ré- 

publique  pénitienne^ 

Le  président^  Manin. 

Le  secrétaire j  Zennarû 
Tomaaeo. 

D.  . 

Au  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  répuhli" 

Îue  française. 
__  »  *  e*  formules  de  la  vieille  diploma- 
tie que  pous  débuterons  en  adressant  II  la  république 
française  nos  remerctments  fraternels.  Elle  a  plaint  nos 
malheurs,  elle  a  félicité  notre  réveil,  elle  nous  a  pro- 
mis un  appui  dont  nous  avons  beaucoup  à  espérer  et 
rien  à  craindre.  I^e  temps  des  interventions  usurpatri- 
ces est  passé,  et  ce  ne  serait  pas  un  secours  dangereux' 
qai  nous  viendrait  d*un  pays  oh  Lamartine  est  ministre. 
Venise  est  pleine  des  souvenirs  des  anciennes  relations^ 
de  l'Italie  avec  la  France  :  une  ville  alors  valait  un  ro- 
yaume. Les  tems  sont  changés,  mais  les  idées  et  les 
sentiments  n'en  sont  peut*étre  que  plus  nobles  et  plus 
pursl  Les  malheureux  savent  aimer:  il  est  bon  quel- 
quefois d'être  opprimé  pour  mieux  sentir  la  véritable 
grandeur.  Nous  faisons  des  voeux  pour  la  prospérité  et 
la  gloire  de  la  France;  nous  lui  tendons  la  main  avec 
un  sentiment  de  reconnaissance  que  le  tems  ne  rendra 
que  plus  fort.     Venise,  le  28  mars  1848. 

Pour   le   gouvernement  provisoire  de  la  ré- 
publique vénitienne  9 
Le  président,  Manin.    ^ 

Le  secrétaire^  Zennari. 
Tom>aseo. 

E 

jéu  gouvernement  de  la  Grèce* 

La  Grèce  et  l'Italie  se  rencontrent  enfin  sur  la  route 

de  la  liberté.     Nous  qui   devons   tout  ^  ce  pays  où  la 

politique  était  une  haute   inspiration   et    la  science    une 

hymne  y  nous  lui  devons  encore  dans  es  siècle  de^   mo- 
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dèles  qui  confirment  pour  la  Grèce  le  nom  glorieux  de 
notre  soeur  afn^e.  Peuple  incomparable ^  après  quatre 
siècles  de  servitude,  après  huit  ans  de  combats  et  de 
martyres,  vous  ayez  pris  place  \  cdté  des  nations  civi- 
lisées. Vous  avez  fait  ensuite  une  révolution  pacifique 
et  qui  I  s'il  nous  est  permis  de  nous  servir  d'une  expres- 
sion presque  attique,  a  été  telle  que  les  capitales  les 
plus  policées  n'en  ont  )amaîs  eu  de  semblables.  La  ser- 
vitude nous  avait  séparés;  que  la  liberté  nous  réunisse. 
Rappelez-vous  nos  anciennes  alliance  d*amitié  et  de  gloire; 
ressouvenez-vous  du  nom  de  Venise ,  qui  anjoud'huî  en- 
core est  béni  dans  les  îles  Ioniennes,  et  qu'au  bout' de 
cinquante  ans  les  vieillards  ne  peuvent  prononcer  qu'avec 
des  larmes  de  tendresse.  Il  y  a  encore  parmi  vous  des 
millions  d'hommes  qui  parlent  notre  langue,  comme  il  y 
en.  avait  autrefois  parmi  nous  qui  parlaient  la  vdtre.  Les 
souvenirs  et  les  espérances,  les  intérêts  et  les  études  ne 
feront  que  nous  unir  plus  étroitement.  Nous  ne  pou- 
vons désirer,  ni  même  imaginer  d'autre  gloire,  d'autre 
consolation  qui  ne  fussent  pas  la  gloire  et  la  consolation 
de  nos  frères.     Venise,  le  29  mars  1848. 

Pour   le  gouvernement  provisoire  de  la  ré- 
publique de  Venise: 

Le  président:  M  an  in. 

Tomasco.  Pinkerle. 

Le  secrétaire:  Zennari. 
{Le  cabinet  d^ Athènes  n^a  pas  répondu.) 

XVI. 

Publication   officielle    de  la   gazette  de   Vienne 
du  2  avril  1848* 

'  (Tradnction.) 

La  grave  tournure  qu'ont  prise  subitement,  à  la  suite 
des  événements  déplorables  dont  le  royaume  lombardo- 
vénitîen  est  actuellement  le  théâtre,  les  relations  entre 
l'Autriche  et  le  royaume  de  Sardaigne,  exige  nécessaire- 
ment que  le  gouvernement  donne  les  explications  suivan- 
tes sur  l'état  des  choses: 

Dans  une  note  officielle,  adressée  le  8  février  dernier 
par  le  secrétaire  d'état  sarde  pour  les  affaires  étrangères 
au  ministre  d'Autriche  à  Turin,  pour  l'informer  que  le 
roi  avait  résolu  de  donner  une  constitution  à  ses  états, 
se  trouve  le  passage  que  voici: 

„Le  roi  désire  en  outre  que  8.  M.  l'empereur  d'Au* 
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triche  reçoive  ici  l'assarance  qun  le  maintien  deJB  traites 
formera,  comme  par  le  passé)  la  base  de  sa.  politîqueiy 
et  il  espère  yi'vemeDt  que  le  concours  de  ses  soiets  à 
Toeuvre  difficile  de  l'administration  intérieure ,  loin  de 
nuire  aux  bons  rapports  avec  les  puissances  étrangères, 
contribuera  plotdt  à  rendre  plus  étroits  encore^  les  liens 
d'amitié  q^i  ont  existé  jusqu'ici  entre  les  deux  états ,  el 
que  le  roi  se  flatte  de  voir  dès-à<*présent  se  resserrer 
encore  davantage.'' 

Les  déclarations  officielles  données  dans  plusieurs 
autres  occasions  par  le  gouvernement  sarde  portaient  le 
cachet  des  Oiébies  dispositions  de  bon  voisinage.  Tou- 
tefois^ ce  dont  on  avait  lieu  d'être  surpris,  c'est  que  la 
presse  sarde,  placée  sous  la  censure  royale,  non  seule- 
ment se  permît  journellement  les  plus  violentes  sorties 
contre  l'Autriche,  mais  encore  qu'elle  entretînt  l'agita- 
tion qui  régnait  dans  le  royaume  lombardo-vénitien  par 
les  moyens  les  plus  condamnables,  et  excitât  plus  ou 
moins  ouvertement  è  la  révolte  la  population  de  ce  ro- 
yaume. Les  réclamations  faites  itérativement  à  ce  sujet 
par  le  gouvernement  impérial  n'ont  abouti  qu'à  l'expres- 
sion de  quelques  regrets  stériles,  à  de  -nouvelles  pro- 
testations d'amitié  et  à  des  excuses  qui  sfappuyaient  sur 
les  difficultés-  de  la  situation  et  sur  l'urgence  des  cir- 
constances. 

Sur  ces  entrefaites,  les  armements  non  interrompus 
de  la  Sardaigne  devaient  d'aotant  plus  fixer  notre  atten- 
tion que  le  gouvernement  impérial  avait  dondé  avec  une 
entière  confiance  au  cabinet  de  Turin  des  explications 
satisfaisantes  sur  les  renforts  de  troupes  envoyés  dabs 
le  royaume  lombardo- vénitien,  et  qui  étaient  une  mesure 
purement  défensive.  Invi^t^,  officiellement  à  s'expliquer 
sur  le  but  de  ces  armements,  le  gouvernement  sarde  dé- 
clara qu'ils  n'étaient  provoqués  qUe  par-  l'effervescence 
qui  régnait  dans  toute  l'Italie,  et  par  conséqu^t  aussi 
en  Sardaigne^  et  qu'ils  n'étaient  point  destinés  à  Tof- 
fensive. 

Voilà  où  en  étaient  les  choses  lorsque,  par  suite  de 
la  révolte  éclatée  à  Milan  dans  la  journée  du  -  là  mare, 
on  décida  a  Turin  la  formation  d'un  corps  franc  où  de- 
vaient être  admis  aussi  des  étrangers. 

Le  ministre  d'Autriche  à  Turin  crut  de  son  devoir 
d'exiger  sur -le*  chap  des  explications  à  ce  sujet  et  de 
demander    si    ces    enrAlements    devaient    s'étendre  aux 
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•o)ets  de  8.  M*  Temperfiir»  .  Nous  ne  -voulons  dter 
de  k  rëpome  éwawrm  et  peu  t^tisfaisaote  adressée  à  la 
note  de  M.  le  comte  Buol  par  M.  le  marqitiade  fareto, 
secrétaire  d'état  tarde  ^  que  le  passage  suivaiil; 

yjLà»  soussigné,  eu  eroyant  de  son  devoir  de  répon- 
dre par  les  explicatiotis  suivantes  à  .là  note  de.  M.  le 
comte  Buol,  s'empresse  dejoiodre  l^assuraoce  qu'il  fera 
•on  possible  pour  maintenir  e«tre  les  deux  états  les  rap- 
ports d'amitié  et  de  bon  voisinage.*' 

Tel  était  le  langage  de  l'organe  officiel  du  gouver- 
nement sarde  le  22  mars« 

Le  lendemain ,r  23  ^  parmssait  à  Turin  le  manifesta  du 
roi  de  Sardaigne* 

Ce  document  n'a  pas  besoin  de  commentaires»  Il  en 
ressort  clairement  que  le  gouvernement  satde  avail  pr^tj 
un  concours  actif  à  la  révolte  dans  un  pays  voisin  qui 
tivait  en  paix  avec  lui,  tandis  que  son  langage  officiel 
a  afFedé  laihitié  et  a  cKercbé  à  éveiller  la  confiance  jus- 
qu'au dernier  moment  où  il  a  enfin  laissé  tomber  l^  masque. 

Nous  nous  abstenons  de  dire  quelle  qualifi^tion  mé- 
rite une  pareille  conduite,  nous  nous  en  remettons  pour 
l'apprécier  ait  jugement  dee  contemporains  ti  au  |émoi« 
gnage  de  l'histoire  impartiale. 

Après  la  publication  du  manifeste  ci- dessus»  le  mi- 
nistre d'Autriche  a  immédiatement  demandé  et  obtenu  ses 
pameporte. 

'  Après-  l'arrivée  des  rappotits  du  ministre  d'Autriche 
it  Turin,  le  ^uvernemeot  impérial  a  également  ^it  re- 
mettre ses  paisepoirts  au  ministre  aarde  près  U  cour  de 
VieÉine. 

•     "t  .    '      • 

xvn. 

Pièces    communiquées    à.  V Assemblée   nationale 

de  France  par  le  ministre  des   affaires  étrojà- 

gères  le  \S  tnai  IS*^,    touchant   les   reiatious 

avec  le  gouvernement  Sarde» 

Am    (Nr.  U.)  ^  Dépêche  de  lurin^  5  avril  1848. 

Lu  chargé  (^affaires   de  France  qu   ministre  des 

affaires  étrangères. 

Monsieur,  un  courrier,  arrivé  à  Turin  dans  la  soi- 
rée d'hter ,  m  annoncé  qiie  les  oelonoea  insnrrectionnellsB 
que  je  vone  ai  signalées  dans  une  dépêche  télégraphique 
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du  lep  arril  ml  p^nétr^  «n  Savoie.  A  leur  aqppreclMi 
1m  aatorîfës  ^rde»  ont  quitté  GhaoïMiy  poiîr  :8e>rdlives 
\  Âig»«fthelle6«  Ua  goiiverAeàient  provisoire  a  iti^  pro^ 
clamé,  et  son  premier  ^cte  a  .élé  de  déclarer ' que  èepajra 
entier  allait  être  consulté  sur  la  forme  de  gouvernement 
à  adopter.  Cette  nouvelle  idaitee  ici  une  itnpression  des 
plus,  pénibles.  L^pinion  p^iblique  est  blessée  de  Voir 
la  Savoie  profiter  des  embarras  que  donne  la  guerre  con* 
tre  Vi^iitrîche  pour  se  détaçker  de  la.,  monajrehie  sarde. 
Mais  ^'est.  surtout  contre  la  France  que  le .  décbalneinetil 
est  général.  Qn.cappelle  les  admirables,  paroles  de, paix 
et  de  fraternité  qae  le  gouvernement  de  la  république  a 
données  en  toute  circonstance,  et  on  fait  contraster  ces 
assurances  amicales  avec  la  conduite  des  autorités  de  Lyoni 
qu'on  accuae ' dVvoir  organisé  Texpédition..  Si,  comme 
00  l'assure,  le  gouvernement  sarde  m^adresae  une  telle 
iojure,  je  proteatèraî  avec  force  contre  des  accusations 
qui  sont  une  Injura  pour  la. république. 

Bixio. 

.B,  (Nr.iu.)—  6  avrii 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  à 
l* ambassadeur  de  Sardaigne. 
Atoisieur  l'ambassadjeur ,  au^sitôt  que.  le  gouverne- 
meut  a  été  informé  par  le  commissaire^général  de  Ltyon 
du  projet  de  quelq«ies  Savoisieos  de  se  présenter  en  co- 
lonnes et  en  arooies  aur  la  fronti^e  de  Savoie  pOAu*  y 
exciter  un  mouvement  contre  le  gouvernement  de  S.  M. 
ie  roi  dé  Sardaigne,  les  ocdres  ont  été  donnés  par  les 
ministres  \âe  l'intérieur  et  de  la  giuerre  de  a'opposer  p^r 
tous  lea  moyens  qiii  sont  à  leur  disposition  à  tout  acte 
QODtraire  à  nos  bons  rapports  avec  la  Sardaigqe«  J'ai 
entre  les  mains  des  dépécikea  et  les  ordres  qui  o;it  élé 
expédiés  à  cet  effet  par  les  men^bres  du  gouvernement 
provisoire  et  paor  les  commissaire»  de  Lyon  et  d^  Pre- 
ooble;  Quand  vous  les  connaitrez,  il  vous  ser^  impo;s- 
sible  de  douter  de  la  ferme  intention  du  gouvernement 
républicain  dé  respecter  et  de  bire  respecter  le  droit  des 
gens,  et  d'agir  envers  le  gouvernement  sarde  en  parti* 
culier  avec  cetie  sincérité,  qui  rend  les  actes  conforn>es 
aux  paroles.  Je  n'ai  été  informé  depuis  que  pi^r  la  ru-« 
meur  pubKque  des  évëneaiants  qui  se  seraient  passés  en 
Savoie;  Mais,,  quels  qiie.sojetU  ces  événements,  vous 
pouvez  assurer  votre  gouvermement  que  ln^. France  m'y  a 
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coBMum  par  aucune  inlerventioo  volontaire,  et  qu'elle 
continuera  ii  maintenir  entre  les  rftats  de  8.  M.  le  roi 
de  Sardaigne  les  règles  qu'elle  s'est  impooëes  envers  les 
nations  et  les  gouternements. 

C.    (Nr.  IV.)  —   Paris,  le  6  avril  1848. 
Dambassadeur  de  Sardaigne  au  ministre  des  affai- 
res étrangères  de  France. 

Monsieur  le  ministre,  après  avoir  communiqué  à 
Votre  Exe,  par  ma  lettre  d'hier,  les  informations  qui 
m'ëtaient  parvenues  de  Turin  sur  l'attitude  gardée  par 
les  autorités  de  Ljon  lors  du  rassemblement  armé  qu'on 
préparait,  il  y  a  peu  de  jours,  dans  cette  ville  contre 
la  Savoie,  attitude  peu  analogue  aux  protestations  d'ami- 
tié envers  mon  gouvernement  que  j'ai  ^té  si  heureux 
d'entendre  plus  d'une  fois  de  votre  bouche,  fai  eu  coa- 
naissance  d'une  espèce  de  proclamation  adressée  aux 
Lionnais,  que  M.  le  commissaire  Arago  a  publiée  à 
Lyon  le  fer  du  mois  courant.  ' 

Dans  cette  proclamation  il  est  dit: 

,,Que  pour  la  sûreté,  la  gloire  et  la  grandeur  de  la 
république  française,  il  faut  que  les  soldats  marchent  à 
la  frontière;  ' 

„Qu'il  s'agit  de  former  au  plus  vite  la  Ire  division 
de  l'armée  des  Alpes; 

„Que  c'est  pour  les  troupes  un  honneur  que  d'aller 
porter  les  premiers  en  face  de  Tétraoger  le  drapeau  ré- 
publicain; 

„Que,  sûrs  de  leur  courage,  les  habitants  de  Lyon 
prépareront'  avec  soin  le  triomphe  de  leur  retour. <*    * 

M.  Arago  parle  ensuite  de  l'entrée  en  campagne  de 
ces  troupes  et  fait  appel  au  patriotisme  des  Lyonnais 
pour  que  ces  préparatifs  militaires,  commandés  pour 
un  départ  de  guerre,  soient  protégés  par  eux. 

Je  ne  puis  m'expliquer,  je  l'avoue,  quels  sont  les  mo- 
tifs qui  ont  pu  porter  M.  Arago  à  penser  et  à  proclamer 
que  la  sûreté,  la  gloire,  la  grandeur  de  la  république 
éiançaise  exigent  la  marche  de  ses  soldats  è  la  frontière 
des  Alpes.  Cette  frontière  n'est-elle  pas  celle  d'un  pays 
ami,  d'un  pays  complètement  ino£Pensif,  d'un  pays  dont 
le  gouvernement  a,  l'un  des  premiers,  témoigné  à  celui 
de  la  république  française  des  sentiments  d'affection,  et 
son  désir  de  continuer  avec  elle  des  relations  de  bcn 
voisinage?     Où   monsieur  le  commissaire   délégué  a-t-il 
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donc  trouW  que  la  sûreté  de  la  rëpubliqotf  soit  de  ce 
côte  le  moins  du  inonde  menacëe?  Ce  fonctionnaire 
ajoute  que  c'est  un  honneur  pour  les  troupes  de  porter 
en  face  de  IVtranger  le  drapeau  républicain.  Oui,  sans 
doute,  s'il  ëtait  question  d'un  étranger  en  guerrb  avec 
la  république.  Mais,  je  le  répète^  il  s'agit  au  contraire 
ici  d'un  étranger  uni  au  gouvernement  français  par  des 
liens  d'amitié.  Pourquoi  donc  parler  de  guerre?  pour- 
quoi d'entrée  en  campagne?  pourquoi  de  courage?'^) 
Contre  qui  les  soldats  français  auraient  -  ilsv  à  déployer 
cette  vertu  militaire?  Je  dois  remarqua  en. outre  q«« 
la  confiance  inspirée  k  mon  auguste  souverain  par  le  gou- 
vernement provisoire  l'a  engagé  à  retirer  des  pays  voi- 
sins de  la  France  une  grande  partie  des  troupes  qui  j 
étaient  stationnées.  Or  il  est  évident  que  la  présence 
publiquement  reconnue ,  sur  les  considérations  énoncées 
par  M«  Arago,  du  drapeau  républicain  et  de  l'agglomé- 
ration d'un  corps  considérable  }l  proximité  de  ces  pays 
pourrait  offrir  aujourd'hui  des  inconvéniens  graves.  V. 
£xc.  conviendra,  je  l'espère ,  que  les  passages  que  je  viens 
de  citer  des  proclamations  de  ce  commissaire  sont  pour 
le  moins  déplacés.  Elle  comprendra  aussi  que  dans  les 
circonstances  actuelles  j'ai  cru  de  mon  detoir  de  les 
signaler  à  son  attention. 

6  avril.  —  P.  8,  Je  viens  de  recevoir  la  lettre  que 
V.  Exe.  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire,  sous  la  date  de 
ce  jour  y  en  réponse  \  la  mienne  d'hier,  ainsi  que  lès  ex- 
traits des  dépêches  dont  il  y  est  fait  mention.  Je  m'em- 
presse, monsieur  le  ministre,  de  vous  remercier  de  cette 
obligeante  communication.  Ces  dépêches  font  connaître 
les  intentions  pacifiques,  bienveillantes  même,  envers  la 
Sardaigne  du  gouvernement  provisoire,  intentions  sur 
lesquelles  ma  correspondance  a  dû  vous  prouver  que  je 
n  ai  jamais  élevé  le  moindre  doute.  Je  me  permettrai  seu- 
lement, monsieur  le  ministre,  de  vous  soumettre  une 
observatipn  sur  l'extrait  en  date  de  Lyon,,  et  du  6  avril, 
que  je  suppose  faire  partie  d'une  dépêche  de  M.  le  com- 
missaire Arago  (aucun  nom  n'y  étant  indiqué).  Ce  1:0m- 
missaire  dit  avoir  donné  des  passeports  aux  Savotsiens 
partis  de  Lyon  en  grand  nombre  pour  retourner  dans 
leur  pays.      Il    me    semble   que,    d'après   l'usage   établi, 

*)  Voyet  plus  haut  Nr.  S ,  Actes  *  et  documents  etc.  de  la 
France  XX  XIV.  ExttàU  de  la  répanu  de  M,  de  LamarUne  amm 
mferpe/Zalîofw  reiaUvei  à  l'IiaRe  eêe.  p.  107. 

Noue.  Recueil  gi».     Tome.  XII.  Ff 
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eomme  il  exèalc  h  hyon  un  coosélal  du  roî  die  Sar- 
daigne^  ce  o'ëtait  pas  à^Tautorké  française,  mais  bien  à 
oe  consulat  qu'il  appartenait  de.  délivrer  des  passeports 
aux  sujets  sairdes.  L'autoritë  locale  aurait  eu  de  son  c6lé 
le  droit  d'apposer  ou  de  refuser  son  tisa. 

D.  (Nr.VIU.)—  (jinalyse.) 
Dans  une  lettre  du  12  avril,  le  mnistre  des  affshts 
ëtrangères  de  France-^ cherche  k  excuser  la  proclamatioD 
émtMée  du  cooHnissaire  Arago.  Il  ne  veut  pas  qu'en  at- 
tache à  certaines  expressions  de  cette  proclamation  plus 
de  portée  qu'elles  n'en  peuvent  réellement  avoir,  et  il 
déclare  quion  décrétant  la  réunion  d'une  armée  depuis 
Marseille  jusqu'à  Grenoble,  le  gouvernement  n'a  été  di- 
rigé por  aucun  motif  qui  soit  en  désaccord  avec  ses  sen- 
timents de  sincère  amitié  pour  la  Sardaigoe,  ni  avec  son 
désiv  non  moins  sittoère  de  maintenir  les  bons  rapports 
entre  les  deux  états. 

E.     (Nr.  XIII.)  —  extrait  (Tune  dépêche  du  chargé 
(^affaires  de  la  république  française  à  Turin, 

Turin,  le  35  avril. 
J'ai,  troo^^  oçcasiion  de  renouveler  \  M.  Pareto  les  as- 
surances que  )e  lui  avais  données  en  toutq  ociieaiiim  de 
l'iptention  biq>(, Arrêtée  du  gouvernement  de  la  républi- 
que de  n'iotervenir  dans  les  affaires  de  la  Péninaule  que 
le  )our  où  la. cause  de  l'indépendance  serait  en  péril  et 
le  concours  de  notre  armée  invoqué.  Ces  assoraoces  ont 
été  accueillies  evec  une  satisfaction  manifeste. 

XVIII. 

jicte  de  résignation  du  duc  Charles  de  Parme^]. 

La   régence  suprême    d'Etar  publie   l'acte   souverain 
suivant: 

„A  la  supréikie  régence  de  PEtat.    Messieurs,  Taceepte 

*)  Un  gouf  ernemeiit  provisoire  de  Modene  et  Reggio  i^était 
c<MMtitué  le  9  avril  de  la  manière  suiTaate.  Ddegués  pour  Mo- 
dene:  M,  M.  Jlpteoh  Malmusi  docteur,  Jean  Minghelli;  délégués 
pour  Reggio:  M*  M.  Louis  Peretti,  Jacoues  Ferrari,  Joseph  Mel- 
cbîor  GiovanniDÎ.  Ils  sont  entrés  en  fonctions  ef  ont  proclamé 
ppésident'M.  Joacpb  Malmusi;  Hs  ont  élu  à  l'uBaiiimilé,.  oour 
secrétaires  M  M.  le  dpcteur  Nicoraeda  Biancbi|  Lottls  Minghelli^ 
et  le  docteur  César  Piani. 
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la  démission  que  m'a  itérativemeot  offerte  la  suprême 
régence,  et  je  Piovite  II  rester  eu  fonctions  jusqir^  Té- 
lection  et  installation  des  membres  d\in  gouvernement 
provisoire.  Je  laisse  l'Etat  de  Parme  comme  il  est  au- 
jourdhûî  composa,  libfe  de  nomUier,  dans  sa  sagesse,  le 
gOQ versement  provisoire.  Que  c^  Etat  reste  sous  la 
haute  tutelle  et  protection  du  magnanime  roi  Charles  Al- 
bert, lequel  le  regardera  comme  un  des  autres  Etats 
italiens  qui  concourront  ensemble  k  la  grande  oeuvre  de 
l'indépendance  de  Tltalie.  Je  recommande  la  sécuritë  et 
la  concorde  fraternelle,  le  salut  et  le  repos  de  cette 
bonne  ville,  Pinviolabilitë  de  ma  personne  et  de  ma 
famille  à  l'honneur  et  à  la  bravoure  de  la  garde  natio> 
oale,  et  it  la  loyautë  de  tous  les  cîtoyens.^^ 

„Je  suis  avec  une  véritable  estime 

Parme  le '9  avril  1848.*< 

Ijeur  affectionné 

Charles. 

La  régence  est  heureuse  que  notre  ville,  àé)k  libre 
de  concourir  à  la  cause  italienne  et  à  la  meilleure  réu- 
nion des  Etats  italiens ,  prenne*aussi  le  titre  et  la  forme 
de  gouvernement,  qui  IMgale  aux  autres  villes  qui  ont 
secoua  la  domination  étrangère.  Aucune  cause,  aucune 
apparence,  aucun  prétexte  qui  puissent  la  séparer  des 
autres  ou  y  introduire  des  troublés  intérieurs.  Tous  les 
bons  citoyens  seront  paisible^  et  unis,  que  tous  redoub- 
lent de  zélé  ei  d'eiFôrts,  parlent,  agissent,  se  montrent 
en  toute  occasion  et  en  toute  affaire;  alors  notre  ville 
pourra  participer  aux  biens  que  la  providence  garde  aux 
peuples  libres  et  civilisés. 

Parme  10  avril  1848. 
L.  Sanvitale.      6.  Càntelli.      P.  Pelegrini.      F. 
Maestris.     de  Castagnola. 


XIX. 

Extrait  cPune  adresse  du  gouvernement  proifi'-- 
soire  de  Milan  à  la  nation  allemande. 

(Gaiette  di  MUmio.  —  Tradaetîmi.) 

Le  gouvernement  provisoire  à  la  nation  germanique. 

Nèas  vous   envoyons  le  sàlut  fraternel,   d  braves,  6 

savanr,  ô  généreux  Allemands!  Ce  sahit  d'un  peuple  qui 

Ff2 
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a  repris  ;  apris  une  lutte  terrible  9  la  conscience  de  soi- 
même  et  Texercice  de  son  droit  est  fait  pour  toucber  vos 
coeurs  magoaoimes.  Nous  aussi  nous  nous  déclarons 
dignes  de  proférer  cette  grande  parole  de  fraternité  qui 
brise  toutes  les  vieilles  traditions  de  discorde  entre  les 
peuples.  Chacun  d^eux  en  même  temps  a  son  droit  d'in- 
dépendance  et  de  liberté.  Vous  mettez  ayant  tout  Tin- 
dépendance  et  les  intérêts  de  la  grande  patrie  allemande. 
Nous  aussi  nous  mettons  avant  tout  l'indépendance  et  les 
intérêts  de  la  grande  patrie  italienne.  Nous  nous  som- 
mes levés  en  armes  contre  le  gouvernement ,  non  contre 
le  peuple  autrichien.  Vous  voyez  tous  nos  frère^  de  la 
péninsule  se  réunir  sous  la  bannière  arborée  par  Pie  IX, 
où  est  inscrite  l'indépendance  italienne.  Nous  vous  ho- 
norons, nobles  Allemands.  Nous  ne  pouvons  pas  croire 
que  des  liens  de  race  et  de  langage  vous  fassent  mécon- 
naître les  titres  sacrés  du  malheur  et  du  droit.  Ah!  ré- 
pondez \  notre  appel,  généreux  Allemands!  serrez  cette 
main  que  nous  vous  offrons  avec  le  sentiment  d'une  ami- 
tié fraternelle.  Accordez  votre  appui  à  un  peuple  qui 
se  régénère;  soutenez-le  dans  sa  '^arrière  nouvelle,  nous 
vous  en  adjurons  au  nom  des  grands  principes  de  la 
justice,  de  l'humanité,^  de  la  civilisation  et  de  la  frater- 
nité chrétienne. 

Signé:  Casati,  président'^  Borromeo,  Durini, 
Litta,  Strigelli,  Giulini,  Beretta, 
Guerrieri,  Greppi,  Porro,  Turroni, 
Moroni|  Rezzonico,  Anelli,  Carbo- 
nera^  Correnti,  secrétaine-général. 


XX. 

Extrait  de  la  Proclamation  du  Comte  de  Har- 

tig   aux  peuples    du    Royaume-Lombardo^Vé- 

nitierij  en  date  de  Goritz  le  ±g  auriL 

(Extrait  dv  Lloyd  AntrieUcB.  —  TMdnctioB.) 

.  •  .  •  L'Empereur  m'envoie  envers  vous  comme  mi- 
nistre de  la  paix,  pour  assurer  en  son  nom  que,  dans 
le  nouvel  ordre  des  choses  introduit  dans  la  monarchie, 
vous  jouirez  amplement  des  avantages  politiques  et  in- 
tellectuels que  vous  avez    désirés:    Vous   jouirez   de  la 


et  relations  politiques  de  la  Haute-^Italie.    453 

liberté;  votre  natioDalîté^  votre  langage  seront  garantis; 
l'admidistration  vous  sera  confiée  sous  la  surveillance  de 
l'Etat;  la  presse  6ek*a  libre ,  les  impôts  seront  diminués. 
Ne  serait  ce  pas  une  imprudence  de  vouloir  conquérir 
par  les  armes  ce  qui  Vous  sera  accordé  sans  les  horreurs 
de  la  guerre?  Je  recevrai  avec  plaisir  les  projpositions 
que  vos  municipalités  me.  feront  par  Fintermécliaire  de 
vos  députés,  qui,  à  cet  effet,  s'adresseront  au  général 
commandant  des  troupes  impériales  pout  obtenir  des- S(»uf* 
conduits  pour  arriver  jusqu'à  moi«  *—  Goritz  1«  19  avril  1849. 

XXI.  , 

Proùlamation   du  tomte  de  Hatti^  du  {er  mai 

1848^    annonçant    la  publication    d!une    charte 

constitutionnelle  pour    le  royaume    lombarçfo^ 

vénitien. 

iU^  »trieht«.)  f 

Italiens  du  royaume  lombardo- vénitien  !  A  Fappelque 
je  vous  ai  adressé  le  19  avril  et  par  lequel'  je  vous  ai 
fait  connattrè  les  généreuses  et  bienveillantes  vues  dé 
8.  M.  l'empereur  et  Toi,  j'ai  la  satisfaction  d'afjouter  la 
preute  notoire  de  la  ferme  vélont^  de>  votre  monarqtie 
de  réaliser  les  promesses  que  je  vous  ai  faîtes  en  son  nom. 

Le  25  avril  il  a  -  été  publié  à  Vienne  la  constitution 
cijointe,  accordée  par  S.  M.  aux  «état^  dé  son  etnpire, 
le£k|iiels  en  étaient  privéri  jusque- A.  Le  f't«r'  de  t;ette 
charte  déclare  que  tous' les  étïits  appai'ténant  li  l'em]{l»fre 
autrichien  forment  une  monai*chie  constitutionnelle  in«> 
divisible.      î    '  •••  •;    '•■-    '•"      "'•••"  •    "^' 

Le  royauiHte  lombàrdo-vériitien  forme,  ainsi  que  la 
Hongrie  et  la  Transylvanie,  uiie  partie  de  cette  monar* 
chie  constitutionnelle  indivisible.  Si  le  $.  2  ne  compte 
pas  ce  royaume  «parmi  les  ^tats  de  l'empire',  auxquels  la 
présente  charte  constity,t|on(Qelle  se  trouve  appliquée, 
ne  craignez  pas  pour  cela.  Italiens  du  royaume  lombardo- 
vénitien ,  d'en  ^rester  excTusl  Soyez  au  contraire  con- 
vairict^s  que' ïe' but  pHnèlpaldé'  kna  ft^issiën  est  celgi  de 
vous  apurer  îe  plus  ptdmptéofient  possible  là  jbuissàLUce' 
des  di^bits  aéoèVdéei  paf  1^  f  2  auti  étatsf'siismentionnés,' 
et  cela'avee^  toutes  les  '  nrodificatiorni^  qo'ékigent  les  be- 
soins particuliers  de  votre  patrie  et.  dé  votre  nationalité. 
Il  ne  dépendra  que  de  iôus  de  hâter  l'heureux  momeût 
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oxx  il  nous  ser^  p^rpiis   d^  revenir   sans  délai  à  l'unité 

indivisible  des  ëtats  de  la  monarchie.   Udioe»  1er  mai  1848. 

Comte  de  Hartig« 

chaifibellan  9  conseiller  privée  ministre  (tetat 

et    de  conférence^  etc. y    commissaire  muni 

des  pouvoirs  de  S.  M.  Femperevtr» 

xxn. 

Décret  du  gouvernement  provisoire  de  la  Lom- 

bar  die  relatif  aux  communications  mutuelles  et 

à  fassermentation  des  membres  du  clergé ^  du  9 

mai  1848- 

1.  Conformément  \  Part.  7  du  concordat  du  16  sept. 
1803  entre  8.  S.  Pie  VII  fst  la  rëpubli<}ue  italienne,  U 
prescription  de  la  dépêche  du  7  juillet  1814  du  com- 
missaire impérial  d'Autriche,  par  laquelle  il  ^tait  mit 
empêchement  à  la  libre  communication  des  evéqûes  a\ec 
le  St.Siëge  sur  les  objets  spirituels  et  ecclésiastiques,  est 
dedartfe^  de  niil  effet. 

2.  L'obligation  du  aerqieat  que  les  lois  de  raneieo 
gouver^emept  faisaient  prêter  aux  curtfa  et  indistincte- 
ment aux  bép^'ficiaires  au  n^omeiit  de  la  priae  en  pos- 
session de  l^iq:  charge ,  es|  abp|i^;  miais  c^ide^roi^v  de- 
vront ep  retour,  el  IpiifqMUiQii^  charge  ecelésiastique  leur 
serfi  q9^férëe,  faire  acte  d'immédiate  ef  franche  adhésion 
a  l'ordre  .politique  actuel. 

I^e  Conseil  d'Etat  est  charge  de  l'^^xçution  du  pré- 
sent décret.     Mi}an  1?  9  fnai  t948^ 

C^sati,  président,, 
Borromeo,  Guerrier!,  Stingelli,  Durigi» 
Ber^tta,  GÎMl^ni  etc. 

XXOL 

Proclamation    du  gdupernemênt  provisoire  de 
MUan  du  12  mai. 

(Gaxetta   di  Miluio  ^  TradactJon). 

Citoyens,  le  gouvernment  provisoire  de  la LombarJie 
foriné  sur  les  barricadef ,  tient  son  mandat  du  6^it  sub- 
lime de  notçe  bernique  révolution,  qui,  opérée  ^vec  le 
concours  de  toutçs  ^s  forçies  aiÇiciales,  ^  eu  surtout  ppur 
bu^  4^  chasser  l'Autriche  et  de  coi^qMerir  l'indépenJAPce 
de  l'Italie,,     Quand   le   capon  tonnait   encore  dans  nos 
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rues,  le  peuple  7  répoodait  per  le8  erU  repaies  de  piv0 
l'Italie?  Le  gouvernement,  daoe  ce  premier  mQmeot 
où  il  deaiMidlait.le'  secoure  du  g^ntfreux  roi  de  Sardeîgntf 
où  il  ëtftit  en  admiration  devent  lea  preuves  de .  matUr 
rit^  politique  que  donnait  le  peupile  courageux,:  dSjici» 
pliné  et'  humain  dads  les  fureurs  m^mes^d^i|ne  gueme 
l  mort  y'  ne  pouvait  proférer  d'autre  t&  que  celui  de 
Vive  l'Italie!  vive  Findëpendanoe  nationale  1  C'est  ainsi 
qu'il  a  laiesé  iàtàotee. toutes  ces  ^uestib^  de  forase  po- 
litique et  de  constitution  définitive^  aiais  maintenant^  dU 
tojrene»  cette  neutralité  du  gouverneqnleot  .qui.  nvàil  éi4 
proclamée,  afin  d'éviter  d^s  dissensions  et  desdiaeussipns 
inutiles  en  face  de  l'ennenû ,  cette  neutnalilé .  qui  avait 
été  proclamée  en  vue^de  l'inlerét  de  la  piStrie  itaU^ne, 
▼isDt  d'étne  aceosée  d?enlretenir  et  de  aouirir  dee  disitor/- 
dts  civîlèe^  d'autoriser  les. espérance  ennemies,,  et  enfin 
de  tenir  le  reste  de  l'Italie  dans  une  incertitade  d^yigereuaeh 
Veua.'iQOflipvendrfz  A>Qe  qu'en  i^césenee  d-ao',tM;état 
de  choses  le  gouvernemenl  t  provisoire 'dts<}. la  liiOfiiJbavdie 
ne  puisse  plus  avoiv  confiance  dans  le  |^rineip0  de  A;ette 
neotralké. qu'il  avait  proclamée  pour  se  oonsadreir  tOMt 
entier  Ik  In  guerre  et  àiiel  dféfense:  dnwpeyS'^iel.^He^  .unit* 
qnement  «m  gouvernement  guerrier  >  et.'Sdmitiistirefleur. 
Le  voilà  maintenant  distrait . par 7 la  piiéQecupatiioni<,d'iinT 
eessantee  dtspulee  politiques  et  cônAraiot  éhacjiie  jour  à 
le  défendre  conire  l'insistance  dcis  ôpinione  ites^pluf  «pt 
posées.  En  présence  d'une  gudrre  pécilkiQse ,  .'Sangt^sot^ 
longue;  armement  de  tout  le  paji^s^  levée  4t  oigantsâtion 
d'ans  armée  lombarde;  finances,  qui  oot>  he^în:  de 
remèdes,  de  secours  prompts  et  efficaces;  complications 
politiques,  imprévues;  influences  hostiles  de  la  diplo* 
oiatie  étrangère;  les  pronvincés  vénitiennes  en  grande 
partie  occupées  de  nouveau  par  les  barbares;  voilà  les 
graves  conditions  où  il  se  trouve  placé,  et  qui,  conseil- 
lent  une  décision.  QueUé  sera  cette  décision?'  Certà^* 
nement  celle  qui  sera  k  plus  favorable  à  la  grande  cause 
de  ritalie  et  de  nature  à  amener  le  plus  promptement 
possible  la  fia  de  In  guerre  de  l'indépendance.  Et  d'a- 
bord, epmme  Lombards,  an  nom  et  dane  l'intérêt  de*  ces 
provinoss,  comme  Italiens,  et  dàÉs  l!kitérét  da  toute  In 
nation  y  nous 'devons  reconnaître  comme  très-^àgela  pen-4 
8^e  d  associer  «nos  terres  h  botte  voisAt  et  beftlîqMeax  Pié« 
mont,  oomme  Inmamire  la  pins  ooinrenable  de^sahsver 
ks  communes'  gnriemties  îb  la  liberté ,   et  de-  foraMr  do 
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la  haatt  Italie  un  inexpagoablt  boulevard  çoalre  toutes 
les  invasions  étrangères,  sous  le  sceptre  constitutionoel 
de  celte  illustre  maison  de  Savoie  à  qui  llibtotre  a  as- 
signrf'le  titre  glorieux  de  gardienne  des  portes  de  Tltalie. 
Déj4  Parais  et  Modëoe  ftous  ont  devancé  dans  la  mani- 
festation  plus  on  moins  explicite  de  ce  voeu-  qoi  initie 
ce  pafS  à'  |a  grande  id^e  d^unitë  italienne.  '  La  Sicile 
ëgalenient  a  suivi  cette  voie. 

A  'VOUS  aussi  à  décider,  o  citoyens  1  à  vous  à  pesa 
si  dans  lés  ^  eirconslatfces  prrfsentvs  il  faut  persister  dans 
une  résolution  qui,  une  fois  prise,  pourrait  peutétrede* 
venir  un  fo^i^r  de  discordes.  Votre  gouvernement  ae  peut 
rester  «pectaîeur  indiffèrent  au  péril  d'une  guerre  «iivile, 
et  ^eist  avec  la  pensée  de*  Voul  rendre  unis  et  lôrls  qaHl 
a  d^terjttittë  de  faire  un  appsl  au  peuple  entier,  afin  que 
sa  toutepuiasante  voix  confonde  toutes  les  opinions  dam 
une  seule.       -     ' 

D^près'ces  consid^ratipne,  le  gouvemenént  pibvi- 
soireide 'là  Lombardie  décret e: 

Art.  ier.  «Les  r^istres  seront  ouverts  dans  toutes 
les  paroissee  des 'communes  de  la  Lombardie,  li  l'effet 
de  rece^ir'*les/vo^' des  populations  lombardes. 

Art.  2^.  Tout  citoyen  âgtf  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complis'aura  dr^t.de  voter. 

:A'rt^  3.  Ceux  qui>  ne  sauraient  pas  toirs  feront 
uoa  croix-  en  présence  du  curé  et  de  deux  délégués  dé- 
signés aux- articles  5  et  6. 

Art.  4*  Les  registres. seront  irrévocablement  fermés 
le  29  du  courant. 


XXIV. 

Extrait  de  la  correspondance  du  gouvernement 
de  ])^ilan  avec  le  quartier  général  du  roi. Char- 
•    les  Alberto 

j     •     :  (Oft».  picaMt*  ****'Mott:-  àm  24  lâii.) 

'  '  s  Somma  Campagna  le  11  mai. 

'  Le  rèi  prend  le  commandement  des  tronpes  pontifi- 
cales  et>  napolitaines.  On  annoncé  en .  conséquence  que 
l'ordre  a  été  donné  a«  commandant  des  troupes  pontifi- 
cales 'de  passeif  le  Po  et  de  faire  sa  jonction  avec  le  gé- 
néral DnrandOy  qui-  recevra  ainsi  le  renfort  dont  il  a  be« 
soin  sans  ^u'il  soit  nécessaire  de  détacher  d'ici  un  corps 
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piemoDlais  qui  .8eira  Qtik  \  la  rapidité  des  gfandet  optf» 
'  rations  militaires  que  Fan  fMrepare  eo  ce  moment- .  •  .  • 

Le  général  Z«nn'are;>  ' 

f  D'il  près  les  eipHcations  idann^s  à  la  chambre  des  Députés 
de  Turin  le  15  mai ,  par  M.  Pareto,  ministre ,  des  affaires  étran- 
gères de  Sardaigne,  il  aurait  été  conclu  dans  le  même  mois  un 
traité  entre  la  republique  française 'et  le  roi  Charles  Albert^  mo- 
yennant! lequel  U  France  s^engageait  '^e  faire  mairic.her  au  seoofirs 
du  Piémont,  s^il  le  requiert,  un«  armée  de  100,000  hommes  de 
troupes.  Les  détails  de  cette  convention  n^ont  pas  été  rendus 
publics;  il  a  été  assuré  cependant  par  liis  feuilles  pabliqiuea,  qu'il 
y  avait  été -pourvu  aux  éventualités  de  la  réunion,  de  la  Lombar- 
die  au  Piémont ,'  de  Parme  at  de  Modene  aûs.  états  de  Toscane 
et  de  la 'Savoie  et  de  Nice  à  la  Frai|ce.  (Ce  traité  n*afant  pas 
été  rendu  public  et  comme  il  ne  é^en  trouve  aucune  trace  ni 
réclamation,  dans  les  pièces  relativ^es  aux  negoeiaijons  ultérieures, 
oD  ne  saurait  constater  qu'il  ait  réellement  atteint  le  degré  de 
perfection.) 


Loi  promulguée  par.  le  gouvernement  de.  Sar^ 
daigne  y  portant  réunion  du  Duché  de  PtaU 
sance  ùu  Piémont.     En  date  du   27  mai  1848* 

(6«i*  piânonUise.)    ' 

Eu  g  en  0^^,' prince  de  Savoie- Carigna/ii  lieute^ 
nant  général  ae  S,  M.  y  —  le  sinat  et  lacbumbredes 
dëputft  om  adoptai  nous  avons  ordonne  et  .ordoqaoïis 
ce  qui  suit:  . 

Art.  1er  Le  dochë.  de  Plaisance  fera  partie  -  inté-^ 
graote  de  FElat  à  partir  jde  la  date  de  la  pr^sentç  loi..  , 

A  rit  2.  S?ront  imm^di^^eoient  n^is^n  yigq^ur,  -dens 
le  dit,d^hë|  le  statt^t . Condf^nental  du  .  royaume  et  leA 
lois  sur  la  milice  comu^mt^j  l^s  élections  politiques  et 
la  presse. 

Art,.  3f.,  I^oujoir  f  st  donné  au  gouyernement  de  pour- 
voir d'urgence  y  par  simples  décrets  royaux  i  à  l'exécu- 
tion provisoire  des  opëratioos  électorales  sur  la  base  .de 
l'aDalogie  avec  la  loi  électorale  en  vigueur. 

Art.  4.  Le  gouvernement  aura  également  le  pouvoir 
d^adopter  de  la  menue  nuaBière  les  dispositions  qu'il  ap- 
partiendra en  matière  de  douanes. 

Art.  6«*  Du  -reste,  demeureront  provisoirement  en 
vigueur  les  lois. actuelles  jusqu'à  ce.  <(u'on  ait  pu  appfo- 
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focidîp  Pextoonw  complète  de  1»  MgMetion  g^érele  df 
notre  Eteleatdaehrf  de  PleiêiiDee.'  > 

Turin  27:aùu  1848.    . 

Ëag^De  de  SaToie. 
(Cûurmtgn^  par  les  akitoialrai.) 

.^    '  /:  .       XXVI'  •. 
Proclamation  du  roi  Charles  Atbert  tiu  peupk 

,  .   ..         .    f^^fiitierim 

Chaflffs'  Albèri\  par  la  grâce  de  jpieu,  foi  de  Sar^, 
daigrie^^'dfi  Chypre  ,^1;  ch  \J^rùkçit^.m  f'  (fuç  de  Sa- 

ArrÎTë^  sur  ler  riveë.  de  l'Adig^e,  nôtre  regiird  et  notre 
pensive  ie  tournent  directement  Veirè  vous ,  peuplé  vëoi- 
ti?n,  yers  vous,  qu'au  début  de  la  guerre  nous  avions  en 
vue,  comme  les  autres  peuples  italiens,  dans  les  paro- 
les qui  nous  étaient  dictée^  par  la  condition  des  proYin- 
ces  qui  allaient  s'affrancliir  de  l'oppression  étrangère. 
Nous  avons  réuni  nés  Arm^s  pour  assurer  l'ibdépeiidance 
de  ritaliè^  et  Dieii  a  béni  noire  sainte  entreprise;  mais, 
popr  |lVccofnpltr,  4  fft9^\#us9i  de  \d^  opufiaiiçe  et  une 
grande  fermeté  parmi  ceux  qui .  vont  y  prendre  part. 
Autant  notre  intention  de  pousser  Jusqu'au  bout  notre 
etiil^eprise  est  irrévocable;  autant  >de  kttéme  voi^i^  con- 
fiance doit  "étte  entière'' à  Wondeé  nos  viîes  et  nos  ef- 
fortâ^t'èaf,  ^6us,  nous  àëVéulétoë' que  d^ilv^er  entière- 
ment la  patrhs  commune  du  |oug  étranger!  OesIlè'Voeu 
de  tbutè  Pltalfe,'  c^èst^ld  nééêssh^  des>-tem^tf,  cVst  le 
suprême  devoir  qtiè^  ûéut  atoYis  tHp\tk  ^'abcemplfr.  Que 
votive  ëènfianée  réponde  dohç'lk' là  mitfnne  ei  lA  '  éause 
pour  laquelle  nous  cçitribàtfôtfé'fiera  couronçée dè^ sèîccés. 

De  notre  quartter-gênéraï  "dé  8èmmà-4^ampagna  le 
23  mai  1848. 

'"•    '      '     'C'haTlèk-Albe'Ft. 

■  •  -  ^       -xxvn.-    ' 

Décret  ,dH  gçuçerneTf^ent  .proifiSfOire:  dq  F^epise 
du  5  juin  484fiw 

Art.  1/  Ùbè  a^embléè  de  dépotés  ttclmmie 'par  les 
babitantti  dé  cette  province  «eet  convo^uéer  \  Venise ,  la- 
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qufilla  dêTi»  dtfliMrer  aar  h  quettiM  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  ie  décider  aptQeUemept  qoel  SAra  Tétat  poliliqua  du 
pa js  ou  si  c^tê  dé^isioa  pe  sara  pvisa  qu?à  1*  tu  de  la 
guérira. 

Art  2.  Cetta  acaembMa  4#vra  dedarer  si  Veoisa 
doit  4tn9  xr^uiii  au  Pi^^t« 

Art.  3.  Elle  prononcera  ëgalemftnt  si|V  la  revocar 
tioQ  ou  la  confirmation  dei|  naambres  du  gouyeroament 
provisoire.  Las  formes  popr  l'i^jbeclioo  dan  dc^puMs  se* 
ront  d^termio^  par  un  décret  spécial, 

Sign^;  Maaip» 
prérident  d^  gQUP^rnexMnt  rproyiêoU^e  ^te^ 

,,/ .  '  xxvin. 

Coiweniion    conclue  entre    le  gouoernement    de 

S.  M.  le    roi    de   Sar daigne  et   tes    députés  du 

gouvej^nenïent  ptoviwire    (fe .  Lombaraié  ??  .13 

juin  1848. 

Art.  1.  Attfsitât  que  la  roi  et  le-gouvemamant sarde 
auront  déclare  accepter  la  rëunion  qui  a  été  votëe  par 
le  peuple  lombard  suivant  les  bases  de  la  loi  du  12  mai 
deruier,  la  Lombardie  et  les  États  sardes  constitueront 
un  seul  Etal. 

Art.  2.  Jusqu'il  Tacceptation  de  x^tte  réunion  »  Iç 
gouvernement  provisoire  central  de  la  Lombardie  con- 
tinuera à  ezercet  let  pouvoirs  aciuèU. 

Art.  3.  Lft  liberté  de  la  prasiisf,  1«  droil  d!M^cia- 
tion  et  l'institution  de  la  garde  m^tional^  sont  garwtil 
tels  qu'jls  sont  au  peuple  lombard. 

Art.  ^.  Immëdiateffient  après  la  prooEKulgaMon  4flh 
loi  qui  aijitQtisa  la  fusion^  4^4  deuq^  Eti^ts,  le* pouvoir 
exécutif  sera^  exerce  paip  le  roi  aM  moyen  d'un  ministèrf; 
responsable  envers  la  nution  çf  pr^Sseot^e  pajr  le  parlement. 

Art  5«  Les  açte^  pu|)|ica  serçuM  rei^dus  au  wm  4^ 
8.  M.  lé  roi  Charles  Albert. 

Art)  Cu  Les  lois  et  ré^leipe^^  actuels  de  If  Lom? 
bi^-die  sfmt  maintfnuf  ep  vig^^un 

Art  7.  Le  gouvernement  du  ro^  n^.  pourra  con- 
clure de  tr^^ës  politiques  .q\i  coini^ai^ç^.i^;i^  f^n^  Ké\v^ 
concerté  au  préalable  avec. un  conseil  ej^traordini^re  com- 
posé des  membres  actuels  du  gouvernement  provisoire 
de  li^  Lombardie. 
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Art.  8.  Lft  loi  électorale  pour  Pasflemblëe  consH- 
taatii^  sera  promulguée  dans  le  dëlai  d'un  mois,  à  par- 
tir de  l'boceptatlon  de  la  rëubion.  En  méme'teais  qu'- 
aura lieu  la  promulgation  de  la  loi,  la  commune  assem- 
blée éooetitaante»  sera  convoquée  et  elle  devra'  se  réunir 
dans  le  plus  bref  délai  possible*;  et  au  plus  tard  le  1er 
Dowtnbre  piroehato.  ' 

Art.  9.  La  loi  électorale  sera  fondée  sur  les  bases 
suivantes:  Cbaquë  citoyen  qui  aura  accompli  Fâgê  de 
vingt  et  un  ans  est  électeur,  sauf  les  exceptions  ci-après; 
dans  les  pay«:  soumis  aux  Etats  sardes  sont  exclues  les 
personnes  qui  se  trouvent  sous  le  coup  de  la  loi  du  17 
mars  dernier;  dans  la  Lombardie  les  citoyens  en  état 
d'interdiction  judiciaire,  excçpfé  les  prodigues,  les  cito- 
yens dont  la  minorité  est  plrorogée;  ceux  qui  ont  été 
condiimnés^  ou  qui  sont  accusés  de  délits  conmis  en  of- 
fense aux  bonnes  moeurs  etc.  etc.,  les  négociants  qui 
n'ont  pas  obtenu  de  concordat;  ceux  qui  ont  accepte  à 
rétranger  un  emploi  civil  ou  militaire.  Le  nombre  des 
députés  est  déterminé  dans  le  rapport  de  1  pour  20  à 
25000  «habitante.     Le  suffrage  e^st  en  secret^ 

XXIX. 

Article  de  la  Gazette   officielle   de  Vienne   du 

±er  Juillet  sur  les  négociations  de  paix  en  Italie. 

Die  Friedensuntethandlung  in  Italien. 

„Diè  OMtèlTèichische  Rc^gierong,  fôrtwShrend  nur  die 
Fscification'mid  die  Versdhnung  im  Auge  babend,  lies8 
sicb,  selbst  in  dem  Augenblicke, /WO  das  Gluck  der 
Waffen  fur  sie'  am  giinstiglsten  tvar,-nicht  ablîalten,  das 
Aeussersté  zu  versucben  ;  ûm  den  Vorgesetzten  Zweck, 
die  Het^telliing  dés  Friledéns,  zu  erreichèn.  Sie  liess 
in  dicfêé^  Absicbt  die  provisorische  Regîetungin  Mailand 
zu  einét  'Untèrhàndhmg  auf  der  6rtii!rdlage  der  vollkom- 
menen  Unabbangigkeit  der  L'ombardei  einlâden ,  daran 
nur  billige  Bedibgunged  iti'  finahziellér  und  ccfànmerziel- 
1er  Beziehung  knûpfend ,  und  um  die  Untef handiung  zu 
erleichtern ,  .  erklarte  sie  sibh'  zugleich  zum  Abschlusse 
eines' WaflFenstillstandes  bereit.  Von  dem^fr&faèr'bekaDn- 
ten  persdnlichen  Cbarakter  der  Mitglieder  diëé^r  Regie- 
rudg  war  man  berecbtîgt,  die  gi'ôsste  Bereitwilligkeît  zur 
Mitwirkung  an  dem  Friedensgeschâfte  zu  erwarteo  ;  That- 
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saebe  iat  nor,  dasa  dieselbe  den  Antrag  2ur  Unterhand- 
luDg  unter  dem  Vorwande   yod  sich    abwies,    weil   die 
obschwebeode  Frage  nicht    aU   eine   eiofache  Lômbardi- 
sche,  sondern  aU  eine  Italiânisclie  aogeseheo  und  behan- 
delt  werden  musse,    und  daher  eine  isolirte  Unte^rhand- 
lang  nicht  Statt  finden  konne.     Die  Oesterreicbisphe  Ré- 
giertiog  kann   jedocb   nur    mit   der  Loqibardei   au   thuo 
baben,   und  weiss  nichts  von   einer  Macbt,   die   Italien 
vorstellt.   Dabei  erklârte  die  provisomche  Regierung,  dass 
Dur  in  dem  Falle ,  wo  die  Unabhangigkeit  auf  aile  Oe* 
fiterreicbischen  Besitzungen  in  Italien  ausgedebnt  werden 
woUte,  ein  Eiuverstandniss  môglich  ware.     Sie  gab  sogar 
zu  verstehen ,   dass  in  diesen  Besitzungen  auch  das  sùd- 
Iiche  Tyrol  inbegriffen  sei.     Die  Welt  mag  beurtheilen, 
mit  welchem  Gefuhle  die  Oesterreicbiscbe  Regierung  solche 
Erklârung  aufnehmen  muss,  und  was  ihr  nach  so  schnô- 
dem  Zuruckweisen  ihrer  versôbn lichen  Antrage,  nach  so 
willkiirlichem  Hinausschieben  zu  der  Herstellung  des  Frie- . 
dens  zu  thun  iibrig  bleibt.     Die  Oesterreicbiscbe  Regie- 
rung wird    sich   dadurcb   nicht   irre   macheo   lassen;  sie 
wird  nicbt  aufhôren ,  ihren  Zweck,  die  Herstellung  des 
Friedens,  zu  verfolgen;   sie  wird  nicht  unterlassen,  ihren 
WuDsch,  ihren  festen  Willen   in  dieser    Beziehung   bei 
jedem  Anlasse  kund  zu  thun;  allein  sie  ist  es  ihrer  Ëhre, 
der  Ëhre  ibrer   treuen  Vôlker   schuldig^    nunm^r    aile 
ihre   Streitkrëfte   auf2ubieten,   um   mit   der   Macbt    der 
Waffen    den  Frieden    zu  erzielen  »    den   sie    aller   ibrer 
Bereitwilligkeit  ungeachtet  auf  apderem  Wege  nicht  bat 
erlangen  kônuen.      Sie  macbt   der  Welt  kein  Hehl  von 
ihren  Absicbten,  noch  von  den  Mitteln,  die  sie  anwen* 
den  will,    um   einen   so  edeln,   so  gerechten  Zweck  zu 
erreichen.      Mit    gleicher  Offenheit    richtet   sie   sich  zur 
Fortsetzung  des  ihr  abgenotbigten  Kamptes ,  und  erklârt 
ihre  Bereitwilligkeit  zum  Frieden,  dem  Ziele  ibrer  Wiin- 
sche.     An  ihr  bat  es  nicht  gelegen,    dem  Blutvergiessen 
eio  Ëndezu  machen.     Die  Verlângerung  des  Kriegesund 
ail  seines  Ungemaches  fâllt   also  allein  auf  )ene  zurûck, 
die  dessen    Stillstand   auf  jede   Art   verweigerten.      Die 
Oesterreicbiscbe  Regierung    bat    fiir   die  Pacification   das 
Ihrige  getban;    es   ist   unmoglicb,   ihr   dièses    Verdienst 
abzusprechen  ;  môgen  nunmehr  die  anderen  Macbte,  die 
ebenfalls  den  Frieden  wiinscben,    denen  an  dessen  Her- 
stellung gelegen  ist,  auch   ibrer  Seits  die  Interesseu  der 
Humanitât  vertreten,  und  ihren  Ëinfluas  fiir  baldige  Her« 
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stellofig  deé  Ffiedens  auf  èen  Grnndlageti  iét  Gerech- 
tigkeil  and  Billlgkeit  gelteftd  diacheti.  Oesferreichs  Vol- 
ker  werden  in  ihreii  Aoêtrengungen  mcht  zarnckbieibcn. 
Die  tîch  mm  Reichstage  versammelnden  Abgeordoeteo 
werdén  Aie  géeignetéo  Beschiâtse  zu  fassén  vrissen,  om 
die  fapfere  Armée,  trelche  unter  den  Befehlen  ihres 
greisen  FeMherrn  durch  îbre  Treue  und  Standbaftigkeit 
einem  ili  der  Zabi  iiberlegenèQ  Feibde  gegénâber  deo 
alten  Ruhm  ao  ^lânzend  bewabrf  hat ,  in  den  Sfand  zu 
•etzen,  eioen  ehrenvollen  Ffieden  zn  erkâmpfen/'  — 

XXX. 

Proclamation    du   goupernement  provisoire  de 
yenise  aux  habitants^  de  la  prouince  de  J^enUe 
en  date  du  6  juillet  AS4S* 

(GMftIa  piMMBleM  «*-  TrWaetMft.) 

L'Assemblëe  des  reprfcenlanta  du  peuple,  (Nir  un 
vote  presque  unanime,  a  é4ciié  la  question  de  votre  po- 
sition politique.  Dans  l'intërét  de  la  province  de  Ve- 
nise, comme  dans  celui  dé  toute  la  nation,  l'assemblée  a 
▼otë  la  fusion  immédiate  de  la  ville  et  de  la  Province 
avec  la  Lombardie  dans' les  états  sardetf,  âux^  mêmes  con- 
ditions  que  la  Lombardie.  Nous  resterons  fouiours  in- 
corporés arvec  elle,  suivant  aés  destinées  politiques.  Ce 
vote  était  déji^  exprimé  ^vairt  que  les  pi^vinces  vénitien- 
nes ne  fussent  envahies  par  l'ennemi.  Au  même  moment 
se  trouve  rempli  le  Voeu  italien,  dé  la  constitution  de 
cette  compacte  et  forte  union  de  Pltalie  se]^tentrioDale 
qui,  seule,  peut  sauver  ce  beau  pays  de  l'irruption  de 
l'étranger.  L'assemblée  nous  a  choisis  p6ur  exécuter 
ses  délibérations  et  régir  la*  chose  publique.  Si  nous 
avons  accepté  ce  mandat  sérieux,  c'est  dans  la^  convittion 
que  la  concorde  qui  a  régné  dans  l'asseinblée  régnera 
parmi  les  citoyens  qui  l'ont  élue  pour  les  représenter. 
Sons  cette  assistance,  gouverner  le  pays  et  conduire  l 
heureux  terme  un  acte  politique  de  cette  importance, 
exigerait  bien  d'autres  forces  que  les  nôtres ,  en  suppo^ 
sant  que  cela  fût  poësible.  Un  grand  citoyen  (Manini) 
en  s'éloignaot  du  gouvernement,  malgré  le  suffrage  uni- 
versel qui  aurait  voulu  l'y  conserver.  Vous  a  conjura 
de  vous  rappeler  que  vos  lagunes  sont'  inexpugnables,  i 
la  condition  que  vous  serez  unis.     Sa  voix    et  la  oAire 
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seront  entendues  de  yoii%      Vout    sayez   qu'elles    sont 
iVcho  des  inspirations   de  consciences    exclusivement  dé- 
vouées l'PaniOur  de  la  patrie. 
Vtnise  le  p  jaillet  iS4S. 

Castelli.     Paleocapa.     Camerata. 
Paulucci.     Cavedalis. 


f  Treylse  à  csi^italé  ^tfi  Ja  fin  de  juHlét  1848.  L^  sarnîson 
en  troupes  de  ligne  devait  sortir  avec  arme»  et  bagafes«t les  lion*- 
oeurs  militaires^  se  rendre  a  Ferràre  et  pronietlre-  de  ne  servir 
contre  TAutriche  pendant  8  mois.  Tous  les  autres  combattants  avaient 
à  déposer  les  armes.     L^artillerie  devait  conserver  2  pièces  de  canon* 

t  La  capitulattoff  de  Palma  a  ëtë  eoneîufe  entre  le  colonel  Ker- 
pan  et  ane  deputàtion  aotortsëe  par  le  gouverneur  .de  la  place 
général  Charles  Zucbi.  Le  général  Zuccbi  se  rendra  à  Reggîp 
sa  patrie,  en  compagnie  de  Partillerie  sarde,  avec  u.n  saufconduit; 
le  major  Boni  pourra  Vy  suivre-  Les  militaires  réguliers  du  Frioul 
et  do  Trëvisan  déposeront  les  aripes,  seront  conduits  à  Udine  et 
à  Trevise  et  y  seront  licenciés  ;  les  officiers  garderont  leurs  épées 
jusque  chez  eus.  Les  artilleurs  sardes  se  retirent  avec  leurs  ar- 
mes et  les  bonneurs  militaires,  sVngageant  à  ne  pas  servir  con- 
tre TAutricbe  pendant  une  année.  La  garde  nationale  déposera 
kl  armes  et  sera  dissoute.  Le  Colonel  implorer^  la  clémence  de 
TEmpereur  en  faveur  des  habitants  de  Palma,  ruinés  par  la  guerre. 
(Avvenire  d'Italia.)' 

XXXI. 

Extrait  du  programrrie  du  ministère  Sarde  Ca- 

^ali,  ptésentê  par  son  président   Ù    la  Séance 

de  la    Chambre    des  députés    de    Turin    du  28 

juillet  ^iS4S* 

(GMçlta  piemontf/ie.  —    TiradnetioB.) 

.  •  •  •  Notre  première  pensëe  aéra  tournée  vers  la 
guerre  j  nous  voulons  la  poursuivre  avec  ënergie  et  avec 
la  plus  grande  ardeur,  convainciâ  qu'il  u'est  pas  de  sa- 
crifice trop  grand  lors  qu'il  est  demande  p^ur  notre  in- 
dépendance»  Nous  vous  demanderons  avec  assurance  les 
mojens  nécessaires  pour  la  dëfeadre  el  l'assurer;  pour 
l'assurer,  parce  que  noua  ne  traiterons  pas  avec  l'ennemi, 
s'il  ne  consent  paa  à  laisser  libre  et  dëgagrf  le  sol  de 
ntalie.  •  •  Nçua  entendons  conserver  et  valider  même  les 
lienè  d'amitié  qui  nous  unissent  aux  puissances  étrange- 
i^es  qui  sympathisent  à  nos  constitutions.  Nous  nous 
liguerons  avec  4er  princes  et  Etats  italiens ,  de  maiiière 
à  assurer  davantage'  Tindépondance  de  l'Italie  .... 
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xxxn. 

Resolution  de  la  chambre  des   députas  du  Tip- 
riiij  adoptée  dans  la  séance  du  29  jf^iUci  1848- 

Dans  la  néeeësiti  de  pourvoir  inatantanément  ï  la 
dëfense  de  l'Etat  par  lea  moyens  let  plus  prompts  et  lei 
plus  efficaces 9  la  chambre  adopte: 

Article  Unique.  Le  gouvernement  du  roi  est 
revêtu  pendant  la  guerre  actuelle  de  Pindëpendance ,  de 
tous  les  pouvoirs  législatifs  et  exécutifs;  il  pourra  dès 
lorS|  par  simples  décrets  royaux  et  sous  la  responsabi- 
litë  ministérielle  (les  institutions  constitutionelles  sauves] 
fiiire  tons  les  actes  nëcessaires  pour  la  défense  de  la  pa- 
trie et  de  nos  institutions. 


xxxni. 

Proclamation  du  feldmarichal  comte  Radetzhy 

aux   habitants    de   la    Lombardie    en    date  de 

Falleggio  le  2^  juillet  1848* 

(Tradaelioa). 

Habitants  de  la  Lombardie! 

Je  viens  d'entrer  à  la  tête  de  nia  brave  et  victorieuse 
armée  sur  le  sol  de  la  Lombardie,  pour  vous  affranchir 
d'une  domination  révolutionnaire  et  tyrannique.  Prêtant 
l'oreille  \  de  perfides  insinuations ,  un  grand  nombre 
d'entre  vous  ont  oublié  leurs  devoirs  sacrés  envers  leur 
légitime  souverain.  Revenez  sous  le  sceptre  paternel  de 
votre  empereur  et  roi.  Je  vous  offre  une  sincère  récon- 
ciliation. 

Lombards!  Suivez  mon  conseil,  qui  n'est  dicté  que 
par  de  bonnes  intentions.  Recevez  en  toute  confiance 
mes  braves  troupes.  Elles  garantiront  aux  citoyens  pa- 
cifiques la  plus  entière  sécurité  pour  leurs  personnes  et 
pour  leurs  biens;  mais  quant  \  ceux  qui  dans  le  déiire 
aveugle  de  la  rébellion  ne  tiendront  pas  compte  de  mes 
exhortations,  il  sera  sévi  contre  eux  avec  toute  la  ri- 
gueur des  lois  de  la  guerre.  A  vous  le  choix ,  \  moi 
le  devoir  de  tenir  exactement  ma  parole. 

Quartier-général  de  Valleggio,  le  27  juillet  1848. 

Radetzky,  feldmaréchaL 
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XXXIV, 

Proùlamaiion  de  Charles^ Albert,   roi  der  Sar- 
diigne  à  son  armée,  en  date  du2lijidllet  1848- 

Quartier-gën^ral  à^  BossoJo,  \t  28  juillet 

Soldats  9   les  admirables  preuves  de  courage   dans  le 

combat  et  de  force  d'ame    dans    les  prÎTatioDS  .  de    toute 

sorte  que  vous  avez  donoëes  en  ces  derniers  jours  m'ont 

touche  profondément. 

L'ennemi  a  paye  bien  cher  l'occupation  de  ses  nou- 
velles positions.  Dans  notre  retraite,  nous  emmenons 
prisonniers  2000  des  siens;  il  ne  peut  se  vanter  de  nous 
avoir  pris  un  seul  trophëe.  Â  la  vue  de  vos  privations 
et  de  vos  souffrances,  occasionnes  par  le  manque  de  vi- 
vres, et  dans  ma  sollicitude,  pour  ne  pas  laisser  ouverte 
la  Lombardie  aux  incursions  des  barbares,  je  me  suis 
résigné  \  demander  une  suspension  d'hostilités;  mais  les 
propositions  qu'on  me  {aisait  étaient  telles  que  chacun 
de  vous  aurait  eu  à  en  rougir.  L'honneur  ae  l'armée 
brille  de  tout  son  éclat  en  face  de  toute  l'Italie  et  de 
toute  l'Europe;  personne  ne  pourra  jamais  le  lui  ravir,  et 
?Qtre  roi  en  sera  toujours  le  plus  jalousa  défenseur.  Sons 
peu  de  jours,  nous  marcherons  de  nouveau  contre  cet 
ennemi,  que  tant  de  fois  déjà  nous  avons  vu  fuir  devant 
nous;  sous  peu  de  jours,  nous  le  ferons  repentir  de  son 
audace.  Que  le  petit  nombre  de  ceux  qui  se  sont  dis- 
persés en  désordre  retourne  immédiatement  dans  les  rangs. 
Tai  grande  confiance  en  vous,  fils  bien-aimés  de  la  pa- 
trie, qui  avez  versé  votre  sang  pour  la  cause  sacrée  de 
l'indépendartce  italienne. 

Peuples  de  la  Haute-Italie,  apris  plusieurs  combats 
dans  lesquels,  malgré  l'infériorité  de  ses  forces,  notre 
armée  sot  obtenir  par  son  admirable  courage  plus  d'un 
ftiicc^,  écrasée  par  le  nombre,  épuisée  par  la  lassitude 
de  contfnud^d  faits  d'armes,  sous  une  chaleur  excessive  et 
par  le  manque  de  vivres,  elle  perdit  et  reprit,  mais  en 
définitive  elle  ne  put  garder  les  positions  conquises  le 
long  du  Mincio.  Groupée  dans  les  alentours  de  Goïto, 
elle  se  trouva  réduite  à  une  de  ces  crises  terribles  dans 
lesquelles  «n  suprême  effort  occasionne  ordinairement 
d'horribles  massacres.  Dans  de  ai  graves  circonstances 
qui  affligeaient  mon  ooeur  comme  roi  et  comme  chef  de 
cette  année  si  brave  et  si  bien-aimée,  après  avoir  en- 
tendu le  conseil  de  guerre,  nous  avons  cherché  à  faire 
JVowe.  RêcueU  gin.     Tome  XIL  Qg 
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cesser  une  si  grande  effusion  de  sang  en  propoaant  \ 
Fennemi  une  suspension  d'armes  ;  mais  les  conditions  par 
lui  imposées  furent  telles  que  nous  n'avons  pas  même 
pu  nous  résoudre  II  les  discuter,  pensant  que  nous  de- 
vions nous  exposer  avec  vous  à  toute  extrémité  plutAt 
que  de  compromettre  l'honneur  et  les  intérêts  de  la«pa- 
trie.  Italiens,  armez-vous,  et  remédiez  au  danger  avec 
l'énergie  que  le  danger  rend  plus  forte  chez  les  intré- 
pides héritiers  de  tant  de  gloire  :  vous  préférerez  le  der- 
nier des  sacrifices  à  l'humiliation  et  à  la  perte  de  votre 
indépendance.  L'armée,  soutenue  par  l'amour  de  la  pa- 
trie au  milieu  des  peines  et  des  malheurs,  est  prête  à 
donner  encore  pour  la  patrie  tout  le  sang  qui  lui  reste, 
et  j'espère  que  la  Providence  ne  nous  abandonnera  pas 
dans  la  défense  de  la  sainte  cause  à  laquelle  sont  con- 
sacrées ma  vie  et  celle  de  mes  fils. 

Charles-Albert. 

f  Deux  ordonnances,  en  date  du  Turin  le  1er  et  le  2  août, 
du  Prince  de  Savoie-Carignan,  lieutenant-gënëral  du  roi,  ren- 
dues le  conseil  des  ministres  entendu,  portent: 

1^  Appel  à  la  garde  nationale  des  provinces  sujettes  aux  statuts 
sardes  de  fournir  56  bataillons  de  la  force  respective  de  600  bom- 
mes,  pour  le  service  des  corps  dëtacbës  à  la  défense  des  forteres- 
ses et  des  côtes  de  tout  l'Etat. 

2^  Levée  en  masse  de  la  population  des  Etats  royaux  pour  la 
défense  sacrée  de  la  patrie. 

8^  Autorisation,  du  consentement  du  sénat  et  de  la  chambre 
des  représentants,  du  ministre  âes  finances,  à  contracter  un  em- 
prunt de  12  millions  de  livres  remboursables  dans  un  délai  qui 
n*ira  pas  au  delà  de  six  ans,  et  à  un  taux  d^intérét  qui  ne  dé- 
passera pas  6  p.  cL  Les  biens  immobiliers  de  Tordre  de  Su  Mau- 
rice et  Lasare  sont  hypothéqués  à  cette  fin. 

f  Le  gouvernement  provisoire  de  Venise  a  remis  le  pouvoir 
aax  mains  des  commissaires  du  roi  de  Sardaigne,  M.  M.  Colli  el 
Cibrario,  le  T  août,  dans  la  salle  de  Tandenne  bibliothèque  en 
présence  du  cardinal  patriarche  et  du  général  Guillaume  Pepe, 
coraniandant  en  chef  la  force  armée. 

XXXV. 

Proclamation    du  gouvernement    autrichien  en 
date  de  f^erone  le  3  août  1848. 

(Llojd  aiitffieltteD). 

Aux  autorités  et  aux  habitants  des  proTÎn- 
ces  lombardo-vénitiennes,  occupées  de  non- 
veau  par  l'armée  autrichienne. 
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8.  M.  V  empereur  ayant  daigne,  sar  la  proposition 
du  ministère,  confier,  par  résolution  suprême  du  27  juin 
dernier,  au  ministre  soussigné,  Forganisation  et  la  di^ 
rection  des  affaires  politiques  dans  les  provinces  et  les 
districts  italiens  qui  sont  occupés  de  nouveau  et  dans 
ceux  qui  doivent  l'être  encore  ^  les  soussignés,  le  nfttré- 
chai  et  le  ministre  susmentionné,  ont  pris  d*un  commun 
accord  les  résolutions  suivantes  relativement  à  la  direction 
future  des  dits  territoires: 

1^  Â  partir  du  1er  août  de  cette  année,  le  ministre 
d^état  soussigné,  qui  réi^de  à  Vérone,  prendra  la  direc* 
tien  de  toute  Fadministration  civile  des  provinces  et  des 
districts  italiens,  occupés  de  nouveau  jusqu'ici,  et  c'est 
à  lui  que  devront  s'adresser  directement  les  différents 
organes  de  J'administration  dans  toutes  les  affaires  qui 
étaient  antérieurement  de  la  compétence  du  gouverneur, 
de  l'administration  des  finances  ou  d'un  tribunal  supérieur. 

2^  Jusqu'à  décision  ultérieure,  la  même  administra- 
tion sera  exercée  dans  chaque  province  par  les  mêmes 
organes  et  sous  les  mêmes  formes  qu'avant  le  démem- 
brement de  ces  territoires.  Néanmoins  ces  mêmes  pro* 
vinces  jouiront  pr  jvisoîrement  de  toutes  les  modifications 
et  concessions  déjà  adoptées  et  à  adopter  encore,  où  cela 
n'a  pas  eu  lieu  pour  ce  qui  concerne  la  capitation,  le 
timbre,  l'impdt  sur  le  sel  et  d'autres  taxes,  ainsi  que 
pour  ce  qui  concerne  l'administration  des  biens  commu* 
naux  et  ecclésiastiques,  les  établissements  de  bienfaisance, 
etc.     Il  paraîtra  à  ce  sujet  des  publications  spéciales. 

3^  Dans  les  localités  déclarées  en  état  de  siège,  ainsi 
que  dans  toutes  les  forteresses,  l'autorité  militaire  est  in- 
vestie du  pouvoir  civil. 

4^  Les  congrégations  provinciales  reprendront  leurs 
fonctions  et  discuteront  sous  la  présidence  du  délégué 
provincial  ou  de  son  substitut. 

5^  La  police  locale  sera,  conformément  à  des  dispo- 
sitions ultérieurs,  confie'e  aux  conseils  municipaux, 

6^  Les  réformes  exigées  par  les  conjonctures  actuelles 
pour  toute  la  monarchie,  ainsi  que  les  changements  qu'el- 
les nécessiteront  dans  la  sphère  d'activité  des  autorités 
de  la  police  et  des  finances  et  dans  la  direction  des  af- 
faires, seront  réalisés  le  plus  promptement  possible  par 
le  ministre  soussigné,  qui  les  fera  connaître  ultérieure- 
ment dans  des  publications  spéciales. 

Lee  soussignés  comptent  que  les  autorités  administra- 

Gg2 
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tîves  sauront  par  leur  concoure  actif  et  énergique,  ainsi 
que  par  celui  des  troupes,  rëtablir  et  maintenir  Tordre 
et  la  traoqufliUtë,  sans  lesquels  on  ne  peut  mettre  les 
reformes  \  profit  ni  assurer  le  succès  des  meilleurs  in* 
tentions  du  gooTcmement  central. 

La  tâche  du  gouvernement,  déjà  difficile  en  eoi,  mais 
aggravée  encore  par  les  conjonctures  actoellea,  de  con- 
cilier les  intérêts  particuliers  avec  la  prospërit^  générale 
et  d'aviser  aux  besoins  communs,  augmentés  par  des  con- 
ditions imprévues  et  défavorables,  ne  peut  être  remplit 
d'une  manière  satisfaisante  et  amener  un  bien-être  géné- 
ral et  durable  que  si  chacun  est  prêt  à  faire  des  sacri- 
fices personnels  pour  remplir  ses  devoirs  de  citojeo  et 
qu'on  écarte  tous  les  éléments  qui  pourraient  provoquer 
le  mécontentement  et  des  désordres. 

Les  soussignés  sont  fermement  décidés  è  agir  en  con- 
formité de  leur  tâche  et  attendent  les  mêmes  dispositions 
de  la  part  des  autorités  administratives  qui  leur  sont 
subordonnées. 

Puissent  les  habitans  de  ces  localités  être  animés  d'un 
esprit  semblable,  afin  que  les  liens  de  la  confiance  réci- 
proque se  resserrent  d'autant  plus  fac'lement  et  que  ces 
belles  contrées,  naguère  encore  le  théâtre  de  scènes  san- 
glantes, amenées  par  des  passions  déchaînées,  puissent 
goûter  d'autant  plus  promptement  et  plus  sûrement  les 
bienfaits  de  la  paix  et  d'une  administration  réglée  et  en- 
tièrement appropriée  «ux  besoins  de  l'époque  et  de  l'e- 
sprit public 

Radetzkj,  Motecuccoli, 

felduiaréchaL  ministre  détat. 


XXXVL 

Précis  de  la  capitulation  de  Milan,  concilie  le 

5  août  entre  le  Jeldmaréchal  Radetzky   et  les 

autorités  municipales  {munies  de  pouiHjirs  par 

le  roi  Charles-Albert.) 

(JowiHiia  siiiues.) 

1^  La  ville  sera  épargnée. 

2^  Autant  qu'il  dépendra  de  lui,  le  maréchal  promet 
d'avoir,  pour  ce  qui  concerne  le  passé,  tous  les  égards 
qu'exige  l'équité. 
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3^  Le  mouvement  de  Tarmëe  sarde  s'efiEectuera  en 
trois  joumëes  de  marche. 

4^  Tous  ceux  qui  veulent  quitter  la  ville  peuvent  se 
retirer  librement  jusqu'à  demain  soir  \  8  heures  par  la 
route  de  Magenta. 

5^  Demain,  V  8  heures  du  matin,  le  maréchal  fera 
occuper  militairement  la  Porta  Romana,  et  à  midi  Tar* 
mie  fera  son  entrée  dans  la  ville. 

60  Le  transport  des  malades  et  des  blesses  s'ef- 
fectuera en  deux  jours. 

70  Toutes  ces  conditions  devront  être  approuvées  par 
le  roi  de  Sardaigne. 

8^  Le  feldmaréchal  exige  la  mise  en  liberté  immé- 
diate de  tous  les  généraux,  officiers  et  employés  autri- 
chiens retenus  jusqu'ici  à  Milan. 

San  Donato  $  août. 


xxxvn. 

Proclamations  du  roi  Charles-^Albert  en  date  de 
Vigevana  le  7  août  1848* 

(Gai.  Pâemofttese  —  Ttadaetion.) 

A.  Ordre  du  jour. 
Soldats,  les  chances  de  la  guerre  nous  contraignent 
à  repasser  le  Tessin.  Le  dernier  combat  sous  les  murs 
de  Milan  honore  votre  courage.  Si  Je  manque  de  mu- 
nitions vous  a  empêché  de  continuer  la  défense  comme 
nous  en  avions  Tardent  désir,  toujours  est-il  que  cette 
retraite  a  coûté  très  cher  à  Tennemi'.  Soldats,  du  cou- 
rage, organisez-vous  vite  et  vigoureusement:  je  veux  que 
la  discipline  la  plus  sévère  soit  maintenue  et  que  toute 
infraction  soit  punie  avec  la  plus  grande  rigueur;  que  la 
police  soit  mieux  faite  et  que  les  propriétés  particulières 
soient  inviolablement  respectées.  Dans  les  moments  dif- 
ficiles, l'unité  et  la  subordination  sont  plus  que  jamais 
nécessaires.  La  cause  de  l'indépendance  italienne  que 
nous  avons  entrepris  de.  soutenir  est  très  noble  et  sainte, 
par  dessus  toutes  les  autres.  Les  siècles  passés  soupi- 
raient pour  elle ,  et  tout-à-l'heure  encore  le  voeu  des  po- 
pulations se  pronoiiçait  pour  nous  libre,  franc,  unanime. 
Les  jours  de  l'adversité  passeront  et  le  droit  triomphera 
de  la  fprce  brutale^    Çue  nul  ne  désespère;  que  chacun 
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fasse  son  deroir.      Au  quartier-gënëral    principal,  Vige* 
vano,  le  7  août.  Charles-Albert. 

B. 

Chers  peuples  bien -aimes,  le  sort  de  la  guerre,  qui 
d'abord  n'avait  pas  cesse  de  sourire  \  la  valeur  ex- 
trême de  notre  brave  armëe,  nous  ëtant  devenu  con- 
traire par  la  fatalité  d'un  grand  nombre  de  circonstan- 
ces insurmontables,  nous  a  obligé  \  nous  retirer  en  face 
de  l'ennemi.  Dans  ce  mouvement,  nous  avions  à  coeur 
la  belle  métropole  de  la  Lombardie,  et  persuadés  que 
nous  la  trouverions  abondamment  pourvue,  nous  nous 
sommes  disposés  \  consacrer  tous  nos  soins  à  sa  défense. 
Toutes  les  troupes  ont  été  amenées  par  nous  sous  ses 
murs,  prêtes  \  faire  une  vigoufeuse  résistance,  lorsque 
nous  avons  appris  que  l'on  7  manquait  d'argent  et  de 
munitions  de  bouche  et  de  guerre,  tandis  que  les  nAtres 
avaient  été  en  grande  partie  consommées  dans  la  bataille 
livrée  aussitôt  après  notre  arrivée.  Ce  qui  aggravait 
notre  situation,  c'est  que  le  grand  parc  avait  été  ache- 
miné vers  Plaisance;  on  ne  pouvait  pas  le  faire  revenir, 
les  chemins  étant  interceptés  par  l'ennemi.  Ces  circon- 
stances nous  démontrèrent  qu'il  était  de  toute  nécessité, 
vu  l'imminence  du  péril,  de  chercher  tous  les  moyens 
de  sauver  Milan  et  l'armée  et  d'épargner  une  inutile  ef- 
fusion de  sang;  nous  avons  atteint  ce  but  moyennant 
une  convention  aux  termes  de  laquelle  la  place  étant 
évacuée  par  nous,  le  passage  nous  était  laissé  libre  au- 
delà  du  Tessin  et  lés  biens  et  la  vie  des  Milanais  restant 
garantis  autant  que  possible.  Voilà  pourquoi,  peuple 
chéri,  l'armée,  en  qui  reposent  toutes  vos  affections,  ren- 
tre au  milieu  de  vous.  Si  le  destin  contraire  lui  a  re- 
fusé la  réalisation  du  haut  but  de  sa  généreuse  mission, 
elle  s'est  du  moins  de  tpiite  manière  illustrée  à  titre  de 
forte  et  de  guerrière,  titre  acquis  au  prix  de  tant  do 
fatigues  et  d'héroïsme;  et  elle  rentre  redoutée  et  capable 
encore  de  vous  protéger  toujours  contre  tout  attentat  en- 
nemi. Recevez-la  ,  vous  qui  participez  à  la  gloire  qu'elle 
a  acquise,  et  rendez-lui  moins  pénible  la  douleur  de  ses 
malheurs  par  votre  fraternel  sourire.  Dans  ses  rangs 
sont  les  princes  mes  fils ,  dans  ses  rangs  je  rentre  moi- 
même,  prêts  tous  tant  que  nous  sommes  à  de  nouveaux 
sacrifices,  \  de  nouvelles  fatigues,  et  à  donner  la  vie 
pour  la  terre  natale  bîen-aimée. 

Vigevano,  le  7  août.  /  Char  les- Albert. 
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XXXVIIL 

Substance  de  la  convention  de  suspension  alar- 
mes,  conclue  y  pour  trois  jours  ^   à  Milan  le  8 
€iout    1848    entre   le  Jeldmaréchat  comte   Ra^ 
detzky  et  le  roi  de  Sardaigne. 

(Opiaitfiie.) 

Le  feld maréchal  comte  Radetzky  donnera  fous  les 
ordres  nécessaires  pour  que  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  de  l'armëe  piëmontaise,  des  troupes  auxiliaires 
toscanes  y  romaines,  napolitaines  et  lombardes ,  tant  ré- 
guliers que  volontaires  y  soient  libres  derentrer  dans  leur 
pays  sous  le  plus  bref  dëlai,  moyennant  le  traitement  de 
solde  et  de  vivres  convenu  pour  chaque  grade.  Le  roi 
de  Sardaigne,  de  son  côté,  laissera  libres  «de  rentrer  dans 
leur  patrie,  tous  officiers,  sous-officiers  et  soldats  del'ar- 
mëe  impériale  faits  prisonniers  par  les  troupes  ou  ses 
alliés,  et  leur  fera  donner,  comme  rëciprocitë  de  Tat- 
ticle  précédent,  la  f>aye  et  les  vivres  convenus  jusqu^à 
la  frontière. 

XXXIX. 

Armistice  conclu  entre  t armée   autrichienne  et 

t armée  sarde,    comme  préliminaire   des  négo^  . 

dations  pour  la  paix.     En  date  de  Milan,   le 

9  août  1848. 

1^  La  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  armées 
sera  la  même  que  celle  qui  a  existé  jusqu'ici  entre  les 
ëtats  respectifs. 

20  Les  forteresses  de  Peschiera,  Rocca  d'Anfo  et 
Osoppo  seront  évacuées  par  les  troupes  sardes  et  remi- 
ses  aux  troupes  de  S.  M.  Tempereur.  La  remise  de  ces 
places  aura  lieu  trois  jours  après  la  publication  de  la 
présente  convention.  Tout  le  matériel  de  guerre  que 
renferment  ces  places  sera  restitué  à  TA  u triche.  Les 
troupes  sardes  pourront  emmener  le  matériel  qu'elles  ont 
apporté,  tels  que  munitions,  armes,  objets  d'habille- 
ments ,  et  retourneront  en  étapes  régulières  dans  les  états 
sardes  par  le  plus  court  chemin. 

3^  Les  états  de  Modène  et  de  Parme,  ainsi  que  la 
ville  de  Plaisance  avec  le  territoire  de  la  forteresse  qui 
lui  appartient,  seront  évacués  par  les  troupes  3e  8.  M. 
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le  roi  de  Sardaigne  trois  Jour»  après    la   notification  de 
la  présente  convention» 

4^  La  convention  sMtend  ëgalement  \  la  ville  et  ^la 
forteresse  maritime  de  Venise  et  au  continent  vënitieD. 
Toutes  les  troupes  de  garnison  sardes,  tant  sur  terre  que 
sur  mer,  devront  évacuer  la  ville,  les  forts  et  les  ports 
de  cette  place  et  rentrer  dans  les  états  sardes.  Les  trou- 
pes  de  terre  pourront  retourner  dans  leur  pays  par  une 
route  qui  sera  désignée  ultérieurement. 

5^  Dans  les  localités  susmentionnées  y  les  habitanU 
et  les  propriétés  seront  placés  sous  la  protection  du  gou- 
vernement autrichien. 

6^  L'armistice  durera  six  semaines,  pendant  lesquel- 
les on  négociera  la  paix.  A  l'expiration  de  ce  terme  il 
sera  prolongé  en  vertu  d'une  convention  réciproque,  ou 
les  hostilités  recommenceront  après  que  l'armistice  aura 
été  dénoncé  huit  jours  d'avance. 

7^  11  sera  nommé  des  commissaires  spéciaux  pour 
exécuter  de  la  manière  la  plus  facile  et  la  plus  amicale 
les  articles  ci-dessus. 

Quartier-général  de  Milan,  9  août  1848. 

Hess,  lieutenant'-feldmaréchal f  chej  de  Tétat 

major  général  de  Parmée  autrichienne. 
Comte  Salasco,    Lieutenant^général  et  chef 
de  Pétat^major  de  Parmée  earde  *). 

Article  officiel  du  Moniteur  universel  sur  les  negociatiens 
de  paii  ep  Italie  et  la  médiation  de  la  France  et  do  TAngte- 
terre  voyez  plus  baut  Nr.  3.  XLVI.  p.  132. 


^)  £'Opifti#fie,  en  donnant  le  texte  ci-dessus  de  Tarmistice  le 
fait  précéder  de  la  note  offîcielie  qui  suit 

,yLes  besoins  et  les  fatigues  d'une  campagne  qui  a  dure  plus 
de  quatre  mois,  soutenus  avec  une  fermeté  et  une  constance  à 
toute  épreuve  par  notre  brave  armée,  les  contrariétés  atmosphéri- 
ques qui  sont  venues  aggraver  les  peines  des  soldats,  les  mala- 
aies  provenant  en  partie  de  Tinsalubrité  locale  et  en  partie  de  la 
chaleur  excessive,  ont  affaibli  Tënergie  des  troupes.  Noua  avons 
compris  alors  la  nécessité  d'un  repos  temporaire,  dans  le  but  de 
pouvoir  convenablement  et  avec  eflîcacité  y  pourvoir.  Nous  nous 
sommes  déterminés  à  nous  entendre  avec  I  adversaire  pour  établir 
une  suspension  d'armes  qui  a  été  convenue  dans  les  termes  ci- 
après.** 
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XL. 

Proclamation  du  duc,  de  Modène  du  8  août  1848- 

François  V^  par  la  grâce  de  Dieu  duc  de  Modéne^ 

Reggio^  Mirandola ,  Massa-Carrara  et  Guaatalla^ 

archiduc  d^jiutrichcy  dEste^  prince  royal  de  Hon-- 

gricy  de  Bohême  etc. 

Après  bien  des  yiciasitu^es,  la  Provideace  divine  nouft 
a  permis  de  suivre  Timpulsion  de  notre  coetii*)  en  nous 
rapprochant  de  nos  bienaifliës  sujets»  Daâs  peu  nous 
serons  au  milieu  de  vous  /  fkrét  à  reprendre  Pexercice  de 
la  souveraineté  et  à  travailler  de  tout  notre  pouvoir  \ 
la  guërison  des  plaies  causées  par  les  derniers   troubles. 

Bien  que  cela  puisse  vous  .déplaire,  il  est  de  notre 
devoir  de  vous  rappeler  combien  les  idées  nouvelles  de 
désordre  ont  servi  les  vues  ambitieuses  de  quelques  uns 
des  gouvernements  voisins  et  renversé  un  Etat  indépen- 
dant. Nous  ne  coniiBdsson&  d'autres  ennemis  que  ceux 
qui  se  sont  emparés  de  nos  Etats,  et  cela,  jusqu'à  ce 
qu'ils  nous  aietit  restitué  tout  ce  qui  nous  est  venu  par 
droit  d'ii/érédité  ou  noue  a  été  garanti  pur  les  traités 
que  noue  avons  noua  mêmes  toujours  respectés.  Nous 
avona  ^ussi  la  ferme  confiance  qu'une  grande  majorité 
de  nos  sujets,  restée  fidèle,,  nous  aideri^  de  toutes  ses 
forcée  au  rétablissement  de  leur  légitime  souverain  et  de 
l'ordre  public  ' 

Nous  accordons  une  amnistie  générale,  dont  ne  se* 
roDt  exceptés  que  quelques  chefs  et  promoteurs,  aux- 
quels nous  laisserons  le  temps  de  quitter  nos  états,  et 
aussi  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  crimes  or- 
dinaires. Nous  espérons  qu'à  lavenir  aucun  de  nos  bien- 
aimés  sujets  ne  se  joindra  à  nos  ennemis,  et,  d'ici  à 
peu,  quiconque  leur  prêterait  assistance  ou  serait  trouvé 
dans  leurs  rangs  serait  regardé  comme  coupable  de  ré- 
bellion y  et  comme  ayant  contribué  à  prolonger,  l'agita- 
tion et  la  guerre  sur  le  sol  de  la  patrie. 

L'appel  qve  uous  faisons  ci-dessus  \  nos  sujets,  qui 
ne  se  défieront  ni  de  nous,  ni  de  notre  famille,  regarde 
particulièrement  les  troupes  qui  ont  été  forcées  par  Içe 
circonstances  de  coittbattre  ponr  une  cause  qui  n'était  pas 
la  leur.  Que  ceux  donc  qui  auraient  servi  dans  ces  trou* 
pes  ou  dans  la  milice,  et  ceux  de  nos  sujets  affectueiux 
qui  se  sentent  en  état  de  porter  les  armes,  seprésestent 
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à  rautoritë  militaire  pour  contribuer  au  maintien  de  Tor- 
dre et  de  la  tranquillité  générale.  Les  ifaleureuses  trou- 
peé  impériales  sont  entrées  en  amis  dans  notre  pajs  dans 
le  but  de  vous  donner  le  repos  si  désiré  et  de  vous  dé- 
livrer des  hordes  d'aventuriers,  qui  vous  tyrannisaient. 

Plus  vptre  concours  sera  prompt  et  unanime,  plus 
tdt  cessera  l'état  de  guerre.  De  notre  cAté,  nous  nous 
occuperons  sans  délai  des  concessions  que  nous  étions 
disposés  à  vous  faire,  afin  que,  la  paix  étant  rétablie, 
vous  puissiez  jouir  d'institutions  conformes  aux  besoins  de 
l'époqii€  et  à  celles  des  Etats  circonvoisins* 

Donné  à  Mantoue  le  8  août  1848. 

François. 

XLI. 

Extrait  du  compte  rendu  du   ministère    du  roi 

de  Sardaigne  de  ses  actes   récents   en   date  du 

12  août  1848- 

(L'Opiiii«M.) 

1^  Le  ministère  a  pris  tontes  les  dispositions  de  nature  a 
réordonner  Tarmée ...  et i^  mobiliser  la  garde  nationale... 

2^  Il  a  pourvu  à  ce  que  les  finances  puissent  subve- 
nir aux  dépenses  trés-considérables  exigées  par  l'bonneur 
national  .... 

30  II  a  protesté  auprès  de  tous  'les  gouvernements 
libres  contre  l'illégalité  et  la  nullité  politique  de  la  con- 
vention de  Milan  du  9  août  signée  par  le  comte  de 
Salasco. 

4^  Il  a  'formellement  requis  une  enquête  judiciaire  sur 
la  conduite  des  chefs  militaires  qui  ont  eu  la  principsie 
part  aux  derniers  malheurs. 

5^  Il  a  résolu  de  demander  le  secours  extérieur  d'une 
armée,  Il  de  justes  et  honorables  conditions,  de  nature 
à  sauvegarder  nos  institutions  contre  les  dangers  d'une 
propagande  politique.  Il  s'est  adressé  à  cet  égard  à  la 
France,  nation  généreuse,  et  qui  a  gardé  le  souvenir  de 
ses  frères  d'armes  italiens ,  qui  partagèrent  avec  elle  les 
lauriers  de  la  campagne  sous  le  glorieux  drapeau  de 
Napoléon. 

6^  11  a  persévéré  dans  la  demande  laite  du  secours 
français  même  quand  la  diplomatie  étrangère  aurait  sub- 
stitué la  pensée  d'une  médiation. 

7®  Il  a  donné  è   tous    les.  agents   diplomatiques  des 
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instmctioDs  conformes  au  droit  public  intérieur,  aux  ob- 
ligations contractées 9  à  la  dignité  du  pays,  et  il  a  em- 
plojë  la  diplomatie  elle-même ,  autant  que  la  brièveté 
do  temps  le  lui  a  permis,  à  concentrer  les  forces  dé  toute 
la  péninsule  dans  l'intérêt  de  la  cause  italienne.  ... 

1 

f  Une  convention  a  été  conclue  le  13  août  entre  le 
lieutenant-général  autrichien  comte  de  Thurn,  comman* 
dant  le  4e  corps  d'armée ,  et  le  lieutenant-général  sarde, 
comte  de  Brichebalio,  aide-de-camp  du  roi,  commandant 
la  place  de  Plaisance  y  pour  régler  l'évacuation  de  cette 
place  par  les  troupes  sardes.  La  protection  des  person- 
nes et  de  la  propriété  a  été  assurée.  L'arrièregarde  Pie- 
moDtaise  devait  quitter  la  ville  le  14  août  Si  4  h.  du 
matin*  Le  même  jour  le  général  comte  de  Thurn  ayant 
fait  son  entrée  dans  la  place ,  y  a  publié  une  proclama- 
tion, promettant  protection  aux  personnes  et  biens  selotf 
la  teneur  de  la  convention  etc. 

XLIL 
Extrait  de  la  Proclamation  de  Manin,  annon- 
çant le  décret  qui  lui   confie   la   dictature ,    en 
date  du  ii  août  1848. 

.  (Gaietta  di  Genova  — •  Traduction.) 

Concitoyens,  dans  ces  moments  de  danger  nous  avions 
besoin  de  prendre  des  mesures  promptes  et  énergique^ 
pour  que  vous  ne  restassiez  pas  sans  chef;  je  n'ai  pas 
hésité  \  me  charger,  bien  que  pour  quelques  heures  seu- 
lement,  de  la  dictature.  La  nécessité  m'en  a  fait  une 
loi,  mais  votre  bienveillance  la  rendra  moins  pénible. .  • 

Venise  le  11  août  1848.  Manin. 

f  L*asseinblée  yënitienne,  convoquée  le  IS  pour  établir  uo 
nouYcau  gouvernement,  a  'conféré  à  Daniele  Manin,  Gio.  Bat- 
ti$ta  Cavedalis  et  Leone  Grasiani  le  pouvoir  dictatorial  pour  tout 
le  temps  que  durerait  le  danger  de  la  patrie. 

f  L'assemblée  de  Venise  prit,  le  16  août  1848,  la  resolu- 
tion qui  suit: 

,,Au  nom  du  peuple  vénitien,  dont  elle  est  mandataire,  TAs- 
semblée  approuve  et  ratifie  nonseulement  la  demande  d'iniervjen- 
tioD  française  que  le  précédent  gouvernement  provisoire  a  formée 
le  4  du  courant ,  par  Tentremise  du  consul  de  France ,  mais  en- 
core la  mission  de  Nicolo  Tommaseo,  que  le  dictateur  temporaire 
a  chargé,  le  11  de  ce  mois,  de  se  rendre  é  Paris  dansr  le  même 
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but.  L'ajseniblëe  clarga  le  noufeau  gouTernement  d'eipéâieron 
Douyeau  message  afin  qUQ  la  Fraoce  apprenne  que  ces  demaDdet 
réitérées  émanent  du  peuple  vénitien. 

Voir  les  eiplications  du  ministre  des  aiTaires  étrangères  de 
France  à  cet  égard  plus  haut   Nr.  1  XL VIII  p.  135-liS. 

(Sur  la  proposition  de  Bellineto  il  a  été  résolu  de  rédiger  à 
cet  effet  une  adresse  à  la  nation  française  et  d*y  foire  faloir,  en 
justîflcatioii  des  actes  d'indépendance  de  Venise,  que  le  comman- 
dant impérial  Zichy  a  conclu  une  convention  avec  la  depulalioo 
Ténitienne  pour  lui  remettre  la  ville,  dont  la  liberté  par  consé- 
quent aurait  été  sanctionnée  par  une  convention  légale.) 

xLm. 

Programme  du  ministère  sarde  du  iÇ  août 

Le.  ministère  qui  se  retire  s'est  trouTë  au  pouvoir  au 
milieu  d'évéoements  bien  difficiles  et   bien  tristes:  il  ne 
s'en  efPraja  pas  et  fit  un  appel  à  iVnergîe  du  pays.    Ce- 
lui qui  lui  succède  entend  poursuivre  avec  la  même  a^ 
deur,  et  s'il  se  peut  même  av^  plus  de  vigueur  encore, 
la  réorganisation  de  l'armée  et  l'armement   de  la  nation. 
Il  doit  respecter  l'armistice  entant  que  fait  militaire:  mais 
il  ne  peut  pas  reconnaître   en    lui  un   acte   de  politique 
transitoire,    qui    détruise  les    faits   préexistants   et  qui 
puisse  servir  de  base  è  des  négociations  ultérieures.    Ce- 
pendant ^    deox  grandes  nations  amies   qui   proclament  le 
respect  de  la   nationalité   et  secondent  le  développement 
de  la  liberté  des    peuples,    ayant    o£Pert    leur   médiation 
pour  mettre  un  terme  à  une  guerre    qui  pourrait   deve- 
nir européenne,  et  faciliter  une  paix  honorable ,    le  mi- 
nistère a  accueilli  avec  reconnaissance  l'office  désintéressé 
et  amical  des  puissances  médiatrices.      Persuadé    que  ces 
puissances  rendent  hommage  à  la  force  de  l'opinion  publi- 
que et  a  la  liberté  intérieure   des   nations;    qu'elles  ap- 
précient justement  la  situation  politique  de  4'italie  el  les 
causes  qui  la  décidèrent  II  la  guerre,    le  cabinet    espère 
qu'elles  sauront  préparer  un  arrangement    durable,    que 
notre  pajs  puisse  accepter  avec   honneur,    évitant    ainsi 
une  guerre  dont    le    résultat    ne   pourrait   être   douteux» 
grâce  è  l'énergie  et  è  la  valeur  de  la  nation,   ainsi  qu^à 
l'appui  généreux  que    nous    trouverions  chez   nos    puis- 
sans  voisins. 

(Le  programme  oç^inîstérîel  entre  ensuite  dans  les  ques- 
tions spéciales  et  parle  de  la  ligue  italieçoe,  de  la  garde 
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nationale,  des  codsoIs  mmid^ax,  des  i^fbraMS  du  sta- 
tut fondamental  9  de  la  police ,  etc.  Le  cabinet  prooiel 
de  s'occuper  de  tout  cela,  en  acceptant  la  responsalifilité 
de  tous  ses  actes.) 


XLIV. 

Lettre  du  président  du  conxeil  des  minisires 
du  roi  de  Sar daigne  au  comte  Casati^  membre 
du  conseil  lombard  ^  en  date  du  2  A  août  1848* 

(ExtnU  de  U  Gaacttc  Pàc»— f«Me.   —  Tndl«ctiMi.) 

Tarin  le  14  août  1848. 
Par  suite  des  principes  politiques  professa  par  le 
ministère  actuel  et  public^  dans  le  programme  insërë  dans 
la  Gazette  officielle  du  19  août  (V.  l'article  pr^édent), 
respectant  rarmistice  comme  fait  militaire,  mais  ne  pou- 
vant pas  reconnaitre  dans  cet  armistice  un  acte  de  trans- 
action politique  de  nature  à  détruire  les  faits  accomplis, 
le  président  du  conseil  s'est  dit  un  devoir  d'interpeller 
ses  collègues  quant  à  leurs  intentions  relativement  à  la 
consultation  lombarde.  Le  ministère  considérant  que  par 
l'acte .  solennel  d'union  avec  la  Lombardie,  sanctionné  par 
la  loi  du  27  juillet  dernier,  le  gouvernement  du  roi  de- 
vait, dans  les  cas  spéciaux  prévus  par  l'art.  6  de  cette 
loi,  se  concerter  préalablement  avec  le  dit  conseil,  m'a» 
3i  l'unanimité ,  confié  l'honorable  mission  de  vous  prier 
(attendu  que  vous  êtes  la  personne  la  plus  en  état  de 
le  faire  savoir  facilement  à  tous  > les  membres  du  conseil) 
de  les  inviter  à  se  réunir  à  Turin  pendant  l'occupation 
autrichienne  en  Lombardie,  et  d'y  établir  leur  résidence 
officielle ,  afin  que  le  ministère  sarde  puisse  exécuter  ce 
qui  a  été  pt^scrit  par  ladite  loi  d'union  dans  les  cas  à 
venir.  Le  sincère  patriotisme  et  l'amour  de  la  cause  na* 
tionale  dont  les  membres  éminents  du  conseil  lombard 
ont  donné  des  preuves  non  doiïtenses,  donnent  l'assu- 
rance  au  conseil  des  ministres  qu'il  trouvera  en  eux  le 
loyal  concours  et  le  zélé  désintéressé  daos  l'intérêt  du 
bonheur  de  la  patrie  commune,  qui  sont  si  indispen-> 
sables  dans  des  temps  graves  et  difficiles  comme  ceux-ci. 
En  voua  communiquant  cette  resolution  du  conseil  des 
ministres,  je  vous  prie  etc. 

Alfieri. 
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XLV. 

Loi  du  gouçernement  de  Sardaigne  du  25  cioùi 
1848  portant  expulsion  des  jésuites. 

(Gasctta  PioMonteM.  —  TradvdtoB.) 

Eugène  9  prince  de  Savoie  Carignan  etc. 

Art.  1.  La  compagnie  de  Jésus  est  défioitiYemeDt 
bannie  de  tout  l'Etat;  ses  maisons  et  ses  collèges  sont 
dissous,  et  il  lui  est  défendu  de  se  réunir  en  nombre 
quelconque  de  personnes. 

Art.  2.  Tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  de 
la  compagnie,  les  rentes  et  créances  appartenant  a  cette 
compagnie  sont  confiés  à  l'administration  des  finances  et 
appliqués  dès-à^résent ,  en  tant  que  de  besoin,  à  ré- 
tablissement et  à  l'entretien  des  collèges  nationaux  dont 
a  été  ordonné  l'établissement  par  décret  du  20  mars  1848. 

Art*  3*  Les  individus  de  cette  compagnie,  non  re- 
gnicoles,  devront,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  \  par- 
tir de  la  publication  de  la  présente  loi,  sortir  des  limi- 
tes de  l'Etat ,  sous  peine  d'être  bannis.  Ceux  qui ,  apris 
le  bannissement,  seraient  de  nouveau  trouvés  dans  l'État, 
seront  passibles  des  peines  portées  par  les  lois  de  police. 

Art.  4.  Les  regniooles  attachés  à  la  compagnie  de- 
vront, dans  le  délai  de  huit  Jours,  faire,  devant  l'auto- 
rité supérieure  de  la  police  de  la  province  où  ils  se  trou- 
vent actuellement,  une  déclaration  de  domicile  fixe  et 
déterminé. 

Art.  5.  A  ces  derniers  est  assignée,  jusqu'il  ce  qu'ils 
soient  pourvus  d'autre  manière,  une  pension  annuelle  de 
500  livres,  à  courir  de  la  date  ^e  la  présente. 

Art.  6.  Ceux  qui  voudront  jouir  de  cette  pension 
devront  consigner,  dans  le  délai  dont  il  s'agit  à  l'art. 4, 
entre  les  mains  de  l'autorité  spécifiée,  une  demande  for- 
melle à  l'effet  d'être  sécularisés.  Le  gouvernement  trans- 
mettra cette  demande  au  Saint-Siège.  Sans  avoir  fait 
cette  demande,  il  ne  pourront  pas  jouir  de  la  pension, 
et  ils  seront  assujetis  aux  dispositions  du  chapitre  5, 
titre  8,  livre  2  du  code  pénal. 

Art.  7.  Sont  dissoutes  et  définitivement  prohibées 
dans  tout  l'Etat  {\  l'exception  de  la  Savoie  quant  à  pré- 
sent) les  maisons  de  la  corporation  des  dames  du  sacré 
coeur  de  Jésus. 

Art  8.     L'établissement  de   ces  dames  dans  cette  ca- 
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pitàle  e8t  d^finitiTement  rendu    a   aon    andeone  dettin»* 
tioD  de  collège  des  proyinces. 
Turin  le  25  août  1848. 

Eugëne  de  Savoie. 
(Contresigné:)     Pinelli.    V.P.  Merlo.     V.  deRevel. 

XLVI. 

Protestation  des  notables  de  Parme ,  Plaisance 
et  Modéne  adressée  en  date  du  i6  août  1848 
au  ministère  sarde  et  communiquée  à  tambas-- 
mdeur  df Angleterre  et  au  représentant  de  la 
république  française, 

(Tradnction  da  Moniteur  Univeriel.) 

Noua  eoussigûës  habitants  des  provinces  sardes  de 
Parme,  Plaisance,  Modène  et  Reggio,  en  notre  nom  et 
au  nom  de  nos  concitoyens  \  qui  a  éxé  enlevée  la  libre 
manifestation  de  leur  croyance  politique,  avons  Thonneur 
de  représenter: 

1^  Qu'au  mois  de  mars  1848,  par  suite  d'une  insur- 
rection générale,  les  peuples  de  Parme  et  de  Modéne  ont 
revendiqué  leurs  droits  \  titre  d'hommes  libres  et  arbi- 
tres de  leurs  propres  destinées; 

2^  Par  l'impulsion  populaire,  les  gouvernements  pro- 
visoires des  duchés  ont  été  stimulés  \  faire  appel  au  voeu 
public;  il  en  est  résulté  la  volonté  unanime  des  popula- 
tions de  former  avec  les  populations  sardes  une  seule  et 
même  famille  sous  les  auspices  de  la  maison  de  Savoie, 
Donseulement  \  l'aide  d'une  réunion  territoriale,  mais 
encore  par  la  fusion  et  la  communauté  de  toute  loi  et  de 
tout  droit; 

3^  Aux  termes  d'une  loi  votée  \  l'unanimité  dans  le 
parlement  sarde,  ce  voeu  des  populations  des  deux  du- 
chés a  acquis  force  de  chose  jugée; 

4^  En  vertu  de  ce  droit  les  deux  duchés  de  Parme 
et  de  Modéne  ont  fait  dès  ce  moment  et  font  partie  in- 
tégrante, inaliénable  du  royaume  de  Sardaigne; 

5^  L'acte  d'armistice,  aux  termes  duquel  les  négocia- 
teurs, BU  nom  de  S.  M.  ont  consenti  \  évacuer  les  vil- 
les et  places  fortes  des  duchés,  a  été  stipulé  au  détri- 
ment de  leurs  droits  les  plus  sacrés  comme  citoyens  sardes  ; 

6^  L'armistice  étant  de  sa  nature  un  fait  transitoire, 
U0U8  avons  la  confiance  que   le  gouvernement   de  S.  M. 
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iM  iroudr«  pas   peraitttre   que  les   droits  sacrât  de  ses 
peuples  de  Modëne  et  de  Parme  soient  également  oubliés  - 
dans  la  paix  qui  se  oondut  actuellement  entre  le  gou- 
vernement de  8.  M»  et  l'empereur  d'Autriche  par  la  me- 
diatiop  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

En  notre  nom  et  au  nom  de  nos  concitoyens,  nous 
déclarons  donc  vouloir  demeurer  fermes  dans  la  resolu- 
tion émanée  du  voeu  public  des  populations  des  duchés, 
et  nous  demandons  que  la  réunion  des  duchés  avec  la 
Sardaigne  soit  reconnue  comme  pacte  officiel  du  droit  ea- 
ropéen;  nous  proposons  de  revendiquer  en  même  teo» 
à  notre  profit  le  droit  sacré  et  inviolable  de  tout  peuple 
de  disposer  à  son  gré  de  ses  propres  droits.  Nous  avons 
l'honneur  etc. 

XLVII. 

Déclaration    du  feldinarèchallieutenant    comte 
de  Thurn^  commandant    le   corps  d'occupation 
des  états  de  Parme» 

,  (La  PalrU.) 

Ayant  appris  que  les  termes  d^  la  proclamation  d'au- 
jourd'hui ont  donné  lieu  à  quelque  incertitude  sur  U 
manière  dont  on  doit  considérer  les  droits  de  S.  A.  K' 
le  duc  Charles-Louis  de  Bourbon»  je  déclare  qu'il  ne 
saurait  y  avoir  aucun  doute  sur  les  droits  de  S.  A.  R* 
sur  le  duché  de  Parme.  Il  en  est  le  légitime  souveraio 
en  vertu  des  anciens  traités  européens. 

Parme  le  28  août  1848. 
Le  lieutenant] eldmaréchal  comte  de  Thurn. 

Protestation  du  général  de  la  Marmora  et  des  coni' 
missaires  sardes  contre  la  déclaration  ci-dessus» 

Les  soussignés  ont  appris  que,  dans  les  villes  de 
Parme  et  de  Plaisance,  par  l'ordre  du  commandant  des 
troupes  autrichiennes  qui  occupent  ces  villes  »  il  s  été 
publié  par  le  duc  Charles  de  Bourbon,  ^ne  proclama- 
tion qui  porte  atteinte  aux  droits  de  souveraineté  que 
le  roi  de  Sardaigne  a  sur  ces  deux  duchés ,  en  vertu  de 
l'acte  d'union  librement  consenti  par  leurs  habitants  et 
solennellement  sanctionné  par  les  pouvoirs  de  l'Etat. 
Cette  proclamation  a  produit  une  émotion  d'autant  plus 
profonde  que  l'armistice  conclu  à  Milan  le  9  août  1848, 
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n'a  r^gl^  que  la  sitaatioq  àps  troupes  det  deux  puis- 
sances belligérantes,  sans  préjuger  en  rien  les  droits  de 
la  juridiction  politique. 

En  conséquence,  les  soussignés  réelameot  et  protestent 
haptewent  contre  ua  fait  qui  viole  \^  droite  de  leur 
souverain  et  les  principe^  du  droit  des  gens,  et  qui  ex- 
pose lesdits  duchés  aux  discordes  intestines  et  à  la 
guerre  civile. 

ChAteau  San  Gioanni,  2  septembre  1848. 

Le  major-général^   commandant   Pavant  garde  des 

troupes   italiennes. 

Alessandro  délia  Marmora. 

Les  assesseurs  du  commissaire   de  Ç^  M*  dcf^ns  Içs 
duchés  de,  Parme  et  Plaisance» 

Sappai  intendant  généfal^ 
A«  Mathieu  «  intendant  général^ 

f  Le  g^ér»l  autrichien,  comte  de  Tkurn,  commandant  le 
4e  corp»  d'armée,  s^anQopça,  sans  tenir  compte  de  la  protestation 
sarde,  par  proclamation  en  date  de  Plaisance  le  9  septembre, 
comme  gouverneur  militaire  de  Parme  et  de  Plaisance  en  inti- 
mant aux  autorités  administratives  et  municipales  de  ne  rerevoir 
d'ordres  que  de  sa  part.  Le  général  délia  Marmora  et  les  com-  ^ 
missairea  piémontais  ont  réitéré,  via-à-vis  de  cette  proclamation, 
leurs  protestations  du  9  dv  même  mois,  en  ajoutant,  que  Par- 
niistice  du  9  août  n'a  pu  changer  la  condition  du  territoire  en  ce 
qui  touche  la  juridiction  pplitique;  que  le  gouvernement  de  Parme 
et  de  Plaisance  devait  être  maintenu  dans  Tétat  où  il  se  trouvait 
au  moment  da  l'entrée  des  troupes  autrichienne»;  et  que  la  sub-* 
stilution  d'un  gouvernement  provisoire  à  celui  qui-  administre  ai» 
nom  du  roi  dis  Sar^aigne  était  contraire  ^u  p^cfe  stipulé.  Les  com- 
missaires du  roi  de  Sardaigne,  en  conséquence,  firent  défense, 
dans  cet  acte,  ai|x  autorités  civiles  de  se  prêter  à  une  adhésion 
à  ce  gouvernement  provisoire  de  fait,  enjoignant,  à  toutes  les 
autorités,  ainsi  qu'aux  tmrMnieri  at  eonsta^les,  de  se  rendre  au 
châtean  de  S.  Giovanni,  «iége  intérimaire  du  gouvernement  di» 
duchés,  et  plaçant  squs  la  foi  du  gouvernement  autrichian  les  cré- 
ances et  droits  de  la  ville  de  Plaisance  pour  fournitures  de  vivres 
et  autres  aux  troupes  d*occup9tioq. 

Ces  protestations  ayant  été,  par  le  comité  de  Patme,  Plaisance, 
Modéne  et  Reggio,  transmises  au  ministre  des  affaires  étrangères 
à  Turio  %  caluHci  on  i)t  çammunicntion  aa«  amoyés  des  piiissai)- 
ces  médiatrices^  Lç  pomit^  9  puhUé  ]a  reppnse  qiiQ  lui  a  fait  k 
cet  égard  IVI.  Abercromby,  et  qui  l'informe,  ,,par  ordre  de  Lord 
Palmerston,  que  ce  document  sera  pris  en  grande  considération 
par  le  gouvernement  de  S.  M.  Britannique/* 


iVotw.  lieeueil  gén.     Tome  XII.  Hh 
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XLvm. 

Extrait  cPune  lettre  datée  du  5  septembre  adres- 
sée  par  le  général  délia  Marmara  au  lieute- 
nant^Jeldrnaréchal  baron  Welden^  lui  annon- 
çant ^évacuation  de  f^enise  par  les  troupes 
piemontaises. 

{Risorgimento.  —  Le  texte  est  en  français  dans  le 
journal  italien.) 

. .  •  J'ai  donc  motif  de  penser,  que  je  ne  puis  d^avantage 
mettre  obstacle  a  l'éxecution  des  articles  de  la  conven- 
tion, qui  regardent  le  parc  d'artillerie  laisse  par  nos  trou- 
pes à  Peschiera,  et  que  l'on  reconnaîtra  que  si  j'ai  tardé  à 
ëv&cuer  Venise,  ce  retard  n'a  éxé  produit  que  par  des 
causes  indépendantes  de  la  volonté  d'un  officier  d'hon- 
neur place  dans  une  position  délicate.  Les  conditions 
étant  donc  complètement  remplies  de  notre  part,  Je  man- 
querois  \  mon  devoir  si,  en  terminant  cette  lettre,  je 
ne  déclarais  pas  à  Votre  Excellence  que,  sachant  de 
source  certaine  et  officielle  que  mon  gouvernement  en- 
tend que  les  bénéfices  de  la  convention  doivent  s'étendre 
à  la  ville  de  Venise  et  ses  dépendances,  où  les  hostili- 
tés doivent  être  suspendues  durant  tout  le  temps  de  l'ar- 
mistice, )'ai  le  droit  et  l'obligation  de  protester  en  sou 
nom  contre  toute  hostilité,  que  M.  M«  les  généraux  im- 
périaux et  royaux  pourraient  tenter  après  notre  départ 
contre  cette  ville  et  son  territoire,  par  la  voie  de  terre 
comme  de  mer.  Le  ministère  sarde  entendant  ne  pou- 
voir donner  aucune  autre  interprétation  k  l'article  4  de 
la  convention ,  convaincu  qu'il  est  que  le  départ  des  trou- 
pes et  de  la  flotte  ne  porte  en  aucune  façon  la  remise 
de  la  ville  et  de  son  territoire  aux  armes  impériales  et 
royales  et  la  faculté  à  leurs  forces  de  mer  d'agir  hosti- 
lement dans  les  eaux  que  lél  ndtres  vont  abandonner. 
Donner  une  autre  interprétation  à  notre  évacuation  actuelle 
de  Venise  et  de  ses  dépendances  de  terre  et  de  mer  se- 
rait une  grave  injure,  non  seulement  au  gouvernement 
de  S.  M.  sarde,  mais  encore  aux  deux  pi|issances  qui 
ont  bien  voulu  se  charger  de  la  médiation  entre  les  deux 
nations  belligérantes. 
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t  XLIX. 

Décret    du   roi   de  Sardaigne  portant    réunion 

d^une  partie   de  ^  la  principauté    de    Monaco  à 

ses  états  y  du  i^  septembre  1848. 

Charles -Albert,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

Vu  les  actes  des  habitants  de  Menton  et  de  Rocca- 
Bruna  des  2  mars»  28  mai,  26  et  30  juin  de  l'année 
courante;  sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, le  conseil  des  ministres  entendu,  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Article  unique.  Les  deux  villes  de  Menton  et  de 
Rocca-Bruna  seront  sans  retard  occupées  par  notre  gou- 
vernement, pour  être  provisoirement  gouvernées  suivant 
les  lois  en  vigueur,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  ultérieure- 
ment  statué.  ^ 

Turin,  le  18  septembre.  ^  Charles-Albert. 

(L'exposé  des  motifs  qui  précède  cette  ordonnance 
porte  que  les  notables  de  Menton  et  de  Rocca-Bruna, 
en  février  dernier,  ayant  demandé  assistance  au  roi 
Charles-Albert  contre  leur  prince  qui,  après  avoir  dé- 
claré vouloir  participer  è  la  régénération  des  peuples 
italiens  j  et  vouloir  accorder  à  ses  sujets  le  bénéfice  d'insti- 
tutions constitutionnelles,  n'avait  pas  donné  è  son  peuple 
des  garanties  suffisantes,  le  gouvernement  de  Charles- 
Albert  n'avait  pas  cru  devoir  d'abord  pouvoir  faire  droit 
à  la  demande  de  ces  notables,  parce  que  dans  la  haute  pro- 
tection et  la  sauvegarde  dues  par  le  roi  de  Sardaigne  au 
prince  de  Monaco  ne  pouvaient  pas  être  compris  le  droit 
et  le  devoir  pour  la  couronne  de  Sardaigne  de  s'inter- 
poser entre  le  prince  et  ses  sujets  dans  des  questions 
d'ordre  intérieur.  Depuis,  les  habitants  se  sont  sous- 
traits à  l'obéissance  du  prince,  et  ils  se  sont  érigés  en 
ville  libre,  sous  la  protection  du  roi  de  Sardaigne;  puis 
ila  ont  voté  leur  adjonction  à  la  Sardaigne. 

Dans  ces  circonstances,  le  gouvernement  sarde  a  cru 
devoir  prendre  des  mesures  afin  de  maintenir  et  de  ga- 
rantir l'ordre  et  la  sûreté  des  deux  villes  précitées,  et 
afin  de  leur  donner  pleine  liberté  de  voter  régulièrement 
la  réunion  h.  la  Sardaigne  d'un  territoire  qui  demande 
la  réunion  ,  d'autant  mieux  qu'il  était  ,  raisonnable  de 
supposer  que  le  prince  de  Monaco  serait  disposé  à  aban- 
donner tonte  idée  de    revendication   de    la  souveraineté 

Hh2 
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8or  ces  villes,  qu'il  n'a  pu  ^e'^ndre  ni  recoJ|rer;  tou- 
tefQÎs,  il  parah  plus  conforme  à  la  modération  do  gou- 
vernement royal  et  aux  ëgards  dus  au  prince  de  Mo- 
naco 9  de  confier  II  Parbitrage  de  quelque  puissance  amie 
toute  défiaitio»,  tant  sur  la  l^galitë  de  Punion  que  sur 
rindemnittf  qui  pourrait  être  due  au  prince.  C*^t  en 
attendant  cette  résolution  que  le  ministère  sarde  a  de- 
mandé et  que  le  roi  Charles-Albert  a  ordonné  Toccu- 
pation  immédiate  du  territoire  de  Menton  et  de  Rocco- 
Bruna.)  (Gazette  piémontaise.] 


L. 

Manifeste  de  S.  M.  Ferdinand,  Empereur  cPJu- 

triche j   aux   habitants  du   royaume   lombardo- 

vénitien,  daté  du  20  septembre  1848* 

•    (Traduction.) 

Dans  Pespoir  de  voir  av^nt  peu  la  tri^iquillité  se  ré- 
tablir dans  toiites  les  provinces  îoinbardo-véoitiçniies,  et 
animé  du  désir  de  faire  copcourir  la  population  de  ce 
pays  à  toutes  les  libertés  dQnl  jouissent  les  fiutr?9  pro- 
vinces de  l'empire  autrichien,  nous  nous  trQyvons  porté 
\  annoncer  déjà  présentement  909  intentions  à  cet  égard. 
Nous  avons  déjà  accordé  une  amnistie  complète  à  tous 
les  habitants  du.  royaume  lombardo -vénitien  pour  la  part 
qu^ils  peuvent  evoir  prise  aux  événements  politiques  daos 
le  cours  de  la  présente  année  1  en  orclonnant  qu'il  ne 
soit  fait  aucune  poursuite  JMdiçiaire^  ni  application  de 
peine,  sauf  les  considéir^tions  qui  povirraiçnt  se  préçeu- 
ter  lors  du  maintiep  des  fonctionnaires  dans  leurs  postes 
respectifs.  Nous  voulons  encore  Qç^royer  aux  babitajsti 
des  provinces  lombardoi>vénitî,çnpes  unç  constitution  adsp- 
tée  à  leur  nationalité  respective  et  au3(;  besoins  du  pays, 
non  moins  qu'à,  leur  itnipp  avec  J'en^pira  autricbieot 

Dans  ce  but ,  nous  copvoquerqps,  dèsi  qua  la  paix  et 
la  tranquillité  a^rpat  suffisamment  asi^ur^esi  daps  up  en- 
droit à  désigner  ultérieurement,  las  représentants  de  ^^ 
nation,  qui  seront  librement  élus,  par  tOtftQl  les  pro^ÛR' 
ces  du  royaume  lopibardo- vénitien. 

Donné  dans  notre  résidence  dç  Vienpei  le  20  septem- 
bre 1848.  Feydinapd. 

Wessenbsrg. 
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LI. 

Communication  relative  à  la  médiation  offerte  de 
la  part  de  la  France  et  de  ta  Grande-^Bre-^ 
tagne  dans  les  questions  austro-italiennes^  faite 
au  mois  de  septembre  1848  ^^x  ministres  deft 
relations  extérieures  à  Paris  et  à  Londres  (M. 
Jules  Bastide  et  Lord  Palmerston)  par  les 
chargés  d^affaires  d^ Autriche  {M.  de  Thom  et 
le  baron  de  Koller.) 

Extrait  en  résumé. 

Le  cour  de  Vienne  établit  trois  points  principaux)  à 
savoir: 

1^  Que  la  guerre  entreprise  par  le  roi  Charles-Al- 
bert contre  l'Autriche  ne  pouvant  être  justifiée  par  au- 
cun principe  du  droit  international ,  ne  saurait  établir 
en  faveur  de  la  couronne  de  Sardaigne  la  moindre  pré- 
tention sur  une  partie  quelconque  du  royaume  lom- 
bardo-vënitien  ; 

2^  Que  l'Autriche,  en  se  maîntenatit  dans  la  posses- 
sion ibtacte  du  royaume  lombardo-vénitieb,  loin  de  pour- 
suivre un  agrandissement  territorial,  ne  rëel&mé  que  Tat- 
compliisement  des  garanties  établies  eu  sa  faveur  parles 
sept  puissances  cosignataires  de  l'acte  final  de  Vienne, 
garanties  qui  trouvent  un  nouveau  point  d'appUi  dans 
le  droit  de  conquête ,  puisque  le  maréchal  Radetzky, 
en  repoussant  l'armée  sarde  au-delà  du  Tessin,  a  rétabli 
de  fait  le  status  quo  strict,  tel  qu'il  était  avant  la  guerre 
et  tel  qu'il  à  été  pris  pour  base  de  l'armistice  conclu  à 
Milan  le  9  août  dernier  entre  les  deux  parties  belligératatès. 

3^  Que  la  médiation  offerte  par  la  France  et  l'Aûj^- 
leterre  ne  saurait  en  aucun  cas  avoir  pour  but  d'altérer 
le  système  de  l'équilibre  politique  de  PEurôpe,  sans  la 
coopération  des  puiêsances  qui  l'ont  fondé  et  gàrakiti. 

Cela  posé,  l'Autriche,  en  renouyelAnt  de  la  manière 
la  plus  formelle  ses  reserves  quant  \  la  possession  du 
royaume  lombardo- vénitien ,  propose  de  convoquer  un 
congrès  général  où,  d'un  commun  accord  entre  les  prin- 
cipales ptHssances  de  l'Europe,  seraient  concertées  les 
mesures  les  plus  opportunes  pour  assurer  d'une  pArt, 
une  administration  nationale  et  indépendante  au  royaume 
lombardo-vénitien,  et  d'autre  part,  pour  consolider  d'une 
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maDÎire  durable  *la  tran(|uillité  de  la  presquYle  des  Apen- 
nins. Sans  formuler  d'une  manière  précise  son  idée  sur 
ce  point,  l'Autriche  parait  vouloir  proposer  au  congrès 
de  rattacher  la  Lombardie  et  U  Yénétie  \  la  couronDe 
impériale  par  dés  liens  semblables  à  ceux  qui,  dans  l'in- 
tention primitive  de  l'empereur  Alexandre,  devaient  unir 
le  ci-devant  grand-duché  de  Varsovie  ou  sceptre  de  la 
Russie,  c'est  à  dire  par  les  liens  de  sa  propre  constitution. 

LD. 

Dépêches  de  M.  Bastide  au  ministre  des  af- 
faires étrangères  du  roi  de  Sar daigne ,  lues 
officiellement  à  la  tribune  de  la  chambre  des 
députés  de  Turin  à  la  séance  du  21  octobre  1848- 

(Gai.   piAnoniete.) 

(Dans  la  séance  du  21  octobre  le  président  du  con- 
seil a  fait  remettre  au  ministre  de  l'intérieur,  pendant 
qu'il  était  à  la  tribune,  les  deux  dépêches  suivantes,  dont 
le  ministre  a  donné  lecture  \  l'assemblée.  Ces  dépêches 
sont  en  langue  française:) 

A.  Monsieur  le  ministre,  je  réponds  à  la  lettre  de 
Votre  Excellence,  en  date  du  4  août,  et  qui  m'a  été  re- 
mise par  M.  le  marquis  de  Brignole,  lettre  par  laquelle 
vous  m'annoncez  que  M,  le  marquis  est  chargé  de  de- 
mander à  la  république  au  nom  de  8.  M.  Sarde  le  con- 
cours des  troupes  françaises  dans  le  but  de  faire  triom- 
pher, aussi  promptement  que  possible,  la  cause  de  l'in- 
dépendance de  l'Italie.  En  attendant  cette  demande  de 
concours  qui  m'est  annoncée  par  M.  le^  marquis  de  Brig- 
nole ,  j'ai  l'honneur  de  faire  connaître  à  Votre  Excellence 
que  nous  avons  ouvert  avec  S.  Exe.  lord  Normanby  une 
conférence  qui  n'est  encore  qu'officieuse,  afin  d'arriver, 
par  une  médiation  des  deux  gouvernements  de  la  ré- 
publique et  de  8.  M.  la  reine  au  but  si  désirable  de  la 
pacification  et  de  l'indépendance  de  l'Italie* 

Agréez,  monsieur  le  ministre,  etc. 

„J.  Bastide. 

B.  ^Monsieur  le  marquis,  j'ai  reçu  hier,  7  août, 
l'office  par  lequel  vous  demandez  au  gouvernement  de  la 
république  la  coopération  de  ses  forces  contre^  l'armée 
autrichienne  qui  est  en  ce  moment  aux  portes  de  Milao. 

„Le  gouvernement  de  la   république  n'a   pas  attendu 
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votre  demande  pour  «^occuper  avec  le  plu»  vif  intérêt  du 
sort  de  Tltalie.  UAMemblëe  nationale,  en  décrétant  dans 
8a  féance  du  25  mai  raffranchissement  de  votre  patrie, 
nous  a  dict^  notre  devoir.  Nous  n'y  manquerons  pas. 
A  la  première  nouvelle  des  revers  de  Tarmee  italienne, 
revers  si  noblement  soutenus,  nous  avons  éprouve  le  re- 
gret qu'une  noble  susceptibilité  nationale  ne  vous  ait  pas 
permis  de  nous  appeler  plus  tdt.  Ce  regret  toutefois, 
ne  nous  a  pas  empêches  de  travailler  à  vous  défendre 
avec  une  sollicitude  toute  fraternelle.  Le  gouvernement 
de  la  république  et  celui  de  la  Grande-Bretagne  ont  pro- 
posé leur  médiation  à  L.  L.  M.  M.  le  roi  de  Sardaigne 
et  l'empereur.  J'espère  fermement  que  la  voix  de  la 
France,  unie  à  celle  de  l'Angleterre,  sera  écoutée,  et 
que  nous  arriverons  par  des  voies  pacifiques  au  but  d'hu- 
manité et  de  liberté  que  nous  nous  proposons  d'attein- 
dre. Quoi  qu'il  en  soit  du  succès  de  nos  efforts  et  de 
l'offi-e  toute  amicale  de  nos  bons  offices,  soyez  certain, 
monsieur,  que  la  république  française  ne  manquera  pas 
à  la  dette  d'honneur  qu'elle  a  volontairement  contractée 
quand  elle,  s'est  promise  è  elle-même  l'affranchissement 
de  l'Italie.    J'ai  l'honneur,  etc. 

J.  Bastide.'* 

Lm. 

Réponse  du  président  du  conseil  du  roi  de 
Sardaigne  à  Pinterpellation  qui  lui  avait  été 
adressée  par  rapport  à  Pajfaire  de  la  ligue 
italienne  y  dans  le  séance  du  sénat  sarde  du 
21  octobre  1848. 
(ibid.) 

....  Lorsque  nous  sommes  arrivés  au  pouvoir,  M. 
l'abbé  Rosmini  venait  d'être  envoyé  à  Rome  par  le  pré- 
cédent ministère.  Notre  programme,  dans  lequel  étaient 
consignées  nos  intentions  et  les  bases  de  la  ligue,  avait 
pour  (première  condition  l'indépendance  de  l'Italie.  Mais 
le  ministère  de  Sa  Sainteté  repondit  qu'il  ne  s'engage- 
rait jamais  dans  une  guerre  de  chrétiens  contre  des  chré- 
tiens, et  il  excluait  conséquemment  l'idée  de  l'indépen- 
dance, idée  qne  le  gouvernement  du  roi  veut  absolument 
réaliser,  parceque  hors  de  là  il  n'y  aurait  pour  nous  ni 
honneur  ni    gloire.      Le   ministère    toscan   a    adhéré   en 
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grande  partie  \  noe  intentions  >  et  Aé^  nous  nous  ttoa- 
TOtls  bien  avances  dans  les  traites  ;  quand  ils  seront  à  leur 
terme  y  nous  nous  empresserons  de  les  communiquer  sa 
parlement. 

LIV. 

Noie  de  la  consulte  Lombarde   siégeant  à  Tu- 
rin^ sur  la  continuation  de  la  guerre* 

La  consulta  croît  fermement  que  le  refus  de  TÂu- 
triche  d'accepter  la  mëdiation,  l'impossibilité  dans  la- 
quelle elle  se  trouve  de  ^accepter  franchement,  ainsi  que 
Tabsurditë  et  le  danger  qu'il  y  aurait  d'attendre  l'issue 
du  conOit  qui  déchire  cette  puissance,  suffisent  pour  justi- 
fier le  roi  de  ne  pas  l'accepter  lui-même ,  sans  manquer 
aux  égards  qn'il  doit  aux  gouvernements  qui  l'ont  offerte. 
D'ailleurs,  les  causes  qui  ont  amené  ces  mêmes  puissances 
\  s'interposer  dans  la  question  italienne  subsisteront  tou- 
jours,  et  elles  ne  pourraient,  dans  leur  propre  intérêt, 
ne  pas  vouloir  j  intervenir  de  nouveau.  D'après  ces 
considérations,  la  consulta  lombarde  conclut  \  ce  que  le 
roi  doit  profiter  des  circonstances  favorables  qui  se  pré- 
sentent pour  acquiescer  au  voeu  général  du  peuple  et 
reprendre  les  hostilités  ;  elle  lui  déclare  formellement  que, 
dans  sa  conviction,  le  moment  opportun  est  arrivé,  et 
qu'en  outre  les  atrocités  commises  chaque  jour  par  l'en- 
nemi lui  font ,  au  nom  de  l'humanité,  une  loi  de  mettra 
un  terme  à  un  tel  état  de  choses. 

Turin,  le  26  octobre. 

(Une  réunion,  qui  s'était  assemblée  \  Turin  sous  le 
titre  de  confédération  italienne  a  publié  le  projet  de  loi 
électorale  suivant,  pour  la  convocation  d'une  assemblée 
constituante  des  états  italiens  e 

Art.  1er  Une  assemblée  dOnstituante  est  convoqua 
pour  tous  les  états  italiens;  elle  aura  pour  mandat  uni- 
que  de  compiler  un  pacte  fédéral  qui,  respectant  l'exii* 
tenee  des  états  différents  et  laissant  intacte  leur  forme 
de  gouvernemsât ^  tendra  \  assurer  la  liberté,  l'oniDO  et 
l'indépendance  absolue  de  l'Italie  ^  et  &  promouvoir  le 
bienétre  de  la  nation.  —  Art.  2  et  3*  Tout  éUt  en- 
verra à  l'assemblée  constituante  un  nombre  égal  de  re- 
présentants* —  Art.  4.  Le  nombre  intégral  des  repré* 
sentants  de  tous  les  états  sera  de  trois  cents. —  Art.  5. 
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Les  représentants  de  ton!  tftât  seront  élus  par  la  oham- 
bre  respective  des  dëpute's^  qui  pourra  nommer  tout  ci^ 
toyen  quelconque  à  la  confédëration.  -^  Art.  6*  Au- 
cune chambre  ne  pourra  choisir  dans  sonf  sein  plus  de 
la  nioitië  des  représentants  quMle  doit  nommer.  —  A  r  t.  7. 
Chaque  état  assignera  une  indemnité  convenable  à  ses 
représentants.  —  Art.  8.  L'assemblée  constituante  se 
rëunira  i^  Rome  un  mois  après  que  la  présente  loi  aura 
^té  approuvée  par  les  trois  parlements  italiens* —  Art.  9. 
Le  pays  lombardo-vénitien,  attendu  sa  position  actuelle 
toute  spéciale,  et  en  tant  que  cette  condition  durerait 
encore  au  moment  de  la  convocation  de  l'assemblée  con- 
stituante, aura  droit  \  une  représentation  distincte,  sem- 
blable \  celle  de  chaque  état  de  la  confédération.  Le 
nombre  de  ses  représentants  sera  réparti  entre  la  Lom- 
bardîe  et  la  Vénétie^  à  raison  de  la  population*  Ceux 
de  la  Lombardie  seront  nommés  par  la  consulta  lom- 
barde; ceux  de  la  Vénétie  seront  répartis  à  raison  delà 
population  entre  les  quatre  provinces  de  Padoue,  deVI- 
cence ,  de  Trévise  et  de  RoTigo ,  et  les  quatre  autres  de 
Venise,  de  Vérone,  d'Udine  et  de  Bellune*  Les  repré- 
sentants de  la  Lombardie  seront  nommés  par  les  conseils 
des  comités  respectifs;  ceux  de  la  Vénétie  par  l'assem- 
blée de  Venise.  ^^  Art.  10.  Quant  aux  provinces  de 
Modène  et  de  Reggio,  dans  le  cas  où,  au  moment  de 
la  convocation  de  l'assemblée  constituante ,  elles  n'au- 
raient pas  cessé  leur  condition  spéciale  actuelle  relative-  , 
ment  à  l'état  sarde,  la  chambre  des  députés  de  cet  état, 
dans  l'élection  dont  il  s'agit  à  l'article  5,  pourvoira  à  ce 
que  lesdites  provinces  soient  représentées  effectivement 
à  ladite  assemblée. 
Signé:     Mamiani,  Terenzo,  Gioberti,  Andréa* 

La  même  assemblée  a  voté  comme  il  suit  un  projet 
d'acte  fédéral  pour  la  confédération  italienne ,  dans  sa 
séance  du  10  octobre |  \  Turin: 

Dans  le  but  de  créer  l'unité  de  la  vie  politique  de 
l'Italie,  d'établir  et  de  défendre  l'indépendance,  de  con- 
server la  paix  intérieure ,  de  protéger  et  de  développer 
les  libertés  politiques  et  les  institutions  civiles  utiles,  et 
de  promouvoir  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce, 
le  royaume  de  la  Haute-Italie^  le  grand-duché  de  Tos-- 
cane  ^  Pétat  pontifical,  le  royaume  de  Naples,  le  royaume 
de  Sicile  se  réunissent  pour  constituer   la   confédération 
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italienne.      Le8  pactes   et   les  règlements   de    cette  union 
ont  pour  base  les  principes  et  les  maximes  ci-après: 

Art.  1er.  La  oonfëdëration  a  une  armée,  une  flotte 
de  guerre,  un  trësor  et  une  représentation  diplomatique 
à  l'étranger.  —  Art.  2.  Le  drapeau  fédéral  est  le  dra- 
peau tricolore  italien.  —  Art.  3.  La  confédération  est 
représentée  par  une  autorité  centrale,  composée  d'un  con- 
grès législatif  et  d'un  pouvoir  exécutif  permanent.  — 
Art.  4.  Le  congrès  législatif  est  composé  de  deux  cham- 
bres. Dans  l'une,  tout  état  est  également  représente,  et 
dans  l'autre  la  représentation  est  proportionnée  a  la  po- 
pulation. Les  deux  chambres  seront  électives.  L'élection 
de  la  première  appartiendra  aux  pouvoirs  constituée  de 
chaque  état;  celle  de  la  deuxième  au  peuple.  A  cçt  ef- 
fet, l'assemblée  constituante  promulguera  une  loi  électo- 
rale commune.  —  A  r  t.  5.  Le  pouvoir  exécutif  est  com- 
pose d'un  président  responsable,  avec  un|conseil  des  mi- 
nistres également  responsable.  Le  président  est  nommé 
à  temps  par  le  congrès  législatif;  les  ministres  sont  nom- 
més par  le  président.  —  Art.  6.  Il  appartient  au  con- 
grès de  proposer  et  de  délibérer  sur  toute  matière  d'in- 
térêt général  de  la  confédération.  —  Art  7.  Le  con- 
grès a  également  droit  d'intervenir:  i^  dans  le  cas  de 
collision  entre  un  état  confédéré  et  l'étranger;  2^  dans 
le  cas  de  grave  contestation  entre  un  état  et  an  autre 
état  de  la  confédération;  3^  en  cas  de  perturbation  à 
l'intérieur  d'un  état,  lorsque  pour  empêcher  la  guerre 
civile  les  pouvoirs  j  constitués  seront  insuffisans;  4^  dans 
le  cas  de  violation  du  pacte  fédéral.  —  Art.  8.  Il  n'y 
aura  pas  de  douanes  entre  état  et  état.  Le  système 
douanier,  vis-è-vis  de  l'étranger,  sera  fondé  sur  les  prin* 
cipes  du  libre  commerce,  sauf  les  tempérances  transitoi- 
res opportunes.  —  Art.  9.  Une  loi  pourvoira  ^  rétab- 
lissement d'un  tribunal  fédératif  suprême,  pour  l'admi- 
nistration de  la  justice  et  en  matière,  1^  de  controverse 
de  droit  d'état  à  état;  2^  de  controverse  entre  les  états 
isolés  et  le  gouvernement  fédéral  central., —  Art.  10. 
La  confédération  reconnatt  comme  maximes  de  droit  pub- 
Hc  dans  tous  ses  territoires:  1^  la  liberté  de  la  presse; 
.  2^  la  liberté  individuelle;  3^  les  plus  grandes  garanties 
judiciaires;  pas  de  Juridiction  ni  de  procédures  exception- 
nelles; 4^  de  libres  institutions  municipales;  5^  le  droit 
de  pétition  individuel  et  collectif;  6^  le  droit  d'associa- 
tion; 7^  l'égalité  civile  politique  sans  tenir  compte  delà 
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difFéreoct  de  religioD  ;  &^  la  liberté  politique  garantie  par 
les  formes  reprëseotatives  et  les  armée  citoyennes;  9^  re- 
sponsabilité ministérielle;  10^  le  dëgrèyement  de  la  pro» 
prîAë  foncière;'  11^  promotion  de  l'ëducation  et  de  la 
bienfaisance  populaires;  12^  facilite  de  la  rëciprodtë  des 
droits  politiques;  13^  admissibilité  de  tout  citoyen  de  la 
confëdëration  italienne  à  tous  les  emplois  de  tous  ëtats 
de  la  oonf^dëration;  14^  promotion  de  l'uniformité  dans 
les  institutions  qui  établissent  des  relations  de  droit  en- 
tre les  citoyens  de  divers  états;  1 5^  abolition  de  la  peine 
de  mort  en  matière  politique.  Dispositions  transitoi* 
res.  L'assemblée  constituante,  avant  de  procéder  k  la  dis- 
cussion et  è  la  compilation  du  pacte ,  proclamera  solen- 
nellement l'existence  de  la  confédération  italienne  et  l'ac- 
ception des  principes  et  des  règlements  ci-dessus  spécifiés. 
De  plus,  elle  délibérera  sur  les  mesures  i^  prendre, 
selon  l'urgence  de  cas ,  pour  l'intérêt  de  la  guerre  italique* 

Sîgoé:  T.  Mamiani.    V.  Gioberti.     A.  G.  Andréa, 

président.       P.  Ferez.      Charles  Bonaparte.      P. 

Leopardi,  i^ice-président,      ¥•  Freschi.      G.  Bor- 

sonni.     G.  E.  Brignone,  secrétaires  généraux») 

(Il  Constituzionale  subalpino.) 


LV. 

Proclamation  du  feldmarécTial  comte  Radetzhy 

portant  imposition  dfune  contribution  de  guerre^ 

en  date  du  ±i  novembre  1848- 

(Trâdaelioa). 

Depuis  que,  par  la  bravoure  de  mes  troupes,  j'ai  ra- 
mené les  provinces  du  royaume  lombardo-vénitien  sous 
le  sceptre  de  leur  souverain  légal,  j'ai  voué  mes  soins  au 
rétablissement  de  l'ordre  public  pour  faire  revenir  la 
confiance  avec  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens, 
pour  faire  reprendre  le  commerce  et  faire  jouir  de  nou- 
veau les  habitants  de  la  tranquillité  que  le  gouverne- 
ment de  8.  M.  notre  empereur  et  roi  y  a  maintenue  et 
assurée  durant  un  grand  nombre  d'années.  Cependant, 
il  est  aussi  de  mon  devoir  d'obtenir  une  indemnité  pour 
les  pertes  publiques  et  privées  occasionnées  par  suite  de 
la  révolution  et  d^  la  guerre,  pertes  qui  doivent  être 
supportées  par  les  auteurs  primitifs   de   la  révolution  et 
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en  gënënl  fw  tout  ceux  qai  f  ont  coopéré  p«r  leun 
actes  et  leurs  moyeDS.  Je  me  vob  porte  d^autent  plut  i 
adopter  cette  mesure  contre  eux,  que  pliwieurs  d*etitT'eaz, 
sans  se  soucier  du  pardon  que  6.  M.,  dans  sa  bontë,  a 
daigne  accorder  h.  ses  sujets  rebelles ,  continuent  de  té^ 
journer  k  Tëtranger  pour  y  employer  les  revenus  qu'ils 
retirent  de  ce  pays  à  de  nouyelles  menées  rëTolutionnti* 
TtBf  en  livrant  à  la  détresse  et  II  la  misère  les  ouTrieri 
et  les  artisans  de  ces  provinces  pour  l^xistence  desquels 
il  est  de  mon  devoir  de  veiller  avec  soin. 

Considérant  que  les  lois  de  l'humanité,  de  la  îostite 
'et  de  l'équité  exigent  que  l'innocent  ne  soofifre  pas  avec 
le  coupable,  et  que  celui  qui  a  été  séduit  éprouve  un 
traitement  plus  doux  que  le  séducteur;  considérant  en- 
core que  l'bonnéte  négociant,  le  paisible  artisan,  ainsi 
que  le  paysan  et  le  journalier,  qui  n'ont  pris  part  aux 
troubles  politiques  que  par  l'impulsion  de  la  force  aveugle 
des  choses,  doivent  être  traités  avec  le  plus  de  ménage- 
ment possible  I  j'ai  résolu  d'imposer  une  contribution  ex- 
traordinaire ; 

1^  Aux  membres  de  l'ex-gouvernement  provisoire; 

2^  A  ceux  qui  ont  pris  une  part  active  aux  travaux 
des  comités  révolutionnaires; 

3^  A  ceux  qui  se  sont  mis  ^  la  tête  de  la  révolution 
et  y  ont  contribué  de  fait  par  leurs  moyens  matériels 
et  intellectuels. 

La  quote-part  que  chacun  d'eux  aura  à  payer  dans 
cette  contribution  sera  indiquée  dans  la  sommation  y  re- 
lative qui  sera  remise  à  leurs  domiciles  actuels  ou  qu'ils 
ont  occupés  le  18  mars;  ils  seront  tenus  d'acquitter  dans 
l'espace  de  six  semaines,  à  compter  du  jour  de  la  remise 
de  cette  sommation ,  le  montant,  de  leur  qoote-^pait  à  la 
caisse  militaire.  Après  l'expiration  de  ce  terme,  leurs 
biens  seront  mis  sous  séquestre,  è  l'effet  d'obtenir  parle 
produit  ou  la  vente  de  ces  biens  l'acquittement  de  la 
contribution  imposée  è  leurs  possesseurs  respectifs. 

Parmi  ces  biens  seront  également  compris  ceux  que 
le  contribuable  possédait  le  18  mars  dernier,  sans  qu'il 
soit  tenu  compte  si  depuis  il  les  a  vendus  ou  charges 
d'hypothèques.  Après  le  versement  du  montant  de  cette 
contribution,  il  en  sera  fait  usage  pour  le  soulagement 
des  nécessiteux,  de  la  manière  qui  sera  réglé  ultérieu- 
rement. 

Radetsky,  féldmaréchal. 
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LVI. 

Ordre  du  jour  du  feldmaréchal  comte  Radeizhy 
annonçant  f avènement    de  f empereur  François 
^  Joseph. 

(TradvçtioA.) 

Milan  fO  iiQveni)>re  1,840. 

LWmëe  d'Italie  a  vu  le  jeune  acchîduc  a'expoeer  cen« 
rageusement  au  feu  ennemi  dans  l'affaire  de  8t.-Lucie; 
elle  l'a  tu  supporter  gâtaient  les  fatigues  d'une  le  longue 
marche,  rendues  «plus  pénibles  encore  par  le  mauvais 
temps.  Maintenant  qu'il  est  monte  sur  le  trdne  de  ses 
pères,  les  plus  belles  espérances  se  rattachent  à  cet  ëvé- 
Dement:  une  Autriche  forte,  unie,  libre!  Soldats!  Com- 
pagnons d'armes  de  mes  vieux  jours.  J'ai  une  impor- 
tante communication  à  vous  faire  aujourd'hui.  Vous  sa- 
vez quelles  graves  épreuves  la  monarchie,  notre  com- 
mune patrie,  a  eu  à  traverser  cette  année.  S.  M.  notre 
bon  empereur  Ferdinand  a  résolu,  après  mûre  délibé- 
ration, de  renoncer  au  trdne  de  ses  ancêtres  et  de  re- 
mettre dans  cettte  époque  orageuse  entre  de  plus  jeunes 
mains  les  rênes  du  gouvernement.  Imitant  cet  auguste 
exemple,  S.  A.  I.  l'archiduc  François- Otaries  a  aussi 
renoncé  II  ses  droits  de  succession,  et  son  fils,  l'archi- 
duc François-Joseph,  est  monté  sur  le  trdne  impérial, 
en  vertu  des  lois  de  l'ordre  de  succession.  Nos  voeux 
et,  pourquoi  vous  en  ferai -je  un  mystère?  mes  lar- 
mes accompagneront  Ferdinand -le -Bon  dans  l'ancienne 
résidence  royale  de  la  Bohème,  où  il  s'est  retiré  pour 
vivre  dans  le  calme  de  la  vie  privée.  Offrons  \  notre 
nouvel  empereur  François-Joseph  1er  nos  hommages  et 
le  serment  d'une  fidélité  perpétuelle  et  inébranlable. 

Soldats!  Vous  connaissez  notre  jeune  empereur.  C*est 
dans  vos  rangs  qu'il  a  commencé  comme  soldat  sa  car- 
rière militaire.  Vous  l'avez  vu  présenter  tranquillement 
et  intrépidement  sa  poitrine  aux  balles  ennemies;  il  a 
partagé  avec  vons  mainte  fatigue,  mais  aussi  bien  des 
moments  de  franche  gaîté.  11  aimera  son  armée,  et  nous 
rëpondrons  \  cet  amour  par  l'inébranlable  fidélité  qui 
rattache  depuis  nombre  de  siècles  le  soldat  autrichien 
au  trône  de  ses  empereurs  et  rois.  Je  le  promets  en 
votre  nom,  an  présence  du  Tout-Puissant,  qui  a  protégé 
le  trAne  de  notre  empereur  \  des  époques  ■  plus  ôrageu- 
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tes  que  IVpoqae  actuelle.  Sous  le  règne  de  Pemperenr 
François-Joseph  y  notre  ancienne  patrie  y  la  monarchie  se 
d^Tcloppfra  avec  force  et  avec  ëclat  sous  la  protection 
d'institutions  libérales^  appropriées  aux  besoins  du  peuple. 
L'anarchie  sera  vaincue  dans  l'intérieur  de  l'empire,  et 
la  bravoure  de  l'armée  prouvera  aux  ennemis  extérieurs 
que  l'empire  de  l'Orient  repose'  encore  sur  des  fondemeots 
solides  et  inébranlables.  Vive  notre  empereur  et  roi 
François-Joseph  lerl 

Radetzk^, 
Jeldmaréchtd. 


15. 

Pièces  relatives   aux  rapports  com- 
merciaux et   maritimes   de  V Adria- 
tique   et   à    la   navigation  des  états 
italiens  en  général  pendant  1848* 

I. 

Décret  du  roi  de  Naples  relatif  au  port  franc 
de  Brindisi  en  date  du  28  juillet  j847- 

(Handelsarcbiv  de   1848  —  Traductioa.) 

Art.  1.  La  dnrëe  du  dëlaî  accorde  pour  Tentrepât 
des  marchandises  et  qui  avait  é\é^  par  Tordonnance  du 
30  novembre  1845,  fixé  à  trois  années,  est  étendue  \ 
cinq  années  et  n'y  seront  pas  comptés,  suivant  l'article 
199  de  la  loi  de  douanes  du  19  juin  1826*),  les  mois 
et  jours  écoulés  depuis  la  dat^  du  manifeste  ou  de  la 
déclaration  spéciale  jusqu'au  31  décembre  de  l'année  qui 
court.  Pendant  le  même  espace  de  cinq  années  la  réex« 
portation  à  l'étranger  sera  permise. 

Art.  2»  Les  bâtiments  étrangers  qui  entreraient  au 
port  franc  de  Brindisi,  y  seront,  sous  le  rapport  des 
droits  à  payer,  traités  comme  les  bâtiments  naviguant 
sous  le  pavillon  du  pays*  £n  conséquence  les  bâtiments 
étrangers  paieront  les  mêmes  droits,  auxquels  sont  assu- 
jetis  les  nationaux,  et  en  seront  exempts  dans  tou^  les 
cas  où  les  derniers  le  sont,  comme  cela  a  déj^  lieu, 
conformément^  à  l'article  82  de  la  loi  de  navigation ,  re- 
lativement au  port  franc  de  Messine* 

Naples  le  28  Juillet  1847.  Ferdinand. 

II. 

<4pis    du  gouvernement    autrichien   concernant 
fe  blocus  du  port  de  Venise  en  date  du  3  mai  1848« 

(Handeit-Arcbi*   1848.) 

Die  Regierung  S.  M.  des  Kaisers  und  Kônigs  hatin 

*)  Par  cet  article  les  marchandises  entreposées  dans  les  ma- 
asioÂ  de  douane  de  Naples  et  de  Palerme  pourront  y  rester  pen- 
ani  deux  ans  à  partir  drtler  janvier  suivant  à  la  déclaration  etc. 
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Folge  der  Ereignisse  in  Italien  und  in  Uebereinstimmung 
mit  den  Kriegsmaassregeln ,  welche  Wider  die  im  Auf- 
stande  gegen  ihren  MonarcUeri  befindlichen  LombardUch- 
Venetianiscben  Provinzeo  ins  Werk  gesetzt  werden  muss- 
ten,  I^chl089tiiy  Venedig  io  Bloka^^autfaqd  zg  peU^n; 
wesbalb  es  den  Scbiffea  und  Barken  jeder  Art  uoter- 
sagt  ist,  sich  dabin  zu  begeben^  mit  dem  Bemerken, 
dass  sie  im  Uebertretungshll  mit  Waffengewalt  wârdeo 
zuriickgewîeaeQ  v^erdeo. 

Ein  Oesterreicbisches  Gescbwader  bat   bereits  in  den 

dortigen  Gewasêern  Posto  gefasst ,    um  den  Blokuê  auf- 

recbt  zu  erbalten.     Dies  wird  in  Folge  einer  von  S.  E. 

dem  Minister  des  Innern  yom  28.  April  a.  c.  erlassenen 

Verordnuog  biermit  zur  ôffeutlicben  Renntniss  gebracht. 

Den  auswartigen    Macliten    ist  von   Seiten  S.  E.  des 

Ministers  der    auswilrtlgen   Angelegenheiten   hier?on  be- 

r^its  Mittbeilung  gemacht  worden. 

Triest,  S.  Mai  1848. 

Der  Gouperneur  des  Oesterr,  lllyr.  Kiistenlandés. 

m. 

Proi^siaêion  des  Consuls  des  puissances  éiranr 
gères  à   Triesie  adressée  à  Parniral   sarde  Al- 
binijf  commçjidant    les  escadres  réunies    devant 
te  port  4^  Trie^tej  du  24  /w^i  1848. 

Monsieur  Pamirat,  ay<^nt  eu  connaissance  de  la  com- 
munication aue  vous  avez  faite  hier  au  commandant  de 
la  Mg^ie  à  vapeur  de  S,  M.  B.  la  Terrible  ^  les  sou»- 
signes  consuls-gënéraux,  cçnsuls  et  agents  consulaires, 
trouvent  de  leur  devoir  de  vous  présenter  les  observa- 
tions suivantes.  Vous  déclarez,  monsieur  l'amiral,  que 
les  forces  navales  sous  vos  ordres,  ne  se  trouvent  dans 
ces  eaux  que  seulement  pour  la  défense  de  votre  com- 
merce. Mais  le  commerce  de  toutes  les  nations  a  jus- 
qu'à C0  jour,  joui,  à  Trieste,  d'une  liberté  et  d\me  pro- 
tection parfaites  qui  n'ont  été  troublées  ^i  pour  le9  per- 
sonnes ni  pour  les  propriétés ,  et  nous  en  avons  vu  jouir, 
au  milieu  de  nous,  aujourdhui ,  les  sujets  de  S. M.  Sarde 
et  de  8.  M.  Napolitaine  et  leurs  navires.  Pour  ce  qui 
regarde  le  commerce  de  S.  M.  Sifrde,  ei;i  particulier,  il 
est  garanti  par  U  déclaration  de  S*  M.  le  rpi  Charles- 
Albert,  publié  ici  le  8  avril  dernier  par  son  consulat,  à 
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laquelle  répondit  une  contre-dëclaration  de  8.  M.  TRm- 
pereur  d^Aatriche  daoa  le  même  aens  aatisfaisant.  Cet 
état  heureax  de  tranquîUirë  se  trouve  au  eontraire  gra- 
vement compromis,  monsieur  l'amiral,  l'attitude  que  les 
forces  navales  sous  vos, ordres  ont  prise  devant  ce  port,' 
et  la  promesse  verbale  que  vous  avez  faite  à  M.  le  corn* 
mandant  de  la  Terrible^  de  n'entreprendre  aucune  mesure 
hostile  contre  la  ville  sans  en  donner  avis  préalable,  ne 
suffît  pas  pour  rassurer  le  commerce.  Considérant  l'im- 
portance des  intérêts  divers  que  nous  sommes  appelés  a 
protéger,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  vous  de* 
mander  nne  manifestation  rassurante  plus  explicite. 
Trieste  est  port-franc  et  presque  toutes  les  nattons  y 
ont  des  intérêts  majeurs;  si  des  faits  hostiles  venaietit  à 
compromettre  le  port  et  la  ville,  les  conséquences  en 
seraient  incalculables  |  ef  an  nom  des  puissances  que  nous 
représentons,  nous  protestons  dès-à-présent  de  la  ma- 
nière la  plus  solennelle  contre  toutes  les  suites  funestes 
qui  pourraient  en  résulter  pour  les  intérêts  que  nous 
sommes  en  devoir  de  protéger  en  vous  tenant  respon- 
sable, monsieur  l'amiral,  et  les  gouvernements  auxquels 
appartiennent  les  forces  navales  sous  vos  ordres,  de  tous 
les  dommages  et  préjudices  qui  seraient  causés  \  ces  in- 
térêts. Nous  volis  prions,  monsieur  l'amiral,,  d'agréer  etc. 
Trieste  le  24  mai  1848.     {Suit^ent  les  signatures.) 

Les  consuls  soussignés  des  états  qui  composent  la 
confédération  germanique/  en  accédant  pleinement  aux 
protests  qui  précédent,  ne  peuvent  se  dispenser  d'appe- 
ler l'attention  de  M.  l'amiral  sur  la  circonstance  que 
Trieste  fait  partie  de  la  confédération  germanique,  et  que 
toute  attaque  contre  Trieste  serait  par  conséquent  une 
attaque  contre  la  confédération  germanique. 

(^Suivent  les  signatures.) 

L'agent  consulaire  de  la  république  française^  r^- 
aidant  à   Trieste^   à    M.   le   contre-^amiral  jilbiniy 
commandant  les  forces  navales  réunies  sous  ses  or- 
dres dans  P Adriatique.  ^ 

Monsieur  l'amiral,  ayant  eu  connaissance  de  la  décla- 
ration que  vous  avez  faite  au  commandant  de  la  frégate 
britannique  la  Terrible;  considérant  qu'il  résulte  de  cette 
communication  une  étentnalité  possible  d'agression  coptre 
la  ville  de  Trieste;  considérant  que,  s'il  est  du  droit 
Nouo.  Reeueii  gén.     Tome.  XIL  \\ 
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évident  da  gouyernement  sarde  d^Agir  comnie  il  Tenteii- 
dra  contre  un  fort  traDâforinë  par  l'AuSriche  en  place  de 
guerre,  ce  droit  ne  saura  porter  atteinte  à  ceux  des  puis- 
sances amies  et  alliées  des  ëtats  italiens  que  yous  repré- 
sentez; attendu  qu'une  agression  inattendue  compromet- 
traity  \  coup  sûr,  les  intérêts  que  le  soussigné  défend; 
attendu  que  tout  dommage  au  préjudice  des  Français 
établis  ou  de  passage  \  Triestedoit  être  reparé;  le  sous- 
signé, afin  de  rendre  efficaces  ses  intentions  et  désirs  eo 
faveur  de  ses  concitoyens ,  entend  protester,  comme  de 
fait  il  proteste  par  la  présente  note,  contre  toute  atta- 
que non  préalablement  annoncée  de  la  part  de  l'escadre 
que  vous  commandez;  il  demande  qu'un  délai  de  qua- 
rante-huit heures  an  moins  soit  accordé,  dans  le  cas 
d'agression ,  à  partir  du  moment  où  le  projet  de  sétir  1 
lui  aura  été  communiqué  officiellement,  délai  dont  on  ne  1 
manquera  pas  d'user  en  faveur  de  ses  nationaux.  11  dé- 
clare en  outre  mettre  sous  la  responsabilité  de  yotre  gou- 
yernement, monsieur  l'amiral,  toute  atteinte  aux  inté- 
rêts quels  qu'ils  soient,  des  citoyens  français.  Espérant 
que  le  but  de  la  présence  de  votre  escadre  ici  n'est  qu^un 
but  pacifique  en  ce  qui  touche  la  cité,  et  tout  en  expri- 
mant le  vif  désir  de  ne  voir  dans  l'attitude  de  votre 
flotte  qu'une  attitude  calme  et  rassurante,  le  soussigné 
a  l'honneur  d'être  etc.  Frédéric  Terme, 

Agent  consulaire  de  la  république 
française  à  Trieste. 

IV. 

Lettre  du   contre^amiral  Albini,    commandant 

en  chef  de  la  flottille  sarde,  à  S.  Exe.  le  gou- 

perneur  de  Trieste. 

(Le  LIojd  MtrîdiieB.  ^—  Tradaction.) 

De  la  rade  de  Trieste,    à  bord   du  vaîsseau-aroîral 
San  Michèle  Arcangelo,  27  -mai  1848. 
Excellence , 
Le  soussigné  a  été  informé  par  le  contre-amiral  vé- 
nitien Giorgio  Bua  qu'il  se  trouve  dans  le  port  de  Trieste 
sous   séquestre    plusieurs   vaisseaux   marchands   qui,  en 
voulant  se  rendre  à  Venise,    ont  été    forcés  par  des  bâ- 
tim^ts  de  guerre  autrichiens   de  se  rendre  dans  le  port 
ae  Trieste.      Cette   violation  manifeste   des    droits    com- 
merciaux, qui  compromet  non  seulement  les  intérêts  des 
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sujets  des  parties  belligéranles ,  mais  également  ceux  des 
puissances  neutres ,  et  dont  les  forces  navales  sardes  se 
sont  constamment  abstenues,  même  à  IVgard  des  Yais- 
seaux  marchands  navigant  sous  pavillon  autrichien,  ne. 
saurait  être  toMrée.  En  conséquence,  le  soussigné  in- 
vite par  la  présente  V.  Exe.  2r  vouloir  ordonner  que  les 
dits  navires  soient  immédiatement  relftchés  pour  qu'ils 
puissent  se  rendre  à  leur  destination  primitive,  et  cela 
sous  la  réserve  des  «demandes  en  dommages  et  intérêts 
que  pourraient  former  les  propriétaires  ou  fréteurs  con* 
tre  le  gouvernement  autrichien  pour  les  pertes  qu'ils  ont 
essuyées  par  suite  du  séquestre  dont  ils  ont  ,été  victimes. 
Le  soussigné  prie  V.  Exe.  de  vouloir  l'honorer  dans  le 
plus  bref  délai  possible  d'une  réponse  péremptoire  sur 
la  présente  réclamation  et  d'agréer,  en  attendant,  l'assu* 
rance  etc.  Signé:  Albini, 

contre-amiral  et  commandant  en  chef  de  la 
marine  de  S.  M.  aarde. 
(Le  Lloyd  autrichien  ajoute  que  la  réponse  deman- 
dée par  le  contre-amiral  Âlbini  n'a  pu  lui  être  remise 
jusqu'au  30  de  mai,  attendu  que  la  flottille  ennemie  s'est 
éloignée  le  28  de  la  rade  de  Trieste.  Le  même  journal 
rapporte  qu'une  réponse  à  la  protestation  collective  des 
consuls  des  puissances  étrangères  à  Trieste,  a  été  reçue 
par  le  consul  des  états- unis  de  l'Amérique  du  Nord, 
que  les  consuls  se  sont  de  nouveau  mis  en  communica 
tien  avec  le  vice«amira]  Albini,  et  que,  par  suite  d'in- 
structions transmises  de  Vienne  par  l'ambassadeur  bri- 
tannique an  consul  anglais  \  Trieste,  ce  dernier  a  pro- 
testé de  nouveau  de  la  manière  la  plus  énergique  con- 
tre toute  démonstration  hostile  de  la  part  des  forces  na^ 
vales  sardes  sur  la  rade  de  Trieste.) 

V. 

^Notification  du  blocus  du  port  de  Trieste,  faite 

au  comte  de  Salm,  gouverneur  de  Trieste  et  du 

Littoral,  par    les  amiraux  Albini   et  Bua    en 

date  du  ii  juin  1848- 


(VeneiU  «1   11   agosto    1848  di  F.   dall 
Oagavo  p.    107.  Doc.  f.  7.) 

Rada  di  Trieste  11  Giugno  1848. 

1    due  ammiragli   coman- 

danti  le  divisioni  navali  sarda 


(Texte  français.) 

Les   deux  amiraux    com- 
mandant les  divisions  navales 
Ii2 
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•  Teoetay  gatdati  dalle  filan- 
tropiche  iotentioni  de*  loro 
respeltlTi  GoTerni,  e  com- 
presi  da  qael  rispetto  pel 
8acro  diritto  de*popoli,  che 
ooora  e  distingue  le  nazioni 
incivilité,  si  hanno  a  prin- 
cipale pensiero,  incrociando 
neir  Adriatico  per  diffendere 
la  causa  dell'  Italiana  inji- 
pendenxa,  quello  di  non  ar- 
recare  alcun  disturba  al  com* 
mercio,  ne  molestare  il  traf- 
ficio  di  legni  mercantili  di 
qoalsivoglia  bandiera,  Tau- 
striaca  compresa. 

£  per6y  in  conformité  di 
tali  principi,  essi  si  terreb- 
bero  obbligatî  ad  ogni  specie 
di  riguardf  a  favore  délia 
città  di  Trieste,  ove  la  me* 
desima,  intenta  a^soli  affari 
couimeroiali,  durandanel  suo 
pacifico  carattere,  si  fosse 
astenuta  da  ogni  militare 
operasione. 

Considerando  ora  cbe  la 
cittàdiTrieste,  lungi  dal  ri- 
manere  esclusivamente  com- 
merciale, ba  assunto  Tufficio 
di  una  città  di-  guerra  ; 

Ëssendo  fortîficata  da  un 
castello  e  da  varie  batterie; 

Trovandosi  presidiata'  da 
numerosa  guarnigione; 

Accogliendo  una  divisione 
di  legni  da  guerra,  che,  fog- 
gente  dalla  squadra  italiana 
mercè  l'opéra  de'vapori  del 
Lloyd  austriaco,  tiensi  ora 
imbozzata  sulla  rada  in  po- 
sizione  di  attacco; 

Guernendo  di  cannoni  il 
littorale    e  le  alture,    onde 


sarde  et  vénitienne,  mus  par 
les  vues  philanthropiques  de 
leurs  gouvernements  et  pleins 
de  respect  pour  la  sainteté 
du  droit  des  gens,  qui  ho* 
nore  et  distingue  les  nations 
civilisées,  ont  pour  bot,  en 
croisant  dans  la  mer  Adria* 
tique  pour  protéger  la  cause 
de  Tindëpendance  de  l'Italie, 
de  ne  jeter  aucune  pertar- 
bation  danr  le  commerce  et 
de  ne  point  entraver  le  mou- 
vement des  navires  mar- 
chands à  quelque  pavillon 
qu'ils  appartiennent,  7  com- 
pris le  pavillon  autrichien. 
Aussi  auraient-ils  eu,  confor- 
mément à  ces  principes,  tou- 
tes aortes  d'égards  pour  la 
ville  de  Trieste,  si  elle  ne 
s'était  occupë'e  que  d'afPaires 
commerciales,  et  que,  fidèle 
k  son  caractère  pacifique,  elle 
se  fût  abstenue  de  toute  opé- 
ration militaire. 

Toutefois,  considérant  que 
la  ville  de  Trieste,  bien  loin 
de  rester  exclusivement  une 
ville  commerçante,  a  voulu 
être  une  place  de  guerre; 
considérant  qu'elle  a  été  for- 
tifiée par  un  castel  et  par 
plusieurs  batteries,  qu'elle 
renferme  une  nombreuse  gar- 
nison et  qu'elle  a  accueilli 
une  division  de  vaisseaux  de 
guerre  qui,  foyant  devant 
l'escadre  italienne  avec  l'aide 
des  steamers  du  Lloyd  au- 
trichien, a  pris  maintenant 
une  position  aggressive  sur 
la  rade;  considérant  qu'elle 
a  garni  de  canons  la  cdte  et 
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afforzare  il  aistema   di  fuo« 
chi  incrociati; 

Servendoêi  di  vapori  délia 
commerciaDte  compagDÎa  del 
Lloyd  armata  in  guerra,  per 
mantenere  il  blocco  di  Ve- 
oezia  ed  agévolare  ogni  ma- 
niera di  guerresche  intra- 
prese  ; 

Ëssendo  stala  sioora  cen- 
tro  délie  operazioni  ostilî 
coDtro  i  lidi  délia  Venezia, 
e  punto  di  mossa  délie  spe- 
dizîone  ditruppe,  approvvi- 
gionamenti  e  materiali  per 
la  guerra; 

Nella  DOtte  6  gîugno  apren- 
do  il  fuoco  coDtro  la  squa- 
dra  italiana,  aenza  la  meno- 
ma  provocazioDei  nell'  atto 
che  questa  dispoDevasi  a 
prendere  l'ancoraggio  per  in 
tavolare  il  giorno  appresso 
trattative  col  governo; 

Continuando,  malgrado  il 
ftilenzio  dalle  batterie  délia 
flotta,  a  tirare  inolti  colpi 
di  cannooe,  alcuni  de'  quâli 


les  hauteurs  pour  augmenter 
le  syatème  des  feux  croisés; 
considérant  qu'elle  s'est  ser- 
vie des  steamers ,  mis  sur  le 
pied  de  guerre,  de  la  sociëtë 
de  commerce  du  Lloyd  pour 
maintenir  le  blocus  de  Ve- 
nise et  faciliter  toute  espèce 
d'entreprise  guerrière;  con- 
sidérant qu'elle  a  ëtë  le  centre 
de  tOMtes  les  hostilités  diri- 
gées jusqu'ici  contre  les  côtes 
de  Venise  et  le  point  de  dé- 
part pour  le  transport  de 
troupes,  de  viyres  et.de  ma- 
tériel de  guerre;  considérant 
que  dans  la  nuit  du  6  juin 
elle  a  ouvert  le  feu  sans  la 
moindre  provocation  contre 
l'escadre  italienne ,  au  mo- 
ment où  cette  dernière  se 
préparait  \  jeter  l'ancre  pour 
entamer  le  lendemain  des  né- 
gociations avec  la  régence; 
considérant  que,  malgré  le 
silence  des  batteries  des  flot- 
tes, elle  a  continué  de  lan- 
cer des  boulets,  dont  l'un  a 


giuDsero    di    rimbalzo   suUaj  atteint  par   ricochet  la  fré- 
fregata  aarda  il  San  Michèle;  |  gâte  sarde   le   St,  -  Michel  ; 
Considerando  inoltre  con  considérant  enfin  la  vivacité 


quale  e  quanta  ferocia  dalle 
armatç  austriache  si  com- 
batta  sul  suolo  italiaoo: 

I  due  ammiragli,  forti  del 
loro  diritto  di  guerro,  ed 
appoggiati    aile   opinioni  dei 


avec  laquelle  l'armée  autri- 
chienne se  bat  sur  le  sol  ita- 
lien: les  deux  amiraux,  se 
fondant  sur  le  droit  de  la 
guerre  et  s'appuyant  sur  l'au- 
torité des  publicisteslesplas 


più  riputati  e  popolari  pub-  distingués,  déclarent  la  ville 


licisti,  dichiarano  il  blocco 
alla  cittià  e  rada  diXrieste, 
per  tutte  le  navi  di  bandieta 
austriaca»  a.  combciare  dal 
giorno  15  del  volgente  mese 
di  giugno. 


et  la  rade  de  Trieste  en  état 
de  blocus  pour  tous  les  na- 
vires sous  pavillon  autri- 
chien \  partir  du  15  du 
présent  mois;  le  commence- 
ment du  blocus  pour  le  pavil- 
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Dîchiaranâo  défini  tWeinen- 
te  la  data  del  blocco  per 
tutte  le  altre  bandiere  col 
gîoroo  15  lugHo. 

Albini,  Bua, 
con  trammiraglio. 


ton    des    autres    nations  est 
fixé  au  15  juillet. 

B  ua,  Albini, 
con  tre-^imiraux, 


VI. 

'  Protestation  faite  par  les  consuls  des  puissan- 
ces allemandes    contre   tout  acte    cPhostilité  au 
détriment  du  port  de   Trieste. 

(Le  IJojd  •■tridûca.) 

A   M.   le   contre-aTniral  Albini^   commandant  les 
forces  navales  de  S.  M.  le   roi  de  Sardaigne  dant 
le  golfe  de  Ti^ieste. 
Monsieur  l'amiral! 

yyLes  soussignés  consuls  des  c^tats  appartenant  à  Ii 
confédération  germanique  ont  Thonneur  d'accuser  \  V. 
Exc«  réception  de  la  note  qu'elle  a  adressée  à  cbacun 
d'eux  séparément  en  date  du  1 1  de  ce  mois,  avec  le  ma- 
nifeste par  lequel  V.  Exe.  entend  déclarer  en  état  de 
blocus  la  rade  et  la  yille  de  Trieste.  V.  Exe.  nous  aver- 
tit en  même  temps  qu'il  Se  pourrait  que  durant  le  blo- 
cus quelque  opération  de  guerre  fût  dirigée  contre  Tri- 
este. Les  soussignés,  sqr  ces  communications  de  Y.  Exe, 
se  réfèrent  aux  protestations  qu'ils  ont  faites  sous  la  date 
des  24  et  28  mai  avec  la  déclaration  explicite  que  Trieste 
faisant  partie  de  la  confédération  germanique,  toute  agres- 
sion contre  Trieste  serait  une  agression  contre  la  confé- 
dération germanique;  ils  protestent  par  la  présente  con- 
tre le  renvoi  qui  a  été  ordonné  par  Y.  Exe.  le  11  cou- 
rant du  pyroscaphe  V Impératrice  ^  qui  était  parti  ce 
même  jour  de  Trieste  avec  des  lettres,  des  passagers  et 
des  marchandises  destinées  pour  Corfou,  la  Grèce  et  la 
Turquie,  ce  renvoi  ayant  été  motivé  par  le  blocus  fixe 
pour  le  pavillon  autrichien  au  15  courant;  ils  protestent 
contre  le  blocus  susdit  de  la  rade  et  de  la  ville  de  Trieste, 
et  contre  tout  autre  acte  hostile  que  commettrait  l'es- 
cadre sous  vos  ordres  contre  la  rade ,  la  ville  et  le  ter- 
ritoire de  Trieste  et  contre  son  commerce,  comme  ap- 
partenant à  la  confédération  germanique. 

En  faisant  ces  protestations,    les   soussignés  déclarent 
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formellement  mettre  «oua  l'entière  reaponsabilittf  de  votre 
gouvernement  I  monsieur  l'amiral  (car  iU  ne  peuvent  re- 
connaître aucune  autorité  dans  les  circonstances  actuelles 
à  un  officier  agissant  au  nom  de  Venise)!  toutes  les  con* 
séquences  des  procédés  hostiles  contre  la  confédératioi| 
germanique  et  tous  les  dommages  et  préjudices  qui  ré- 
sulteront pour  leurs  nationaux  des  dits  procédés  par  les 
forces  navales  sous  vous  ordres. 

„Agréezy  monsieur  l'amiral,  l'assurance  de  la  par- 
faite conridération  avec  laquelle  nous  avons  l'honneur 
d'être. 

,,Vos  très  humbles  et  très  obéissans  serviteurs. 
{Suivent  les  signatures.) 

,,Trieste,  le  16  juin  1848.'< 

•|-  L^amiral  Albîni  a  fait  répondre  à  la  protestation  des  con- 
suls allemands,  qu'il  reconnaîtrait  Trieste  comme  appartenant 
à  la  confédération  germanique  lorsqu^au  lieu  du  pavillon  autri- 
chien il  aurait  arboré  le  pavillon  germanique.  11  se  propose  aussi 
d^envoyer  la  protestation  au  roi  Charles  Albert;  en  attendant  tes 
ordres,  il  continuera  le  blocus.    (G.  de  Milano  27  juin  1848} 


vn. 

Extrait  d^une  lettre  du  contreamiral  Albini  au 

gouverneur  de  la  pille  et  de  la  côte  de  Trieste 

en  date  du  8  juillet  1848* 

Golfe  de  Trieste  le  8  juillet  1848. 
J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que,  d'après 
les  ordres  que  j'ai  reçus  de  mon  gouvernement,  l'escadre 
que  j*ai  l'honneur  de  commander  permettra  l'entrée  dans 
le  pOrt  de  Trieste  aussi  bien  que  la  sortie,  à  tout  na- 
vire marchand ,  sans  excepter  ceux  sous  pavillon  autri- 
chien, pourvu  qu'il  ne  soit  trouvé  à  bord  des  troupes, 
armes  ou  munitions  de  guerre  ou  des  objets  de  contre- 
bande pour  la  marine  militaire,  et  pour  cela  ils  seront 
soumis  è  une  visite.  Afin  que  la  flotte  italienne  ne  cause 
aucun  dommage  aux  navires  marchands,  y  compris  les 
autrichiens,  je  prie  Y,  Exe.  de  vouloir  bien  donner  avis 
aux  commerçants  qu'aucun  navire  ne  pourra  traverser  la 
ligne  des  bâtiments  de  guerre  italiens  qui  bloquent  le 
port  de  Trieste,  et  qu'^  la  moindre  tentative  on  tire* 
rait  sur  eux. 
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Vin. 

Protestation  du  pouvoir  central  de  PAlle^ 
magne  à  Francfort  s.  M.  contre  le  blocus  du 
port  de  Trieste  et  du  littoral  autrichien  par 
Pescadre  sarde  sous  le  commandement  de  Pa^ 
mirai  Albini.  En  date  de  Francfort  s.  M., 
le  22  juillet  1848- 

Note  du  ministre  de  Fempire  d! Allemagne  pour  le 

département  de  F  extérieur^   M.   de   Schmerling^ 

adressée  au  gouvernement  du  roi  de  Sardaigne. 

Dans  une  note  que  S.  Exe.  M.  le  marquis  Pallayi- 
cini,  envoya  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
.  de  Sardaigne,  a  remise  le  1er  de  ce  mois  au  soussigné, 
alors  président  de  la  diète  germanique,  il  a  donné  à  ce 
dernier  Tassurance  que  le  gouvernement  sarde  ëtait  fer- 
mement décidé  a  ne  rien  entreprendre  qui  pût  blesser 
la  copfédératioa  germanique,  avec  laquelle  il  désirait 
rester  dans  les  meilleurs  termes,  que  par  conséquent  il 
devait  veiller  lui-même  à  ne  pas  violer  le  territoire  des 
pays  qui  font  partie  de  la  confédération  germanique,  et 
que,  dans  de  pareilles  conjonctures,  il  avait  résolu  dV- 
donner  la  levée  du  blocus  de  Trieste  pour  prouver  la 
sincérité  de  s^s  intentions* 

Ces  déclarations,  qui  onl  répondu  à  la  juste  attente 
de  la  diète  germanique,  ont  été  réitérées  d'une  manière 
plus  positive  encore  dans  une  note  ultérieure  du  7  de  ce 
mois  de  S.  Exe*  M,  le  marguis  Pallavicini. 

Cette  note  contient  l'assiirance  que  les  navires  des 
particuliers  seront  respectés,  et  qu'en  conséquence  Tor- 
dre a  été  transmis  aux  navires  4p  guerre  sardes  non 
seulement  de  n'inquiéter  en  aucune  nuinière  les  navires 
marchands  autrichiens,  mais  encore  de  n'exercer  contre 
les  navires  de  guerre  de  cette  nation  aucun  ^cte  quel- 
conque d'hostilité  sans  motif  de  leui:  part. 

U  a  été  donné,  en  outre,  rassurante  que  là  flotte 
sarde  n'avait  d'autre  destination  que  de  protéger  le  com- 
merce de  son  pavillon,  et  que,  conformément  à  cette 
déclaration ,  il  avait  été  enjoint  au  commandant  de  Tes- 
cadre  de  laisser  passer  librement  les  navires  marchands 
de  toutes  les  nations. 

La  seule  restriction  apportéie  à  cette  liberté  de  coin- 
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municatîoD,  estait  la  faculté  réservée  à  Taniiral.  de  k 
flotte  royale  d'empêcher  le  transport  de  malériel  de  goi^rra. 

Bien  que  cette  réserve  fût  de  nature  à  causer  une 
grande  surprise,  et  cela  par  des  motib  quiaeront  ex* 
posés  plus  bas,  cette  surprise  a  été  aiigoieutée  eo^re  par 
les  communications  of&cielies  du  11  de  ce  ^ois  qu'ajre»- 
çues  de  Trieste  le  ministre  soui^igné  de  l^empire  pour  les 
affidres  étrangères. 

Il  appert  de  ces  comoiunibations  que  le  contre-amiral 
Albini  se  permet  de  visiter  tous  les  navires  qui  sortent 
du  port  et  qui  y  entrent,  qu'il  leur  impoae  l'obligation 
de  se  présenter  pour  se  faire  visiter  dès  qu'ils  ont  frao* 
chi  la  ligne  de  blocus,  de  ne  franchir  cette  ligne  pen- 
dant la  nuit,  mais  de  rester  devant  celle^i  jusqu'à  la 
pointe  du  )our,  sans  tenir  compte  de  la  perte  de  temps 
et  du  danger  qui  peuvent  en  résulter;  l'amiral  va  même 
jusqu'à  proclamer  expressément  le  maintien  du  blocus  et 
à  s'arroger  le  droit  d'aborder*  à  un  point  quelconque  du 
littoral,  en  déclarant  que,  s'il  rencontre  a  cet  égard  la 
moindre  résistance,  il  se  croira  autorisé  à  prendre  des 
mesures  de  rigueur. 

Si  de  pareils  procédés  contre  le  territoire  de  Pempire 
germanique  sont  conformes  au  principe  avancé  par  la 
Sardaigne  de  ne  combattre  PAutriche  que  sur  terre  et 
de  ne  point  lui  faire  la  guerre  sur  mer,  s'ils  sont  con- 
formes aux  assurances  réitérées  et  positives  qu'a  dcjnnées 
au  soussigné  M.  le  marquis  Pallavicini,  t'est  ce  que  S. 
Exe.  voudra  bien  décider  ellcHinéme  en  parcourant  la  co- 
pie ci-*-jointe  de  la  dernière  correspondance  échangée  en- 
tre l'amiral  et  le  gouverneur  du  littoral,  et  qui  prouve 
inconteMablement  ce  qui  paraissait  incroyable. 

Les  circonstances  qui  servent  de  prétexfte  \  l'amiral 
pour  porter  atteinte  d'une  manière  aussi  persévérante  aux 
droits  de  l'empire  germanique,  et  qui  sont  exposées  avec 
la  plus  grande  fidélité ,  ne  peuvent  qu'augmenter  la  res-^ 
ponsabilité  de  l'amiral  de  la  flotte  royale. 

Le  blocus  de  Venise  par  les  navires  de  guerre  autri- 
chiens autorisait  la  flotte  sarde,  quelle  que  soit  la  tâche 
qui  lui  ait  été  imposée,  à  n'agir  que  pour  la  sûreté  ,de 
ce  littoral ,  sans  lui  donner  le  droit  de  prehdre  d'autres 
mesures,  et  le  feu  ouvert  sur  les  navires  sardes  par  les 
batt^ies  du  pdrt  de  Trieste  ne  peut  aucunement  être 
regardé  comme  une  attaque,  mais  uniquement  comme 
un  moyen  de  défense^  car  ces  navires  se  sont  fipprochés 
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de  nuit  de  la  eôt€,  ce  qui  deyait  faire  craiodre,  dod  sans 
•motif 9  qu'ils  ne  voulussent  tenter  un  débarquement,  et 
cela  après  que  l'amiral  eut  deelartf  quelques  jours  aupa- 
ravant au  commandant  de  l'escadre  autrichienne  vouloir 
l'attaquer  partout  oit  il  le  trouverait,  et  qu'il  eut  rëîtéré 
«ette  menace  dans  sa  correspondance  avec  les  consuls 
étrangers,  en  donnant  même  à  entendre  qu'il  attaquerait 
Trieste.  La  flotte  sarde  peut  avoir  le  droit  de  station- 
ner dans  les  parages  vénitiens  et  de  protéger  ces  côtes 
contre  une  attaque  par  mer;  quant  à  une  action  qui  dé- 
passe cette  limite,  et  qui  pourrait  porter  la  moindre  at- 
teinte au  territoire  et  aux  droits  de  l'empire  germanique, 
nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  la  tolérer. 

Un  de  ces  droits  est  incontestablement  celui  de  com- 
muniquer sans  obstacle  avec  le  port  libre  allemand  de 
•  Trieste.  Les  navires  qui  en  sortent  et  qui  y  entrent 
ne  peuvent  être  arrêtés  sous  aucun  prétexte,  et  encore 
moina  être  visités,  car  aucune  puissance  qui  est  en  paix 
avec  l'Allemagne  n'a  le  droit  de  porter  atteinte  à  la  li- 
berté des  mers  ni  à  celle  d'un  port  allemand.  Le  droit 
qu'on  allègue  d'empécber  le  transport  de  matérial  de 
guerre,  nous  le  repoussons  formellement  aussi,  car,  outre 
que  chaque  navire  marchand  a  la  faculté  d'avoir  à  bord 
le  matériel  nécessaire  pour  les  signaux  de  détresse  et  se 
défendre  contre  les  pirates,  tout  territoire  neutre,  comme 
l'est  évidemment  celui  de  la  confédération  germanique, 
doit  avoir  le  droit  d'importer  et  d^exporter  lui-même  des 
armes  sans  le  moindre  obstacle.  Si  l'exportation  de  ces 
armes  a  pour  but  de  menacer  le  littoral  que  la  Sardaigne 
se  croit  appelée  à  protéger,  la  flotte  peut  en  empêcher 
le  débarquement;  elle  ne  saurait  rien  faire  de  plus. 

Enfin ,  c'est  une  exigence ,  inconnue  Jusqu'ici ,  de  se 
réserver  d'aborder  sur  un  point  quelconque  du  littoral 
et  de  protester  contre  toute  résistance,  tandis  qoe  le  blo- 
cus détermine  évidemment  une  position  hostile,  qui  doit 
faire  craindre  à  )uste  titre  qu'un  débarquement  pourrait 
impliquer  une  attaque  contre  la  ville  et  le  port  de  Trieste. 

En  conséquence,  le  soussigné  trouve  que  la  prétendue 
neutralité  sur  mer  n'est  point  observée,  qu'au  contraire  le 
blocus  de  Trieste;,  port  appartenant  à  la  confédération 
i;ermaniqué,  continue  de  fait,  et  qu'il  n'est  pas  survenu 
de  changement  essentiel  dans  l'état  de  choses  qni  a  pro- 
voqué une  protestation  solennelle  de  la  part  «de  la  diète 
germanique*  à  le  date  du  16  juin  1848,  a  laquelle  V.Exc. 
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a  répondu  qii«  le  gonVerHemetit  tarde,  qui  dérirait  rester 
dans  les  meilleurs  termes  avec  la  confédération  germa- 
niqtie>  devait  veiller  lai  même  à  ce  que  le -territoire  des 
pays  qui  font  partie  de  cette  confédération  ne^fftt  pas 
violé  et  qu'il  avait  par  conséquent  décrété  la  levée  du 
blocus  de  Trieste. 

Le  ministre  soussigné  de  l'empire  pour  l)e  département 
des  affaires  étrangères  ne  peut  s'étendre  plus  au  long  sur 
les  rapports  qui  existent  sur  mer  entre  le  gouvernement 
sarde  et  l'Autriche  (quant  ^  des  hostilités  dé  la  part  de 
TAutriche,  il  ne  sache  pas  qu'elles  aient  eu  lieu);  il 
considère  seulement  que  les  mesures  de  l'amiral  Albini 
exposent  les  navires  marchands  allemands  aux  vexations 
les  plus  surprenantes,  qu'elles  entravent  la  libre  naviga- 
tion, que  par  la  faculté  d'aborder  sur  un  point  quel- 
conque du  littoral  Trieste  est  en  butte  à  des  attaques 
continuelles /qu'elle  doit  par  conséquent  être  en  état  de 
défense  et  qu'une  collision  des  forces  militaires  ne  dé- 
pend que  d'un  simple  hasard* 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  est  évident  que  ces 
rapports  subsistent  encore,  qui,  d'après  l'article  39  de 
l'acte  final  de  Vienne,  font  supposer  et  craindre  l'état  de 
guerre  et  qu'il  est  absolument  nécessaire  d'y  apporter 
un  changement  immédiat. 

Le  soussigné  ne  peut  cacher  è  V.  Exe.  que  de  pa- 
reilles mesures  dirigées  contre  le  territoire  de  Trieste  et 
contre  le  commerce  allemand  sont  peu  propres  è  éveil* 
1er  de  vives  sympathies  pour  le  gouvernement  sarde,  et 
que  non  seulement  l'opinion  publique  en  Allemagne  se 
prononce  dans  ce  sens,  mais  qu'en  particulier  l'assemblée 
nationale,  réunie  à  Francfort,  a  déclaré  franchement  dans 
ses  délibérations,  et  en  particulier  dans  sa  séance  du  20 
juin,  qu'elle  envisageait  une  attaque  contre  Trieste  et 
son  territoire  comme  une  déclaration  de  guerre  faite  à 
la  confédération  germanique. 

11  ne  peut  avoir  échappé  \  l'attention  de  V.  Exe. 
quelle  unanimité  de  vues  règne  maintenant  dans  toute 
l'Allemagne  pour  le  maintien  de  son  honneur  et  de  son 
indépendance,  et  que  le  pouvoir  central  provisoire  a  été 
créé  pour  protéger  énergiquement  les  intérêts  de  l'Alle- 
magne; V.  Exe.  comprendra  que  dans  de  pareilles  con- 
jonctures il  serait  bon  de  recommander  au  gouvernement 
sarde  d'éviter  tout   ce  qui   pourrait   donner  lieu  è  des' 
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fikintes  foddees  de  la  part  de  rAUeraégne  et  qu'il  im* 
porte  à  oe  dernier  d'avoir  dee  ^arde  pour  elle. 

Au  nombre  des  meéurea  qui  peuvent  provoquer  des 
plaintes  fondées  ^  il  faut  ranger  le  blocus  du  port  de 
Trieste,  qui  existe  encore  de  fait^^eteur  la  levëe  immé* 
diate  duquel  le  pouvoir  central  de  l'Allemagne  doit  in- 
sister d'autant  plus  formellement  que  le  gouveroement 
sarde  l'a  déjà  promise  et  que  rien  ne  justifie  le  retard 
apporte  dans  l'accomplissemeot  de  cette  promesse. 

Le  soussigné  ne  doute  pas  que  dans  un  pareil  état 
de  choses  le  gouvernement  sarde  ne  s'empresse  de  trans- 
mettre immédiatement  à  l'amiral  Albini  Tordre  de  lever 
complètement  le  blocus  du  port  de  Trieste  et  de  qe  plus 
apporter  d'entraves  au  commerce. 

J'invite  V.  Exe.  à  communiquer  à  votre  gouverne- 
ment la  présente  note  et  saisis  l'occasion  de  vous  don- 
ner l'assurance  de  ma  parfaite  considération. 

IX. 

Note  adressée  par    le  contre^amiral  Albini  au 

commandant   militaire   du  littoral,  en    date  du 

13  août  1848- 

J'ai  l'honneur  d'accuser  à  V.  Exe.  réception  de  votre 
lettre  du  12  de  ce  mois,  avec  la  convention  y  annexée 
conclue  entre  S.  M.  sarde  et  S.  Exe  le  feldmaréchal 
comte  Radetzkj.  Le  major  de  Bourguignon,  chef  d'état- 
major  de  la  marine  impà^iale,  porteur  de  la  dépêche  de 
V.  Exe,  est  arrivé  ce  matin  à  9  heures  à  bord  de  la 
flotte  que  je  commande  dans  les  parages  de  Venise.  Mais 
comme  jusqu'à  cette  heure  je  n'ai  pas  encore  reçu  de 
mon  gouvernement  des  communications  et  des  ordres  re- 
latifs à  l'objet  de  votre  dépêche,  je  n'ai  pu  m'engager 
dans  des  négociations  avec  le  susdit  officier.  En  consé- 
quence, je  me  vois  dans  le  cas  de  déclarer  que  Tétat  de 
guerre  continue  entre  les  deux  puissances  maritimes  sarde 
et  autrichienne.     Je  saisis  cette  occasion,  etc. 

Albini. 
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X. 

Dépêche  de  M.   Gioberii,  minisire  des  affaires 
étrangères  de  Sardaigne,   adressée  au  minisire 
d^Angleterre  à   Turin  en  date  de  Turin  du  24 
janvier  1849- 

(Opeic  etc.  di  Y.   Giob«rki  II.  p.  216 — 17.  —  Tr«4actioB.) 

Signor  ministro!  Il  console  del  re  a  Londra  fu  au- 
torizzato  dalla  précédente  amniinistrazlone  a  proteggere, 
secondo  il  tenore  délie  sue  facohà,  i  vascelli  siculi,  i 
capitani  dei  quali  farebbero  ricoreo  al  consolato.  Que« 
8to  proYvedimeoto ,  che  era  stato  sollecitato  dal  governo 
Siciliano  y  si  conforma  va  ai  sensi  benevoli  di  S.  M.  per 
glî  abitanti  délia  Sicilia,  ed  era  stato  preso  con  tanto 
maggiore  agevolezza,  quanto  che  allora  era  alterato  il 
Dostro  buon  accordo  col  re  di  Napoli. 

Ma  ora  essendo  in  via  di  composizione  col  governo 
napoletano,  questo  ci  sigoifico  di  bramare  che  cessino 
gli  ordinî  sovràscritti'  come  quelli  che  non  posêono  con- 
ciliarsi  coll'  amichevole  intelligenza  dei  due  Stati.  Benche 
lo  zelo  e  Tamicizia  nostra  pei  Sîciliani  non  rimettano 
punto  di  sincerità  ne  4i  favore,  non  potremmo  tuttavia 
disdîre  la  domanda  di  Napoli ,  senza  rinuoziare  a  quell' 
accordo  soo,  ch^  le  congiunture  presenti  ci  consigliano. 
O'altra  parte  non  vorremmo  fare  una  deliberazîone  che 
pregiudîcasse  al  traffico  délia  Sicilia.  In  questa  condi- 
ziooe  di  cose  noi  facciam  capitale  sulle  disposizioni  ami- 
cbevoli  del  governo  brittannîco,  ed  essendovi  nota  Pinclî- 
nazione'che  ebbe  sempre  pei  Sîciliani,  ricorriamo  ad  esso 
per  accordare  insieme  quei  diversi  interessi.  lo  vi  prego 
pertanto,  o  signord,  di  esporre  il  fatto  al  vostro  governo 
e  richiederlo  in  cortesia  di  assicurare  ai  vascelH  siciliani 
una  nuova  protezione  consolare,  qaando  queila  del  con- 
sole sardo  di  Londra  venîsse  a  intermettersi,  almeno  uf- 
fizialraente.  In  ogni  caso  il  nostro  console  continUerebbe 
ad  aiutare  co*  suoi  ufficii  amîchevoli  le  navi  sicule,  ope- 
rando  di  concerto  coll'  autorité  inglese  che  sarebbe  in- 
caricata  di  soscrivere  le  carte  di  abbordo ,  e  di  adem- 
piere  le  altre  formalit^^  uffiziali,  che  sono  prescritte  dalle 
îeggt  délia  navîgazione.  Âvvezzo  come  sonô,  sîgnor 
ministro,  a  sentire  gli  effetti  délia  gentilezza  voatra,  ci 
ricorro  in  questa  occasione  cou  piena  fiducia  e  vi  prego 
a  gradire  etc. 
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16. 

Pièces  et  documents  concernant  l'état 

et  les   relations  politiques  de  VEmr 

pire  d'Autriche  en  1848. 


jirticle   de   la   Gazette  officielle   de  Vienne  du 
10  mars  1848- 

(Jradnction.) 

Eq  présence  des  graves  événements  qui  viennent  de 
de  se  passer,  S.  M.  Tempereur  regarde  comme  un  devoir 
de  se  prononcer  franchement  sur  l'attitude  qull  prendra 
vis-a-vis  de  ces  événements  et  de  ceux  qu'il  plaira  à  la 
Providence  de  faire  surgir  encore*  S.  M.  espère  que  ses 
paroles  rectifieront  des  jugements  erronés  et  préviendront 
de  fausses  interprétations,  qui  pourraient  inspirer  des 
inquiétudes  inutiles  et  sans  fondement. —  S.  M.  regarde 
le  changement  de  gouvernement  arrivé  en  France  comme 
une  affaire  purement  intérieure*  UAu triche  est  bien 
éloignée  d'intervenir  directement  ou  indirectement  dans 
les  relations  intérieures  de  ce  pays.  —  8.  M,  l'empereur 
envisage  comme  son  devoir  de  protéger  dans  ses  états 
les  institutions  politiques  et  le  droit ,  et  d'avancer  la  pros- 
périté des  peuples  qui  lui  sont  confiés.  Il  saura  aussi 
remplir  dans  toute  son  étendue  cette  obligation  au  mi- 
lieu des  conjonctures  politiques  où  se  trouve  actuelle* 
ment  le  monde.  —  Mais  si,  contre  toute  attente,  les  trai- 
tés européens  existants  devaient  être  rompus,  ou  que  ses 
propres  états  ou  ceux  de  la  confédération  germanique 
fussent  menacés  par  l'ennemi,  S.  M.  saura  repousser  une 
pareille  violation  de  la  paix  par  tous  les  moyens  que  la 
Providence  a  mis  à  sa  disposition.  —  Dans  ces  graves 
conjonctures,  S.  M.  est  décidée  à  aviser  énergiquement 
à  ce  que  l'Autriche  se  sente  forte  à  l'intérieur  et  qu'elle 
soit  respectée  et  en  sûreté  vis-à-vis  de  l'étranger.  Mais 
S.  M.  veillera  aussi  sérieusement  à  ce  qu'il  ne  se  mani- 
feste pas  des  tendances  subversives  dé  Tordre  légal  pro- 
pres Il   bouleverser  son    empire  et  à  en  faire  une  proie 
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facile  pour  tout  aggretseur.  Pour  ce  but,  contacré  uni*- 
quement  au  bien  de  ses  sujets,  S.  M.  l'empereur  compte 
sur  la  confiance  et  le  concours  énergique  des  fidèles  Etats, 
de  ses  provinces  et  de  toutes  les  classes  de  ses  sujets 
qui  ont  à  coeur  le  maintien  de  l'ordre  lëgal,  et  qui,  au 
milieu  d'une  époque  fortement  agitée,  ont  conservé  la 
faculté  de  calculer  les  conséquences  auxquelles  condui- 
rait inévitablement  la  voie  opposée. 


n. 

Extrait  de  la  proposition  relative  aux  irauaux 

de  la  diète  de  Hongrie/  arrêtée  dans  la  séance 

circulaire  de  cette  diète  du  3  mars  1848^  ^t 

adressée  a  S.  M.  t Empereur^^RoL 

(Tradnction.) 

Les  événements  de  nos  jours  nous  obligent  de  prendre, 
sans  délai,  en  considération  ce  qu'exigent  notre  fidélité 
envers  la  dynastie  de  V.  M.,  les  relations  de  la  monar- 
chie collective  et  n4tre  devoir  envers  la  patrie.  L'hi- 
stoire nous  rappelé  que  depuis  trois  siècles  nous  n'avons 
pu  développer  les  éléments  de  notre  vie  constitutionelle 
en  harmonie  avec  les  exigences  des  époques,  toute  notre 
sollicitude  devant  être  employée  à  son  seul  maintien. 
C'était  parce  que  le  gouvernement  de  V.  M.  ne  suivait 
aucune  ligne  constitutionelle  •  •  •  .  ^  S'il  en  était  de 
même  dorénavant,  nous  aurions  à  prévoir  soit  des  sui- 
tes incalculables  pour  le  trdne  de  Y.  M.  et  pour  la  mo- 
narchie è  laquelle,  moyennant  la  pragmatique  sanc- 
ction,  nous  tenons  par  les  liens  les  plus  doux,  soit  un 
détriment  indefioissable  pour  notre  patrie.  Y.  M.  nous 
a  convoqués  pour  établir  des  reformes  ;  nos  anciens  voeux 
ont  donc  été  exaucés  et  nous  nous  sommes  sincèrement 
empressés  è  commencer  ce  travail.  •  •  •  La  patrie  at- 
tend justement  qu'il  soit  pris  des  mesures  efficaces  pour 
faire  prospérer  son  industrie,  son  commerce  et  son  agri- 
culture. Mais  notre  vie  constitutionelle  demande  aussi 
\  être  développée  dans  une  direction  franchement  re- 
présentative, nos  intérêts  intellectuels  demandent  l'appui 
de  la  liberté  !  Notre  système  de  défense  exige  une  ré* 
organisation  radicale,  correspondante  au  caractère  natio- 
nal et  aux  intérêts  communs  des  différentes  classes  de 
la  population;  il  en  résulte  tant  dans  l'intérêt  du  trdne 
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de  V.  M.  qae  dans  celui  de  la  sécante  de  la  patrie,  la 
nëcessitë  de  dispositioDS  immëdiatesa  La  reddition  des 
comptes  ef  la  responsabilité  de  la  gestion  des  recettes  et 
des  dépenses  publiques  de  la  Hongrie  ne  sauraient  plus 
être  différées.  Pour  nombre  de  ces  questions  il  sera  in- 
dispensable d'opérer  une  transaction  ayec  les  provinces 
héréditaires  et  nous  y  prêterons  de  très  bon  gré  la  main, 
en  réservant  toutefois  les  droits  et  intérêts  indépendants 
de  notre  nation.  Nous  sommes  convaincus  que  les  lois 
nécessaires  pour  le  développement  de  notre  i^ie  consti- 
tutionelle^  ainsi  que  pour  la  prospérité  intellectuelle  et 
matérielle  de  la  nation,  ne  sauraient  être  vraies  et  sui- 
vies d'effets  qu'autant  que  pour  les  mettre  en  oeuvre  il 
serait  créé  un  gouvernement  national^  indépendant  de 
toute  iufloence  extérieure,  responsable  selon  le  principe 
constitutionnel  et  résultant  du  vote  électoral  de  la  ma- 
jorité du  peuple.  Nous  considérons  donc  le  changement 
du  système  actuel  d'administration  par  conseils  en  un 
ministère  responsable  de  Hongrie  comme  la  condition 
principale  et  U  garantie  essentielle  de  toutes  reformes. 
C'est  ainèi  que  nous  avons  compris  notre  mission;  nous 
sommes  sérieusement  résolus  de  la  remplir  en  accord 
avec  V.  M.  et  dans  le  cours  de  cette  session  de  la  diète. 
La  patrie  et  des  millions  de  sa  population  l'attendent  de 
nous,  l'impulsion  de  la  fidélité  et  du  dévouement  qui 
nous  attachent  inébranlablement  à  la  dynastie  de  V.  M. 
nous  le  commandent.  Ce  n'est  que  par  une  telle  ga- 
rantie de  paix  et  de  satisfaction  qu'il  nous  serait  pos* 
sible  de  douer  nos  forces  réunies  de  cette  harmonie  et 
de  ce  .surcroit  de  vigueur,  sur  lesquels  la  dynastie  de  V. 
M.  pourra  se  reposer  à  tout  événement.  V.  M.  sentira 
avec  nous,  que,  pour  y  parvenir,  il  faudra  la  paix  et 
une  tranquillité  non  interrompue.  Les  symptômes  de 
troubles  cependant  qui  se  montrent  dans  certaines  par- 
ties des  provinces  de  la  monarchie  qui  nous  sont  unies 
par  la  pragmatique  sanction,  ne  sauraient  être  envisagéi 
par  nous  sans  une  inquiétude  qu'augmente  encore  la 
complication  d'événements  extérieurs  très-récents  .... 
Le  sentiment  de  la  loyauté  et  le  responsabilité  qui  pèse 
sur  nous ,  nous  commandent  de  le  dire  :  nous  devons 
trouver  tant  l'origine  réelle  des  maux  qui  se  manifestent 
que  la  cause  principale  de  notre  manc(ue  de  progrés, 
dans  la  nature  du  système  d'administration  de  l'état.  Nous 
sommes  fermement  convaincus  qu'  en  entourant  son  trêne 
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royal  des  institutions  constitutionelles  que  recjament  in* 
ëvitablenient  les  besoins  du  temps,  Y.  M.  y  trouvera  le 
remëde  le  plus  sûr  contre  toute  perturbation  possible  de 
la  situation,  l'entente  la  plus  affectueuse  de  vos  peuples 
fidèles,    la  fusion  la  plus  intime  des  différentes  provin- 
ces de  la  monarchie  et ,    par  tout  cela ,   Tappui   le   plut 
sûr  du  trdne  et  de  la  dynastie  régnante.     Sire,  les  ëvë* 
nements  sont  dans  la  main  de  Dieu  ;  nous  confions  dans 
la  protection  de  la  providence,   mais  nous  sentons  l'ob* 
lîgalion    d'avertir  V.   M.    pour   que   son    fidèle  pays  de 
Hongrie    né   soit  pas  surpris  par  un  avenir  incertain  •  •  • 
Forts  de  notre  inébranlable  fidélité  et  d'une  ferme  con- 
fiance, nous  osons  supplier  V.  M.  de  déléguer  à  la  diét^ 
en  considération  des  circonstances  extraordinaires  actuel- 
les,  des  organes   de  vAtre   volonté   suprême,    munis  de 
pleins- pouvoirs ,   et    choisis,    selon   les   loix   existantes, 
parmi   les  membres  de  la  Lieutenance- générale  du  Ro- 
yaume (£.  Stalthalterei)f    pour  remplir  provisoirement 
les    fonctions    d'organes  constitutionnels  du  pouvoir  exé- 
cutif  et   pourvoir,    dans    des    modes   à  prescrire  et  sous 
responsabilité  personnelle,  à  la  mise  an  oeuvre  des  lois. 
Ils  devraient  directement    prendre  part  aux  délibérations 
de   la    diète   et    avancer   ainsi   la   solution    des   questions 
pendantes   avec  une  diligence  telle  que  les  lois  k  rendre 
puissent  le  plutôt  être  soumises  à  la  sanction  souveraine, 
et  que,  par  là,  pour  toute  tournure  inattendue  des  rap- 
ports politiques,  la  paix  intérieure  de  notre  patrie  puisse 
être  assurée,  que  la  tranquillité  et  la  confiance   puissent 
être   affermies    et   sur    ces    bases    être    développée    cette 
force  morale  et  cette  prospérité  matérielle,  dans  lesquel- 
les V.  M.,  \  cô\4    de   notre  inébranlable   fidélité,    trou- 
vera dans   tous  les  cas  possibles  le  plus  ferme  appui  de 
votre  trône.     (Une  proposition  de  détails  a  été  délibérée 
et  arrêtée  dans  la  séance  des  magnats  du  4  mars  1848.) 

111. 

Adresse  des  Etats  de  la  Basse-- Autriche  y  pré- 
sentée à  S.  M.  P Empereur  le  iS  mars  1848* 

(TradHClion). 

Sire!  Les  événements  des  derniers  tems,  qui  exer- 
cent une  si  puissante  action  sur  la  vie  sociale  et  politi- 
que des  peuples,  ont  profondément  ébranlé  l'Europe.  11 
faut  que  l'Autriche  entre  dans  une  nouvelle  ère,  et  son 
mouvement  vital  s'arrête  \  la  pensée  que  cette  nouvelle 
Nowo.  RecueU  gén.     Tome  XIL  Kk 
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ère  pût,  dans  868  exigences  et  dans  ses  besoins,  se  trou- 
ver avec  des  contrastes  dans  une  lutte  qui  trouble  une 
énergique  et  digne  défense  de  la  patrie  ou  son  dévelop- 
pement  naturel  et  qui  abandonne  l'avenir  au  hasard. 

•  Dans  un  moment  aussi  décisif,  se  dévouer  entière* 
■Mnt  à  la  patrie,  c^est  ce  que  les  fidèles  Etats  de  V.M. 
regardent  comme  un  devoir  urgent  et  sacré.  —  L'ac- 
eoro plissement  de  ce  devoir  leur  ordonne  avant  tout  d'off- 
rir l'expression  vivement  sentie  d'une  fidélité  et  d'im 
attachement  inaltérables  pour  leur  bien*aimé  monarque 
comme  un  hommage  qui  renouvelle  l'assurance  solennelle 
de  donner  gatmetot  ses  biens  et  sa  vie  ^ur  l'auguste 
maison  de  Habsbourg.  —  Mais  le  gage  souverain  de  la 
fidélité  d'Etats  véritablement  dévoués  à  leur  souverain, 
c'est  la  vérité,  c'est  elle  qui  ennoblit  le  dévouement  le 
plus  ardent  ;  les  Etats  assumeraient  une  grave  responsa- 
bilité, s'ils  ne  présentaient  pas  en  même  tems  un  tableau 
fidèle  de  la  situation  périlleuse  du  pays  et  s'ils  ne  com- 
prenaient pas  les  moyens  qui,  selon  eux,  peuvent  y  ap 
porter  remède* 

Sire,  l'éducation  populaire,  l'action  des  sciences  et  de 
la  presse,  le  développement  de  l'agriculture  et  des  éta- 
blissements nécessaires  k  sa  régénération,  l'élément  de 
corporation  dans  les  commun^  et  dans  les  villes,  enfin 
le  concours  commun  et  la  participation  à  la  législation 
du  pays,  qui  8ont  la  condition  de  sa  prospérité,  tout  cela 
a  été  renfermé  dans  les  limites  étroites  qui  confinent  les 
sentiments  et  l'essor  intellectuel  des  citoyens  dans  le  cercle 
subordonné  de  ses  intérêts  matériels  et  qui  étouffent  les 
meilleurs  germes  de  la  richesse  nationale.  —  Ce  système 
a  brisé  non  seulement  le  patriotisme  des  particuliers, 
mais  encore  l'esprit  et  la  force  d'unité  entre  les  provio* 
ces  soumises  au  sceptre  de  V.  M.;  il  a  assombri  dans 
son  essence  la  plus  intime  IVnergie  du  sentiment  natio- 
nal commun. 

A  cette  funeste  scission  sont  venus  se  Joindre  les  évé- 
nements de  la  Galiicie,  la  mauvaise  récolte,  des  crises 
finaoetàres,  l'effervescence  politique  de  l'Italie  et  enfio, 
en  France,  la  victoire  du  gouvernement  populaire,  rem- 
portée en  deux  jours»  Les  dépenses  causées  par  l\>ccu- 
pation  de  tes  grandes  provioces  et  par  le  déploiement 
de  forces  pour  garder  les  frontières  allemandes  ne  peu- 
vent être  couvertes  que  par  de  nouvelles  dettes,  et  tan- 
dis que  l'étai  est  réduit  è  oe  moyen  extrême,   la  popu- 
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lation  perd  toute  confiance  dans  notre  situation  finaodèrey 
qui,  enveloppée  de  ténèbres,  répand  IVpouvante  dans  le 
pays.  La  semence  d'une  pareille  défiance  se  propage 
avec  la  rapidité  du  vent;  elle  ébranle  le  pays  jusque 
dans  ses  fondements  et  menace  de  dissoudre  les  liens  so- 
ciaux pour  laisser  le  champ  libre  à  la  confusion,  et  \ 
l'anarchie. 

Dans  cette  situation,  les  Etats  se  trouvent  placés  entre 
le  gouvernement  et  un  abtiiie  ;  en  réunissant  les  forces 
dispersées^  et  en  «'incorporant  les  éléments,  qui  ne  s<^nt 
pas  encore  représentés  dans  le  peuple,  ils  peuvent  offrir 
les  garanties  qui  rétablissent  entièrement  la  confiapce 
dans  les  mesures  du  gouvernement  ;  ils  peuvent  ranimer 
l'essor  intellectuel  et  le  sentiment  national,  qui  inspire 
Tenthousiasme  et  les  plus  généivux  efforts.  L'Autriche 
répondra  consciencieusement  et  dignement  \  l'appel  de  k 
diète  germanique,  qui  a  exhorté  les  gouvernements  et  les 
peuples  ii  se  prêter  le  concours  le  plus  unanime,  et  les 
tribus  germaniques  \  vivre  dans  l'accord  le  plus  intime. 

Sire,  les  peuples  de  l'Autriche  porteront  jusqu'aux 
nues  la  couroncie  qui  proclamera  spontanément,  généreu- 
sement la  confiance  comme  le  plus  fîsrrae  boulevard  de 
l'état,  et  qui  mettra  cette  confiance  en  harmonie  avec  les 
vues  du  siècle.  Ce  ne  sersi  pas  seMlemient  dans  }es  jours 
de  péril,  mais  en  |out  tems,  quels  que  soient  les  orages 
qui  nous  menaceront,  que  l'Autriche  sera  assise  sur  l'é- 
difice inébranlable  de  la  confiance  du  peuple,  et  que  le 
prince  pourra  compter  avec  orgueil  sur  l'amour  de  ses 
sujets,  qui  possèdent  une  commune  patrie  et  qui,  comme 
citoyens,  aiment  leur  patrie  avec  enthousiasme. 

Animés  de  ces  dispositions  et  convaincus  qu'il  n'y  a 
de  salut  pour  la  patrie  menacée  que  dans  les  garanties 
et  les  efforts  réunis  de  tous  les  Etats  des  différentes  pro- 
vinces, formant  un  organe  cpmmu3  de  l'empire,  les  fidè* 
les  Etats  de  la  province  de  la  Basse- Autriche  prient  V. 
M.  de  bien  vouloir  ordonner  : 

„Que  des  déligués  de  jLous  les  Etats  provinciaux  soient 
convoqués,  comme  cela  s'est  pratiqué  dans  les  tems  an- 
térieurs, quand  il  s'agissait  d'écarter  de  la  commune  pa- 
trie les  dao^ers  dont  elle  était  menacée,  que  le  comité 
central  ainsi  formé  soit  complété  par  un  nombre  suffi- 
sant de  délégués  de  toutes  les  provinces  appartenant  aux 
corporations  et  aux  éléments  de  l'état,  qui,  à  l'heure  qu'il 
est,  ne  sont  pas  encore  représentés^   que  les  organes  du 
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gouvernement  qui  seront  adjoints  ii  cette  assemblée  lui 
soumettent  le  compte»rendu  de  l'état  des  finances  y  que 
cette  dernière  discute  et  propose  les  mesures  qui  réta- 
blissent la  confiance  par  la  garantie  de  la  situation  finan- 
cière et  le  développement  indispensable  de  la  représen- 
tation'du  pays/' 

IV. 

Proclamation  de  fEmpereur  Ferdinand  du  14 
mars  1848- 

(Guette  de  Tienne.  —  Tradaetion.) 

A. 

En  considération  des  événements  politiques  actuels, 
nous  avons  résolu  de  réunir  autour  de  notre  trdne  l«s 
Etats  i»  nos  pays  allemands  et  slaves,  ainsi  que  les  con- 
grégations centrales  de  notre  royaume  lombardo- vénitien, 
au  moyen  de  députés,  dans  le  but  de  nous  assurer  leur 
concours  pour  des  questions  législatives  et  administrati- 
ves. A  cet  effet,  nous  prendrons  des  mesures  nécessai- 
res pour  que  cette  réunion  puisse  avoir  lieu  le  3  juillet 
de  cette  année,  ou  plus  tôt  encore. 

Vienne,  le  14  mars  1848. 

Ferdinand,  m.  p. 

B. 

Nous  Ferdinand  1er,  par  la  grâce  de  Dieu,  em- 
pereur d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  roi  de  la 
Lombardie  et  de  Venise,  etc.,  etc.,  avons  pris  les  mesures 
que  nous  avons  reconnues  nécessaires  aux  voeux  de  nos 
fidèles  peuples.  La  liberté  de  la  presse  est  accordée,  en 
vertu  de  ma  déclaration  qui  abolit  la  censure,  de  la  même 
manière  que  dans  tous  les  pays  où  elle  existe. 

Une  garde  nationale,  établie  sur  Tes  bases  de  la  pro- 
priété et  de  l'intelligence,  rend  Aéyk  d'excellents  services. 
Des  dispositions  ont  dé)^  été  rendues  pour  convoquer 
dans  le  plus  bref  délai  possible^  à  l'effet  de  leut*  sou- 
mettre la  constitution  que  nous  avons  résolu  dé'don* 
ner  à  la  patrie^  des  députés  de  tous  les  Etats  provin- 
ciaux et  des  congrégations  centrales  du  royAtmè'  lom- 
bardo  -  vénitien  avec  une  plus  forte  représentât^  de 
Tordre  de  la  bourgeoisie  et  eu  égard  aux  iMrëMMm 
provinciales  existantes.  •**"  "  •'^'^ 
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C'est  pourquoi  nous  attendons  fermement  que  les 
esprits  se  calmeront,  que  les  ëtudes  reprendront  leur 
marche  régulière,  que  les  artisans  retourneront  paisible- 
ment à  leurs  occupations.  Nous  nous  livrons  d'autant 
plus  à  cet  espoir  que  nous  ayons  pu  nous  conyaincre 
aujourd'hui  avec  émotion  en  nous  trouvant  au  milieu  de 
vous,  que  les  sentiments  de  fidélité  et  d'attachement  que 
depuis  des  siècles  vous  n'avez  cessé  de  témoigner  à  nos 
ancêtres,  et  qu'à  nous  aussi  vous  avez  témoignés  à  cha- 
que occasion,  vous  animent  maintenant  comme  toujours. 

Donné  dans  notre  résidence  impériale  de  Vienne  le 
15  mars  1848,  et  la  14e  de  notre  règne. 

Ferdinand,  m.  p. 
Le  comte  Charles  d'Inzaghi  chancelier  supérieur. 
Le  baron  François  de  Pillersdorf,  chancelier  de 
la  cour.  ^ 

Le   baron   Josef  de    Weingarten,   cJiancelier  de 
la  cour^ 
Par  l'ordre  spécial  de  ^8.  M.  L  et  R.  Ap.  : 
'  Pierre  de  Salzgeber,  conseiller  aulique. 

% 

V. 

Décret  d?j4mni8tie  du  20  mars  1848- 

Nous  Ferdinand  1er,  etc.  Voulant  donner  \  nos 
fidèles  sujets  une  nouvelle  preuve  de  notre  confiance  et 
leur  montrer  lïombien  nous  sommes  disposé  à  faire  grâce 
\  ceux  qui  se  sont  égarés  et  à  user  de  la  prérogative 
qui  nous  appartient,  nous  avons  jugé  à  propos  de  ren« 
dre  les  dispositions  suivantes,  en  particulier  %.  l'égard  de 
nos  rojaumes  de  Gallicie  et  de  Lodomérie,  ainsi  que  du 
royaume  lombardo- vénitien  : 

Art.  1er.  Toutes  les  personnes  des  royaumes  de 
Gallicie  et  de  Lodomérie,  y  compris  le  district  de  Cra- 
covie,  ainsi  que  du  royaume  lombardo-vénitien ,  lesquel- 
les sont  sous  le  poids  d'une  enquête  pour  crime  de  haute 
trahison  ou  pour  avoir  troublé  l'ordre  intérieur  de  l'état 
et  qui  subissent  actuellement  leur  détention,  devront  être 
remises  en  liberté,  si  elles  ne  se  sont  pas  rendues  cou- 
pables d'autres  crimes. 

Art.  2.  Tous  les  procès  concernant  de  pareils  cri- 
mes et  qui  sont  encore  pendants  devant  les  tribunaux  des 
dits  royaumes ,  devront  être  supprimés ,  et  il  ne  pourra 
plus  être  procédé  à  une  nouvelle  enquête  pour  des  laits 
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tcmblablesy  accomplit  avant  la  publication  dea  pr^aentes 
dispositions.  Les  amnistiés  qui  sont  étrangers  deTront 
être  transportés  immédiatement  hors  de  nos  ëtata  et  ili 
ne  pourront  7  rentrer  qu'avec  une  permission  spéciale 
de  notre  part. 

Art.  3.  Les  personnes  des  royaumes  sus  -  mentioD- 
nés,  confinées  }l  un  autre  endroit  pour  avoir  étë  impli- 
quées dans  des  menées  politiques^  devront  être  rendues 
k  la  liberté. 

Art.  4.  Les  personnes  qui  sont  pour  les  mêmes 
motifs  sous  le  poids  d'une  défense  spéciale^  devront  en 
être  affranchies. 

Nous  espérons  fermement  que  les  présentes  disposi- 
tions calmeront  les  esprits ,  que  l'ordre  et  la  tranquillité 
renaîtront  et  que  nos  fidèles  sujets  nous  témoigneront 
l'amour  et  l'attachement  dont  en  tant  d'occasions  ils  nous 
ont  donné  des  marques  si  glorieuses. 

Donné  dans  notre  résidence  de  Vienne  le  20  mars 
1848.  Ferdinand* 

Le  comte  de  Kolo^rtLï y  président  provisoire 
du  conseil  des  ministr^  Le  comte  de  Taaffe, 
ministre  de  la  justice.  Le  baron^de  Pillers- 
dorff,  ministre  de  Tintérieur.  Le  chevalier 
de  Zaleskii  Conseiller  aulique, 

-{•  Le  18  de  mars  la  diète  de  Hongrie,  table  des  députes,  ar- 
rêta sur  la  proposilioD  du  député  Kossutb,  que  les  députés  aient 
à  voter  personnellement  et  sans  mandat  impératif  des  communes 
ou  établissemenls  qui  les  avaient  envoyés.  Elle  se  déclara  en  même 
tems  en  permanence;  elle  décréta  Tégale  repartition  des  impôts 
et  charges  publiques,  la  suppression  des  corvées  et  des  dîmes  et 
findemnisation  des  propriétaires  aui  liraiz  de  Tétat.  La  table  des 
magnats  adhéra  à  ces  mesures;  les  evéques  renoncèrent  même 
à  findemnité  des  dîmes  et  services,  sous  la  réserve  d*une  prévi- 
sion  pour  Tentretien  des  ecclésiastiques,  auquel  elles  étaient  affectées. 

VI. 

Rescrit  de  rEmpereur,  roi  de  Hongrie^  en  date 
du  31  mars  1848>  adressé  à  P Archiduc  Etienne 
Palatin  de  Hongrie,  relatif  à  V établissement  cPan 
ministère  indépendant  et  responsable  pour  la 
Hongrie  •). 

(Augib.  Allgem.  Ztg.  de  1848.  Nr.   103,   12  «ttU.) 

*)   Ce  ministère  était  déjà,  d*après  un  article  de  la  Gatette  de 
Vienne  du  24  mars,  composé  de  M.M.  le  comte  Battfayan/,  pré- 
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Lîeber  Vetter,    k.  k.  £»  Hr.  Palatin!      In  Ansebung 
des   iiber   Bildiing  eines    iinabbëngigen   verantwortlîchen 
uogarischen  Mioîateriiima  abgefaasten  und  durchdieReichê* 
staode  mit  îhrer  Vorstellung  vom  23.  1.  M.  Meiuer  ko* 
niglichen  Bekrâftigung  unterbreiteteD  Gesetzartikels,  wîin* 
acbe  Ich  den  venaammelten  Reicbâstanden  in  Folge  Mei« 
ner  allerbôchsten  Erwiderung  vom  28.  1.  M.  zum  neuer* 
licben   Beweise  Meiner  vaterlichen  Ansicht,    Meine  kô« 
DÎgHche  Bestâtigiing  mit  der  entscbiedenen  Erklaruog  zu 
wisaen  zu  geben,   dass  im  Sinne  Meiner  erwahnten  £r« 
vriderung   $•  1   des  unterbreiteten  Gesetzartikela  mit  den 
Worten   >yheilig    und  unverletzlich^'  endigen  solle,    wâh- 
rend  $•   2   so    zu   scblieMen   bat:    ,yund  in  diesem  Falle 
ist  die  Peraon  des  jetzigen  Palatins  Sr.  k.  Hoh.  des  Erz- 
herzogs  Stepban  gleichfalls  unverletzlich.'^     $•  3   betref* 
fend   zahle   Icb   die  unter  G^genzeichnung  (Contrasigna- 
tnr)    des   betreffenden    ungariscben    Ministers    vorzuneh» 
mende  Ernennung  der  Erzbischôfe,  Biscbôfe,  Prôbste  und 
Aebte  zu  Meinen  unverâusserlichen  apostoliscben  kônig- 
lichen  Rechten,   und  dièse,* sowie  aucb  die  Ernennung 
der  Reichswûrdentrâger,  die  Ausiibung  des  Begnadigungs* 
recbts^  die  Ertheiiung  des  Adels,  der  Titel  und  der  Or- 
den  behalte   Ich  Mir  unter  Gegenzeichnung  des  betref- 
fenden ungariscben  Ministers  geradezu  ^Ibst  vor.   Dem- 
zcrfolge    wird    es    nach   (.    18  in  einem  besondern  Para- 
graphen  auszusprechen  seyn,    dass  die  oberwabnten  und 
geradezu  Mir  Torbehaltenen  Gegenstânde  von  dem  Meine 
Person  umgebenden  verantwortiichen   Minister   und  von 
den    ihm    beigegebenen    Staatsralhen    und    Personale   zu 
handhaben    sey.     {•  6    betreSend  fable  Ich  Mîcb  veran- 
lassty  die  treuen  Reichsstèlnde  aufzufordern,  dass  sîe  auch 
bia    zu   jener   Zeit,    wo   die  kunftige  Gesetzgebung  mit 
Meinem  kôniglichen    Einverstlindniss  âber   das  Verhâlt-^ 
niss  jener  Staatsausgaben,  welche  die  Gesammtmonarcbîe 
gemeinschaftlîch  interessiren,  nach  gegenseitîger  Verstân- 
digang  verfûgen    wird,  tiber  die  zur  Erbaltung  Meines 
kôniglichen  Hofstaats,  zur  gemeinschaft lichen  Diplomatie 
sowie   zur  Unterhaltung   der  verschiedeoen  zur  ungari« 
schen    Armée    gehôrigen   Miiitarkôrper  nôthigen  Kosten 

sîdent,  Szemere,  pour  l'intérieur,  prince  Charles  Esterbazy  pour 
les  affaires  e'trangéres  (à  Vienne),  Louis  Kossutfa  pour  les  finances, 
Meszaros  pour  la  guerre,  comte  Etienne  Szecbeny  pour  les  voies 
et  coramuoications ,  baron  Eôtvôs  pour  les  cuheSi  Kiauzal  pour 
le  commerce,  «t  Deaic  poui-  la  justice. 
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gegen  kânAige  Einrichlung  sowie  mit  Meîner  EinwilU* 
guDg  provisorische  AoorduuDgeD  Ireffen  môgen.  Betref* 
fend  endlich  das  Kriegsmioisleriuni  :  anerkenne  Icfa  die 
VerfâguDgeD  b^treffs  der  Vaterlands-Vertheidigunga-Ver- 
fassuog  sowîe  Betrefis  der  nach  Maassgabe  der  Verhalt- 
nisse  zu  bestimmenden  KriegscoDtiogente  als  in  das  Be- 
reich  der  Gesetzgebung ,  die  Vertheilung  der  regulâren 
Truppen  im  Lande  sowie  deren  Verwendung  in  Frie- 
denszeiten  aber  als  ios  Bereich  der  tod  Uoserin  ILôoîg- 
lîcbea  Statthalter  im  Wege  des  verantwortlichen  unga- 
riftchen  Ministeriums  auszuiibenden  Regierung  gehôrig. 
Icb  erwarte  es  aber  anderseits  von  der  getreueo  AnhâDg- 
lichkeit  der  Staode  fîir  Mein  konigliches  Haus,  sowie  fiir 
das  durch  die  pragmatische  Sanction  gebeiligte  Gesammt- 
band  der  Monarchie,  dass  sie  es  von  selbst  einsehen  Yfer- 
den,  wie  die  Verwendung  des  ungarischen  Militairs  aus- 
serbalb  der  Reichgrânzen  sowie  die  Ernennung  zu  Mili- 
tairâmtern,  wegen  der  nôtbigen  Gesammtbarmonie ,  ge- 
radezu  nur  von  Meinen  allerhâcbsten  koniglichen  £nl- 
schliissen  abhangen  kônne,  und  die  desfâllîge  Contrasi- 
gnatur  wird  daher  dem  Meine  konigliche  Person  fort- 
wShrend  umgebenden  verantwortiichen  ungarischen  Mi- 
nister  zu  libertragen  seyn.  Und  dîess  sind  die  Bemer- 
kungen  welche  ich  dem  Mir  unterbreiteten  Gesetzartikel 
angepasst  zu  sehen  wiinsche. 
Wien  am  31.  MSrz  1848. 

Ferdinand  mppria. 


vni. 

Rescrit    de   PEmpereur    Ferdinand    adressé    à 

Pjirchiduc   Palatin   de  Hongrie   en   date   du  7 

auril  1848- 

(Oas.  de  YieBse.  —'  TndactioB.) 

Cher  cousin,  archiduc  Etienne!  Par  suite  des  réécrits, 
adressas  en  mars  dernier,  aux  ëtats  réunis  de  la  Hongrie, 
relativement  à  la  formation  d'un  ministère  hongrois  re- 
sponsable, et  dont  l'adoption  par  ces  mêmes  états  est 
parvenue  \  la  cooaissance  du  ministère  responsable  de 
mes  états  non-hongrois,  ce  dernier  a  cru  devoir  s'adres- 
ser  \  moi  avec  instance,  à  l'effet  de  m'exposer  qu'il  est 
urgent,  que  la  généreuse  nation  hongroise  et  ses  repré- 
sentants se  prononcent  dans  le  sens,  que  la  dette  natio- 
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Dale,  a  la  charge  de  la  mouarchie  autrichienne,  soii  dans 
une  juste  proportion,  également  supportée  par  les  pro* 
vioces  hongroises,  mesure  par  laquelle  on  pourra  seule 
écarter  les  inquiétudes  qui  ont  surgi  à  ce  sujet.  Comme 
il  est  constant ,  que  par  ces  rescrits  rien  n^a  été  changé 
dans  les  rapports  primitifs  entre  mon  royaume  de  Hongrie 
et  mes  autres  états;  comme  les  inquiétudes  manifestées 
par  le  ministère  pour  mes  états  non-hongrois  peuvent 
être  facilement  et  promptement  dissipées  par  une  décla* 
ration  franche  et  généreuse,  au  nom  de  la  nation  hon- 
groise et,  qu'une  décision  formelle  et  légale  ne  saurait 
plus  être  adoptée  avant  la  prochaine  cldture  de  la  diète 
hongroise,  je  vous  invite  de  la  manière  la  plus  pres- 
sante à  porter  \  la  connaissance  des  états  hongrois,  qu'une 
déclaration  ^  faire  dans  ce  sens  de  leur  part,  est  indis- 
pensablement  nécessaire  pour  maintenir  le  crédit  public 
de  ma  monarchie,  et  pour  écarter  toute  espèce  de  doute 
sur  la  participation  de  mes  états  hongrois  aux  charges 
résultants  de  la  dette  générale  de  la  monarchie.  Par 
une  déclaration  de  cette  nature  de  la  part  de  ces  états, 
les  moyens  de  défense,  exigés  pour  l'intérêt  et  le  salut 
de  la  mouarchie,  recevraient  un  accroissement  des  plus 
considérables;  cette  déclaration  servirait  e  même  temps  à 
consolider  la  confiance  publique  et  fournirait  une  nou- 
velle preuve  des  nobles  et  généreux  sentiments  que  la 
nation  hongroise  a  manifestés  dans  toutes  les  époques 
difficiles.  Ma  fidèle  nation  hongroise,  ainsi  que  vous, 
mon  cher  cousin,  en  qui  cette  nation  met  avec  raison  une 
entière  confiance,  vous  écarteriez  par  ce  moyen  tout  ce 
qui  pourrait  troubler  la  concorde  si  nécessaire  et  si  dé« 
sirable,  qui  jusqu'ici  a  existé  si  fraternellement  entre  les 
peuples  réunis  de  ma  monarchie,  et  vous  rempliriez  les 
voeux  ardents,  que  je  fais  pour  la  voir  maintenue. 
•;  J'ajouterai  encore  pour  votre  instruction  personnelle, 
que  dans  le  cas,  où  une  explication  serait  jugée  indis- 
pensable relativement  a  la  proportion,  dans  laquelle  la 
Hongrie  aura  à  participer  aux  charges  provenant  de  la 
dette  nationale,  vous  auriez  prendre  pour  point  de  dé- 
part et  comme  base  équitable  de  cette  proportion  le  quart 
environ  de  la  dette  nationale,  et  par  conséquent  un  sub- 
side annuel  de  10  millions  de  florins  pour  servir  le  paie- 
ment de  la  rente  provenant  de  cette  dette. 

Vienne,  7  avril  1840.  Ferdinand.'^ 
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Par  un  rescrît  impMal  du  8  du  même  mois,  S.  M. 
Tempereur  a  accorda  aux  Bohèmes  la  plupart  des  de- 
mandes qu'ils  lui  avaient  adressées.  Voici  quelques*uD8 
des  points  indiqués  dans  le  dit  rescrit:  La  langue  bo- 
hème devra  être  adoptée  k  l'égal  de  la  langue  allemande 
dans  toutes  les  branches  de  l'administration  et  de  l'en- 
seignement public.  Toutes  ks  classes  de  citoyens  de- 
vroot  être  représentées  à  la  première  diète  qui  sera  con- 
voquée prochainement.  Cette  assemblée,  qui  sera  com- 
posée de  représentants  élus  sur  les  bases  les  plus  larges 
de  l'élection  et  de  l'éligibilité,  aura  le  droit  de  discuter 
et  de  prendre  des  résolutions  sur  toutes  les  affaires  du 
pays.  L'établissement  d'autorités  centrales  à  Prague  pour 
le  royaume  de  Bohême,  avec  une  sphère  d'activité  plus 
étendue  que  par  le  passé,  est  accordé  par  l'empereur. 
Leculteévangéliqueet  israélite  pourront  être  exercés  libre- 
ment à  cdté  de  la  religion  catholique,  qui  est  reconnue 
religion  de  l'état.  Les  fonctions  publiques  et  judiciaires 
ne  seront  remplies  dorénavant  que  perdes  personnes  qui 
parlent  les  deux  langues  du  pays.     (6ac.  de  Païenne,) 

IX. 

Article  officiel  de  la  Gazette  de  païenne  du  21 
avril  1848. 
Bien  loin  de  vouloir  imprimer  une  direction  déter- 
minée aux  prochaines  élections  pour  le  parlement  natio- 
nal allemand  ou  d'exercer  quelqu'  influence  sur  celles-ci, 
le  ministère  croit  devoir  .faire  connaître  ses  vues  par 
suite  de  la  question  soulevée  dé)k  précédemment  de  sa- 
voir si  l'Allemagne  doit  être  dorénavant  un  seul  état 
fédéré  ou  une  confédération  d'états.  Pénétrée  du  désir 
d'être  étroitement  unie  \  l'Allemagne  «  l'Autriche  saisira 
avec  )oie  toute  occasion  qui  lui  sera  offerte  de  témoigner 
de  son  attachement  pour  la  cause  de  la  commune  pa- 
trie. Mais  ce  qu'elle  ne  pourrait  jamais  regarder  comme 
compatible  avec  sa  position  particulière,  ce  serait  le  com- 
plet abandon  des  intérêts  spéciaux  de  ses  différents  ter- 
ritoires faisant  partie  de  la  confédération  germanique,  la 
subordination  absolue  de  ces  derniers  à  la  diète  germa- 
nique et  la  renonciation  \  l'indépendance  de  son  admi- 
nistration intérieure;  aussi  se  réserve-t--elle  formellement 
le  droit  de  sanctionner  spécialement  chaque  arrêté  rendu 
par  la  diète.    Pour  autant  que  cette  clause  ne  serait  pas 
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reconnue  compatible  arec  Feesence  d'en  ^tat  îéàévé^  F  Au- 
triche ne  pourrait  pas  faire  partie  d'un  pareil  état. 

X. 

j4cte    constitutionnel     de    tEmpire    d^ Autriche 

rendu  par  P empereur   Ferdinand    fer    en   date 

de  f^ienn^  le  25  at^ril  1848- 

(Wien.   Zeitg.  »-    Traduction.) 

Ferdinand  premier^  par  la  grâce  de  Dieu 
Empereur  d' j4utriche  etc.  Convaincu  que  les  iostîtu- 
tioDS  politiques  doivent  suivre  les  progrès  de  la  civili* 
sation  et  du  développement  intellectuel  des  peuples ,  et 
continuellement  disposé  à  reconnaître,  que,  grâce  aux 
bénédictions  d'une  longue  paix,  les  peuples  qui  nous 
sont  confiés,  ne  sont  pas  restés  en  arrière  dans  le  cours  de 
ces  progrés,  nous  leur  avons,  par  nos  lettres  patentes 
du  15  mars  dernier,  assuré  l'octroi  d'une  charte  con* 
stitutionelle.  En  accomplissant  aujourd'hui  notre  parole 
impériale,  dest  une  satisfaction  bien  douce  pour  notre 
coeur  de  pouvoir,  en  retour  des  nombreux  témoignages 
de  l'amoiir  et  du  loyal  attachement  de  nos  bien-aimés 
peuples,  manifester  d'une  manière  aussi  solennelle  notre 
sollicitude  pour  leur  bien-être,  ainsi  que  notre  désir 
d'assurer  leur  état  légal  et  de  leur  accorder  une  partici- 
pation aux  affaires  de  la  patrie  propre  à  garantir  leurs 
intérêts.  Ce  considérant,  sur  les  propositions  de  notre 
conseil  des  ministres,  et  après  les  avoir  mûrement  exa- 
minées^ nous  avons  résolu  de  rendre  l'acte  constitution- 
nel ci-^après  pour  les  pays  désignés  dans  son  contenu  et 
nous  plaçons  cet  acte  sous  la  protection  commune  de 
tous  les  peuples  appartenant  à  notre  empire,  avec  le 
ferme  espoir  que  les  liens  de  confiance  entre  le  trône  et 
le  peuple  et  la  réunion,  depuis  tant  de  siècles,  des  états 
appartenant  à  cette  monarchie,  n'en  seront  que  plus  in- 
timement cimentées.  Ordonnons,  en  conséquence,  à  tous 
nos  sujets  sans  exception  ainsi  qu'à  toutes  les  autorités, 
ecclésiastiques,  civiles  et  militaires,  d'en  observer  invio- 
lablement  les  dispositions*  Nous  nous  réservons  de  faire 
élire  les  représentants  de  toutes  les  provinces  sur  une  loi 
électorale  provisoire  à  rendre,  et  de  les  réunir  en  diète 
de  Pempire. 

1.    Dispositions  générales.     Art.  ier«    Tous  les 
pays  faisant  partie  de  l'empire  d'Autridie   forment  une 
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monarchie  constîtutionnelie  indivisible.  —  Art.  2.  Uacte 
de  constitution  s'applique  aux  pays  suivans:  les  royau- 
mes de  Bohême  I  de  Galliciei  de  Lodomërie  avec  Au- 
schveitz,  Zator  et  la  Bukowine,  d'IUyrie  (composé  des 
duchés  de  Carinthie  et  de  Caroiole  et  du  territoire  du 
littoral),  le  royaume  de  Dalmatîe,  l'archiduché  d'Au- 
triche au  àeW  et* en  deçà  de  l'Enns,  les  duchés  de  Salz- 
bourg,  de  Styrie,  de  la  Haute  et*  Basse-Silésie ,  le  mar- 
graviat de  Moravie,  le  comté  de  Tyrol  avec  le  Vorari- 
berg.  —  Art.  3.  La  division  territoriale  des  différen- 
tes provinces  conservera  son  extension  actuelle  et  ne 
pourra  être  changée  qu'en  vertu  d'une  loi.  —  Art.  4. 
L'inviolabilité  de  la  nationalité  et  de  la  langue  est  ga- 
rantie à  toutes  les  tribus.  —  Art.  5.  La  couronne  est 
héréditaire  dans  la  maison  de  Habsbourg-Lorraine  en'  vertu 
du  principe  de  la  pragmatique  sanction  du  19  avril 
1713.  —  Art.  6.  L'héritier  de  la  couronne  est  ma- 
jeur quand  il  aura  accompli  sa  18e  année.  —  Art.  7. 
Pendant  sa  minorité,  ou  s'il  n'est  pas  en  état  de  gou- 
verner lui-même,  il  sera  nommé  une  régence  en  vertu 
d'une  loi  spéciale. 

2.     L^ Empereur.     Art.  8.    La  personne  de  Tempe 
reur  est  sacrée  et  inviolable.     11  n'est  pas  responsable  de 
l'exercice  du  pouvoir;    pour    que  ses  ordonnances    aient 
une  entière  validité   il  faut  qu'elles   soient   contresignées 
par  un  ministre   responsable.  -^      Art.  9.     A   l'ouver- 
ture de  la  première  diète   de  l'empire,  l'empereur   s'en- 
gagera par  serment   à    maintenir  la  constitution  ;   chacun 
de  ses  successeurs  prêtera  le  même  serment  immédiatement 
après  son  avènement.  —     Art.  10.     Le  pouvoir  exécutif 
appartient  è  Tempereur  seul;  il  exerce  le  pouvoir  législa- 
tif de  concert  avec  la  diète  —      Art.  11.     11  nomme  à 
tous  les  emplois,  confère  toutes  les  dignités,   les  décora- 
tions et  les  titres  de  noblesse  ;  il  a  le  commandement  su- 
périeur de  l'armée  de  terre  et  de  mer  et  dispose  de  l'une 
et  de  l'autre.  —     Art.  12.     11  déclare  la  guerre  et  con- 
clut la  paix  et  des  traités  avec  des  gouvernements  étran- 
gers.    Tous  les  traités  passés  avec  des  élats  étrangers  doi- 
vent être  sanctionnés  par  la  diète,  —     Art.  13.     L'em- 
pereur récompense  les  services  distingués;   il    a  le  droit 
de  faire  grâce  et  d'atténuer  les  peines  ;  toutefois,  pour  cel- 
les qui  concernent  les  ministres   qui  auront  été  condam- 
nés,  la  grâce  dépendra  de   la  décision  d'une   des  deux 
chambres   de  la   diète.  —     Art  14.     L'adminiatration 
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de  la  justice  ëmane  de  l'empereur  et  est  exerctfe  en  son 
nom.  —     Art.  15.      L'empereur  a  le  droit  de  proposer 
des  Icis  à  la  diète;  c'est  à  lui  seul  qu'appartient  le  droit 
de  sanctionner  toutes  les  lois.  —     Art.  16. .11  convoque 
annuellement  la  diète;  il  peut  l'ajourner  ou  la  dissoudre; 
dans  ce  dernier  cas,  il  devra  en  convoquer  une  nouvelle 
dans  l'espace  de  90  jours.     A  la  mort  de  l'empereur,   la 
diète  devra  sa  réunir  dans  l'espace  de  quatre  semaines. 
3.      Droits  civiques   et  politiques    des   citoyens. 
Art.   17.      L'entière    liberté  religieuse    et  de    conscience^ 
ainsi  que  la  libertë  personnelle,    est  garantie    à   tous  les 
citoyens.  —     Art.  18.     Personne  ne  pourra  éire  arrêta, 
excepte  le  cas  de  flagrant  dëlit,    que  suivant  les  formes 
légales.     Dans  les  vingt-quatre  heures  après  l'arrestation, 
le  dëtenu  devra  être  interroge  et  conduit  devant  son  jugf  • 
Des  ytsitee  domiciliaires  ne  peuvent  avoir  lieu  q.ue  dans 
des  cas' et  dans  les  formes  prescrils  par  la  loi. —  Art.  19. 
La  liberté  de  la  parole    et  de  la  presse  est   assurée  par 
la  constitution ,  après  que  la  censure  a  éié  complètement 
abolie.     La  punition  des  abus  sera  fixëe  par  une  loi  que 
rendra  la  première  diète.  —     Art.  20.      Le    secret   des 
lettres  est  inviolable.  —     Art.  21.      Les   étrangers   qui 
n'ont   pas  encore  acquis  des  droits  civiques  jouissent  aussi 
des    libertés  indiquées   aux    art.  M- — 20.  —       Art.  22. 
Tous'  les  citoyens  ont  le  droit  d'adresser  des  pétitions  et 
de  former  des  assemblées.     Des  lois  spéciales   régleront 
l'exercice  de  ces  droits.  —       Art.  23.     Les.  autorités  ne 
pourront  apporter  aijcun  obstacle  a  la  liberté   d'émigra- 
tion. —     Art.  24.     Tout  citoyen  peut  devenir  proprié- 
taire foncier,  exercer  toute  profession  légalement  autori- 
sée, et  arriver  à  toutes  les  charges  et  dignités.  '^—    Art. 
25.  Tous  les  citoyens  sont  égaux  devant   la    loi;   ils  se- 
ront jugés  par  des  cours  les  mêmes  pour  tous;   ils   sont 
soumis  aux  mêmes  obligations   pour  ce  qui  concerne  la 
défense  du  pays  et  les  injpâts,  et  personne  ne  peut  con- 
tre sa   volonté   être    soustrait   à  son    juge  ordinaire.  — 
Art.  26.     Les    tribunaux    militaires    ne  subiront  aucun 
changement  jusqu'à  la  promulgation  d^une  loi  spéciale. — 
Art.  27.     La  disparition  des  différences  basées    sur  des 
lois,  et  qui  existent  encore  dans  quelques  parties  de  la 
monarchie ,   quant  aux  droits   civiques   et   politiques   de 
quelques  confessions  religieuses,  ainsi  que  la  suppression 
de  toutes  les  mesures   qui  restreignent   encore   l'acc^iisi- 
tion  de  propriétés  foncières   de    toute   espèce   formeront 
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l'objet  de8  lois  qoi  seront  pr^sent^es  &  la  première  diète.  — 
Art.  28.  Les  juges  De  pourront  être  destitues,  reculés, 
transférés  ou  admis  à  la  retraite  qu'«o  vertu  d'une  sen- 
tence judiciaire*  —  Art.  29.  La  justice  sera  exercée 
d'après  une  procédure  publique  et  orale.  —  U  sera  in- 
stitué  pour  les  délits  criminels  un  jury,  dont  rétablis- 
sement sera  fixé  par  ujie  loi  spéciale.  —  Art.  30.  L'or- 
ganisation dos  cours  de  justice  oe  pourra  être  cbaugée 
^u'en  vertu  d'une  loi.  —  Art.  31.  Toutes  les  confes- 
sions religieuses  chrétiennes ,  légalement  reconnues  dans 
la  monarchie,  ainsi  qtie  le  culte  Israélite,  pourront  être 
exercés  librement. 

4.  Des  ministres.  Art.  32.  Les  ministres  sont 
responsables  de  tous  les  actes  accomplis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  -—  Art.  33.  Cette  responsabilité, 
ainsi  que  la  fixation  de  l'autorité  qui  mettra  en  accusa- 
tion et  qui  juger,  sera  réglée  par  une  loi  spéciale*. 

5.  De  la  diète.  Art.  34.  La  diète,  qui  exerce 
avec  l'empereur  le  pouvoir  législatif,  est  divisée  en  deux 
chambres,  le  sénat  et  la  chambre  des  députés.  La  du- 
rée de  la  diète,  qui  se  réunira  chaque  année,  est  fixée 
\  cinq  ans.  —  Art.  35.  Le  sénat  se  compose:  a.  Des 
princes  de  la  maison  impériale  qui  ont  accompli  leur 
24e  année.  6.  Des  membres  nommés  à  vie  par  l'empe- 
reur, sans  égard  aii  rang  et  à  la  naissance,  c.  De  150 
membres  que  les  principaux  propriétaires  fonciers  ël Iront 
dans  leur  sein  pour  toute  la  durée  de  la  période  électo- 
rale. —  Art»  36.  La  chambre  des  députés  se  compose 
de  383  membres.  L'élection  de  tous  les  membres  de  la 
chambre  des  députés  repose  sur  le  chiffre  de  la  popu- 
lation et  sur  la  représenlation  de  tous  les  intérêts  civi- 
ques. —  Art.  37.  Les  élections  des  membres  des  deux 
chambres  auront  lieu  pour  la  première  diète  d'après  un 
règlement  électoral  provisoire.  —  Art.  38.  La  loi 
électorale  définitive  sera  discutée  par  la  diète;  elle  con- 
tiendra aussi  les  dispositions  concernant  les  indemnités  à 
accorder  ai:«x  députés  de  la  2e  chambre»  .--  Art.  39. 
Chaque  chambre  élit  ses  présidents  et  ses  autres  fonction- 
naires; elle  seule  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres 
et  décide  de  leur  validité.  —  Arf.  40.  Les  membres 
des  deux  chambres  ne  peuvent  exercer  que  personnelle- 
ment leur  droit  de  suffrage  et  ne  peuvent  recevoir  au- 
cune instruction  de  leurs  commettants.  —  Art.  4U  Les 
séances  des  deux  chambres  sont  publiques;  c'est  la  cham- 
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bre  e]le*ii>âine  qui  décide  à  huis-dos  si,  sur  la  demande 
de  dix  membres  ou  du  président,  il  devra  élre  dérogé  à 
cette  règle.  —  Art*  42.  Aucun  membre  de  l'une  ou 
de  l'autre  chambre  ne  pourra,  le  cas  de  £agrant  délit 
excepté,  être  poursuivi  juridiquemeLt  ou  arrêté  pen- 
dant la  durée  de  la  diète  sans  l'autorisation  expresse  de 
la  chambre  à  laquelle  il  appartient.  —  Art.  43.  Un 
membre  de  la  chambre  qui  accepte  une  place  rétribuée 
par  l'état  doit  se  soumettre  à  une  nouvelle  élection;  le 
gouvernement  ne  refusera  \  aucun  membre  élu  le  droit 
de  siéger  dans  les  chambres.  —  Art.  44.  Les  cham- 
bres ne  se  réunissent  que  sur  la  convocation  de.  l'empe- 
reur et  n'ont  plus  à  s'occuper  d'affaires  après  la  disso- 
lution ou  l'ajournement. 

6.  Attributions  de  la  diète.  Art.  45.  Toutes 
les  lois  doivent  être  approuvées  par  les  deux  chambres 
et  sanctionnées  par  l'empereur.  —  Art.  46.  A  la  pre- 
mière diète  et  à  chaque  nouvel  avènement,  on  fixera  la 
liste  civile  de  l'empereur  pour  toute  la  durée  de  son  règne. 
Les  apanages  et  les  dotations  pour  les  membres  de  la 
maison  impériale  seront  soumis  à  la  sanction  de  la  diète. 
—  Art.  47.  Les  allocations  annuelles  pour  compléter 
l'armée  active ,  la  perception  des  impidts ,  la  conclusion 
d'emprunts,  la  vente  de  propriétés  de  l'état,  l'examen 
et  la  fixation  du  budget  annuel  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'au  moyen  d'une  loi.  Ces  projets  de  loi  seront  por- 
tés en  premier  lieu  devant  la  chambre  des  députés.  — 
Art.  48.  Les  deux  chambres  peuvent  présenter  des 
projets  de  loi  ou  proposer  au  gouvernement  telle  ou  telle 
loi  en  l'accompagnant  .de  l'exposé  des  motifs.  Elles  peu- 
vent accepter  des  pétitions  et  les  faire  discuter;  toute-* 
fois  ces  pétitions  ne  pourront  pas  être  présentées  person-* 
nellement  par  des  particuliers  et  par  des  corporations, 
mais  par  un  membre  des  chambres.  —  Art.  49.  Pour 
qu'une  résolution  puisse  être  prise,  il  faut  qu'il  y  ait 
au  sénat  30  membres  présents  pour  le  moins  et  à  la  2e 
chambre  60.  —  Art.  50.  Tout  projet  de  loi  tendant 
à  compléter,  expliquer  ou  changer  la  constitution  doit 
réunir  dans'  chacune  des  deux  chambres  les  suffrages  des 
deux  tiers  des  membres  présents.  —  Art.  51.  Pour 
tous  les  autres  projets  de  loi  il  suffit  de  la  majorité 
absolue.  ~  Art.  52.  Le  gouvernement  est  représenté 
dans  les  deux  chambres  par  les  ministres  responsables 
ou  par  un  commissaire,  qui  devra  être  désigné  aux  cham- 
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bres.  Les  ministres  et  les  commissaires  n'auront  un  vote 
décisif  que  sMIs  sont  membres  des  chambres. —  Art. 53. 
Un  règlement  spécial ,  qui  devra  être  soumis  à  chaque 
chambre,  fixera  la  marche  des  affaires  pour  chacune  déci- 
les; jusqu'à  ce  qu^il  soit  achève,  le  gouvernement  publi- 
era un  règlement  provisoire  pour  «chacune  des  deux 
chambres. 

7.  Diètes  provinciales.  Art.  54.  Il  y  aura  dans 
quelques  pays  des  diètes  provinciales  pour  veiller  aux 
intérêts  des  provinces ,  pour  autant  que  ces  derniers  ne 
concernent  pas  tout  Peoipire.  Les  diètes  provinciales  ac- 
tuelles conserveront  leur  organisation  pour  autant  qoMle 
ne  sera  pas  modifiée  par  la  constitution.  —  Art.  55. 
Une  des  premières  fâches  de  la  diète  sera  d'examiner  et 
d'apprëcier  les  modifications  qui  doivent  être  apportées 
conformément  \  l'esprit  du  siècle,  à  la  constitution  des 
diètes  provinciales,  et  de  discuter  les  propositions  qui 
leur  seront  soumises  sur  le  mode  de  remboursement  des 
charges  foncières  déclarées  raclietables.  —  Art.  56. 
Pour  sauvegarder  les  intérêts  particuliers  des  cercles  et 
des  districts  dans  chaque  province ,  la  législation  fixera 
des  institutions  municipales  spéciales.  —  Art.  57.  Les 
constitutions  municipales  devront  être  réglées  d'après  le 
principe  que  tous  les  intérêts  de  la  commune  et  de  ses 
membres  y  doivent  être  représentés.  —  Art.  58.  Il 
sera  établi  dans  toute  l'étendue  de  la  monarchie  une 
garde  nationale,  qui  sera  organisée  d'après  une  loi  spé- 
cîale;  toutefois  elle  restera  subordonnée  \  l'autorité  ci- 
vile et  aux  tribunaux  civils.  —  Art.  59.  La  garde 
nationale  et  tous  les  fonctionnaires  prêteront  serment  à 
l'empereur  sur  la  constitution.  Le  serment  prêté  par 
l'armée  sur  la  constitution  sera  admis  dans  le  serment 
de  fidélité  au  drapeau.  Donné  dans  notre  résidence  de 
Vienne  le  25  avril  de  l'année  1848,  de  notre  règne  la  14e. 

Ferdinand. 

Fiquelmont,  ministre  des  affaires  étrangè- 
res et  président  ad  intérim  du  conseil 
des  ministres*  Pillersdorf,  ministre  de 
t intérieur*  Kraus,  ministre  des  finances, 
Sommaruga,  ministre  de  ^instruction pu- 
blique.     Zanioi,  ministre  de  la  guerre. 
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X. 

Extrait  de  Vordre  du  jour   adressé    à    f armée 

autrichienne  par  le  général   d'artillerie    comte 

Baillet  de  Latour ,   ministre  de  la  guerre  ^   en 

date  du  30  avril  1848. 

(TradactioD.) 

Par  8uite  de  la  constitution  octroyée  par  S.  M.  rem* 
pereur,  et  qui  accorde  rarmement  général  ^  l'armée  re^ 
cevra  de  noblee  renforts  des  classes  cultivées,  qui  jusqu'ici 
n'étaient  pas  soumises  à  la  conscription,  ce  qui,  attendu 
que  la  courte  durée  de  la  capitulation  et  la  nécessité  d'ac- 
corder de  nombreux  congés  en  temps  de  paix  ne  per«- 
mettaient  pas  de  former  suffisamment  des  officiers  et  même 
des  sous-officiers,  est  un  bienfait  qui  devra  être  appré- 
cié avec  gratitude  par  chaque  militaire. 

Les  diverses  nationalités  ont  été  de  tout  temps  étroi- 
tement unies  dans  l'arasée  autrichienne;  leur  diversité  n'a- 
vait pour  résultat  que  de  se  surpasser  l'une  l'autre  dans 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  et  elles  se  sont  tou- 
jours fraternellement  aidées  dans  les  luttes.  Cet  esprit 
d'union ,  cette  tendance  à  former  une  armée  fidèle  et  dé- 
vouée se  maintiendra  aussi  à  l'avenir.  Le  ministère  de 
la  guerre ,  auquel  j'ai  l'honneur  d'être  préposé ,  regar- 
dera comme  un  devoir  sacré  de.  veiller  aux  besoins  de 
l'armée  et  travaillera  sans  relâche  à  écarter  les  abus  et 
influer  avantageusement  sur  son  organisation. 

L'époque  actuelle  est  grave,  elle  exige  de  tous  les 
fonctionnaires  un  redoublement  d'activité.  L'armée  au- 
trichienne* reconnaîtra  la  gravité  de  la  situation;  chaque 
arme,  chaque  corps  et  même  chaque  soldat  s'efforcera 
dans  sa  sphère  d'activité  de  contribuer  è  la  conservation 
et  a  la  défense  de  notre  chère  patrie  et  de  ses  institu- 
tions. Parmi  les  généraux  et  les  officiers  supérieurs,  il 
s'en  trouve  encore  beaucoup  qui  ont  pris  une  part  glo- 
rieuse aux  expéditions  contre  la  république  française  et 
\  celles  qui  ont  eu  lieu  plus  tard;  ils  ont  vu  après  des 
campagnes  malheureuses  l'état  et  l'armée  abattus,  mais 
non  découragés.  Dans  la  mémorable  campagne  de  1809, 
que  l'Autriche,  après  la  perte  de  plusieurs  provinces  y  a 
entreprise  avec  une  énergie  extraordinaire  contre  pres- 
que toute  l'Europe,  et  dans  laquelle,  il  est  yraj,  elle 
n'est  pas  demeurée  yictorieuse,  mais  a  su  cependant  mainr 

iVbifp.  Aecuet/  gèn.     7ome  Xlh  Ll 
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teair  une  position  qui  avait  ni4me  commande  le  resped 
de  notre  oreueilleùx  ennemi  ^  notre  paye  a  montre  quelles 
ressources  il  possédait;  dans  les  campagnes  de  1813, 1814 
et  1815,  o&  le  glaive  de  l'Autriche  a  principalement  fait 
pencher  la  balance  en   faveur  de  la    coalition',    Tarmée 
autrichienne  s'est  couverte  d'une  gloire  impérissable;   il 
faut  donc  qu'en  elle  règne  la   profonde    conviction  qu'il 
ne  peut  Jamais  survenir  de  circonstances  ou   la  monar- 
chie autrichienne,   si   riche   en  moyens  de  défense,   ne 
trouvera  dans  la  patriotisme  de  ses  peuplés  et  les  vertus 
guerrières  de  son  armée  un  boulevard  certain  contre  les 
ennemis  extérieurs  et  intérieurs,   et  ne  sache  pas  proté- 
ger victorieusement,  même   dans  les  plus  grands   orages, 
le  trâne  constitutionnel  de  son  empereur  et  son  auguste 
dynastie.     Combattre  des  ennemis  intérieurs    et    les  per- 
turbateurs de  la  tranquillité  publique  est   aussi   la    mis- 
sion de  la  garde  nationale,    institution  que  nous  devons 
\  notre  constitution  et  dont  le  concours  harmonique  avec 
les  troupes  de  ligne  a  Aéyk  établi  les  liens  les  plus  étroits 
d'estime  réciproque,  liens  dans  lesquels  sont  compris  tous 
les  peuples  de  l'Autriche  et  qui  manifesteront   leur    effi- 
cacité dans  toutes  les  circonstances. 
Vienne,  30  avril  1848. 

Le  comte  Baillet  de  Latour,  Jeldzeugmestre, 

xn. 

Extrait  de  la  proclamation  du    comité   tchèque 

{bohème)    de     Prague,     adressée    aux   peuples 

Slaves,  en  date  du  ier  mai  1848- 

Frères  slaves. 
Les  nations  de  l'Europe  s'unissent  et  se  concentrent. 
Les  Allemands  ont  convoqué  à  Francfort  un  parlement 
qui  exige  que  l'empire  d'Autriche  renonce  à  sa  souve- 
raineté pour  autant  que  cela  est  nécessaire  à  l'unité  de 
l'Allemagne,  et  que  la  monarchie  soit  incorporée  à  l'Al- 
lemagne avec  tous  les  pays  qui  ne  font  pas  partie  de  la 
Hongrie.  Cette  mesure  non  seulement  détruirait  l'unité 
de  l'Autriche ,  ^  mais  l'nnion  et  l'indépendance  de  toutes 
ks. tribus  slaves  dont  la  nationalité  courrait  de  grands 
dangers.  C'est  à  nous  à  défendre  ce  que  nous  avons  de 
plus  cher.  Le  temps  est  venu  où'  nous  autres  Slaves 
nous  devons  nous  unir  étroitement.    Pour  atteindre  ace 
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but  et  pour  répondre  aux  voeux  qui  noqs  ont  iii  trans- 
mis de  différentes  contrées  slaves,  nou&  adressons  un  ap- 
pel \  toutes  les  tribus  slaves  de  Pemjpire  et  invitons*  tous 
les  hommes  qui  possèdent  la  confiance  de  leur  nation  et 
qui  ont  à  coeur  le  bien  de  notre  pays  à  se  réunir  le 
21  mai  \  Prague,  l'ancienne  et  célèbre  cité  des  Tchè<* 
ques,  pour  discuter  tout  ce  qui  peut  avancer  le  biet^  de 
notre  nation  et  ce  que  uous  avons  à  fiiire  dans  les  gra- 
ves conjonctures  actuelles.  Tous  les  autres  Slaves  qui 
ne  font  pas  partie  de  notre  état  seront  également  les 
bien* venus,  et  nous  désirons  vivement,  ainsi  que  nous 
en  avons  la  ferme  confiance,  qu'ils  participeront  à  tou- 
tes nos  délibérations. 

Prague,  le  1er  mai  1848. 

Cette  pièce  a  éXé  complétée  depuis  par  la  déclaration  qui  suit  : 

En  signant  l'appel  fait  à  nos  frères  slaves  en  Autriche 
pour  se  réunir  à  Prague  le  30  mai,  nous  croyons  devoir, 
par  égard  pour  nos  compatriotes  non  slaves,  faire  con- 
1  naître  clairement  et  sans  détour  les  sentiments  dont  nous 
sommes  animés  et  les  principes  qui  nous  dirigent. 

1^  Nous  déclarons  franchement  et  solennellement  que 
nous  sommes  invariablement  décidé»  à  conserver  intacte 
notre  ancienne  fidélité  pour  notre  maison  souveraine  de 
Habsbourg-Lorraine,  qui  nous  gouverne  d'après  des  prin- 
cipes constitutionnels  et  à  assurer  par  t\>us  les  moyens 
en  notre  pouvoir  le  maintien  de  l'intégrité  et  de  la  sou- 
veraineté de  l'empire  d'Autriche.  Nous  repoussons  par 
conséquent  de  prime  abord  comme  mensongères  et  ca* 
lomnienses  toutes  les  accusations  qui  pourraient  être  di- 
rigées contre  nous  par  des  malveillans  et  qui  tendraient 
à  faire  accroire  que  nous  aspirons  au  séparatisme,  au 
panslavisme  et  au  russisme. 

2^  Nous  déclarons  non  moins  solennellement  que  nous 
n'avons  jamais  eu  et  que  nous  n'aurons  jamais  l'intention 
de  porter  atteinte  à  une  nationalité  non  slave  ou  de 
l'opprimer,  attendu  nous  chercherons  sans  cesse  à  faire 
adopter  dans  toute  sa  valeur  pratique  le  principe  de  la 
parfaite  égalité,  des  nationalités  dans  l'empire  d'Autriche. 

3^  Nous  déclarons  enfin  que  nous  sommes  décidés  à 
revendiquer,  conformément  au  principe  que  nous  venons 
d'énoncer,  tous  les  droits  qui  appartiennent  à  notre  na- 
tionalité tant  dans  la  vie  populaire  que  dans  la  vie  po- 
litique, à  les  sauvegarder  et  II  les  défendre  contre  toute 
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attaque  quekonqae,  et  que  par  coos^quent  la  rëunioa 
sbve  que  nous  projetons  n'a  d'autre  motif  que  le  désir 
d'arriver  à  ce  but  eacré  par  l'entente  amicale  des  tribus 
sëparëea  les  unes  des  autres  et  de  la  manière  à  la  fois 
la  plus  sûre  et  la  plus  pacifique.  Comme  de  la  sorte 
notre  indépendance  nationale  repose  sur  le  maintien  de 
rintégritë  et  de  la  souveraineté  de  l'empire  d'Autriche, 
il  est  évident  que  toute  cette  mesure  a  eu  un  caractère 
essentiellement  conservateur  et  qu'elle  n'offre  rien  qui 
puisse  inquiéter  le  moins  du  monde  nos  concitoyens  noa 
slaves.  {Suivent  les  signatures.) 

xa 

Publication  officielle  de  la  gazette   de    Kienne 

du  8   mai   1848^    portant  la    suppression   des 

jésuites  en  jiutriche. 

Comme  les  congrégations  de  l'ordre  des  rédemt<M:i8teS| 
introduit  dans  la  monarchie  depuis  quelque  tempa,  aiasi 
que  l'ordre  des  jésuitesy  ont  donné  lieu  plusieurs  fois  à 
des  désordres  9  et  qu'attendu  l'opposition  que  ces  deux 
ordres  ont  rencontrée  dans  les  sentiments  et  dans  les 
tendances  de  toutes  les  classes  intelligentes,  ils  n'étaient 
pas  en  état  de^  remplir  leur  destination ,  que  d'ailleurs 
les  établissements  ecclésiastiques  existants  suffisent  pour 
aviser  aux  besoins  de  la  religion ,  de  l'enseignement  et 
de  la  culture  du  peuple,  le  cobseil  des  ministres  a  ré- 
solu de>  proposer  à  S.  M.  l'empereur  la  suppression  de 
l'mrdre  des  védemptoristas  et  des  jésuites,  proposition  qui 
a  été  agréée  par  S.  M. 


XIII. 

Proclamation  de  t Empereur  Ferdinand  du  i6 
'mai  1848* 

Pour  calmer  l'agitation  qui  a  éclaté  le  15  mai  dans 
notre  résidence  de  Vienne,  et  pour  prévenir  de  graves 
désordres  I  notre  conseil  des  ministres  a  résolu  de  révo- 
quer l'ordre  du  )Our  donné  le  13  de  ce  mois  pour  notre 
garde  nationale,  relativement  à  ce  qui  s'était  passé  dans 
le  comité  central  politique;  il  a  été  déféré  en  même  temps 
aux  voeux  exprimés  par  la  garde  nationale,  à  savoir  que 
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la  garde  nationale  fournisse,  conjointement  avec  les  trou* 
pes,  les  postes  pour  les  portes  de  la  ville  et  le  château 
impérial,  et  que  les  troupes  n'internennent  que  sur  la 
demande  même  de  la  garde  nationale. 

Pour  ëcarter  tous  les  autres   motifs    de   méoootente- 

ment  et  d'agitation,   nous  ajoutons ,   sur  l'avis   de  notre 

conseil  des  ministres,  que  la  constitution  du  25  avril  1848 

8era  soumise  provisoirement  à  la  délibération  deladiète^ 

et  que  les  dispositions  de  la    loi  électorale  qui  ont  fait 

naître  des  scrupules  seront  prises  de  nouveau  en   consi» 

dération.     Afin  que  l'assemblée  constituante  puisse  établir 

la  constitution  sur  les  bases   les  plus  sûres  et   les  plus 

fermes ,  nous  avons  décidé  que  pour  la  première  diète  il 

oe  sera  élu  qu'une   chambre ,    que  par   conséquent  les 

élections  ne  dépendront  pas    du   cens  et  qu'on  fera  dis« 

paraître  de  la  sorte  toute  espèce  de  doute  d'une  i^réeenta* 

tion  du  peuple  incomplète»    Nous  espérons  fermement  que 

toutes  les  classes  de  la  population  attendront  avec  calme 

et  confiance  la  prochaine  ouverture  de  la  diète.  Vienne, 

le  16  mai  1848.  Ferdinand» 

Piller sdorff»  ministre  de  IHntérisur^  président 

ad  intérim  du  conseil  des  ministres.    Som- 

maruga,  ^ministre   de  la  justice  et  de  Hn^ 

struction  publique.      Krauss,  ministre   des 

finances.      Latour,   ministre  de  la  guerre. 

Doblhoff,   ministre  du   commerce,      Baum- 

gartner,  ministre  des  travaux  publics. 

XIV. 

Pièces  relatives  au  départ  de  Vienne  de  t Em- 
pereur et  de  la  jamille  impériale  le  17  mai  1848* 

A.  Aujourd'hui  \  9  heures  du  soir,  les  soussignée 
ont  reçu  verbalement  la  communication  inattendue  que 
S.  M.  l'empereur,  accompagné  de  l'impératrice,  de  Tar- 
chiduc  François-Charles  et  de  la  famille  de  celui-ci,  avait, 
pour  cause  de  santé,  jquitté  la  résidence  et  pris  la  route 
d'Inspruck. 

Les  soussignées ,  c[ui  ne  connaissent  ni  les  motifs  ni 
les  circonstances  qui  ont  déterminé  S.  M.  I.  ^  entrepren- 
dre ce  voyage,  croient  de  leur  devoir  d'en  informer  les 
habitants  de  la  résidence.  Ils  regardent  en  même  temps 
comme  un  devoir  impérieux  de  faire  partir  dans  la  miit 
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mAme  une  personne  de  confiance,  le  comte  Hoyot,  com- 
mandant  en  chef  de  la  garde  nationale ,  et  de  le  charger 
de  soumettre  respectueusement  à  S.  M.  L  la  prière  de 
tranquilliser  la  population  par  son  retour  dans  la  capi- 
tale, ou  bien  par  la  communication  des  motifil  qui  s'j 
opposent.  La  même  prière  pressante  sera  adressée  \  S. 
A.  I.  Tarchiduc  par  le  président  comte  Wilczek,  qui  ac- 
compagne le  comte  Hoyos. 

Le  conseil  des  ministres  regarde  également  comme  un 
devoir  sacré  de  vouer,  dans  ce  moment  critique,  tous 
ses  soins  et  sa  sollicitude  aux  intérêts  de  la  patrie  et 
d'agir  sous  sa  propre  responsabilité  comme  l'exigent  les 
circonstances.  L'appui  de  ses  concitoyens  et  de  tous  les 
hommes  bien  pensans  mettra  le  conseil  des  ministres  en 
état  de  maintenir  la  tranquillité  et  l'ordre  public  et  de 
contribuer  è  tranquilliser  la  population.  Tout  ce  qui 
parviendra  sur  cet  événement  a  la  connaissance  des  mi- 
nistres, sera  fidèlement  et  complètement  communiqué  au 
public,  comme  ils  s'empresseront  également  de  l'informer 
des  o^res  et  communications  qui  leur  parviendraient  di- 
rectement de  l'empereur.  Vienne,  17  mai  1848. 
Les  ministres  intérimaires*): 
Pillersdorf.  Sommaruga.  Krauss.  Latour. 
Doblhoff.     Baumgartner. 

B.  Le  départ  inattendu  de  8.  M.. l'empereur  a  pro- 
voqué parmi  la  fidèle  population  de  Vienne  une  pro- 
fonde affliction  non  moins  qu'une  agitation  générale.  Des 
individus  malintentionnés  cherchent  à  exploiter  cette  agi- 
tation pour  ébranler  la  fidéUK  et  l'attachement  des  Vien- 
nois è  leur  bien«aimé  souverain,  pour  saper  les  basea 
de  la  monarchie  constitutionnelle,  pour  proclamer  même 
la  république  et  pour  compromettre  de  toute  manière 
la  tranquillité  publique,  ainsi  que  la  sécurité  des  per- 
sonnes et  des  propriétés.  Ces  tentatives  j'mposent  au 
conseil  des  ministres  provisoire  de  S.  M.  l'empereur  le 
devoir  impérieux  de  sévir  contre  ceux  qui  travaillent  à 
la,  subversion,  de  l'ordre .  légal ,  avec  tous  les  moyens  que 
les  lois  et  la  constitution  de  l'empire  mettent  à  la  dis- 
position du  gouvernement  de  l'état  et  avec  tout»  la  sé- 
vérité possible. 

*)  Les  ministres  avaient ,  la  veille ,  donne  leur  démission  et 
n'avaient,  à  la  demande  de  Pempereur,  conservé  que  par  intérim 
leurs  portefeuilles  respectifs. 
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En  conséquence  y  le  conseil  des  ministres  a  pris  ce 
matin  les  résolutions  suivantes,  qui  ont  reçu  immédia- 
tement leur  exécution. 

1^  La  garde  nationale  de  Vienne  a  été,  sur  sa  de- 
mande, réunie  \  la  légion  académique  et  au  corps  des 
bourgeois  sous  le  commandement  immédiat  de  M.  le  comte 
à'Auersperg,  commandant  militaire  de  la  Base-Autriche 
et  de  la  capitale. 

2^  Le  comité  central  politique  de  la  garde  nationale 
s'est  dissous  spontanément  par  dévouement  pour  la  pa- 
trie et  formera  avec  les  députés  de  la  garde  nationale  un 
comité  placé  sous  la  direction  de  M.  le  comte  Montecn- 
coUi,  président  de  la  régence  de  la  Basse- Autriche.  Ce 
comité  se  propose  pour  tâche  le  maintien  de  la  tran- 
quillité publique  et  de  la  sécurité  de  la  capitale. 

3^  Le  ministère  a  approuvé  une  résolution  du  ma- 
gistrat et  du  comité  provisoire  des  bourgeois  de  la  ville 
de  Vienne,  tendant  à  organiser  un  comité  de  sûreté, 
dont  les  membres  seront  choisis  parmi  le  magistrat  et  les 
bourgeois  de  Viei^ne,  et  a  investi  ce  comité  des  pou- 
voirs exécutifs  les  plus  étendus,  comme  le  fera  connaître 
une  publication  particulière  du  magistrat  et  du  comité 
provisoire  des  bourgeois. 

40  Une  note  circulaire  \  tout  le  corps  diplomatique  ac- 
crédité près  la  cour  impériale,  informe  ce  dernier  que 
le  ministère  provisoire  de  S.  M.  continuera  de  gérer  les 
affaires  au  noo^  de  Pémpereur  pendant  l'absence  tempo- 
raire de  ce  dernier  et  qu'il  assume  toutef  la  l'espotisabi- 
lité  des  mesures  prises  par  lui.  «  .ir 

5^  Une  publication  spéciale  du  présidélàl'  de  la'  ré- 
gence de  la  Basse  Autriche,  approuvée  en  loiis  ppihts'^àr 
le  conseil  des  ministres,  contient  des  dispositions  centre 
tous  les  attroupements  et  rétibions  nfocturnëé' et  l'appelle 
les  lois  pénales  exiétantes  qui  putiisdentlai'éliistartté  àui 
autorités  préposéeè  au  maintien  de  Tordre^  public*.  ^  ' 

6^  Le  conseil  des .  ministres  à  cru  dévoit^  âtrtoriser 
le  pi-ésident  de  la  régence  &  publier,  dès  qu'il*  le  jugera 
nëcè8)Baire^  la  loi  martiale  pour,  tous' les  îndivîdus  qm 
auront  commis  entre  les' ligiîes  de  Vienne '^et  sur  un  ri|- 
yod' dld'^âîenx  lieues, autour  de  la  capitale  leê  isrimes  de 
haute  .Ytiihison,  de  révolte^  de  meurtre j  de  pillage  et 
d'incendie  volontaire. 

L'exécution  de  ces  mesures  et,  ce  qui  en  est  la  con- 
séquence ,'  le  rétablissement  de  l'ordre  légal  dans  là  ca- 
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pitalei  trouvent  leur  plus  ferme  garantie  dans  les  assu- 
rances données  solennellement  par  les  dëpatations  de  tous 
les  cercles  de  la  capitale,  de  soutenir  par  tous  les  mo- 
yens en  leur  pouvoir  le  gouvernement  dans  les  meiares 
qu'il  prendra  pour  sauvegarder  l'honneur  de  la  capitale 
vis-à-vis  de  tous  nos  concitoyens  des  autres  parties  de 
la  monarchie,  ainsi  que  vis-à-vis  de  l'étranger,  et  pour 
décider  notre  bîen-aimé  empereur  à  revenir  le  plus  tôt 
possible  à  Vienne.  Le  ministère  agissant  dans  un  par- 
fait accord  avec  tous  les  bons  citoyens  et  toute  la  force 
armée  de  Vienne,  saura  faire  respecter  les  lois. 
Vienne  y  le  18  mai  1848. 

Les  ministreo  provisoires: 
Pillersdorff.     Sommaruga.      Krauss.     Latoun 
Doblhoff,    Baumgartner. 

XV. 

jippel  de  tarchiduc  Palatin  à   la  nation  hon- 
groise ^  en  date  du  20  mai. 

(Gai.  de  Peit^.  ^-    Tradoetioa.) 

Mes  chers  compatriotes.  Le  moment  est  arrivé,  où 
npu9  pouvons  faire  voir  que»  ^i  soms  le  rapport  de  la 
distance  notre  seigneur  et  roi  se  trouve  plus  éloigné  de 
nous,  nos  coeurs  sont  toujours  aussi  près  de  lui.  Le 
moment  est  également  Arrivé,  oii  nous  pouvons  prouver 
par  des  actes,  que  notre  fidélité  envers  nct^e  roi  est  in- 
ébranlable. 

Je  m'çstime  heureux  de  me  trouver. dans  cea  tems 
difficiles  ap  milieu  d|B  vous,  et  de  vous  appartenir.  Car 
j'ai  l'intime  conviction  que  dans  les  jours  de  danger  les 
Hongrois  sont|  et  seront  constamment  le  plus  ferme  ap- 
pui pour,  leur  monaïque  et  sa  dynastie  à  qui  ils  sont 
restés  fidèles  peaSant  des  siècles  dans  les  bons  comme 
dans  les  mauvais  jour^  ^ 

Les  .grands  résultats  obtenus  dans  la  diète  qui  vieot 
de  se  terminer  sont  généralement  connus.  En  vertu  du 
pouvoir  qui  m'est  eonfié ,  comme  viceroi  par  la  confiance 
de  S.  M.^  je  me  sens  dans  les  présentes  circonatance» 
difficiles  plus  ^\\^  jamais  détermine  à  diriger  d'une  main 
ferme  les  affaires  du  pays.  Dans  ces  temps  critiques, 
je  dois  revendiquer  une.  plus  grande  confiance  en  moi 
ainsi  que  dans  le  ministère   qui  joint  ses  efforts  aux 
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miens ,  pour  assurer  le  mainlten  de  la  \iA  et  de  la  li- 
berté légale,  aioéi  que  de  rinte^grittf  de  l'empire.  De 
quel  cAté  que  le  danger  puisse  nous  menacer,  toutes  mes 
forces  seront  vouées  à  la  nation  hoDgitoise,  si  attacha  au 
monarque  cbëri  et  à  la  libre  constitution.  Dieu»  qui  Jus- 
qu'ici a  protëgtf  la  Hongrie,  continuera  \  télre  avec  nous. 
(Cet  appel  \  la  nation  est  suivi  d'un  autre,  adresse 
aux  troupes  hongroises,  par  lequel  le  vice^roi  les  ex- 
horte \  vivre  dans  la  plus  intime  union  avec  tous  les 
bons  citoyens,  et  à  monirer  une  obéissance  ponctuelle 
pour  les  ordres  qui  émaneront  du  ministère  hongrois. 
Le  vice-roi  les  invite  en  même  temps  \  coopérer  avec 
zélé  et  dévouement  à  l'éducation  militaire  de^  la  garde 
nationale ,  appelée  à  soutenir  le  tr^e  et  les  intérêts  de 
la  commune  patrie.  Le  vice-roi  prévient  enfin  les  trou- 
pes, que  conformément  aux  ordres  de  S.  M«,  elles  se- 
ront appelées  à  prêter  serment  sur  la  constitution,  et  les 
exhorte  à  l'union  qui  fait  la  force  de  l'état  et  la  garan- 
tie de  son  avenir.) 

XVI. 

Manifeste  de  P  Empereur  Ferdinand  à  sespeup^ 
leSj  en  date  d^Inspruch  le  20  niai  1848* 

(Ga».  d'Iuprack.) 

Die  VorgSnge  in  Wien  am  15.  Mai  drëngen  mir  die 
traurige  Ueberseugung  auf,  dass  eine  anarchische  Faktion, 
sich  stiitzend  auf  die  meist  durch  Fremde  irregefiihrte 
akademische  Légion  und  einzelne  Âbtheilungen  von  der 
gevrohnteb  Treue  gewichener  Biirger  und  Nationalgar* 
deu,  mich  der  Freiheit,  zu  handeln,  berauben  Mrollte, 
um  so  die,  âber  jene  vereinzelte  Anmassungen  gewiss 
allgemein  empërten  Provinzen  und  die  gutgesinnten  Be- 
wohner  meiner  Residenz  zu  knechten.  Es  blieb  nur  die 
Wahl,  mit  der  getreuen  Garnison  nôthigenfalls  mit  6e- 
walt  den  Ausweg  zu  erzwingen,  od^  fur  den  Augèn- 
blick  in  der  Stille  in  irgead  eine  der,  Gottlob  insgesammt 
mir  treu  gebliebenen  Provinzen  sich  zuriickzuziehen.  Die 
l^ahl  konnte  nicht  zweîfelhaft  sein,  ich  entschied  mich 
fur  die  friedliche  ,  unblutige  Alternative  und  wandte  mich 
in  das ,  zu  jeder  Zeit  gleich  bewahrt  gefundene  Gebirgs- 
land,  wo  ich  mich  aubh  zugleich  den  Nachrichten  von 
der  Armée  naherte,  welche  so  tapfer  fur  das  Vaterland 
ficht.    Mir  isl.der  Gedanke  lern,  die  Geschenke,  welche 
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Les  promesses  faites  psr  Teippereur  les  15  et  16  mai 
subsistent  dans  toute  leur  étendue.  —  La  légion  acadé- 
mique est.  maintenue  ;  les  troupes  seront  immédiate- 
ment retirées  dans  les  casernes  et  le9  postes  militaires 
aux  portes  de  la  ville  seront  occupés  conjointement  par 
les  gardes  nationaux ,  la  légion  académique  et  par  les 
troupes.  —  Vienne,  le  26  mai  1848. 

Pillersdorff.     Sommaruga.     Kraass. 
Latour,     Baumgartner. 

'    XX. 

Extrait  de  la  déclaration  du  ministère  impérial 
en  date  du  29  ^^^  1848* 

(Wieaer  ZeitoDg.) 

Il  n'y  a  que  la  confiance  qui  puisse  fonder 

un  gouvernement  fort,  et  il  n'y  a  qu'un  gouvernement 
fort  qui  puisse  représenter  énergiquement  les  intérêts  du 
pays.  C'est  cette  confiance  que  les  ministres  ont  le  droit 
de  réclamer,  tant  qu'ils  auront  le  pouvoir  en  main,  et 
ils  déclarent  : 

1^  Qu^ils  respecteront  consciencieusement  toutes  les 
libertés  accordées  par  la  constit^ition  du  2S  avril; 

20  Qu'ils  reconnattront  toutes  les  conceestons  qui  ont 
.été  faites  plus  tard; 

3^  '  Qu'ils  combattront  courageusement  l'anarchie  et 
toute  espèce  de  désordre  non  moins  que  toute  tentative 
de  réaction,  et  qu'ils  verront  dans  l'apparition  de  l'un 
ou  de  l'autre  de  ces  maux  le  terme  de  leur  administration. 

4^  Qu'ils  regardent  la  diète  comme  étant  seule  com- 
pétente pour  donner  au  pays  des  institutions  et  des  lois 
organiques  ; 

5^  Qu'ils  hâteront  de  toutes  leurs  forces  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  diète,  surtout  par  la  consolidation  de 
Tordre  et  de  la  tranquillité  dans  la  résidence; 

6^  Qu'ils  maintiendront  jusqu'^  la  convocation  de  la 
diète  une  éti^i te  union  entre  les  différentes  parties  delà 
monarchie  ; 

7^  Qu'ils  profiteront  de  tous  les  matériaux  qui  pour- 
raient être  recueillis  dans  la  résidence  ou  ^ans  les  pro- 
vinces a  l'effet  de  faciliter  les  travaux  de   la  diète; 

S^  Qu'ils  inviteront  en  particulier  les  corporations  et 
les  communes  par  leurs  représentants  légaux  à  leur  prêter 
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un  concoars  loyal,  soit  eo  Uur  soumettant  des  proposi- 
tionSy  soit  en  leur  fouroiasant  d'utiles  reuseîgnemeots  ; 

9^  Qu'Us,  voueront  toute  leur  sollicitude  aux  mesures 
propres  à  fonder  l'ordre  dans  les  finances ,  la  confiance 
dans  l'accomplissement  des  obligations  de  l'ëtat,  la  sëcu- 
TÏlé  dans  le  commerce  et  l'amélioration  de  la  condition 
des  classes  non  aisées; 

10^  Enfin  qu'ils  iferont  leur  possible  pour  bâter  le  re- 
tour tant  désiré  du  monarque  et  obtenir  les  garanties 
pour  la  sécurité  de  lauguste  souverain,  dont  un  de  plus 
beaux  apanages  est  d'accorder  protection  et  de  faire  droit 
à  chaque  citoyen. 

Si  les  ministres  suivent*  la  ligne  de  conduite  qu'ils 
viennent  de  tracer,  tous  les  bons  citoyens  les  appuieront 
fidèlement  dïms  cette  belle  entreprise;  mais  s'ils  sont 
privés  du  concours  de  leurs  concitoyens,  ou  si  leurs  ef- 
forts sont  paralysés,  alors  leur  devoir  le  plus  sacré  sera 
de  déclarer  qu'il  leur  est  impossible  de  continuer  une 
oeuvre  pour  la  réalisation  de  laquelle  on  leur  a  retiré 
les  moyens  qui  leur  étaient  absolument  nécessaires. 

Vienne,  le  29  mai  1848. 

Au  nom  du  conseil  dea  ministres. 
Pillersdorff. 

XXL 

Proclamations  de  t empereur  Ferdinand  en  date 
dHInsbruck  le  ^  et  le  ^  juin  1848» 

(Gaiette  de  Vienne  -«  Trednctien). 

A. 

Aux  fidèles  habitans  de  la  capitale! 

La  ville  de  Vienne 'la  première,  puis  les  délégués  de 
tous  les  points  de  mon  empire,  ont  reconnu  avec  elle 
que  dans  les  mémorables  journées  de  mars  mon  sérieux 
dësir  et  mon  intention  la  plus .  sincère ,  dictée  par  l'a- 
mour de  mes  peuples,  ont  été  de  venir  au  devant  de 
leurs  voeux,  en  leur  octroyant  une  constitution  des  plus 
libérales  et  en  parfait  accord  avec  les  besoins  de  l'épo- 
que. Le  bonbeur  de  mon  peuple  fait  le  mien,  et,  uni- 
quement guidé  par  ce  sentiment,  fai  accordé,  sur  la  pro- 
position de  mes  ministres,  la  constitution  rendue  publi- 
que le  25  avril. 

JPar  elle,  je  n'ai  point  voulu  empiéter  sur  les  exigen- 
ces de  l'époque,   les  besoins  des  provinces  particulières, 
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ni  sar  ropinlon  qui  prédomine  chez  mon  peuple ,  les- 
quels détermineront  toujours  mes  résolutions  dès  qu'on 
m'en  fera  parvenir  la  connaissance  par  la  voie  légale.— 
Cependant}  ma  conviction  que  la  charte  accordée  par  moi 
satisferait  l'attente  générale  a  été  ébranlée  par  les  in- 
quiétudes qui  ont  surgi  dans  les  différentes  provinces 
sur  l'interprétation  de  ses  dispositions  essentielles,  ainsi 
que  par  les  événements  qui  ont  eu  lieu  à  Vienne  le  15 
mai.  —  En  conséquence,  je  n'ai  pas  hésité  it  déclarer 
que  la  diète  la  plus  prochaine  sera  une  assemblée  coo'^ 
stituante,  et  à  garantir  les  élections  qui  s'j  rattachent 
La  manière  dont  j'ai  été  porté  è  prendre  cette  décision 
m'a  profondément  blessé.  L'opinion  publique  dans  toute 
l'Europe  a  exprimé  è  cet  égard  sa  désapprobation  géné- 
rale. Je  suis  cependant  déterminé  è  m'j  conformer,  parce 
qu'elle  me  donne  la  garantie  que  la  constitution  destinée 
à  consolider  l'empire  sous  le  rapport  moral  et  matériel, 
sera  dans  sa  base  comme  dans  ses  détails,  l'expression 
légale  de  la  volonté  nationale,  avec  laquelle  je  suis  fer- 
mement décidé  d'agir  en  parfait  accord. 

Mon  plus  vif  désir  maintenant,  c'est  qu'on  puisse  ou- 
vrir promptement  la  diète  à  Vienne,  siège  de  mon  gou- 
vernement. Mais,  pour  que  l'ouverture  n'ait  pas  lieu 
ailleurs  que  dans  la  capitale ,  il  est  indispensablement 
nécessaire  que  l'ordre  et  la  tranquillité  publique  régnent 
è  Vienne  et  que  les  députés  des  provinces  y  jouissent 
de  la  plus  parfaite  sécurité  et  liberté  de  discussion.  — 
En  conséquence,  j'attends  de  tous  les  habitans  de  Vienne 
qu'ils  feront  tous  leurs  efforts  pour  que  l'ordre  légal  s'y 
rétablisse  sous  tous  les  rapports;  j'espère  voir  cesser 
toutes  les  haines  personnelles,  et  prédominer  l'esprit  de 
conciliation  et  de  paix  parmi  tous  les  habitans  de  la  ca- 
pitale. —  C'est  avec  une  bienveillance  toute  paternelle 
que  j'adresse  ces  demandes  à  toute  la  population  de  Vi- 
enne, en  comptant  sur  leur  accomplissement,  car  je  bé- 
nirai le  jour  où  je  pourrai ,  en  célébrant  l'ouverture  de 
la  diète,  me  trouver  de  nouveau  au  milieu  des  fidèles 
Viennois  qui  sont  toujours  chers  à  mon  coeur. 

Ferdinand, 
Contresigné:    Wessenberg.     Doblhoff. 

(La  Gazette  de  Vienne  annonça  en  même  temps  que 
le  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères,  baron  de 
Wessenberg,  s'était  rendu  à  Inspruck  pour  remplir  pro- 
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visoirement   ses   fonctions  vis  -  à  -  vis  plusieurs  ministres 
étrangers  qui  s^  trouvaient.) 

B. 

A  mes  fidèles  habitans  de  la  Basse- Autriche  ! 

Mon  séjour  au  milieu  de  mes  braves  et  fidèles  Ty- 
roliensi  qui  m'ont  lait  un  accueil  dont  je  garderai  ëter« 
nellement  le  souvenir,  m'a  procuré  en  même  temps  des 
marques  réitérées  d'attachement  et  de  fidélité  de  la  part 
de  mes  provinces.  J'7  ai  déjà  répondu  par  les  assuran- 
ces sincères  d'affection  et  de  bienveillance  que  j'ai  don- 
nées à  leurs  délégués;  toutefois  je  ne  veux  pas  me  bor- 
ner \  cela;  je  juge  à  propos  de  me  prononcer  dans  le 
présent  manifeste  d'une  manière  plus  claire  et  plus  posi- 
tive encore  sur  mes  vues  et  sur  mes  sentimens. 

La  reconnaissance  de  mes  peuples  pour  les  institu- 
tions libérales  que  je  me  suis  empressé  de  leur  accor- 
der m'en  a  fait  apprécier  toute  la  valeur,  et  par  consé- 
quent je  n'7  serai  pas  moins  attaché  que  'mes  peuples 
t>ien  aimés.  Ils  peuvent  être  assurés  que  je  tiendrai  in- 
variablement toutes  les  promesses  que  je  leur  ai  faites. 

Mais  l'oeuvre  fondée  par  moi  n'est  pas  encore  accom- 
plie; elle  ne  peut  être  réalisée  d'une  manière  conforme 
aux  intérêts  généraux  qu'avec  le  concours  prudent  et 
énergique  des  députés  de  mon  empire. 

J'ai,  il  est  vrai,  déféré,  aux  voeux  de  mes  peuples  en 
leur  donnant,  sur  l'avis  de  mes  conseillers  responsableS| 
les  bases  fondamentales  d'une  constitution  qui  m'a  paru 
repondre  aux  exigences  de  l'époque  et  aux  besoins  des 
différentes  provinces  de  mon  empire. 

Toutefois,  je  n'ai  jamais  eu  la  pensée  de  mettre  des 
entraves  à  l'opinion  dominante  de  mes  peuples,  et  pou» 
prouver  mes  sentiments  de  la  manière  la  moins  équivo- 
que, je  déclare  que  la  première  diète  sera  une  assemblée 
constituante  et  qu'en  conséquence  le  règlement  des  élec- 
tions sera  changé. 

Je  veux  ouvrir  moi-même  cette  diète  constituante  dans 
ma  résidence  de  Vienne,  où  sont  déjà  faits  les  prépara- 
tifs nécessaires  pour  autant  que  Tordre,  la  paix  et  la 
tranquillité  y  seront  établis,  afin  que  les  députés  \  la 
diète  puissent  compter  fermement  qu'il  leur  sera  possi- 
ble de  délibérer  librement  et  en  toute  sûreté  sur  la  nou- 
velle constitution  de  l'empire. 

J'espère  y  voir  réunis  autour  de  moi,  pour  discuter 
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les  pitts  grands  intérêts  de  la  pairie,  ceux  qui  m'ont  fait 
parvenir  ici  leurs  hommages  sincères  et  cordiaux. 
Inspruck,  le  6  juin  1848.  Ferdinand. 

Wessenberg.     Doblhoff. 

XXI. 

Proclamation  de  t  Empereur  y  datée  d^Insprucky 
le  16  juin  1848 

Dans  mon  manifeste  du  3  juin,  j^ai  exprima  Finten- 
,  lion  d^ouyrir  en  personne  la  diète  de  l'empire  qui  se 
réunira  à  Vienne;  j'espërais  à  cette  époque  qu'aucun 
obstacle  ne  s'opposerait  à  mon  dessein.  —  Je  regrette 
cependant  que  dans  ce  moment,  où  il  n'est  pas  possible 
d'ajourner  la  convocation  de  la  diète  constituante,  ma 
santtf  chancelante  ne  me  permette  pas  d'entreprendre  déjà 
le  yoyage  de  Vienne.  —  Toutefois,  ^pour  que  l'ouveiv 
ture  de  la  diète  puisse  avoir  lieu,  pour  que  les  prépara- 
tifs nécessaires  ne  soient  pas  interrompus^  et  en  particu- 
lier afin  d'assurer  le  concours  énergique»  de  tous  les  or- 
ganes du  gouvernement  dans  ce  moment  si  décisif  pour 
la  prospérité  de  l'état,  j'ai  résolu,  sur  le  ^rapport  de  mes 
ministres  ici  présents,  pour  garder  mon  frère  chéri  au* 
près  de  moi  dans  l'état  ou  je  me  trouve ,  d^envojer  à 
Vienne,  è  l'effet  de  m'y  remplacer,  mon  bien-aimë  oncle, 
l'archiduc  Jean.  Je  le  charge  de  mes  pleins  -  pouvoirs, 
jusqu'à  ce  que  je  sois  de  retour  à  Vienne-,  non  seule- 
ment pour  l'ouverture  de  la  diète,  Qiaîs  encore  pour  tou- 
tes les  affaires  gouvernementales  qui  devraient  être  sou- 
mises \  ma  décision  ;  je  suis  convaincu  que,  comme  je 
lui  accorde  mon  entière  confiance,  cette  confiance  trou- 
vera accès  dans  le  coeur  de  mes  peuples,  car,  animé  des 
mêmes  dispositions,  du  même  amour  et  de  la  même  sol- 
licitude pour  mes  peuples,  il  sai}ra  sans  doute  aussi  agir 
ntièrement  dans  mon  esprit  pendant  le  temps  qu'il  sera 
appelé  è  me  remplacer. 

Inspruck,  le  16  juin  1848.  Ferdinand*  ' 

Wessenberg.    Doblhoff. 

XXIII. 

Proclamation  du  général  prince  de  ff^indisch- 
gràtz  affichée  à  Prague  le  22  juin  1848- 
On  m'a  transmis  de  plusieurs  parties  du  royaume  et 
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de  P^tranger  des  adresses  de  remerciement  pour  Tapai- 
sement  des  troubles  éclates  ces  jours  derniers.  £n  ex- 
primai^t  ma  vive  gratitude  pour  les  sentiments  gënéreux 
et  bienveillants  contenus  dans  ces  adresses,  et  dont  fai 
ëtë  profondément  touché,  je  crois  devoir  déclarer  que  je 
n'ai  point  employé  la  force  des  armes  contre  une  lutte 
des  nationalirés,  mais  pour  combattre  une  insurrection 
ouverte.     Prague,  le  22  juin  1848. 

Le  prince  Windischgratz, 
lieutenant- feldmaréchal  et  général  en  chef. 

xxni. 

Proclamation  de  VarchiditcJean  d? Autriche ,  lieu- 
tenant de  î Empereur ,    en    date   de    Vienne   le 
24  juin  1848. 

(Tr«daction.) 

S.  M.  l'empereur  m'a  nommé  son  substitut  pendant 
la   durée  de  sa  maladie. 

C'est  en  cette  qualité  que  j'ouvrirai  la  diète  en  son 
nom  et  que  je  dirigerai  jusqu'à  son  retour  \  Vienne  les 
affaires  gouvernementales  qui  lui  compétent  comme  em- 
pereur constitutionnel.  —  Cette  confiance  de  mon  empe* 
reur  m'est  sacrée.  Je  la  justifierai,  en  remplissant  sa  sin- 
cère et  plus  intime  volonté,  qui  tend  a  maintenir  stricte- 
ment  et  consciencieusement  les  libertés  et  les  droits  oc- 
troyés aux  peuples  de  l'Autriche,  et  \  observer  religieu- 
sement l'esprit  de  justice  et  de  clémence  dans  tous  les 
cas  où  devra  décider  la  parole  impériale.  —  L'époque 
actuelle  est  grave  et  décisive  pour  le  bonheur  et  la  puis- 
sance de  l'Autriche;  il  faut  fonder  un  nouvel  édifice; 
plusieurs  branches  de  la  législation  doivent  subir  des 
réformes  essentielles;  il  faut  ouvrir  de  nouvelles  ressour- 
ces pour  satisfaire  aux  besoins  urgents  de  l'époque  ac- 
tuelle. Cette  grande  tâche  ne  peut  recevoir  une  bonne 
solution  que  par  le  concours  énergique  de  tous  et  par 
une  ferme  attitude  contre  les  ennemis  de  la  patrie.  — 
Je  compte  fermement  sur  ce  concours  général  ;  je  compte 
sur  l'attachement  du  peuple  autrichien  pour  son  empe- 
reur et  sa  belle  patrie  ;  je  compte  sur  son  amour  pour 
l'ordre  et  la  tranquillité,  conditions  d'une  vraie  liberté; 
je  compte  enfin  sur  sa  confiance  dans  la  ferme  et  loyale 
volonté  que  je  crois  avoir  suffisamment  manifestée  de 
vouer  jusqu'à  mes  dernières  forces  à  la  prospérité  et  à 
la  tranquillité  de  l'Autriche.  -^  Dans  cet  espoir,  je  me 
iViotfo.  Aecueti  gin*     Tome  XIL  Mm 
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sens  encore  fort,  et  je  me  flatte  de  pouvoir  remettre  a 
S.  M.  1.,  consolide  par  lés  lois,  la  paix  et  la  prospérité 
publique,  le  pouvoir  qui  m'a  été  confîé  par  mon  gra- 
cieux souverain. 

Archiduc  Jean. 

XXIV. 

Lettre  autographe  de  S.  j4.  L  F  Archiduc  Jean 

d Autriche,  à  M.  le  feldmaréchal- lieutenant  ba- 

ron  Jellachich,  ban  de  Croatie,  en  date  du  27 

juin  1848. 

Mon  cher  baron  Jellachich!  A  la  demande  de  8. 
A.  I.  l'archiduc  Palatin  et  du  ministère  hongrois ,  j'ai 
éié  chargé  par  S.  M.  l'Empereur .  d'agir  en  médiateur 
pour  tacher  d'arranger  à  Tamiable  les  différends  surve- 
nus entre  la  Hongrie  et  ses  provinces  croates  et  esclavo- 
niennes;  dans  ce  but,  J'ai  été  invité  à  prendre  connais- 
sance des  voeux  formés  de  part  et  d'autre  et  à  les  faire 
servir  de  base  à  l'arrangement  à  effectuer.  Comme  le 
prompt  accomplissement  des  fonctions  qui  me  sont  con- 
fiées m'a  paru  être  une  garantie  de  leur  succès,  )'ai  jugé 
indispensable  qu'en  votre  qualité  de  ban  de  Croatie  vous 
vous  rendiez  \  Vienne  avec  la  même  promptitude  que 
j'ai  recommandé  au  ministère  hongrois,  qui  de  son  côté 
répondra  à  mon  attente  en  se  hâtant  d'envoyer  les  com- 
missaires choisis  dans  son  sein.  Dès  que  ces  derniers  s'y 
seront  rendus  ou  que  leur  arrivée  sera  définitivement 
annoncée,  j'entends  qu'il  n'y  ait  pas  de  retard  de  votre 
cdté  ,  et  que  vous  vous  y  prépariez  de  manière  \  pou- 
voir prendre  une  part  personnelle  \  Vienne  aux  négocia- 
tions ayant  pour  objet  la  fixation  du  mode  et  des  con- 
ditions d'un  arrangement  mutuel. 

Pour  rendre  cet  arrangement  durable,  j'ai  jugé  abso- 
lument nécessaire  de  prescrire  aux  deux  parties-  une 
cessation  immédiate  et  complète  des  hostilités  et  des  pré- 
paratifs de  guerre  pendant  toute  la  durée  des  négocia- 
tions. En  conséquence  j'espère  que  de  votre  côté  comme 
de  celui  de  la  Hongrie  on  cherchera  \  éviter  soigneuse- 
ment toute  collision. 

Vienne  27  juin  1848.  Jean. 


f   La  diète  croato-esclavonîenne  résolut  le  29  d^accepter  la  mé- 
diation de  Tarcbiduc,  mais  de  demander  d'y  comprendre  aussi  lej 
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Serbes,    ainsi  que  la  reivocation  du  premier  manifeste)    la  recon- 
naissance de  la  diëte,  la  réunion  de  la  Dalroatie  à  la  Croatie,  etc. 

XXV. 

Discours    (Couverture    de    la  diète   de  Hongrie^ 
assemblée  à  Pesth,  prononcé  par  S,  A.  /.  /*«/•- 
chiduc  Etienne,  palatin  du  royaume,  le  ^juil- 
let 1848. 

(Traduction.) 

J'ouvre  la  présente  diète  au  nom  et  comme  repr^-> 
sentant  de  l'auguste  personne  de  notre  glorieux  roi  Fer- 
dinand V. 

La  situation  extraordinaire  du  pays  a  exige  une  con- 
vocation immédiate  et  n'a  pas  permis  d'attendre  l'achè- 
vement des  projets  de  loi  que  le  ministère  responsable 
de  S.  M.  avait  à  préparer  et  à  terminer,  conformëment 
aux  décisions  de  la  précédente  diète. 

Une   insurrection    ouverte   a    éclaté    dans  la  Croatie; 
dans  les  régions  inférieures  du  Danube,  des  bandes  d*in* 
surgés  armés  ont  troublé  la  paix  publique,  et  comme  S. 
M.  n'a    pas   de  voeux    plus    ardents    que  de  prévenir  la 
guerre  civile,  elle  est  convaincue  d'un  autre  cÂté  que  les 
représentants   réunis   de  la  nation  regarderont  comme  le 
premier   et   principal   objet  de  leurs  soins  de  rechercher 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  le  rétablissement  de  la 
paix,  pour  le  maintien  de  ^intégrité  de  la  couronne  hon- 
groise et  pour  la  protection  de  l'inviolabilité  sacrée  des  lois. 
Cependant  la  défense  du  pays  et  les  finances  sont  les 
objets  sur  lesquels  je  dirigerai  avant  tout,  dans  les  pré- 
sentes circonstances  extraordinaires,  au  nom  de  S.  M.  l'at- 
tention   et    la  sollicitude  des  représentants  de  la  nation. 
Les  nninistres  responsables  de  S.  M.  prépareront  les  pro^* 
positions  relatives  à  ces  objets*     S.  M.  espère  avec  con- 
fiance   que   les  représentants  de  la  nation  adopteront  de 
prôna ptes -et  efficaces  mesures  \  l'égard  de  ce  qu'exigent 
avant  tout  la  sécurité  et  le  bien  de  la  patrie. 

S.  M.  a  vu  avec  un  sentiment  douloureux  et  un  vif 
mécontentement  que,  malgré  son  désir  d'avancer  le  bonheur 
de  tous  les  habitants  de  cette  contrée,  et  en  dépit  de  son 
empressement  è  sanctionner  dans  la  diète  précédente  et 
à  la  prière  de  son  fidèle  peuple  hongrois  toutes  les  lois 
qui,  conformément  aux  exigences  du  siècle,  étaient  néces- 
saires  à  en  assurer  la  prospérité,  —  qu'en  dépit  de  tout 
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cela  9   il  s'est  trouvé  dans  la  Croatie  et  les  régions  infé- 
rieures du  Danube  des  înstîgatears  mal  iàtentionDes  qui 
excitent  par  des  faux  bruits  et  des  frayeurs  imaginaires 
les  habitants,  parlant  des  langues  et  professant  des  croyances 
diverses ,   qui  leur  font  accroire  par  de  qdomnieuses  in- 
sinuations  que   ces   lois  nVonanaient  pas  de  la  libre  vo- 
lonté de  S.  M.  et  les  excitent  par  cela  même  à  s'opposer 
à  leur  exécution  et  au  pouvoir  légal,  et  enfin  qu'il  s'est 
trouvé  parmi  ces  î^istigateurs  des  hommes  qui  ont  poussé 
l'audace   jusqu'à   soutenir    que   leur  résistance  avait  lieu 
dans   l'intérêt   de  la  famille  royale  et  avec  l'approbation 
de  S.  M.  Pour  tranquilliser  les  habitants  de  cette  contrée, 
quelles  que  soient  leur  langue  et  leur  religion,  )e  déclare 
par  la  présente,  au  nom  de  S.  M.  le  roi  et  en  ma  qualité 
de  représentant  de  l'empereur,  que  S.  M.  est  fermement 
déterminée  à  protéger  l'unité  et  l'inviolabilité  de  la  cou- 
ronne royale  de  Hongrie  contre  toute  attaque  du  dehors 
et  contre  toute  division  intestine,  et  a  maintenir  en  tout 
temps,  d'une  manière  inviolable,  toutes  les  lois  sanctionnées 
par  elle.      Et    comme   d'un  cÂté   S.  M.  ne  soufErira  pas 
qu'il  soit  porté  atteinte  à  la  liberté  que  la  loi  assure  aux 
citoyens,  de  l'autre  elle  désapprouve  hautement,  avec  tous 
les  membres  de  la  famille  impériale,  Taudace  de  ceux  qui 
osent  soutenir  que  des  actes  illégaux  ou  la  désobéissance 
envers  le  pouvoir  établi  sont  compatibles  avec  la  volonté 
de  S.  M.  ou  accomplis  dans  l'intérêt  de  la  famille  impériale. 

S.  M.  a  sanctionné  avec  empressement  l'incorporation 
de  la  Transylvanie  avec  la  Hongrie,  parce  qu'elle  a  cru 
pouvoir  par  là  même  non  seulement  remplir  le  voeu  ar- 
dent des  populations  chéries  .de  ces  deux  contrées,  mais 
encore  parce  que  de  leur  fusion  il  devra  naître  un  sur- 
croît de  bien-être  et  de  prospérité  pour  elles-mêmes  et 
un  ferme  appui  pour  le  trdne  et  la  liberté  nationale.  Le 
ministère  hongrois  de  S.  M.  s'occupera  des  détailè  légis- 
latifs de  l'incorporation  déjà  effectuée  entre  ces  deux  con- 
trées. Pour  ce  qui  est  des  relations  à  l'étranger,  la 
guerre  n'a  pas  encore  pu  être  terminée  dans  le  royaume 
lombardo  -  vénitien ,  où  le  roi  de  Sardaigne  et  quelques 
autres  puissances  italiennes  ont  attaqué  les  troupes  de 
l'empereur. 

U  existe  avec  les  autres  puissances  une  parfaite  et 
cordiale  entente,  sur  la  durée  de  laquelle  S.  M.  croit 
pouvoir  compter  avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'elle 
s'est   toujours  abstenue   d'intervenir  dans  les  affaires  in^ 
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t^rieures  d'autres  tftats,  et  que  par  conséquent  elle  doit 
pouvoir  attendre  de  leur  part  qu'elles  respecteront  le 
principe  de  la  neutralité.  S»  M.  a  encore  la  confiance 
que  la  diète  fera,  dans  l'intérêt  du  trâne  impérial  et  de 
Ja  libettë  constitutionnelle,  tout  ce  qu'exigera  le  bien- 
être  du  pajs. 

Quant  à  moi  9  je  remplis  le  voeu  de  S.  M.  en  assu- 
rant la  diète  et  toute  la  fidèle  nation  de  la  bienveillance 
et  de  la  sollicitude  paternelle  de  S.  M.  l'empereur. 


XXVI. 

Proclamation  de  Parchiduc  Jean,  nommé  Vi-- 
Caire  de  î Empire  germanique ,  aux  peuples  de 
P  Autriche  y  en  date  de  tienne  le  6  juillet  IS4S' 


(Wiener  Zeitmg  v.  7.  Jal.   1848.) 

Die  deutsche  National ver- 
sammlung  in  Frankfurt  hat 
mich  zum  Reichsverweser  er- 
wahlt  und  durch  ihre  Ab- 
geordneten  aufgefordert^  die- 
8em  ehrenvoUen  Rufe  unge- 
sâumt  zu  folgen.  Oestreicher! 
(hr  kennt  meine  unveranderte 
Gesinnung  fiir  unser  gemein- 
sames  deutscheVaterland;  Ihr 
kennt  meine  heissen  Wiinsche 
fiir  sein  Wohl,  seine  Macht 
und  £hre.  Dièse  Wiinsche, 
ich  weids  es,  stehen  mit  Eu- 
ren  Gefiihlen  in  vollkomme- 
nem  Einklange,  und  ich  habe 
es  daher  als  einebeilige  Pflicbt 
erkannt;  das  Amt  zu  iiberneh- 
men,  welches  mir  Eure  Ver- 
treter  in  Frankfurt  und  mit 
Ihnen  aile  deutschen  Briider 
anvertrauen.  Dasselbe  wird, 
gestùtzl  von  derNationalver- 
sammlung  undbefestîgt  durch 
das  gesammte  deutsche  Volk^ 
den     Gedianken   der   Einheit 


(Tndactioii.) 

L'assemblée  nationale  al- 
lemande à  Francfort  m'a  élu 
vicaire  de  l'empire  et  invite 
par  ses  députés  à  déférer  sans 
délai  à  cet  honorable  appel. 

Autrichiens  !  Vous  con- 
naissez mes  sentiments  inal- 
térables pour  notre  commune 
patrie  allemande;  vous  con- 
naissez^ mes  vœux  ardens  pour 
son  bien-étue,  ta  puissance  et 
son  honneur. 

Ces  voeux,  je  le  sais,  sont 
en  parfait  acéord  avec  vos 
sentiments;  aussi  ai  je  ré-* 
gardé  comme  un  devoir  sa- 
cré d'accepter  les,  fopcUons 
que  vos  frères  allemands  ttie 
confient 

Soutenu  par  l'assemblée  na-^ 
tionale  et  fortifié  par  tout  le 
peuple  allemand»  le  pouvoii: 
central  cherchera  à  réaliser 
la  pensée  de  l'unité  aile-» 
mande.  Il  offrira  une  nou- 
velle garantie  pour  la  liberté 


Deutschlands  luv  Tbat  ge-^et  pour  les  droits  du  peuple 
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stalten ,  —  es  wird  fiir  die  >  allemand,  ainsi  que  pour  le 
Freiheît  und  fur  das  Recbt  mainlien  de  la  loi  et  de  Tor- 
des deutschen  Yolks,  fardas  dre  public  dans  toute  l'étea- 
Gesetz  und  die  Ordnung  in  due  du  territoire  allemand. 


dem  ganzen  deutschen  Ge- 
biete  eine  neue  Gewâhrdar- 
bieten.  Ich  glaube  daher, 
die  mir  von  unserm  Kaiser 
fiir  die  Zeit  seiner  Abwe- 
senbeit  iibertragenen  Regen- 
tenpflicblen  nicbt  zu  verle- 
tzen,  ich  glaube  sie  vielmehr 
mit  hoffnungsreicbem  Erfolge 
zu  erfûUen  indem  ich  beide 
gleichwicbtîge  und  innig  yer- 
bundeneSendungen  annehme. 
Ich  werde  mit  der  an  mich 
gesendeten  Deputation  nach 
Frankfurt  gehen ,  um  das 
hohe  Amt  des  Reichsverwe- 
sers  anzutreten ,  und  dann 
wieder  zu  Euch  zunickkeh- 
ren,  um  als  Stellvertreler 
des  Kaisers  am  1 8.  Juli  den 


Je  erois  donc  ne  point  man- 
quer aux  deyoirs  gouverne- 
mentaux qui  m'ont  été  con- 
férés par  notre  empereur  du- 
rant le  tems  de  son  absence; 
}e  crois  plutôt  les  accomplir 
avec  d'autant  plus  de  suc- 
cès en  acceptant  les  deux 
missions  également  importan- 
tes et  intimement  liées  entre 
elles. 

Je  me  rendrai  \  Francfort 
avec  la  deputation  qui  m'a 
été  envoyée  pour  j  com- 
mencer les  hautes  fonctions 
de  vicaire  de  Tempire,  et 
puis  je  reviendrai  chez  vous 
pour  ouvrir  solennellement 
le  18  juillet  à  Vienne,  au 
nom  de  l'empereur,  la  diète 


Reichstag   in  Wien  feierlich  d'Autriche, 
zu  erôffnen.  j       Vienne,  le  6  juillet  184S. 

Wien,  6.  Juli  1848.  i  Jean. 

Johann*),      j 


*)  La  Gasette  de  Vienne  contenait  à  Tégard  des  doubles  fonc- 
tioos  ainsi  assumées  par  rimpërial  Archiduc  uo  article  explicatif 
dont  voci  la  substance. 

»,Deux  ëvënements  d^une  grande  et  haute  portée  se  trouvent 
en  ce  moment  en  présence  et  paraissent  devoir  s*entrayer.  L'ar- 
cbîduc  Jean  est  le  représentant  de  Pempereur  en  Autriche  avec 
les  pouvoirs  les  plus  plus  étendus  ;  en  même  tems,  l'archiduc 
Jean  est  vicaire  et  chef  de  Pempire.  S.  A.  1,  a  accepte  ces 
deux  missions,  qui  n^ont  rien  de  contradictoire;  car  toutes 
les  deux,  elles  ont  pour  but  Tunitë  et  la  force  de  PAIlemagne, 
de  même  que  la  consolidation  de  PAutriche  dans  sa  nouvelle 
organisation  constitutionnelle  comme  une  des  plus  grandes ,  ées 
plus  nobles  et  des  plus  belles  parties  de  TAllemagne.  L'ur- 
gence seule  des  circonstances  présente  des  difficultés  et  demande 
des  concessions.  —  L'Allemagne  a  besoin  et  exige  la  prompte  en- 
trée en  fonctions  de  son  vicaire  de  l'empire  ;  l'Autricbe  ,  de  son 
ÇPté|    ne   saurait  se  passer  du  prince  qui  doit  ouvrir  les  travaux 


relations  politiques  de  f  Empire  d Autriche^     55l 


xxvn. 

Discours  dPoiwertnre  de  la  diète  de  £  Empire 
d  Autriche  y  prononcé  le  22  juillet  1848  par  S, 
A.  /.  t archiduc  Jean^  ficaire  de  P Empire  ger-- 
manique  y  lieutenant  de  t  Empereur  d!  Autriche. 

(Wiener  Zeitang.) 

Meine  Herren  Abgeordne- 
ten!  Von  8r.  Maj.  unserem 
allergnadigsten  konstitutio- 
nellen  Kaiser  beauftragt,  den 


Reichstag  zu  erôfFnen,  erfdlle 
ich  hiermît  dièse  erfreuliche 
Pfliclit  iind  begriisse  aus  voi- 
ler Seele  Sie,  meine  Herren, 
dieSieberufensind,  dasWerk 
der  Wîedergeburl  des  Vater- 
laodes  zu  voUbringen.  Oie 
Befestigung  der  erworbenen 
Freiheit  fiir  uns  und  unsere 
Zukanft  erbeischt  Ihr  offe- 
DBS  und  unabhaugiges  Zu- 
sammenwirken  zur  Feststel- 
luDg  der  Verfassung.  Allé 
Nationalitaten  der  ôsterrei- 
chischen    Monarchie    stehen 


(Tradaction.) 

Messieurs  les  députes.  Char- 
gé par  S.  M.  notre  empereur 
constitutionneljFerdinand  1er, 
d'ouvrir  la  diète  constituante 
de  la  monarchie  autrichienne, 
je  m'acquitte  de  cet  agréable 
devoir  et  vous  adresse  cor- 
dialement la  bien  -  venue  à 
vous,  messieurs,  qui  êtes  ap- 
pelés à  accomplir  la  grande 
oeuvre  de  la  régénération  de 
la  patrie. 

La  consolidation  des  liber- 
tés que  nous  avons  acquises 
pour  nous  et  pour  notre  ave- 
nir exige  votre  coopération 
sincère  et  indépendante  dans 
l'établissement  de  la  consti- 
tution. —  Toutes  les  natio- 


de  son  assemblée  constituante,  dont  les  dëcisîons  répandront  le 
bonheur  et  la  prospérité  sur  le  pays.  Ici  il  est  indispensable  de 
s*entendre  et  de  se  faire  des  concessions,  qui  sont  d^autant  plus 
faciles  que  tout  sacrifice  fait  de  Tun  ou  de  Tautre  côté  profite  au 
bien-être  de  rensémble,  car  il  ne  s'agit  point  de  feiçe  concorder 
des  intérêts  privés.  —  Avec  la  fermeté  qui  forme  un  des  traits 
saillans  de  son  caractère,  Parchiduc  s*est  décidé  à  répondre  au 
voeu  des  députés  de  l'assemblée  nationale  allemande  et  à  s^absen- 
ter  pour  quelques  jours  de  Vienne,  à  Teffet  de  commencer  à 
Francfort  les  hautes  fonctions  auxquelles  le  choix  d*une  grande 
nation  Ta. appelé.  Mais  S.  A.  I.  ne  saurait  maintenant  séjourner 
à  Francfort  que  le  temps  strictement  nécessaire  pour  ce  but*  Aussi 
l'archiduc  «era-t-il  le  18*de  retour  à  Vienne  pour  y  ouvrir  le 
même  (dur  la  diète  ;  nous  espérons  que  jusque-là  elle  se  sera 
complètement  constituée.  De  cette  manière  il  ne  résultera  aucun 
délai  nuisible;  PAutricbe  et  T  Allemagne,  pour  toujours  ferme*- 
ment  et  intimement  unies,  prouveront  dès  le  commencement  com- 
bien il  est  facile  de  se  mettre  d'accord,  lorsque  les  mêmes  senti- 
ments, le  même  dévouement  pour  Tensemble,  président  à  leurs 
décisions. 
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dem  Herzen  Sr.  Ma),  gleich 
nahe  und  in  der  iVeien  Ver- 
brâderung  derselben,  in  der 
vollen  GleichberechtiguogÂl- 
1er,  80  wie  in  dem  innigen 
Verbande  mit  Deutsck- 
land  fioden  aile  loteressen 
einefesteGruodlage.  Scbuierz 
erfiillte  das  Herz  Sr.  Maji, 
dass  oicht  zugleich  die  Fùlle 
aller  Segnuogen  eintreteo 
kooDten,  welche  freisinnige 
Institutlonen  in  weisem  Ge- 
brauche  den  Vôlkeru  zu  si- 
cbern  pflegt.  Se.  Maj.  thei- 
len  im  regen  Milgefûbl  die 
Bedrângnisse  ihrer  Vôlker. 
In  BeziehuDg  auf  Ungarn 
und  seine  Nebenlânder  lasst 
slch  von  dem  Rechtlicbkeits- 
gefuhle  der  edelmiithigen  Be« 
vôlkerung  eine  friedliche,  be- 
friedigende  Ausgleichungder 
noch  obscbwebenden  Fragen 
erwarten.  Der  Krîeg  in  ita- 
lien ist  nicht  gegen  die  Frei- 
heit  der  italienischen  Vôlker 
gerîchtet,  er  bat  den  ernsten 
Zweck  unter  der  yolUtandi- 
gen  Anerkennung  derNatio*- 
nalit&t,  die  Ehre  der  ôster- 
reicbiscben  Waffen  den  ita- 
lienischen  Mâchten  gegenîi- 
ber  zu  behaupten  und  die 
wi€htig8ten  Interesêen  des 
Staates  zu  wabren.  Nacb- 
dem  die  woblwollenden  Ab- 
sichten,  die  unseligen  Zer- 
wiirfnisse  friedlicb  beizule- 
gen,  obne  Erfolg  blieben, 
wird  es  die  Aufgabe  onserer 
tapfern  Armée  sein,  einen  eh- 
renvoUen  Frieden  zu  erkâm- 
pfen.   Die  freundschaftlicben 


nalit^s  de  la  monarchie  au- 
trichienne sont  également 
chères  à  S.  M.  C'est  dans 
leur  libre  fraternisation,  dans 
la  parfaite  ëgalitë  de  tous  et 
dans  V union  intime  avec 
V  Allemagne  que  tous  les 
intérêts  trouvent  une  solide 
base.  —  S.  itf .  déplore  amè- 
rement qu^on  ne  puisse  pas 
goûter  immédiatement 
tous  les  hienjaits  qu^a  cou- 
tume d'assurer  aux  peup-- 
les  le  sage  emploi  d^insti- 
tutions  libres.  S,  M.  com- 
patit î^ivement  à  la  dét- 
resse de  ses  peuples*  —  La 
loyauté  de  la  généreuse  po- 
pulation de  la  Hongrie  et  des 
pays  qui  font  partie  de  ce 
royaume  ,  font  espérer  que 
les  questions  encore  pendan- 
tes recevront  une  solution  sa- 
tisfaisante. 

La  guerre  qui  se  fait  en 
Italie  u  est  pas  dirigée  contre 
les  tendances  de  liberté  aux- 
quelles aspirent  les  peuples 
italiens  ;  le  but  de  cette  gu- 
erre est,  tout  en  reapectant 
complètement  la  nationalité, 
de  maintenir  vis  -  à  -  vis  des 
puissances  italiennes  Thon- 
neur  des  armes  autrichien- 
nes et  de  sauvegarder  les 
graves  intérêts  de  la  nation. 
Les  intentions  bienveillantes 
du  g04v«rnement  dans  la  vue 
d'arranger  par  des  voies  pa- 
cifiques ces  funestes  démêlés 
étant  restées  sans  résultat,  la 
tâche  de  notre  brave  armée 
est  d'obtenir  par  la  force  des 
armes   une  paix  honoirabie. 
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Beridniogen  Oesterrèidis  mit 

allen   andem   Mâchten   sind 

nicht  Terâodert  worden.  Das 

durch   lange  Zeit  untérbro* 

chêne   Verhâltnisa    zti   Spa- 

DÎen    ist   wieder  hergestellt. 

Darch  die  Folge  fruherep  Fi- 

nanzoperatioaen   und   durch 

da8  ZusammentreffeD  auMer 

ordentlkher  Ëreigntsse  sind 

die  finanaielleo  Verhallnisse 

des  Slaafes  in  eiDtoZustand 

▼ersetat   worden,   der  aus- 

serordentliche  Masaregeln 

erheiachtj  und  achon  în  nach- 

ater  Zukunft  daaMînisterium 

veranlaaaen  wird,  die  erfor- 

derlichen    Entwûife    aammt 

allen  Nachweiaungen  vorzu- 

legen*     In  der  Berufungder 

Volkavertreter  su  eigener  Be» 

rathung  der  allgemeinen  In- 

tereaaen  ruht  die  aicherste  Ge- 

wâhr  der  geiatigen  und  ma- 

teriellen    Ëntwickeluqg   Oe- 

sterreicha.     Se;  Ma).  iSast  Ih- 

nenilaher,  ineineHerreny  und 

der  ganzen  Nation  aeineokai- 

aerlicbeii  Gruaa  uad  die  V^r-, 

aicherung  aeioea   herzlichen 

WohlwoUena  tntbieten.  Der 

konatitMilrende  Reichatag  iat 

eroff«et. 


Lea  rapporta  d'amitié  qui 
existent  avec  toutes  les  au^p 
trea  puiaaanceé  n'ont  point 
èié  altérëa. 

Lea  relations  amicales 
avec  le  royaume  d^Espa* 
gncy  longtemps  interrom^ 
pueSf  sont  rétablies. 

Par  suite  de  prëcëdenlea 
opérations  financières  et  par 
le  concoure  d'tfv^oeinenta  ex- 
traordinaires,  lea  rapporla 
financiera  de  F^tat  se  trou- 
vent dans  une  situation  qui 
exige  dea  meaurea  extraordi- 
nairea,  et  qui  déterminera  le 
ministère  a  présenter  déjà 
dana  un  avenir  trèa  prochain 
lea  projeta  de  loi  calculéa  pour 
remédier  à  cette  aituation. 

Dana  la  convocation  des 
repréaentana  du  peuple  pour 
discuter  eux-mémea  les  in- 
térêts généraux  du  pays  re- 
pose la  plus  sûre  garantie  du 
développement  intellectuel  et 
matériel  de  l'Autriche. 

S.  M.  l'empereur  vous 
adreaae,  mesaieura,  ainsi  qu'à 
toute  la  nation,  son  salut  im- 
périal et  l'asauraoce  de  sa 
bienveillance^ 

La  diète  constituante  eet 
ouverte. 


Extrait  de  la  réponse  du  président  de  la  diète  au 
discours  du  tràne. 
Au  nom  de  l'asaemblée  constituante,  je  remercié  V. 
A*  L|  en  aa  qualité  de  substitut  de  S.  M.  notre  empe- 
reur conatitutionnel,  d'avoir  ouvert  la  première  dièle  de 
l'Autriche.  -^  Le  peuple  est  réuni  pour  la  première  fois 
avec  le  libre  consentement  de  notre  auguste  maison  im* 
périale.  Au  nom  du  peuple,  j'exprime  à  &  M.  l'empe- 
reur Ferdinand  «le- Bon  la   plua  ardente  gratitude  pour 
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cord  dans  leurs  commuiis  trafaox  soit  pour  V.  M.  une 
garantie  de  leur  lîbertë.  —  La  diète  dëclare  unanime- 
ment à  la  face  de  1* Autriche,  à  la  face  de  TAUemagnc, 
à  la  face  de  l'Europe  que  la  plus  grande  liberté  d'action 
préside  ii  ses  délibërations.  Les  hommea  envoyés  ici 
par  la  confiance  du  peuple  libre  croiraient  trahir  les  de- 
voirs de  ce  dernier  s'ils  séjournaient  plus  longtemps  à  un 
endroit  où  ils  ne  pourraient  compter  sur  la  liberté  de 
discussion  la  plus  complète. 

Si  la  diète  ajourne  ses  délibérations  et  envoie  à  V.  M. 
une  députation  de  toutes  les  provinces  de  la  monarchie 
pour  inviter  l'empereur  constitutionnel  à  venir  donnera 
l'oeuvre  de  la  constitution,  si  glorieusement  commencée, 
la  consécration  que  la  fidélité  et  l'attachement  du  peuple 
sont  disposés  a  trouver  dans  la  présence  immédiate  da 
souverain,  on  ne  peut  voir  dans  cette  circonstance  que  la 
preuve  la  plus  certaine,  la  garantie  la  plus  incontestable 
que  la  liberté  d'action  de  l'assemblée  législative  est  as^ 
surée  de  toute  manière.  La  diète  en  est  redevable  avant^ 
tout  à  la  modération  admirable,  à  l'amour  de  l'ordre  et 
è  la  loyauté  de  la  population  de  Vienne,  ainsi  qa'an  dé- 
vouement de  la  garde  nationale. 

Au  milieu  de  garanties  aussi  sûres,  les  peuples  de 
l'Autriche  demandent  par  leurs  représentants,  réunis  à 
Vienne,  le  retour  immédiat  de  V.  M.  dans  votre  fidèle 
résidence,  comme  une  preuve  de  son  amour  et  de  sa 
sollicitude  paternelle,  attendu  qu'ils  comptent  fermement 
sur  l'accomplissement  définitif  des  promesses  qui  leur 
ont  été  faites  dans  maintes  occasions.  —  La  présence  de 
V.  M.  au  siège  de  la  diète,  su  milieu  de  son  niaistère 
responsable,  peut  seule  écarter  la  méfiance,  la  séduction 
et  l'anarchie  qui  peuvent  menacer  la  couronne  et  la  dy- 
nastie de  V.  M.  ;  ce  n'est  que  votre  présence  qoi  peut 
foire  màrir,  au  sein  de  la  paix  et  de  la  liberté,  les  bien* 
faits  que  le  coeur  paternel  de  V.  M.  a  destines  à  ses 
peuples.  —  Mous  conjurons  V.  M«  de  ne  pas  écouter  les 
avis  de  faux  conseillers,  mais  d'écouter  la  voix  et  les 
demandes  de  vos  peuples  fidèles. 

Réponse  de  PEmpereur  (du  5  août). 

Je  suis  réjoui  de  recevoir  MM.  les  députés  de  la  diète 
constituante.  N'ayant  jamais  voulu  que  le  bkn  de  mes 
peuples,  f obteippérerai ,   vu  l'état  des  choses  qoe  vous 
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venez  de  m'exposer^  aux  voeux  de  vos  commettants  et  me 
rendrai  au  milieu  de  vous.  Malgré  ma  santé  encore 
chancelante,  je  compte  retourner  à  Vienne  auprès  de  mes 
fidèles  Autrichiens  le  8  de  ce  mois  et  ferai  le  vojage  è 
petites  journées,  parce  que  mon  état  Texige.  J'accepte 
avec  plaisir  l'expression  de  vos  dispositions  loyales. 

XXX. 

Proclamation  du  général  baron  Jellachich,  ban 
de  la  Croatie  j  en  date  d!Agram  le  5  aoa^l848« 

Obéissant  à  l'ordre  qui  m'a  été  adressé  par  S.  A.  I. 
l'archiduc  Jean,  en  sa  qualité  de  représentant  d<^  S.  M. 
l'empereur  et  roi,  je  me  suis  rendu  pour  la  troisième  fois 
au  siège  du  gouvernement  central  de  la  monarchie,  \ 
l'effet  de  concilier,  s'il  était  possible,  les  besoins  pres- 
sants de  notre  chère  patrie  avec  les  voeux  et  l'honneur 
de  nos  voisins  en  Hongrie,  qui  nous  sont  également  chers, 
ainsi  qu'avec  les  intérêts  de  la  maison  impériale  et  ro- 
yale, à  laquelle  notre  nation,  de  même  que  la  nation 
hongroise,  doit  rester  attachée  comme  des  fils  fidèles  et 
jouissant  des  mêmes  droits. 

Ni  le  danger  personnel,  ni  la  profonde  mortification 
et  l'outrage  dont  je  me  voyais  menacé  par  le  maintien 
du  manifeste  du  10  juin,  qui  jusqu'ici  n'a  point  été  publi- 
quement révoqué,  n'ont  pu  m'empécher  de  me  soumet» 
tre  \  cette  nouvelle  et  épineuse  mission.  £n  effet,  il 
s'agissait  de  conserver  è  mes  chers  compatriotes  de  la 
Croatie,  de  l'Esclavonie,  de  la  Dalmalie  et  de  la  Servie 
les  plus  grands  biens  de  la  terre,  savoir  la  liberté  et 
la  paix;  d'assurer  aux  deux  parties  leurs  droits  naturels 
et  leurs  demandes  raisonnables,  enfin  de  maintenir  l'unité 
indivisible  des  pays  et  des  peuples  appartenant  è  la  cou- 
ronne apostolique  entre  eux^  ainsi  qu'avec  la  grtnde 
monarchie  à  laquelle  nous  avons  appartenu  et  voulons 
désormais  appartenir  intimement  par  des  conventions  sa- 
crées, par  l'amour  commun  que  nous  avons  toujours  té* 
moigné  au  monarque  dans  les  bons  comme  dans  les  mau- 
vais jours,  ainsi  qu'en  considération  des  avantages  réels 
qui  en  sont  résultés  pour  nous  comme  pour  toute  autre 
tribu  faisant  partie  de  l'empire  d'Autriche.  D'après  la 
hase  de  la  médiation  acceptée  par  S.  A.  I.  l'archiduc 
Jean,  j'étais  tenu,  en  qualité  de  représentant  de  la  na- 
tion, et  conformément  aux  décisions  de  la' dernière  diète, 
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de  régler  la  réunion  des  ministères  de  la  guerre,  des 
finances  et  des  affaires  étrangères  avec  TadministraliOD 
de  la  monarchie,  le  maintien  complet  de  notre  nationa- 
lité et  de  notre  langue  tant  dans  l'administration  inté- 
rieure qu'è  la  diète  commune  de  Hongrie,  enfin  l'accom- 
plissement des  voeux  et  droits  de  la  nation  serbe  eo 
Hongrie ,  base  donK  ma  conviction  ni  la  volonté  expresse 
de  la  nation  ne  me  pei^mettaît  de  m'écarter. 

S.  A.  1.  l'archiduc  palatin,  qui  m'a  reçu  avec  le  plus 
vif  intérêt  et  qui  m'a  donné  les  assurances  les  plusgra- 
cieuses  pour  le  succès  d'un  arrangement  pacifique,  pas 
plus  que  le  président  du  ministère  hongrois,  avec  lequel 
j'ai  traité  sur  ces  bases  invariables,  ne  se  sont  trouvés 
dans  la  position  de  les  adopter  d'une  manière  satisfai- 
sante quelconque  vis-à-vis  de  la  diète  et  de  leur  parti, 
et  par  suite  du  récent  départ  de  Tillustre  médiateur  pour 
Francfort,  cette  dernière  tentative  d'un  arrangement  à 
l'amiable  de  notre  différend  national  s'est  terminée  sans 
que  j'eusse  eu  le  bonheur  d'arriver  à  la  perspective  d'no 
résultat  désiré.  J'ai,  par  contre,  la  grande  satisfaction 
de  pouvoir  faire  mention  des  nombreuses  marques  d'ap- 
probation et  d'enthousiasme  que  fai  reçues  de  la  part 
des  troupes,  des  habitants  et  des  gardes  nationaux  de 
Vienne,  Briinn,'  Grâtz  et  d'autres  villes;  non  que  je 
puisse  regarder  ces  manifestations  comme  m'étant  per- 
sonnelles, ce  qui  n'est  jamais  entré  dans  mes  vues,  mais 
je  dois  les  attribuer  a  la  justice  de  notre  cause  et  a  la 
haute  importance  de  celle-ci  pour  la  conservation  de 
l'ensemble  de  la  monarchie  autrichienne,  ainsi  que  de  sa 
nouvelle  constitution;  calculée  a  avancer  le  libre  déve- 
loppement de  l'esprit  public  de  toutes  les  nationalités, 
constitution  que  nous  avons  saluée  avec  le  même  enthou- 
siasme et  que  nous  respecterons  avec  la  même  fidélité, 
comme  étant  le  germe  de  notre  régénération  nationale. 

A  l'heure  qu'il  est,  nous  n'avons  plus  qu'à  attendre 
les  décisions  de  la  diète  réunie  a  Pesth  sur  nos  derniè- 
res conditions  de  paix,  que  les  ministres  hongrois  ne 
manqueront  assurément  pas  è  lui  communiquer  et  à  con- 
fier à  notre  force  et  à  notre  union  le  succès  de  notre  juste 
cause,  qui  sans  doute  aura  pour  elle  les  sympathies  des 
peuples  libres  de  l'Autriche  et  de  l'Europe,  l'approbation 
de  S.  M.  notre  empereur  et  roi,  et  enfin  la  protection 
de  la  divine  Providence ,  en  qui  notre  confiance  est  in- 
ébranlable. Jellachichy  ban  de  la  Croatie. 
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-|-  Dans  la  sëaoce  du  3  août,  la  diète  de  Hongrie  a  discute 
la  question  de  Talliauce  avec  l'Allemagne.  Le  député  Gorove 
proposa  d^approuver  la  démarche  faite  par'  le  ministère  d^envoyer 
des  délégués  à  l'Assemblée  nationale  allemande  et  au  pouvoir  exé- 
cutif qu'elle  avait  établi ,  à  l'effet  de  conclure  une  alliance  basée 
sur  les  intérêts  réciproques  des  deux  nations.  L'Allemagne  disait- 
il,  est  le  coeur  de  TËurope;  elle  a  la  mission  de  répandre  la 
civilisation  en  Orient;  elle  est  le  flambeau  de  la  civilisation;  la 
Hongrie  doit  en  être  le  porte^flambeau.  L*orateur  fit  encore  men- 
tion de  la  nécessité  d^affrancbir  le  Danube ,  par  de  communs  ef- 
forts, de  l'ennemi  puissant  qui  s^est  avancé  jusqu'à  son  embou- 
chure. Le  comte  Teleky  appuya  cette  proposition,  qui  fut  una- 
nimement adoptée  et  le  ministère  fut  chargé  d'aviser  que  les  re- 
lations amicales  établies  avec  le  pouvoir  central  et  le  parlement 
de  TAllemagne  aient  pour  résultat  une  alliance  itatime  et  étroite 
entre  PAllemagne  et  la  Hongrie. 

XXXI. 

Proclamation  de  Fernpereur  Ferdinand  à  {oc- 
casion de    sa  rentrée  dans  Vienne* 

(Wie».    Ztg.) 

A  mes  fidèles  Viennois! 

La  journée  d'hier,  où,  revenu  au  milieu  de  vous,  fai 
recueilli  les  plus  belles  marques  de  votre  inaltérable. 
amour,  laissera  en  moi  et  dans  tous  les  membres  de  la 
maison  impériale  un  souvenir  impérissable.  Puisse-t-elle 
briller  éternellement  dans  les  annales  de  la  patrie  comme 
une  fête  commémorative  de  la  nouvelle  alliance  entre 
un  peuple  libre  et  son  empereur  constitutionnel;  puis- 
sent la  paix,  la  concorde,  l'ordre  et  la  légalité  régner 
aussi  dorénavant,  afin  que  l'édifice  de  notre  nouvel  état 
constitutionnel  s'élève  et  se  consolide  pour  le  bonheur 
de  tous  les  peuples  de  l'Autriche!  Avec  le  concours  de 
leurs  représentants,  qu'ils  ont  choisis  eux-mêmes,  et  se- 
condé par  mes  conseillers,  j'espère  achever  glorieusement 
la  tâche  difficile  que  m'a  imposée  la  Providence,  la  nou- 
velle constitution  de  la  patrie. 

Vienne,  le  13  août  1848.  Ferdinand. 

xxxn. 

Ordre  adressé  par  le  comte  Batthyany  ^  prési- 
dent du  conseil  des  ministres  de  Hongrie,  aux 
autorités  de  district  du  pays   entre    le  Danube 

et  la  Dr  ave  y  en  date  du  14  août  1848. 

Le  danger  devient  toujours  plus  menaçant  sur  la  fron- 
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tière  de  notre  patrie;  un  yil  parti  qui  §•  sert  du  nom 
de  Jellachîch  comme  d'un  aveugle  instrument  j  lève  de 
nouveau  la  tête.  Le  baron  Jellachîch,  qui  m^a  promis 
en  présence  de  Tarchiduc  Jean  que-  si  le  gouvernemeot 
hongrois  retirait  ses  troupes  des  frontières  de  la  Croa- 
tie, il  retirerait  aussi  les  siennes,  concentre  présente- 
ment dans  la  Croatie,  notamment  aux  environs  de  Wa- 
rasdin,  une  armée  considérable,  bien  que  nous,  fid^ 
les  à  notre  promesse ,  ayons  retiré  une  grande  partie  de 
nos  forces  militaires  de  la  frontière  croate  en  les  envo- 
yant dans  les  districts  du  Danube.  Comme,  par  suite 
de  cet  arrangement ,  nous  avons  \  craindre  è  chaque  in- 
stant une  attaque  contre  nos  frontières,  je  fais,  dans  ce 
moment  si  décisif  pour  Ta  venir  de  notre  patrie,  un  ap- 
pel aux  autorités  entre  le  Danube  et  la  Drave,  a  l'effet 
d'employer  II  cette  heure  le  noble  et  patriotique  enthou- 
siasme dont  elles  ont  déj^  donné  tant  de  preuves ,  pour 
réunir  promptement  et  dans  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible des  corps  mobilisés  de  gardes  nationaux  volontai- 
res, de  les  pourvoir  de  bonnes  armes  et  de  les  concen- 
trer; puis  d'informer  le  gouvernement  par  une  estafette 
de  la  force  numérique  de  ces  troupes,  è  l'effet  de  les 
placer  sous  les  ordres  d'un  commandant  qui  va  être 
nommé  et  envoyé  dans  les  districts  au-del^  dir  Danube. 
Ceux  des  gardes  nationaux  qui  resteront  dans  leurs  fo- 
yers concourront  de  tout  leur  pouvoir  au  maintien  de 
la  tranquillité,  de  la  paix  et  de  l'ordre  public.  En 
même  temps,  les  autorités  locales  séviront  de  la  manière 
la  plus  rigoureuse  contre  les  perturbateurs  et  aviseront 
Il  tous  les  moyens  propres,  dans  le  cas  d'une  invasion 
des  Croates,  \  repousser  ces  derniers  de  notre  frontière 
par  une  levée  en  masse  du  peuple.  Les  réactionnaires 
doivent  être  surveillés  de  près  par  les  autorités  locales. 
Nous  n'attaquerons  personne,  mais  pour  protéger  notre 
liberté,  notre  indépendance  et  nos  droits,  nous  nous  dé- 
fendrons jusqu'à  la  dernière  extrémité. 

Signé:     Batthjany. 

xxxni. 

Ordonnance  de  t  empereur --roi    au  ministre  de 
la  guerre  de  Hongrie  en  date  du  20  août  1848, 

Sur  le  rapport  de  mes  ministres,  fordonne  par  la  pré- 
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sente  que  mon  ministre  de  la  guerre  en  Hongrie  rem- 
place les  régiments  non  hongrois  qui  présentement  se 
trouvent  en  Hongrie  par  les  rëgimens  hongrois  qui  tien- 
nent garnison  dans  lès  autres  ëtats  bërëdîtaires ,  à  l'ex- 
ception cependant  des  régiments  hongrois  qui .  aç|u?lle- 
'  ment  se'  trouvent  encore  en  Italie. 

Vieope;  20  août  1848.  Ferdinand. 

Contresigné:  Prince  Paul  Esterbazy. 


XXXIV. 

Lettre    de   t empereur    au    ban   de    Croatie    en 
date  du  ^septembre  1848- 

Mon  cher  baron  de  Jellachich!  Les  marques  irrécu- 
sables de  fidélité  et  d'attachement  que  vous  n'avez  cessé 
de  donner  pour  ma  djnastie  et  poiir  les  intérêts  de  toute 
la  monarchie  depuis  votre  nomination  au  poste  de  ban 
de  la  Croatie,  ainsi  que  l'empressement  avec  lequel  vous 
vous  êtes  efforcé  d'arriver,  en  conformité  de  mes  ordres, 
a  un  arrangement  avec  mon  ministère  hongrois,  m'ont 
convaincu  que  vous  n'avez  jamais  pu  avoir  l'intention  de 
vous  opposer  en  rebelle  ^  mes  ordres  souverains,  ou  de 
chercher  \  rompre  les  liens  qui  unissent  depuis  des 
si^les  les  co-états  de  la  Hongrie  \  ma  couronne  de 
Hongrie  et  qui  dorénavant  aussi  doivent  servir  à  conso- 
lider et  à  avancer  la  prospérité  commune.  J'éprouve 
donc  une  satisfaction  toute  particulière  de  pouvoir  révo- 
quer la  décision  que  )'a vais  cru  devoir  prendre  dans  mon 
manifeste  ^u  10  juin  de  cette  année  relativement  à  une 
enquête  è  diriger  contre  vous  et  à  Finterdiction  momen* 
tanée  de  vos  fonctions,  par  suite  d'accusations  qui  sont 
complètement  démenties  par  votre  dévouement  fidèle  et 
éprouvé.  En  adréèsant  Lcet  égard  à  mon  cousin,  l'é- 
lecteur palatin  de  Hongrie,  les  communications  nécessai* 
res ,  j'attends  de  votre  loyauté  et  de  votre  consciencieux 
attachement  \  vos  devoirs  que  dans  le  haut  poste  où  ma 
confiance  vous  a  appelé,  vous  continuerez  è  n'avoir  en 
▼tie  que  te  bien  de  toute  la  monarchie  et  ^  travailler  au 
maintien  de  l'intégrité  de  la  couronne  dé  Hongrie  et  au 
développement  salutaire  des  co-états  du  royaume  de 
''Elongde.    .Schënbrunn,'  le  8  septembre  1848. 

Ferdinand. 
Nonc,  Recueil  gin.     Tome.  XIL  Nn 
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XXXV. 

Réponse  du  baron  de  Tf^essenberg ,  ministre 
des  affaires  étrangères  d! Autriche,  à  Hnterpel- 
lation  du  député  St rosser  ^  dans  la  séance  de 
rassemblée  constituante  dC Autriche  relative  aux 
affaires  des  provinces  danubiennes,  le  26  Qoùt 

1848. 
Lorsque  le  mouvement  insurrectionnel  ëclat^  en  Ya- 
lachie  eut  mis  fin  au  gouvernement  existant  et  obligé 
Tbospodar- Bibesco  de  résigner,  les  deux  puissances  pro- 
tectrices ont,  en  conformité  des  traités  existants,  jugé 
nécessaire  d'intervenir  pour  empêcher  des  troubles  ploB 
sérieux.  11  s^était  constitué  en  Valachie  un  gouveroe- 
ment  provisoire,  mais  qui  fut  déclaré  illégal  par  la  Sub- 
limo-Porte.  Celle-ci  a  nommé  Suleiman-Pacha  en  qua- 
lité de  plénipotentiaire!  lequel  a  formé  un  gouvernemeot 
et  établi  un  gouverneur  intérimaires  >  qui  sont  entrés  eo 
fonction  déjk  le  20  août.  Suleiman- Pacha  en  a  donné 
connaissance  par  une  circulaire,  en  faisant  observer  que 
le  gouverneur  susmentionné  était  regardé  par  la  Sublime- 
Porte  comme  Pautorité  gouvernementale  provisoire.  Je 
suis  fondé  à  croire  que  le  présent  gouvernemeot  turc  est 
très  disposé  à  faire  des  concessions  essentielles  au  peuple 
valaque,  et  j'en  vois  la  garantie  dans  le  caractère  dea 
hommes  d'état  qui  k  Constantinople  sont  à  la  tête  des 
affaires,  tels,  que  Re6cbid-P/;cha,  Ali-Pacha,  ministre  des 
affiiires  étrangères,  et  Rifaat*Pacha ,  qui  sont  les  hom- 
mes les  plus  libéraux  de  toute  la  Turquie.  Quant  à  la 
conduite  lanae  par  le  gouvernement  autrichien  en  pré- 
sence de  ces  événements,  il  n'a  rien  négligé  pour  assu- 
rer les  droits  des  sujets  autrichiens  dans  les  principau- 
tés, et  il  a,  à  cet  égard,  reçu  les  assurances  les  plus 
formelles  de  la  Sublime-Porte. 

XXXVI. 

Manifeste  du  général  baron  Jellachich,  ban 
de  la  Croatie ,  en  date  du  10  septembre  1848« 

(TrafludiOB.) 

Lorsque  dans  les  jours  de  mars  la  voix  du  peuple 
s'est  fait  entendre  pour  demander  d'être  affranchi  de  l'op- 
pression séculaire    de  l'ancien   système,    notre  bon  mo- 
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Darque  a  ^couttf  cette  voix  et  anooncë  la  liberté,  l'éga- 
lité pour  tous  lès  peuples  de  son  vaste  et  puissant  ëm» 
pire.  Un  magnifique  et  heureux  avenir  paraissait  nous 
être  assuré;  malheureusement  nous  autres  Croates  Es- 
davonsy  ainsi  que  nos  jfrères  serbes,  roumanes  et  alle« 
mands,  nous  avons  bientôt  éprouvé  le  contraire.  Un 
parti  arrogant  et  égoïste  a  profité  de  l'excitation  insé- 
parable d'une  pareille  révolution  et  a  su  arracher  à  notre 
très  gracieux  monarque  des  concessions  qui,  en  accordant 
la  liberté,  le  bien  le  plus  sacré  de  tous  à  ce  partie  ex- 
clusivement à  la  race  magyare,  préparaient  la  servitude 
et  l'oppression  aux  autres  peuples  qui  appartenaient  à 
la  même  sainte  couronne  de  la  Hongrie  et  qui  aoéan- 
tissaient'entièrement  et  de  fait  par  la  formation  d'un  mi* 
nistère  séparé  la  sanction  pragmatique,  laquelle  avait 
sauvegardé  jusqu'alors,  l'union  indivisible  des  provinces 
hongroises  de  la  couronne  avec  la  grande  monarchie. 

L'existence  du  royaume  de  Croatie  fut  contestée  sans 
détour ,  le  royaume  d'Esclavonie  déclaré  comitat  hongrois, 
l'introduction  de  la  langue  magyare  y  fut  ordonnée,  ainsi 
que  dans  tous  les  autres  comitats,  et  effectuée  dans  les 
comitats  du  Sud  presqu'entièrement  habités  par  des  Ser- 
bes. Cette  conduite  avait  alarmé  un  brave  peuple,  qui 
a  bien  mérité  de  la  patrie,  et  qui  a  été  poussé  Jusqu'au 
désespoir  lorsque  le  ministère  hongrois  a  voulu  employer 
la  force  pour  mettre  ^  exécution  l'oeuvre  de  l'injustice. 

Voila  quels  étaient  pour  nous  les  fruits  de  la  liberté 
nouvellement  acquise,  voilà  l'égalité  de  toutes  les  natio- 
nalités, réclamée  par  la  voix  de  la  nature  et  garantie 
par  la  parole  sacrée  de  notre  bon  monarque.  Voilà  la 
récompense  des  innombrables  services  que  notre  peuple 
a  rendus  pendant  des  siècles  à  la  couronne  hongroise  ^  \ 
la  monarchie  entière ,  des  flots  de  sang  qu'a  versés  pour 
la  défense  de  la  patrie  commune  un  peuple  qui  aussi 
dans  les  derniers  temps  comptait  sur  les  champs  de  ba>* 
taille  en  Italie  35,000  de  ses  fils  dans  la  vaillant*  armée 
autrichienne ,  ayant  qn'eHe  n'eût  été  décimée  |i^ar  lés  com- 
bats livrés  pour  le  maintien  de  l'honneur  de  la  monarchie 

Je  m'abstiens  de  signaler  ici  les  innombrables  attaques 
directes  et  indirectes  contre  le  peuple  croato-esclavon- 
serbe.  Je  m'abstiens  '  de  parler  de  mille  et  mille  offen- 
ses et  accusations.  Je  m'abstiens  d^indiqoer  les  persécu- 
tions sans  fin  qui  sous  tant  de  formes  m'ont  atteint  en 
ma  qualité  de  ban  des  royaumes'-unis  et  qui  menaçaient 
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ma  vie ,  moil  honneur»  8i  f  en  Csis  mention  ici ,  ce  n^est 
point  parce  que  )'«n  ai  été  le  point  de  mire,  mais  uoi- 
quement  parce  qu'en  moi  étaient  menacée  l'existence  et 
le  bon  droit  de  la  nation.  De  nombreuses  dtfpatatioos 
de  notre  peuple  ont  à  plusieurs  reprises  demandé  pro- 
tedlion  et  juslice  à  notre  gradeux  monarque;  par  luie 
sorSe  de  fatalilë»  ses  prières  sont  restées  sans  résultat; 
cependant I  en  considération  de  notre  triste  position,  S. 
M*  I.  et  R.  a  choisi  alors  S.  A.  L  l'archiduc  Jean  comme 
nrédioteur  dans  les  différends  survenus  entre  la  Croatie 
et  l'Ësdavonie  et  le  ministère  hongrois.  En  conformité 
de  ses  ordres,  je  m'étais  rendu  à  Vienne  pour  nae  pré- 
ter  avec  empressement  à  l'oeuvre  de  k  paix  et  de  la 
réoonoiliatieii  9  uMiis  cette  démarche  a  été  également  in- 
fruotueuie.  Au  nom  du  peuple  croato-esclavou,  je  de- 
mandai le  «laintien  de  la  sanction  pragmatique,  qui  dans 
ses  clauses  les  plus  essentielles,  adoptées  avec  l'appro- 
bation expresse  de  l'empereur  Charles  VL  à  la  diète 
tenue  par 'oetle  natîta  le  9  mars  1722,  fixe:  „que  les 
rojaumes  de  Croatie,  d'Esclavonie  et  de  Dalmatie  coo* 
ttnuercint  «de  «^tonaaître  le  gouvernement,  non  seule- 
ment des  descendants,  taiat  princes  que  princesses  de  Fil- 
i«ntre  maison  impériale,  reconnaissance  qui  cependant 
■i^Smra  lieu^qu'à  V égard  de,  ceux  de  ces  descendants  qui 
ne  posséderont'  pas  seulement  V  Autriche  y  mais  en-- 
cove  la  Styrie^  la  Carniole  et  la  Carinthicy  et  qui 
résideront  dans  la  dite  j^utriche'*,  ^-.  sanction  dont 
l'article  2  etipule  encore  expressément,  en  date  de  1723. 
qoe  les  pays  héréditaires  allemands  aussi  bien  que  les 
f>ays  héréditaires  hongrois  seront  gouvernés  d'uue  ma- 
«nîère  ^indi visible,  inséparable  et  collective.'^  Conformé* 
ment  è  cette  sanction  pragmatique ,  j'ai  demandé  un  mi- 
nistère central  de  la  guerre»  des  finances  et  des  affaires 
extérieures;  .j['ai  demandé,  en  me  fondant  sur  la  base  du 
àribii  et  sur  les  paroles  sacrée  de  S.  M. ,  égalité  pour 
'Àeire  nationalité;  j'ai  encore  demandé,  l'accomplissement 
des  véclamaiions  et  des  voeux  de  la .  nation  serbe  en 
Hongrie» 

Le  prénideilt  du  conseil  des  ministres  hongrois  n'ajaut 
pas  vwiiu  adbérer.K  ces  bases  de  la  pacification^  il  oe 
resiait  d'iiotne  parti  que  d'atfendre  les  décisions  de  la 
diète  hongroise  sur  nps  dernières  propositions  de  paix. 
'Mais  jusqu'à  <fette  heure,  elle  ne  s'est  pas  seulement  oo- 
'cupée  de  cette  très    importante  question,,  de  la  solution 
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de  kqaelle  dépend  non  seulement  le  bieo-étre  de  la 
Hongrie  et  de  tous  les  peuples  appartenant  \  la  couronne 
de  ce  pajs,  mais  encore  l'existence  de  la  monarchie  en- 
tière, tandis  que  sur  ces  entrefaites  les  attaques  du  mi» 
nistère  hongrois  n'ont  pas  discontinue»  Dss  fils  égaras 
de  notre  patrie  travaillent  constamment,  sous  la  proleo* 
tîon  A^  ce  parti  magyare,  à  troubler  la  tranquillité  ma- 
térielle, maintenue  Jusqu^à  présent  en  Croatie.  Dans 
l'Eschivonie,  des  commissaires  ministériels  contraignent  le 
peuple,  avec  l'assistance  des  troupes,  à  procéder  à  une 
élection  forcée  de  députés  pour  la  diète  de  Pesth;  à 
Trieste,  un  bâtiment  est  armé  pour  aller  inquiéter  le 
littoral  de  la  Croatie;  un  autre  bâtiment  armé  surleDa* 
nnbe  y  commet  des  déprédations  sans  but  et  sans  motif; 
des  divisions  de  la  garde  nationale  hongroise  mobile  fran- 
chissent la  frontière  et  pénètrent  sur  le  territoire  placé 
sous  l'autorité  du  Banat. 

Pour  pousser  l'animosité  Jusqu'il  ses  dernières  limtteSy 
des  commissaires  magyares  excitent  les  Bosniens  è  aller 
porter  avec  leurs  hordes  sauvages  le  massacre,  l'incendie 
et  la  dévastation  dans  un  pays  dont  les  habitants  ont 
pendant  plusieurs  siècles  défendu  fidèlement  et  loyale- 
ment',  au  prix  de' leur  sang,  les  extrêmes  frontières  de 
l'empire,  et  continuent  de  lea  défendre,  pour  que  la 
Hongrie,  l'Autriche  et  l'Europe  entière  soient  protégées 
contre  la  barbarie  et  la  peste,  ces  terribles  fléaux  de 
l'orient^ 

Je  suis  l'homme  du  peuple,  l'homme  de  la  liberté  et 
l'homme  de  l'Autriche;  fidèlement  dévoué  à  mon  empe- 
reur et  roi  constitutionnel,  )e  repousse  avec  une  bonne 
conscience  et  de  la  manière  la  plus  formelle  toutes  les 
imputations  de  quelque  nom  qu'on  les  appelle,  réaction 
ou  panslavisme,  et  je  déclare  par  la  présente  à  tous  les 
peuples  de  l'Autriche  y,qu'en  vertu  de  là  résolution  prise 
en  diète  par  la  nation  croato  esclavone,  et  par  suite  de 
ma  propre  et  iiitime  convention,  )e  ne  peux  ni  n'ose  me 
départir  des  conditions  posées  copnme  base  fondapientale 
de  la  pacification.  Nous  voulons  une  Autriche  unie, 
puissante  et  libre,  et  dans  ce  but,  comme  condition  in- 
dispensable la  centralisation  des  ministères  de  la  guerre, 
des  finances  et  des  affaires  étrangères.  Nous  voulons 
égalité  de  droits  pour  toutes  les  nkitionalités  réunies  sous 
la  couronne  de  Hongrie;  elle  a  été  promise  dans  les 
journées  de  mars  à  tous  les  peuples  par  la  parole  sacrée 
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èe  DOtre  gracieux  soayeraiD.  Nous  ne  voulons  point, 
conformémeot  à  la  décision  solennellement  prise  dans  la 
susdite  diète  croato*esclavone ,  noos  séparer  de  nos  frè* 
res  serbes,  auxquels  nous  tenons  par  les  liens  d'une  ori- 
gine et  d*une  langue  communes.  De  même  que  les  in* 
diyidus,  les  nations  ont  à  soutenir  le  sentiment  deThon- 
neur;  comme  chaque  individu,  elles  doivent  ea  faire 
plus  de  cas  que  de  la  vie.  Nod  frères  veulent  ce  que 
nous  voulons ,  c'est  è-dire  être  attachés  fidèlement  et  fer- 
mement à  notre  empereur  et  roi;  tenir  inaltérablemeot 
au  grand  empire  autrichien.  Or,  comme  le  ministère 
hongrois  croit  ne  pouvoir  entrer  dans  ces  vues,  comme 
il  persévère  dans  ses  tendances  séparatistes,  c'est-à-dire 
qu'il  vent  amener  la  ruine  de  la  belle  monarchie  autri- 
chienne, le  devoir  et  l'honneur  noos  prescrivent  de  toat 
hasarder  et  de  courir  aux  armes.  Aussi  voulons-noos 
exposer  nos  biens,  notre  sang  et  notre  vie  pour  la  dé- 
fense de  notre  bon  droit  et  de  notre  sainte  cause*  Dieu 
conserve  notre  empereur  et  roi  constitutionnel  Ferdinand! 
Jellachichy  &a/i  de  la  Croatie. 


XXXVII. 

Manifeste  royal  adressé  par  Vempereur  d^ Au- 
triche aux  peuples  de  la  Hongrie  en  date  du 
22  septembre  1848* 

Les  récents  événements  qui  se  sont  passés  en  Hongrie, 
et  qui  ont  été  exploités  par  des  malveillans  pour  suspecter 
mes  intentions,  pour  chercher  è  anéantir  les  droits  légi- 
times et  incontestables  de  la  couronne,  pour  propager 
des  appréhensions  et  de  la  défiance,  m'imposent  le  de- 
voir impérieux  de  faire  connaître  mes  dispositions  aux 
peuples  de  ma  couronne  de  Hongrie. 

Lorsqu'en  mars  dernier,  déférant  aux  voeux  de  la 
diète  de  Hongrie,  je  sanctionnai  les  nouvelles  lois  et  in- 
stitutions proposées  par  elle,  j'étais  convaincu  que  la 
nouvelle  forme  indépendante  de  l'administration  hongroise, 
adaptée  aux  besoins  de  l'époque  actuelle,  formerait  d'une 
part  la  base  de  la  prospérité  du  pays  et  de  son  déve- 
loppement  tant  intellectuel  que  matériel,  mais  servirait 
d'autre  part,  comme  il  est  dit  dans  Tintroduction  des  di- 
tes lois,  à  maintenir  aussi  pour  l'avenir  cette  union  avec 
mes  sutret  états  héréditaires,  laquelle ,  basée  sur  tinedj- 
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nastie  commune,  a  été  reconnue  comme  le  plus  sûr  moyen 
d\ine  défense  énergique  contre  le  dehors  et  d'un  salu- 
taire développement  à  Fintérieur,  et  qu'il  est  dans  l'in- 
térêt de  ma  maison,  comme  dans  celui  de  mes  peuples, 
de  maintenir  sur  la  base  d'une  entente  réciproque. 

En  écartant  tout  ce  qui  pouvait  être  regardé  comme 
une  atteinte  à  la  situation  légale  de  la  Hongrie,  exacte- 
ment réglée  en  particulier  par  la  pragmatique  sanction, 
ou  comme  un  obstacle  II  son  progrès  constitutionnel  et 
national,  les  liens  d'union  avec  les  autres  états  hérédi- 
taires de  la  monarchie  devaient  se  consolider,  loin  de 
s'affaiblir.  Il  fallait  prouver  que  l'indépendance  de  l'ad- 
ministration hongroise  constituerait  un  nouvel  élément  de 
force  pour  l'union  de  tous  mes  états,  et  que  l'alliance  de 
ces  derniers  serait  un  puissant  boulevard  pour  l'existence 
de  la  Hongrie. 

Bien  que  je  ne  visse  pas  sans  regret  les  attaques  con- 
tre les  droits  de  quelques  particuliers,  lesquelles  ne  prou- 
vaient que  trop  évidemment  combien  on  comprenait  mal 
la  notion  de  la  liberté,  j'envisageai  ces  attaques  moins 
comme  les  conséquences  de  l'agitation  résultant  du  nou- 
vel état  de  choses,  que  le  produit  de  menées  criminelles 
que  l'énergie  du  gouvernement  saurait  bientdt  réprimer. 

Mais  maintenant  qu'une  nouvelle  agitation  se  mani- 
feste, et  qu'il  est  à  craindre  que  des  scènes  semblables 
ne  se  reproduisent,  je  me  vois  obligé  d'exprimer  mon 
mécontentement  dans  les  termes  les  plus  sévères,  et  ma 
ferme  résolution  de  punir  rigoureusement  par  la  voie  des 
organes  légaux  toute  atteinte  portée  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  sous  quelque  prétexte  qu'elle 
ait  lieu ,  et  d'appuyer  ces  organes  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  de  toute  la  force  de  ma  volonté  royale. 

J'ai  été  saisi  d'une  profonde  indignation  en  voyant  ces 
tendances,  secondées  en  partie  par  ceux-là  mêmes  que 
j'avais  appelés  dans  les  conseils  de  la  couronne,  et  con- 
stamment dirigées  f  sans  aucun  égard  pour  l'union  avec 
mes  autres  états  héréditaires,  vers  l'affaiblissement  de 
cette  union ,  s'appuyer  sur  l'empiétement  des  droits  de  la 
couronne  et,  en  éludant  sans  cesse  les  lois,  ne  pouvoir 
même  revendiquer  le  mérite  de  la  franchise^ 

La  tentative  d'établir  sans  mon  consentement  et  con- 
trairement aux  lois  de  la  dernière  diète  des  rapports  di- 
rects avec  les  gouvernements  étrangers,  la  résolution  de 
faire  dépendre  les  subsides  en  troupes  vis^^-vis  d'un  en* 


568  Pièces  et  documents  concernant  tétnt  et  les 

Demi  étranger  qui  avait  envahi  mes  états  italieos  et  que, 
sur  ces  eùtrefaites,  fa  bravoure  de  mes  troupes,  parmi 
lesquelles  les  soldats  hougroîs  ont  combattu  avec  tant  de 
gloire,  ont  su  vaincre  sans  de  nouveaux  renforts,  de 
faire,  dis-je,  dépendre  ces  subsides  non  seulement  du 
réiabHssement  de  la  paix  dans  le  pays  même,  mais  en- 
core d'autreff  conditions,  de  même  que  la  tentative  de 
me  refuser,  dans  le  cas  d*une  complication  hostile  avec 
le  pouvoir  central  allemalid,  des  secours  pour  la  défease 
de  mes  états  non  hongrois  (cas  invraisemblable  qui  ne 
paraissait  devoir  être  mentionné  que  pour  trouver  une 
occasion  d'établir  le  droit  pour  la  Hongrie  de  De  fournir 
des  secours  que  conditionnellement  et  de  semer  la  dé- 
fiance), enfin  la  tendance  \  empiéter  par  de  nouvelles 
institutions  militaires  sur  les  droits  qui  m'ont  été  con- 
férés par  les  dernières  lois,  tout  cela  témoignait  de  cette 
funeste  direction  \  laquelle  je  crus  devoir,  en  vertu  de 
ma  qualité  de  souverain  constitutionnel,  m'opposer  fer- 
mement au  moment  oà  la  présentation  de  la  nouvelle 
loi  sur  le  recrutement  et  de  celle  sur  rémission  d'une  quan- 
tité excessive  de  papier-monnaie  m'en  offrait  Toccàsion.. 

Je  ne  pouvais  consentir  et  ne  consentirai  jatnais  que 
l^unité  de  mon  armée  et  de  son  organisation,  qui  pro- 
tège si  efficacement  tous  mes  états,  soit  scindée  et  dé- 
truite, et  mon  devoir,  que  je  saurai  remplir  fidèlement, 
est  de  refuser  ma  sanction  à  une  opération  financière 
qui  menace  d'inonder  le  pays  de  plusieurs  millions  de 
papier-monnaie  sans  aucune  garantie  et  qui  paralyserait 
pour  nombre  d'années  les  transactions  financières  et  com- 
merciales. Sanctionner  à  la  légère  une  pareille  mesure, 
ce  serait  causer  la  ruine  de  tues  sujets  et  négliger  d'une 
manière  impardonnable  les  leçons  de  l'expérience. 

Les  déplorables  complications  survenues  entre  la  Hon- 
grie et  les  royaumes  qui  en  font  partie,  ont  atteint  leur 
plus  haut  période.  En  sanctionnant  aussi ,  en  vertu  des 
droits  de  la  couronne  de  Hongrie,  les  nouvelles  lois  hon- 
groises pour  les  payi  qui  dépendent  de  ce  royaume  et 
pour  les  Confins  militaires,  j'ai  cru  répondre  aux  voeux 
de  ces  contrées ,  attendu  que  je  ne  pouvais  avoir  l'inten- 
tion de  refuser  \  leurs  habitants  les  droits  que  j'avais 
accordés  \  toua  mes  peuples. 

Pour  vaincre  leur  râistance,  j'approuvai  tontes  les 
mesures  sévères  prises  par  le  ministère  hongrois,  mesures 
qui  9   s'il  se  fût  simplement  agi,  comme  on  l'a  prétendu, 
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des  intrigues  d'une  minorlf^  factieuse ,  auraient  ëvidem^ 
ment  suffi  pour  arriver  au  but  dësirë.  La  fermeté  avee 
laquelle  les  peuples  dé  la  Croatie  et  de  FEsctayonie  in- 
sistaient sur  ces  demandes  durent  bientôt  firire  naitre  la 
conviction  qu'il  s'agissait  des  demandes  de  tout  un  peuple 
fidèle,  dont  l'oppression  n'est  ni  dans  l'intérêt  de  la 
Hongrie  ni  daùs  celui  deis  pays  qui  en  dépendent. 

Les  tentatives  de  pacification  n'ont  malheureusement 
abouti  à  aucun  résultat,  et  la  diète  hongroise  ne  s'est 
occupée  sérieusement  de  cette  question  que  lorsqu'un 
conflit  eut  déjà  éclaté. 

Dans  cet  état  de  choses^  je  dus  prendre  entre  les 
deux  parties  contendantes  l'attitude  qu'exigent  le  devoir 
et  la  dignité  de  la  couronne ,  celle  de  la  médiatioti  et  de 
la  conciliation. 

Ce  qui  m'a  surtout  causé  la  plus  vive  douleur,  c'est 
la  guerre  dans  les  contrées  du  Danube  inférieur.  J'ai 
renvoyé,  avant  le  commencement  des  hostilités,  à  mon 
ministère  hongrois  les  demandes  faites  par  les  Serbes,  eu 
exprimant  la  conviction  qu'il  pourrait,  par  un  choix  ju- 
dicieux des  employés  qu'Û  enverrait  dans  ces  contrées  et 
par  l'emploi  d'autres  moyens,  satisfaire,  sans  violer  l'in- 
tégrité territoriale  de  l'empire,  celles  de  leurs  demandes 
conformes  à  l'équité  et  par  cela  même  s'opposer  avec 
d'autant  plus  d'énergie  è  celles  qui  seraient  exagérées. 
Cette  question  n'a  pas  été  résolue;  on  n'a  pas  même  cher- 
ché à  la  résoudre,  et  il  ne  me  reste  qu'à  déplorer  les 
horreurs  d'une  funeste  guerre  où  se  trouvent  engagées 
une  partie  de  mes  troupes,  et  à  déclarer  ma  ferme  inten- 
tion de  la  terminer  en  recourant  à  tous  les  moyens  de 
la  conciliation,  ainsi  qu'à  toute  la  force  du  pouvoir. 

On  a  osé  suspecter  mes  intentions,  y  voir  une  atteinte 
aux  droits  garantis  au  pays  et  par  conséquent  mettre  à 
exécution  les  projets  de  loi  que  je  n'ai  pas  sanctionnés, 
lever  des  recrues,  émettre  du  papier-monnaie,  sommer 
même  mes  troupes  d'abandonner  leurs  drapeaux  et  leurs 
régiments  et,  e  empiétant  directement  sur  mes  droits, 
branler  leur  fidélité. 

Tout  en  'déclarant  que  omi  volonté  invariable  est  de 
punir  avec  toute  la  rigueur  des  lois  de  semblables  em- 
piétements>  je  donne  l'assurance  à  mes  peuples  de  la  Hon- 
grie que  je  suis  fermement  résolu  à  maintenir  tous  les 
droits  légaux  du  pays,  mais  aussi  à  défendre  les  droits  de 
ma  couronne  avec  tous  les  moyens  dont  dispose  mon  pou- 
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voir  impérial  et  royal,  étant  coq  vaincu  que  le  maintien 
de  ces  droite  est  la  seule  voie  où  les  intérêts  opposa 
des  nationalités  trouveront  le  ;moyen  de  se  concilier. 

M'appuyant  sur  la  fidélité  des  populations  du  royaume 
Hongrie  et  de  celles  des  pays  qui  en  font  partie,  je 
me  livre  au  ferme  espoir  qu'elles  écouteront  la  voix  de 
leur  roi  plutdt  que  celle  des  agitateurs  et  des  fauteurs 
des  désordres,  qu'elles  obéiront  à  leurs  autorités  légales, 
qu'elles  s'abstiendront  de  toute  attaque  contre  la  sûreté 
des  personnes  et«des  propriétés,  et  je  les  somme  d'at- 
tendre en  toute  tranquillité  les  mesures  qui  seront  pri- 
ses incessamment  pour  la  satisfaction  durable  du  pajs  et 
pour  le  rétablissement,  ainsi  que  le  maintien  de  l'ordre 
oonstitutionel. 

Donné  au  château  de  Scbônbrunn,  le  22  septembre  i  848. 

Ferdinand* 

xxxvni. 

Manifeste  adressé  par    î empereur    Ferdinand^ 
en  qualité  de  roi  de  Hongrie^    en  langue  hon- 
groise aux  peuples   de  Hongrie.     En   date    du 
25  septembre  1848* 

(TradacCioB.) 

J'ai  fait  connaître  il  y  a  peu  de  jours  à  mes  fidiles 
peuples  de  la  Hongrie  combien  je  désirais  vivement  le 
prompt  et  entier  rétablissement  de  la  paix  et  de  l'ordre 
légal  dans  le  pays*  Malheureusement  la  situation  de  It 
Hongrie  a  encore  empiré  depuis  ;  la  guerre  civile  menace 
de  se  propager  dans  toute  le  Hongrie.  Dans  cet  état  de 
choses  périlleux,  et  attendu  mon  pdent  désir  d'empêcher 
l'effusion  du  sang  et  d'écarter  les  horreurs  de  l'anarchie, 
j'ai  jugé  convenable  de  confier  \  mon  lieutenant-feld- 
maréchal  comte  Lamberg  le  C9mraandement  supérieur  de 
toutes  les  troupes  et  corps  d'armée  cantonnés  en  Hon- 
grie, quelle  que  soit  leur  dénomination,  et  de  lui  oi^ 
donner  de  commencer  immédiatement  ses  fonctions. 

Je  lui  ai  imposé  pour  première  tâche  de  rétablir  la 
paix  partout,  et  j'espère  que  toutes  les  autorités  civiles 
et  militaires  se  conformeront  promptement  à  tous  ses 
ordres  et  lui  prêteront  leur  appui  pour  atteindre  ce  but. 
J'ai  ordonné  en  particulier  que  les  troubles  éclatés  dans 
la  Hongrie  septentrionale  soient  réprimés  par  l'interven- 
tion d'un  corps  de  troupes  de  la  Moravie. 
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J^attends  de  mes  peuplée  de  la  Hongrie  qu'ils  témoi- 
gneront une  entière  confiance  à  mon  commissaire  extra* 
ordinaire  )  d'autant  plus  que  les  mesures  nëcessairea  stat 
prises  pour  «mener  un  arrangement  des  démêlés  intérieurs, 
lequel  satisfasse  toutes  les  parties  et  rétablisse  et  con- 
solide entre  les  états  hongrois  et  non  hongrois  de  mon 
empire  une  union  complète,  telle  qu'elle  a  existé  depuis 
des  siècles  pour  le  bien  commun  et  qu'elle  a  été  assu- 
rée par  la  pragmatique  sanction. 

Donné  dans  ma  résidence  de  Vienne,  le  25  septem- 
bre 1848.  Ferdinand. 

Proclamation  de  Vempereur  Ferdinand  d Autriche 
aux  troupes  en  Hongrie^  datée  du  25  septembre  1848. 
A  mon  armée  en  Hongrie! 

Fermement  résolu  de  ne  pas  tolérer  plus  longtemps 
une  lutte  entre  mes  troupes  sous  les  ordres  du  ministère 
hongrois  et  celles  sous  les  ordres  du  ban  de  la  Croatie, 
j'ai  chargé  mon  lieutenant-feldmaréchal  comte  de  Lam- 
berg  de  se  rendre  sans  tarder  au  quartier*général  du  corps 
d'armée  hongrois  en  qualité  de  commissaire  royal  extra- 
ordinaire ,  d'y  faire  cesser  toutes  les  hostilités  et  de  trans- 
mettre un  ordre  semblable  au  ban  de  la  Croatie.  J'at- 
tends des  deux  généralissimes  et  des  troupes  placées  sous 
leurs  ordres  qu'ils  se  conformeront  immédiatement  à  ma 
volonté  royale  et  qu'ils  termineront  de  suite  une  lutte 
innaturelle  entre  des  troupes  qui  ont  juré  fidélité  à  mon 
drapeau  et  qui  ne  doivent  combattre  qu'enfcommun  pour 
la  défense  de  la  patrie.  J'espère  encore  que  ceux  de  mes 
soldats  qui  ont  abandonné  leurs  drapeaux  répondront  à 
mon  appel  et  qu'ils  ne  tarderont  pas  à  les  rejoindre  pour 
venir  se  replacer  sous  le  commandement  de  leurs  chefs 
et  remplir  de  nouveau  leurs  devoirs  envers  leur  roi,  con- 
formément au  serment  qu'ils  ont  prêté. 

Donné  dans  ma  résidence  de  Vienne^  le  25  septem- 
bre 1848.  Ferdinand. 

XXXIX. 

Lettre  du  compte  Louis  Batthyany  à  la  chambre 

des  répresantants  de  Hongrie  en  date  de  Vienne 

le  2  octobre  1848* 

(Aogsb.  AUgcm.   Zeitg.   —   Trad.) 

Je  me  suis  éloigné  de  Pesth,  comptant  sur  votre  pro- 
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oiMse,  meêftieilrs,  qu^e  jusqu'il  ce  que  je  me  fusée,  par 
suite  du  manîfese  adressé  par  8.  M.,  enquis  des  dispo- 
sitions qui  régnent  dans  le  camp,  la  cbambre  des  repré- 
sentants ne  prendrait  aucune  uiesore  ultérieure  avant  mon 
arrivée  et  qu'elle  réglerait  sa  conduite  sur  le  rapport  que 
je  lui  ferais.  Néanmoiàs,  quelques  heures  après  mon 
départ,  la  chambre  des  représentants  prit  une résolation, 
entièrement  contraire  k  mes  vues  et  qui  me  fit  sentir 
dans  ce  moment  décisif  combien  elle  attachait  peu  de 
prix  aux  avis  du  président  du  conseil  des  ministres  hon- 
grois. Toutefois  malgré  cette  résolution  de  la  chambre, 
je  cherchai  à  remplir  fidèlement  mes  devoirs  de  citoyen 
jusqu'au  dernier  moment,  et  je  conseillai  au  représentant 
qui  m'avait  apporté  ladite  résolution  de  faire  connaître 
Pobjet  en  question  au  corps  entier  des  officiers,  ce  qui 
eut  lieu;  sur  quoi  ceux-ci  se  convainquirent  du  grand 
danger  qu'il  y  aurait  de  publier  dans  ce  moment  la  dite 
résolution  et  décidèrent  avec  les  officiers  qu'elle  ne  serait 
pas  publiée  et  que  les  troupes  hongroises  attaqueraient 
vivement  le  corps  armé  du  baron  Jellachich,  si  ce  der- 
nier ne  se  conformait  pas  aux  ordres  exprimés  par  S.  M. 
dans  le  manifeste,  que  dans  tous  les  cas  elles  ne  pose- 
raient pas  les  armes  que  le  baron  Jellachich  n*eût  quitté 
la  Hongrie  avec  ses  troupes;  et  c'est  précisément  quand 
les  choses  prenaient  cette  tournure  favorable  que  j'appris 
la  nouvelle  de  l'horrible  assassinat  do  comte  de  Lamberg, 
qui  suivit  de  près  la  résolution  de  la  chambre  des  re- 
présentants, acte  qui  fit  échouer  dès  le  principe  toutes 
les  démarches  que  je  pouvais  faire  en  faveur  de  ma  pa- 
trie, de  sorte  qu'il  me  paraît  peut-être  superflu  de  dé- 
clarer que  je  résigne  momentanément  mes  fonctions  dont 
la  chambre  des  représentants  a  cru  de  son  devoir,  à  dif- 
férentes reprises,  dans  l'intérêt  de  la  patrie,  d'atténuer 
de  toutes  manières  l'action  légale. 

Cependant  je  déclare  ouvertement  que  si  je  me  retire 
dans  ce  moment,  j'ai  le  droit,  d'après  ma  plus  intime 
conviction ,  d'exiger  qu'on  n'attribue  cette  démarche  ni  à 
rindifférence  pour  la  cause  sacrée  de  la  patrie  ni  à  des 
inquiétudes  égoïstes,  mais  au  manque  de  la  confiance  que 
j'étais  en  droit  d'exiger,  manque  qui  a  conduit  la  cham* 
bre  des  représentants  dans  une  voie  où  je  ne  puis  la 
suivre  par  «respect  pour  la  légalité,  à  laquelle  j'ai  tou- 
jours rattaché  ma  position  officielle. 

Je  renonce  en  même  temps  è  mon  mandat  de  député, 
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afin  qae  .mes  Recteurs  soient  eo  mesure  de  se  prononcer 
sur  ma  conduite  politique.  Quel  que  soit  le  iiigemeot 
qu'ils  en  portent^  soyez  persuadés,  messieurs,  que,  soit 
comme  représentant  du  peuple,  soit  comme  simple  citoyen^ 
je  défendrai  toujours  par  mes  paroles  et  par  mes  acles 
les  droits  de  la  Hongrie,  la  sainteté  des  lois ,  et  que  )e 
ne  me  reposerai  point  tant  qu^un  ennemi  souillera 
notre  sol  de  sa  présence  et  qu'il  existera  encore  uqe 
loi  qui  n'a  point  été  complètement  reconnue,  que  la  ré- 
volution vienne  d'en  baut  ou  d'en  bas. 
Vienne,  le  2  octobre  1848. 

Le  comte  Louis  Batthyaoy. 

XL. 

Précis  du  projet   de    constitution   de    (Empire 

d Autriche ,  présenté  à  t assemblée  constituante 

p4»r  ta  commission  nommée  à  cet  effet. 

La  totalité  des  citoyens  est  la  peuple ,  tous  les  pou- 
voirs de  l'état  émanent  du  peuple  et  sont  exercés  de  la 
maniàre  fixée  par  la  constitution. 

Toutes  las  espèces  de  dénomination  nobiliaires  sont 
abolies  devant  la  loi  et  ne  peuvent  plus  être  conférées. 

Tous  les  citoyens  peuvent  aspirer  également  aux 
fonctions  publiques.  Les  distinctions  et  les  récompenses 
publiques  ne  peuvent  être  accordées  qu'au  mérite  per- 
sonnel; aucune  distinction  n'eçt  héréditaire. 

La  liberté  personnelle  est  garantie.  Personne  ne  peut 
contre  sa  volonté  être  distrait  de  son  juge  naturel  ;  il 
n'y  aura  plus  de  tribunaux  privilégiés  et  exceptionnels. 

La  procédure  judiciaire  est  publique  et  orale. 

Dans  la  procédure  pénale,  le  procureur  -  général  se 
portera  accusateur  et  le  procès  sera  jugé  par  un  jury. 
Des  lois'spéciales  détermineront  les  exceptions  il  cette  règle. 

Une  peine  ne  peut  être  prononcée  que  par  un  arrêt  du 
juge  d'après  une  loi  qui  existait  déj^i  à  l'époque  du  délit. 

La  peine  de  mort  est  abolie. 

On  ne  peut,  prononcer  les  condamnations  aux  travaux 
forcés,  \  l'exposition,  aux  peines  corporelles,  à  la  mar- 
que, &  la  confiscatJion  d^s  biens. 

Le  secret  des  lettres  est  inviolable;  les  lettres  ne  peu- 
vent être  saisies  que  sur  un  ordre  du  juge  et  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi. 
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Le  droit  de  pétitionner  et  dé  recueillir  des  signatu- 
res pour  des  pétitions  est  illimitë. 

La  liberté  dVmigrer  dans  Tintérieur  du  pays  n'est 
soumise  qu'aux  restrictions  fixées  par  les  règlemens  mu* 
nicipaux.  LMtat  ne  peut  limiter  l'émigration;  aucun  droit 
de  détraction  ne  peut  être  établi. 

Les  citoyens  autrichiens  ont  le  droit  de  se  réunir  pa- 
cificpiemeot  et  sans  armes^  sans  en  avertir  préablablement 
les  autorités. 

Les  citoyens  peuvent  se  réunir  pour  former  des  as- 
sociations sans  la  permission  des  autorités. 

Il  n'y  a  pas  d'église  de  l'état. 

La  validité  du  mariage  dépend  du  consentement  ex- 
primé formellement  par  les  deux  époux  devant  l'autorité 
chargée  par  l'état  de  dresser  le  procès-verbal  du  contrat 
de  mariage. 

La  cérémonie  religieuse  ne  peut  avoir  lien  qu'après 
le  mariage  civil. 

La  dififérence  dee  religions  n'e^t  pas  un  obstacle  au 
mariage  civil. 

L'enseignement  est  libre,  toute  mesure  préventive  con- 
tre la  liberté  de  l'enseignement  est  défendue. 

L'enseignement  public  est  gratuit  et  sera  réglé  par 
une  loi. 

Aucune  corporation  religieuse  ne  pourra  exercer  d'in- 
fluence sur  des  établissements  d'éducation  publics. 

Chacun  a  le  droit  d'émettre  librement  ses  pensées  par 
la  parole,  par  écrit  ou  au  moyen  d'images,  et  de  les  pu- 
blier de  telle  manière  et  sous  telle  forme  qu'il  lui  plaira. 

Chaque  tribu  a  le  droit  inaliénable  d'exiger  le  main- 
tien de  sa  nationalité  et  de  sa  langue. 

La  propriété  est  sous  la  protection  de  l'état. 

La  propriété  ne  peut  être  restreinte  ni  par  les  fiefs 
ni  par  les  fidéicommis. 

Le  partage  de  la  propriété  en  domaine  direct  et  en 
domaine  utile  est  aboli  pour  toujours. 

Chaque  citoyen  est  astreint  personnellement  au*  ser- 
vice militaire.  Les  exceptions  seront  fixées  par  la  loi 
sur  l'armée. 

L'armée  est  soumise  aux  lois  et  aux  tribunaux  civils. 

Les  cours  militaires  ne  seront  Convoquées  que  dans 
les  temps  de  guerre  et  pour  juger  des  délits  contre  la 
discipline. 
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Tous  les  hommes  en  ^tat  de  porter  les  armes  et  qui 
ne  servent  pas  d&ns  Parmëe  ont  le  droit  et  sont  tenus 
de  servir  dans  la  garde  nationale. 


XLI. 

Ordonnances   et   rescrit   de    t empereur  Perdv^ 

nandf  roi  de  Hongrie^  en  suite  des  événements 

de  ce  royaume  à  la  fin  de  septembre  iS4S» 

1.  Je  nomme  le  feldzeugmestre  et  capitaine-lieutenant 
de  la  garde  noble  hongroise,  baron  de  Reczej  de  Recse, 
mon  ministre  président  hongrois  avec  la  misision  de  for- 
mer un  nouveau  ministère. 

Schôubrunu;  le  4.  octobre  1848.        Ferdinand. 

Adam  Reczey. 

2* .  Aux  chefs  de  toutes  les  juridictions  hongroi- 
ses. Après  qu^en  vertu  du  rescrit  royal  ci-joint,  adresse 
à  la  diète,  le  royaume  de  Hongrie  est  place  sous  Tem- 
pire  de  la  loi  martiale  aussi  longtems  que  la  paix  et 
Tordre  n'y  seront  pas  rétablis,  je  vous  ordonne  de  faire 
publier  le  rescrit  royal  susmentionné  dans  la  langue  usi- 
tée dans  les  différentes  juridictions  et  vous  vous  y  con- 
formerez sous  votre  grave  responsabilité. 

Schônbrunn,  le  .4.  octobre  1848.       Ferdinand. 

Adam  Reczey. 

3.  Rescrit  royal.  Nous  Ferdinand  1er,  empe- 
reur constitutionnel  d'Autriche,  etc.,  roi  de  Hongrie,  grande 
duc  de  Transylvanie,  etc.,  notre  gracieux  salut  \  tous  les 
dignitaires  ecclésiastiques  et  séculiers^  aux  magnats  et  re- 
présentants réunis  à  la  diète  convoquée  dans  notre  ro- 
yale ville  libre  de  Pesth. 

Oeet  avec  une  vive  douleur  et  une  profonde  indigna- 
tion que  nous  avons  appris  que  la  chambre  des  représen- 
tants s'est  laissée  entraîner  à  de  grandes  illégalités  par 
Louis  KLossuth  et  par  ses  partisans,  qu'elle  a  même  mis 
à  exécution  plusieurs  résolutions  illégales  conUre  notre 
volonté  royale  et  qu'elle  a  pris  le  27  septemb.  contre  la 
mission  de  notre  commissaire  royal  envoyé  pour  rétablir 
la  paix,  notre  lieutenant-feldmarécbal  comte  de  Lamberg, 
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avant  qu'il  o^eûf  pti  prefttpler  nos  pleim,  pouvoirs , ,  une 
jrëaoJyutM>o  par  .suite  ^e  laquelle  notre  commissaire  royal 
a  éié  attaque  avec  rage  sur  ia  voie  publique  par  une 
borde  sauvage  et  assassiné  de  la  manière  la  plus  affreuse. 
Dans  cet  état  de  choses,  nous  nous  voyons  forcé,  en  vertu  ^ 
des  devoirs  royaux  qui  nous  incombent,  de  veiller  au 
maintien  de  la  sécurité  et  des  lois,  de  prendre  les  dispo- 
sitions suivantes  et  d'en  ordonner  l'exécution  : 

L  La  diète  est  dissoute;  elle  devra  clore  ses  avances 
immédiatement  après  la  publication  du  présent  rescrit. 

II.  Toutes  les  résolutions  et  ordonnances  de  la,  pré' 
sente  diète  qui  n'auront  pas  été  sanctionnées  par  nous 
sont  déclarées  iUégales,  nulles  et  non  avenues. 

III.  Nous  plaçons  sous  le  commandement  supérieur 
de  notre  ban  de  la  Croatie,  de  l'Esclavonie  et  de  la  Dal- 
matic,  lieutenant-feldmaréchal  baron  Jellachich,  toutes  les 
troupes  et  les  corps  armés,  gardes  nationaux  ou  volon- 
taired  qui  se  trouvent  en  Hongrie  et  dans  les  paya  qui 
en  dépendent,  ainsi  qu'en  Transylvanie. 

IV.  Jusqu'au  moment  où  la  paix  et  Pordre  seront  ré- 
tablis, le  royaume  de  Hongrie  est  placé  sous  l'empire  de 
la  loi  martiale;  en  conséquence,  il  est  interdit  temporai- 
rement aux  autorités  respectives  de  tenir  des  assemblées 
de  comitats  ou  des  congrégations  de  districts. 

V.  Notre  ban  de  là  Croatie,  de  l'Esclavonie  et  de  la 
Dalmatîe,  baron  Jellachich,  est  nommé  notre  commissaire 
plénipotentiaire,  et  nous  lui  conférons  les  pouvoirs  les 
plus  étendus,  afin  qnll  elcereë  dans  la' aphàre  de  pouvoir 
exécutif  les  attributions  dont  il  est  investi  dans  les  cir- 
constances extraordinaires  actuelles  comme  substitut  de 
notre  royale  majesté.  ^ 

En  vertu  des  pleins-pouvoirs  (|ite  nous  lui  conférons, 
nous  déclarons  que  toutes  les  ordonnances,  dispositions 
et  résolutions  du  ban  devront  être  regardées  comme  si 
elles  émanaient  de  nous  même  ;  nous  ordonnons  par  con* 
séquent  à  tous  les  fonctionnaires  ecclésiastiques,  civils  et 
militaires,  è  tous  les  employés,  di^oîtaires  et  kabîlants 
sans  distinction  de  rang  de  notre  royauoiA  de  'Hongrie^  de 
la  Transylvanie  et  des  pays  qui  en  dépendent,  de  se 
conformer  et  d'obéir  aussi  atrielement  aux  ordres  signés 
par  le  baron  Jellachich,  notre  commissaire  royal,  qu'ils 
sont  tenus  d'obéir  \  notre  royale  m^)esté. 

VI.  Notre  commissaire  royal  est  chargé  en  particu- 
lier de  veiller  à  ce  qu'il  soit  ^vi.  avec  toute  ia  rigueur 
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des  lois  contre  ceux  qui  ont  attaqua  et  aasassiné  notre 
commissaire  royal ,  aiofi  que  contre  tous  ceux  qui  ont 
pris  part  à  cet  attentat  révoltant* 

Vil.  Les  autres  affaires  courantes  de  l'administration 
civile  seront  soignées  conformément  aux  lois  par  les 
fonctionnaires  attachés  aux  différents  ministères. 

Les  mesures  à  l'effet  de  rétablir  immédiatement  et 
d'une  manière  durable  l'unité  dans  la  direction  des  in- 
térêts communs  de  toute  la  monarchie,  de  sauvegarder 
pour  toujours  les  droits  égaux  de  toutes  les  nationalités 
et  de  régler  sur  cette  base  les  rapports  réciproques  de 
tous  les  pays  et  les  peuples  réunis  sous  notre  sceptre, 
seront  discutées  avec  des  représentants  de  toutes  les  par- 
ties de  la  monarchie  et  fixées  par  des  lois. 

Donné  à  Schônbrunn,  le  3  octobre  1848. 

Ferdinand. 
Adam  Recsey,  préaident  du  ministère  hongrois. 

XLD. 

Adresse  {rédigée  par  M.  de  Pillersdorf)  de  la 

diète  autrichienne  à  Kienne  et  transmise  à  Vem^ 

pereur  Ferdinand  ^   au  commencement  du  mois 

d?  octobre  1848* 

Sire!  La  diète,  qui  dans  les  graves  événements  des 
jours  derniers  a  reconnu  comme  son  premier  devoir  d'ex- 
primer par  une  députation ,  choisie  parmi  ses  membres, 
à  son  monarque  constitutionnel  ses  sentiments  d'amour 
sincère,'  mais  en  même  tems  de  lui  exposer  les  moyens 
qui  peuvent  ramener  le  calme  dans  les  esprits  et  détour- 
ner de  plus  grands  dangers,  a  bientôt  appris  la  déplo* 
rable  nouvelle  que  V.  M.  avait  quitté  le  voisinage  de 
votre  résidence.  • 

Aucune  parole  rassurante,  prononcée  par  la  voie  con- 
stitutionnelle, sur  l'intention,  la  durée,  le  but  de  ce  départ, 
ne  diminue  les  craintes  des  peuples,  lesquelles  sont  in- 
séparables d'une  démarche  d'une  telle  gravité.  Dans  cette 
situation  critique  la  diète  a  résolu  d'adresser  un  appel 
aux  peuples  de  l'Autriche,  ainsi  qu'un  mémoire  è  V.  M.y 
pour  loi  exposer  franchement  l'état  des  choses  et  donner 
loyalement  \  l'empereur  constitutionnel  l'assurance  que 
l'amour  des  peuples  pour  sa  personne  est  inébranlable. 
Cet  amour  exige  de  la  confiance  dans  le  peuple,  qui  doit 
et  veut  se  ranger  autour  du  trAne,  de  la  confiance  dans 
JVbuo.  Recueil  gén.     Tome  XIL  Q  o 
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les  représentants  que  ce  penple  libre  a  choisis  poor  être 
les  interprètes  de  ses  sentiment».  Les  représentants  de 
ce  peuple  reconaissent  et  remplissent  leur  tâche  sacrée, 
d'assurer  par  de  solides  garanties  les  droits,  les  libertés 
du  peuple  qui  les  a  enroyës  ici  et  d'asseoir  en  même 
tems  le  trâne  sur  cette  bëse  inébranlable  que  ne  sau- 
raient lui  donner  la  force  ni  Tarbitraîre. 

Il  serait  extrêmement  douloureux  pour  les  reprfeen- 
tants  du  peuple,  pour  les  membres  de  la  dtète  d'être 
troubles  dans  Taccom plissement  de  leur  grande  tâche  par 
un  événement  qui  pourrait  jeter  le  germe  de  la  défiance 
la  plus  funeste,  affaiblir  les  liens  de  l'attachement  au 
trdne  et  allumer  la  guerre  civile,  le  pins  terrible  des 
fléaux,  si  ce  danger  n'est  pas  promptement  écarté. 

Aussi  est'ce  en  toute  confiance  que  la  diète,  qu'un 
peuple  loyal  et  fidèle  prie  son  monarque  de  revenir  au 
siège  du  gouvernement,  pour  que  son  retour  ene«Hirage 
les  fidèles  fils  de  la  patrie  et  enlève  le  courage  et  l'es- 
poir aux  ennemis  de  sa  liberté,  pour  qu'il  fasse  échouer 
toute  tentative  pernicieuse,  qu'elle  vienne  de  la  réaction 
ou  de  l'anarchie,  enfin  pour  qu'il  ne  diffère  pas  l'oeuvre 
de  la  constitution,  dans  laquelle  seule  les  peuples  de 
l'Autriche  voient  leur  salut,  leur  tranquillité,  la  garan- 
tie d*un  heureux  avenih 

Que  V.  M.  rende  la  paix  à  tous  les  peuples, 
qui  attendent  ce  retour!  Suivez  l'impulsion  de  votre 
coeur  généreux,  terminez  sans  délai  une  guerro/ civile 
qui,  alluniée  dans  une  partie  de  la  monarchie,  s'étendra 
bientôt  sur  tout  l'empire.  Choisissez  pour  accomplir 
cette  grande  tâche  des  conseillers  dignes  de  ^oire 
confiance  et  ^un  peuple  loyale  ami  de  la  liberté! 
La  reconnaissance  et  les  bénédictions  de  ce  peuple  se- 
ront la  plus  belle  couronne  de  V.  M. 

XLni. 

Proclamation  par  laquelle  la  diète  à  P^ienne  se 
déclare  permanente^  datée  du  6  octobre  1848- 
La  «Kète^  informée  des  graves  événements  qui  vien- 
nent de  se  passer  dans  la  capitale^  s'est  réunie  et  s'a- 
dresse en  toute  confiaoee  è  ki  population  de  Vienne  pour 
kri  demander  son  appui  dans  l'accomplissement  de  ta  tâ^ 
che  difficile.  La  diète,  tout  en  exprimant  ses  plus  ^pro- 
fonds  regrets  sur  un  acte  d'aiffreiise  justice  qu'on  a'est  fait 
è  soi-même  et  par  lequel  le  minielrede  la  guerre  a  trouvé 
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une  mort  violejftte,  espère  fermement  qtf^à  partir  de  ce 
moment  on  se  replacera  sous  l'empire  le  la  loi  et  qu'on 
la  reëpectera, 

La  diète   s'est  déclarée  permanente,  elle  prendra  les 
mesures  qu'exigent  l'ordre,    la  sécurité  et  la  liberté  des 
^citojens,    elle  avisera,  à  ce  que  ses  résolutions  reçoivent 
leur  entier  accomplissement.     Elle  s'adressera  aussi  à  Tem* 
pereur   pour  lui  représenter  l'urgence  de  renvoyer  ceux 
de  ses  ministres  qui   ne   possèdent    pas   la  confiance  du 
pays   et   de   remplacer   le  ministère-  actuel    par  un  mi- 
nistère   populaire.     Elle    place   sous  la  protection  de  la 
garde  nationale  de  Vienne  la  sûreté  de  la  ville,  l'invio- 
labilité   de  la   diète  '  et    du   trâne   et   par  cela    même  la 
prospérité  de  la  monarchie.     Vienne  le  6  octobre  1848. 
Au  nom  de  la  diète: 
Le  premier  vice-président^  François  Smolka. 

Manifeste  adressé  par  la  diète  aux  peuples  de 
t  Autriche. 

Peuples  de  l'Autriche! 

Les  suites  d'événements  de  la  plus  haute  gravité  me- 
nacent d'ébranler  les  fondement»  de  notre  nouvel  édifice 
politique,  à  peine  commencé.  La  diète  constituante,  li- 
brement élue  par  les  peuples  de  l'Autriche,  a  reconnu 
dans  les  premières  heures  du  6  octobre  le  devoir  sacré 
qu'elle  a  à  remplir  vts-à-vis  des  peuples  et  la  grave  re- 
sponsabilité qui  pèse  sur  elle.  Lorsque  les  liens  de  l'or« 
dre  légal  menaçaient  de  se  rompre,  la  diète  s'est  effor^ 
cée,  en  vertu  de  ses  pleins-pouvoirs  et  par  son  entente 
avec  le  peuple  de  Vienne ,  de  s'opposer  à  la  réaction 
comme  è  l'anarchie.  Elle  s'est  déclarée  permanente  et  « 
nommé  en  même  tema,  parmi  ses' membres;  un  comité 
permanent  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité 
publique. 

Mais  la  diète  constituante  est  restée  aussi  dans  la  po- 
sition qu'elle  occupe  vis-è-vis  du  trône  constitutionnel  et 
qu'elle  gardera  toujours  invariablement.  Elle  »  envoyé 
une  députation  è  S.  M*  l'empereur  constitutionnel  pour 
remplir,  conjointement  avec  le  suprême  représentant  de 
la  souveraineté,  les  voeux  du  peuple  souverain  et  sauve- 
garder ses  s  intérêts  sacrés.  Avec  cette  bonté  d'ame  qui 
ne  s'est  jamais  démentie,  S.  M.  s'est  montrée  de  suite 
disposée  à  écarter  du  ministère  les  hommes  qui  avaient 
perdu  la  confiance  du  peuple,  à  ordonner  la  formation 

Oo2 
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d'uD  nouveau  ministère  populaire  et  \  donner  l'aasar^nce 
que  les  a£Faire8  de  la  grande  patrie  commune  «eraient 
discutées  de  la  manière  la  plus  franche  et  conformément 
aux  intérêts  de  tous  les  peuples  de  l'Autriche  et  aux  be- 
soins de  IVpoqne. 

Malheureusement  le  7  octobre  y  8.  M.  a  pris  la  réso- 
lution profondément  déplorable  de  sVloigner  du  voisinage 
de  la  capitale.  Par  suite  de  ce  départ,  la  patrie,  la  pros- 
périté et  la  liberté ,  si  glorieusement  acquise ,  de  notre 
grande  patrie  courent  de  nouveaux  dangers.  Pour  sauver 
et  conserver  les  souverains  biens  du  citojen  et  derhomme, 
il  farut  que  le  peuple  de  Vienne,  que  tous  les  peuples  de 
TAutriche  dont  le  coeur  bat  pour  leur  patrie,  montrent 
cette  prudence  politique  et  cette  générosité  dont  ils  ont 
fait  preuve  dans  les  journées  de  mai. 

Peuples  de  l'Autriche,  peuple  de  Vienne!  La  Pro- 
vidence nous  a  assigné  une  tftche  aussi  belle  que  difficile  ; 
nous  sommes  appelés  \  accomplir  une  oeuvre  qui,  sr  elle 
réussit,  surpassera  tout  ce  que  l'histoire  a  offert  de  grand 
et  de  sublime;  nous  avons  è  construire  un  édifice  poli- 
tique qui  doit  réunir  des  tribus  diverses  en  un  seul  état 
dont  la  base  inébranlable  sera  des  droits  égaux  pour  tous, 
dont  le  principe  vital  sera  une  liberté  égale  pour  tous. 
La  diète  est  fermement  décidée  à  faire  tout  ce  qui  dé- 
pendra d'elle  pour  reniplir  cette  haute  mission,  faites  en 
de  même  è  votre  tour.  Nous  tenons  notre  mandat  de 
votre  confiance,  nous  ne  sommes  forts  que  par  votre  con- 
fiance. Tout  ce  que  nous  sommes ,  nous  ne  le  sommes 
que  par  vous  et  nous  voulons  être  pour  vous. 

Cédant  à  la  nécessité  et  obéissant  aux  lois  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle,  la  diète  constituante  a  pris  au- 
jourd'hui les  résolutions  suivantes  : 

a)  Les  ministres  Doblhoff,  Hornbostel  et  Kraus  gére- 
ront les  affaires  de  tous  les  ministères;  non  seulement 
ils  régleront  la  marche  de  ces  affaires,  mais  ils  s'adjoin- 
dront de  nouvelles  forces  pour  en  assurer  le  succès;  enfio 
ils  soumettront  dans  le  plus  bref  délai  à  8.  M.  la  liste 
des  nouveaux  ministres  à  nommer  et  ils  entretiendront 
des  rapports  non  interrompus  avec  la  diète. 

b)  La  diète  adressera  à  8.  M.  un  mémoire  à  l'occa- 
sion de  son  manifeste.  On  y  exposera  è  l'empereur  con- 
stitutionnel le  véritable  état  des  choses  et  on  lui  donnera 
l'assurance  cordiale  que  l'attachement  et  l'amour  du  peuple 
pour  sa  personne  sont  inébranlable^. 
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Peuples  de  rAutriche!  L'Europe  nous  contemple  avec 
admiration ,  et  l'histoire  enregistrera  parmi  ses  faits  les 
plus  brillants  l'essor  que  nous  avons  pris  pour  conquérir 
notre  liberté.  Restons  fidèles  à  nous-mêmes,  respectons 
inviolablement  les  lois,  la  monarchie  constitutionnelle  et 
la  liberté.     Que  Dieu  protège  l'Autriche! 

S  m  o  1  k  a  ,  vice-président . 

Wieser,  secrétaire. 

XLiy. 

Adresse    de  la  diète  de   Hongrie  à  P assemblée 

constituante  de  tienne  en  date  du    10  octobre 

1848. 
A  la  diète  constituante  \  Vienne! 

La  nation  hongroise,  qui  a  commencé  une  lutte  sainte 
pour  sa  liberté  et  pour  son  bon  droit  contre  la  trahison, 
inouïe  dans  l'histoire,  d'une  camarilla  réactionnaire  et  de 
ses  perfides  mercenaires,  est  pénétré  de  la  plus  vive  re- 
connaissance pous  les  sacrifices  héroïques  et  les  glorieux 
élans  des  généreux  habitans  de  Vienne  à  l'effet  d'empê- 
cher les  renforts  destinés  à  l'armée  du  ban.  La  nation 
hongroise  déclaré  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  qu'elle 
respectera  la  liberté  de  l'Autriche  à  l'égal  de  la  sienne 
et  qu'elle  regardera  comme  un  de  ses  devoirs  les  plus 
sacrés  de  concourir  de  toutes  ses  forces  è  la  protéger  en 
conformité  des  voeux  des  nations  de  l'Autriche.  Un  dan- 
ger commun  menace  la  liberté  des  deux  nations.  Le 
peuple  hongrois  repousse  formellement  tout  pacte  avec 
la  camarilla  et  avec  ses  perfides  mercenaires,  Inais  il*  se 
déclare  l'ami  reconnaissant ,  le  fidèle  allié,  le  frère  des 
nations  autrichiennes,  et  est  disposé  à  régler  les  intérêts 
réciproques  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  sur  la  plus 
large  base  du  droit,  de  l'équité  et  de  l'amour  fiaterneL 

La  Hongrie  etxprime  aussi  à  la  diète  d'Autriche  sa 
vive  gratitude  pout  les  mesures  énergiques  qu'elle  a  pri- 
ses a  Teffet  d'empêcher  le  départ  d'une  soldatesque  vé-t 
actionnaire  destinée  à  secourir  les  hordes  dévastatrices  de 
Jellackich,  mais  elle  croit  devoir  en  même  temps  l'infor** 
mer  que  le  gouverbement  hongrois  a  appris  que,  malgré 
les  mesures  susmentionnées^  le  rebelle  Jellachich  est  par- 
venu &  attirer  ^  soi  un  renfort  de  13,000  Autrichiens,  et 
que  notre  pauvre  patrie  trahie  est  aussi  menacée  d'une 
invasion  de  la  part  des  troupes  stationnées  en  Gallicîe. 

La  nation  hongroise  invite  les  généreux  représentants 
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de  l'Autriche  à  intervenir  ënergiqoement  contre  une  pa- 
reille invasion,  et  de  méoie  que  noué  déclarons  traître  \ 
la  patrie  chaque  Hongrois  qui  lèvera  une  main  sacrilège 
contre  la  libertë  de  l'Autriche,  de  même  nous  déclarons 
traître  au  pays  chaque  sujet  de  la  monarchie  autrichienne 
qui  accordera  le  plus  léger  secours  au  rebelle  Jellacbich, 
instrument  parjure,  dont  la  camarilla  a  fait  choix  pour 
opprimer  la  liberté  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie. 

Le  rebelle  Jellacbich  pousse  ses  hordes  \  la  lutte  con- 
tre la  liberté.  11  est  très  probable  que,  pressé  par  nos 
troupes,  il  se  jettera  avec  ses  hordes  dévastatrices  sur  le 
territoire  autrichien  et  qu'il  se  propose  de  menacer,  si 
possible,  Vienne  même.  La  nation  hongroise  est  ferme- 
ment convaincue  que  dans  ce  cas  il  tombera  infaillible- 
ment sous  le  glaive  vengeur  des  fils  de  l'Autriche;  aussi 
regarde-t-elle  comme  un  devoir  sacré,  dicté  par  la  r^ 
connaissance,  d'envoyer  des  troupes  à  sa  poursuite  et  de 
seconder  le  peuple  de  TAutriche  dans  ses  nobles  efforts 
pour  exterminer  ce  rebelle.  En  conséquence,  les  repré- 
sentants de  la  nation  hongroise  ont  donné  à  l'ai'mée  hon- 
groise l'ordre  de  poursuivre  Jellachieh  partout  où  il  se 
portera,  mais  en  même  temps  ils  déclarent  solennellement 
que  si  leurs  troupes  se  voient  forcées  d'entrer  sur  le  ter- 
ritoire autrichien,  ils  n'ont  pas  l'intention  de  violer  ce 
territoire,  mais  que  la  nation  hongroise  ne  fait  qu'obéir 
à  un  sentiment  de  reconnaissance  qui  lui  fsit  un  devoir 
de  venir  au  secours  des  généreux  habitans  de  Vienne 
pour  combattre  l'ennemi  commun. 

*  Que  la  haute  assemblée  accueille  fraternellement  cett»  dé- 
claration i  La  nation  hongroise  déclare  que  ses  troupes  s'arrê- 
teront et  retourneront  en  Hongrie  dés  que  les  représentants 
de  la  valeureuse  Autriche  feront  savoir  au  général  comman- 
dantenchef  l'armée  hongroise  qu'ils  n*ont  plus  besoin  du  con- 
cours de  nos  troupes  pour  la  défense  dé  la  liberté  commune. 

Le  gouvernement  hongrois  à  donné  les  ordres  les  plus 
sévères  pour  que  dans  le  cas  où  l'armée  hongiH>ise  en- 
trerait sur  le  territoire  autrichien,  elle  reçoive  ses  appro- 
visionnements de  la  Hongrie  et  qu'il  ne  soil  imposé  au- 
cune charge  au  généreux  peuple  autrichien. 

Pesth,  le  10  octobre  1848. 
Le  ter  vice^président  de  la  chambre  des  représentants^ 

Pallfy» 
Le  ter  moe-président  de  la  chambre  des  magmits, 

Pereni. 
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EootraiÀ  du  manifeste  du  wmntre^de  la  guerre  hm»-^ 

grois  Meszarosy  adressé  au  corps  d'armée  hongrois 

au  midi  du  royaume^  'en  date  de  Bude-Pesth  le  4 

ovtobre  1848.    (Trad.) 

Soldats, 

JW  appris  avec  uike  profonde  douleur  <4fue  par  suite 
des  rëcents  événements  qui  ont  suiyi  Finvasion  illégale  de 
Jellachicfa ,  l'oiûoion  prévaut  parmi  vous  qu'il  existe  h 
Bude-Pesth  une  dissolution  complète  de  tous  tes  liens  de 
Tordre  public  ;  en  un  inot,  «qu'il  y  orègne  l'anarchie  avec 
toutes  ses  affreuses  consécplences,  -*^  Braves  guerriers 
et  camarades,  je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  déclarer 
que  cette  opinion  est  dénuée  de  tout  fondement  et  que 
nous  }ouisson8  ici  de  la  plus  parfaite  tranquillité.  Si 
d'un  côté  de  nombreux  corps  de  troupes,  remplis  â'en- 
thousîasme,  marchent  contre  l'ennemi  pour  défendre  le 
droit  et  la  loi ,  si  le  président  du  conseil  des  ministres 
a,  dans  l'intérêt  de  l'humanité  et  du  bien-être  de  la 
Hongrie  et  de  la  Croaitie,  îpgé  nécessaire'  de  -faire  une 
dernière  démarche  pour  demander  «u  roi  son  interven- 
tion, devenu  impérieuse  dans  le  présent  état  de  choses  à 
Vienne),  d'un  aute^  tâté  la  chambre  des  représentants,  qui 
se  trouva  presque  au  complet,  veille  du  œnlre  du  pays 
sur  ses  destinées,  ainsi  que  sur  les  intérêts  de  notice  chîer 
empereur  et  roi;  en  outre,  un  comité  de  huit  membres 
remplace  le  président  durant  son  «bsence  et  iconlèite  avec 
moi  snr  les  mesures  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'or- 
dre et  des  lois.  Malheureùeemeni,  il  n'est  que  trop  vrai, 
he  Ueuilenant  -  feldmaréchal  comte  Lamberg  est  «devemi 
victime  de  la  fureur  popadaire  ;  c'est  là  un  triste,  attentait 
que  nous  déplorons  tous  du  fond  de  notre  «oeur,  et  que 
les  tribunaux  sont  chargés  de  punir.  Mais  je  vous  prie  4e 
réfléchir  que  le  |)eOcple  n'a  foulé  aux  pieds  les  lois  qu'a- 
près de  nombreuses  et  tristes  déceptions,  et  après  tentée 
tentatives  échouées  pour  amener  un  arrai^gement  pacifi- 
que <et  au  moment  où  le  perfide  ennemi  se  trouvait  aux 
portes  de  la  capitale.  RéfiécUasez  encore  que  jamais 
l'homme  juste  ne  mettra  a  la  charge  d'une  nation  le 
crime  commis  par  l'explosion  des  passions  populaires. 

Par  conséquent,  ne  vous  laissez  pas  égarer  par  de 
fausses  et  perfides  nouvelles!  La  loi  règne  àams  la  ca- 
pitale de  la  Hongrie  et  y  régnera  aussi  longleme  q^i'il  y 
aura  une  nation  hongroise  attachée  avec  amour  et  fidé- 
lité  au  monarque  commun  et  aux  Iqis  sanctienoées  çév 
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lui.  AuMi  je  vous  engage  k  pereëv^rer  dens  le  sentier 
du  devoir  aue  yous  ayez  suivi  jusqu'ici  d'une  manière  si 
glorieuse;  a  persévérer  dans  votre  attachement  à  la  loi, 
à  la  patrie,  h,  l'empereur  et  roi,  Il  protéger  la  patrie  at- 
taquée hostilement  de  tous  câtés;  elle  saura  ae  montrer 
reconnaissante  envers  vous,  généraux,  officiers  et  soldats, 
chacun  de  nous  se  trouve  placé  sous  l'empire  de  la  loi; 
nous  avons  juré  de  la  maintenir,  de  maintenir  la  consti- 
tution. La  patrie  attend  de  nous  avec  raison  que  nous 
resterons  en  toute  occasion  fidèles  à  notre  serment. 
Bude-Pesth,  4  octobre  1848. 

Meszaros,  ministre  de  la  guerre. 

Extrait  de  Vappel  adressé  en  date  du  4  octobre  par 

le  président  de  la  diète  de  Hongrie ,    aux  soldats 

composant  le  corps  armée  du  général  Jellachich, 

Soldats, 

Vous  suivez  un  chef  qui,  reniant  et  confondant  tou- 
tes les  notions  du  droit  public  et  civil,  ainsi  que  les  de- 
voirs militaires,  vous  a  séduits  pour  prendre  les  armes 
contrairement  aux  ordres  précis  et  formels  de  notre  gra- 
cieux monarque  et  soutenir  une  lutte  qui  par  elle-même 
entraîne  la  plus  grave  responsabilité  et  vous  expose  au 
danger  de  devenir,  sans  le  savoir,  les  instruments  et  les 
complices  d'une  trahison  qui  a  de  profondes  ramifications. 
Ceux  d'entre  vous  qui  connaissent  par  les  annales  mili- 
taires l'histoire  de  Wallenstein,  sauront  que  ce  général 
autrichien  a  primitivement  prétendu  qu'il  devait  servir 
l'empereur  en  dépit  de  lui-même,  en  trompant  la  crédu- 
lité de  l'armée,  ou  la  poussant  è  violer  son  serment  de 
fidélité  fait  è  l'empereur  et  à  l'empire,  de  sorte  que  ses 
soldats,  revenant  de  leur  erreur  et  abandonnant  leur  per- 
fide chef,  ont  pu  è  peine  sauver  encore  la  couronne  et 
leur  propre  honneur. 

Soldats,  faites  en  l'application  è  votre  propre  position, 
et  soyes  convaincus  que  ce  n'est  pas  une  lutte  juste  et 
loyale  celle  que  le  soldat  veut  soutenir  contre  la  loi  du 
pays  jurée  par  le  monarque  et  qu'il  est  appelé  et  obligé 
de  défendre. 

Soldats,  vous  avez  fait  l'expérience  que  votre  courage 
et  votre  bravoure  n'ont  pas  suffi  pour  réparer  la  grande 
injustice  qui  caractérise  le  but*  et  les  actes  de  votre  chef. 
Vos  glorieux  drapeaux^   vos  honorables  armes  qui  vous 
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ont  éii  donnas  par  votre  monarque  pour  la  protection 
du  droit  et  de  Phoniieur,  mais  qui  maintenant  sont  em- 
ployés contre  ces  voeux,  ne  vous  conduiront  plus  k  la 
victoire;  la  bénédiction  du  Dieu  des  armées  ne  vous  sui* 
vra  pas;  écoutez  sa  voix  dans  celle  du  peuple  au  milieu 
duquel  vous  vous  trouvez.  11  est  encore  tems;  rentrez 
dans  le  devoir  et  la  fidélité,  empêchez  votre  chef  de  per» 
sevérér  dans  cette  mauvaise  voie  et  évitez  une  effusion 
de  sang  sans  profit  et  sans  gloire.  Vous,  vaillantes  trou- 
pes allemandes,  dirigez  vos  pas  vers  l'Autriche  et  pla- 
cez-vous, conformément  à  vos  devoirs,  sous  les  ordres  du 
ministre  de  la  guerre  légal,  et  vous,  braves  soldats  des 
Confins,  sou  mettez- vous  à  ce  que  vous  ordonne  la  loi; 
retournez  paisiblement  dans  vos  foyers  et  jouissez-y  des 
avantages,  de  toutes  les  concessions,  soulagements  et  de 
la  liberté  civile  que  la  loi  vous  assure,  et  qui  uniront 
pour  toujours  fraternellement  les  Hongrois  et  les  Croates 
avec  rentière  jouissance  de  tous  les  droits  réciproques. 
Bude-Pesth,  le  5  octobre  1848. 
En  tabsence  du  préaident  des  ministres^ 
Pazmandy,  président  de  la  diète  hongroise. 

XLV. 

Manifeste  de  PEmpereur  Ferdinand,  donné  au 

mois    d^ octobre   1848    {sans   contresignature  de 

ministre.) 

J'ai  fait  avec  joie  tout  ce  peuvent  faire  pour  son 
peuple  l'amour  et  la  bonté  d'un  souverain  ;  j'ai  renoncé 
au  pouvoir  absolu  héréditaire  pour  accorder  par  une 
constitution  plus  de  latitude  à  l'indépendance  et  pour 
augmenter  l'énergie  et  la  conscience  de  mes  peuples. 
Quand  même  les  actes  de  violence  du  15  mai  m'ont 
chassé  du  palais  de  mes  pères,  j'ai  continué  de  donner 
et  d'accorder  ce  qu'on  me  demandait.  Une  diète,  élue 
sur  les  plus  larges  bases  de  la  loi  électorale,  a  été  con- 
voquée pour  discuter  avec  moi  la  constitution.  Je  suis 
rentré  ensuite  dans  ma  capitale,  sans  exigea  d'autre  ga- 
rantie pour  ma  sûreté  personnelle  que  la  loyauté  et  la 
gratitude  de  mes  peuples. 

Cependant  un  petit  nombre  de  gens  égarés  menace 
de  détruire  les  espérances  de  tout  ami  de  la  patrie  ;  l'a- 
narchie a  été  poussée  à  ses  dernières  limites.  Vienne  est 
devenue  le  théâtre  de  l'incendie  et  du  meurtre,  mon  mi- 
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ivistre  de  la  guerre ,  que  son  âge  avance  aurait  àéjk  àt 
protëger^  a  rendu  l'ame  seue  les  -coups  d'une  bande  dW 
sassins.  J^ai  confiance  en  Dieu  et  dans  mon  droit; 
je  -quitte  le  voisinage  de  ma  capitale  pour  trouver 
les  moyens  de  venir  au  secours  de  mon  peuple  op- 
primée Que  quiconque  aime  F  Autriche,  la  liberté^ 
vienne  se  ranger  autour  de  son  empereur. 

Ferdinand. 

XLVL 

Proclamation  de  Fempereur  Ferdinand^  en  date 
de  Herzogenburg  le  8  octobre  1848* 

(Tradaetioa.) 

Aux  peuples  de  mes  provinces  hérëdifaires  alle- 
mandes! '  En  partant  de  Schônbrunn,  fat  eDvojé  à 
Vienne  un  manifeste  pour  le  faire  contre-signer  et  pu- 
blier ;  dans  ce  manifeste,  j'ai  exprime  ma  profonde  in- 
dignation et  ma  vive  douleur  sur  les  déplorables  et  af- 
freux ëvënements  provoqués  par  les  audacieux  empiéte- 
ments d'un  parti  peu  considérable,  il  est  vrai,  mais  qui 
déploie  une  activité  extraordinaire  pour  étouffer  toute 
liberté;  et  cependant  je  m'étais  décidé  à  rentrer  dans 
ma  résidence  sans  autres  garanties  que  lamour  des  ha- 
bitants. 

J'ai  fait  connatire  dans  ce  manifeste  le  but  princi- 
pal de  mon  voyage;  j'ai  voulu  me  rendre  momentané- 
ment sur  un  point  de  la  monarchie  où  je  pusse  fonder 
d'une  manière  durable  la  liberté  constitutionnelle  et  en 
faire  jouir  également  tous  les  peuples  de  la  monarchie, 
sans  porter  la  moindre  atteinte  aux  concessions  et  aux 
avantages  qui  ont  déj^  obtenu  ma  sanction.  Comme  par 
suite  des  troubles  éclatés  dans  la  ville  de  Vienne  il  est 
possible  que  ce  manifeste  ne  soit  pas  parvenn  à  sa  de- 
stination, et  que  par  conséauent  il  n'ait  pas  été  porté  à 
la  connaissance  publique,  fai  vouhi  en  informer,  pour 
les  rassiurer,  les  personnes  et  les  contrées  que  je  traverse. 
Herzogenburg,  le  8  octobre  1848./ 

Ferdinand. 

Dans  la  Séance  de  TAssemblée  Nationale  autrichienne  da  iO 
octobre.  M.  Prato  a  rendu  compte  du  résultat  de  sa  mission  au- 
près du  général  baron  Jeiiachicb,  qui  lui  répondit  quM  n^avail  pas 
à  recevoir  de  TAssemblée  constituante  d^Autricbe  des  ordres  re- 
latifs aux  affaires  de  Hongrie,  qu*il  ne  se  trouvait  ici  que  dans 
Tintérét  de  la  monarchie  entière ,    et  qu*il  attendait  les  ordres  de 
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TEmpereur  *).  Sur  rinterfiellatîon  du  députe  Dilewski,  le  mîoi« 
stre  Kraus  repondit  que  les  troupes  amenëes  par  le  gëoéral  Jel- 
lacbicb  étaient  certainement  des  troupes  autrichiennes;  que'  le 
langage  du  ban  ëtait  paci6que;  que  s^il  avait  (lui  le  ministre) 
une  armée  à  sa  disposition,  il  ferait  entendre  un  langage  éner- 
gique; et  qu*  enfin  il  ne  ferait  rien  sans  consulter  lé  comité  dé 
rassemblée. 

XLVII. 

Proclamation    du    ban    Jellachich   en    date   de 
Rothneusiedel  le  iS  octobre  1848- 

Aux  AutrîcbienB  !  Les  afiOréux  ëv^nements  du  6  octo- 
bre, jouroëe  d&ùs  laquelle  un  parti  qui  travaille  sans 
relâche  au  dëmembremenl  de  la  belle  monarchie  autri- 
chienne, s'est  empare  du  pouvoir  -après  avoir  commis  les 
excès  les  plus  sanglans,  m'ont  appelé  avec  les  troupes 
impériales  placées  sous  mon  commandement  sous  les 
murs  de  la  capitale.  Br^^ves  et  loyaux  Autrichiens!  n'a. 
yez  aucune  inquiétude  ni  à  mon  égard,  ni  à  l'égard  de 
mes  troupes,  et  ne  vous  laissez  pas  égarer  par  les  bruits 
mensongers  que  des  ennemis  malveillants  se  plaisent  à 
répandre  sur  moi  et  sur  mes  intentions.  Je  veux  une 
Artriche  libre,  forte  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  puis- 
sante sous  notre  empereur  et  roi  constitutionnel;  je  veux 
le  maintien  des  droits  qui  nous  ont  été  donnés  et  ga- 
rantis par  S.  M.  et  qui  ont  affi'anchi  le  peuple  de  maint 
impât  onéreux,  des  corvées,  etc.,  et  je  veux  que  tous 
les  peuples  de  l'Autriche  sans  exception  aient  également 

*)  D'après  une  publication  postérieure  voici  ce  que  le  gêné* 
rai  Jellacbicb  doit  avoir  repondu   à  M.  Prato  : 

Les  motifs  qui  m*ont  déterminé  à  diriger  ici  la  marche  de  mes 
troupes  sont  les  devoirs  que  j'ai  à  remplir  comme  fonctionnaire 
de  Tétat  et  militaire.  Comme  foirctiomiaire  de  Tétat,  je  dois  ré- 
primer vigoureusement  l'anarchie  ;  comme  soldat ,  je  me  laisse 
guider  par  le  bruit  du  canon,  qui  me  trace  ma  route.  Les  sen- 
timents qui  m'animent  sont  le  maintien  de  la  monarchie  entière  et 
la  fidélité  envers  l'empereur  constitutionnel.  Aussi  n'ai>je  pas  de 
peine  à  me  décider  aux  ordres  de  qui  je  dois  me  conformer. 
Les  réquisitions  faites  par  mes  troupes  sont  payées  sur-le-champ. 
Le  logement  des  troupes  n'incommode  personne,  attendu  qu'elles 
campent  Je  ne  suis  pas  poursuivi  par  des  troupes  hongroises  ; 
mais  si  çea  dernières  attaquent  des  troupes  impériales  fsur  lé  ter- 
ritoire autrichien,  je  repousserai  la  force  par  la  force.  Sur  le 
territoire 'autrichien,  je  ne  connais  pas  de  troupes  croates,  mais 
seulement  dés  tiroupes  autrichiennes,  dont  j'ai  l'honneur 'de  faire 
partie. 
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irîttre  de  la  guerre ,   que  son  âge  atati^      ^ 
procëger,  a  rendu  l'ame  soue  les  «<Ki|jr|       ^ 
easeins.    J'ai  coniiance  en  Dieu  a|  i\       \. 
je  quitte  le  voisinage  de  ma  <?^  çt  f      'A 
le%  moyens  de  venir  au  ^^^^^A<^\       '^•• 
primé.     Qac  9wico/2ÇM6  aijn^f^tt^        v 
vienne  se  ranger  autour  df   ^  a  '/  ^  v  ./         .^ 
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de  Herzogenb i  ^  \  \^  *  ' 

Aux    peuples    y^^  '• 

mandes  !    '  En    par  ^  ^  ii 
Vienne    un   manî'*  f  A 

blier;^dansce,^0^  ^^ 

dignatîon    et   r;  ;  *  -^H»»^'' ^ "laes 

freux  ëvénen^^r  -^«^  ^î^  f  ^'J:SrS 

déploie    ur/  ^^  ^^^^^  J^  La  dièle,  sur  a  p«^ 

liberté  ;    '  permanent,  résolut  de  repondre  a /^ ^«^ 

ma  re'sî'*  ^le  ne  règne  pas  à  Vienne,  9"®)*^       Ajle 

bitantf  uvernement,  s'efforce  de  mainlenir  rordrM 

.iirablement    secondée   par  Patlitude   du  pe«pie.  J^ 

I  .irc  sous  les  armes  que  par  suite   de   la   po****^""'^, 

P**  (je  deux  armées  hostiles  avaient    pris  devant  lc$  f^ 

^^      ^Ule;   toute  crainte  disparailrait  si  le  ban  se  relirait  coitim 

d'       "hii  avait  ëtë  signifié  par  la  diète;  qu»il  ait  à  s'abstenir  de  le 

jTdes  contributions  etc.      Elle  arrêta  en  même  temps  m^^^' 

^•dresse  à  Tempereur,   dans   laquelle    elle  disait  que  çhaf 

^^re  avançait  la  chiite  imminente  de  la  monarchie;  ({ue  lèse» 

^ttcre  de  salut  que  la  diète  puisse  entrevoir,  était  de  tenir  conipK 

^  voeux  du    peuple,  de   convoquer   un  congrès    des  peup^^ 

ii*âvoir  recours  à  une  intervention  internationale. 

xLvn. 

Lettre  du  ban  de  Croatie  à  la  diète  de  fmM 
en  date  de  Rothneusiedel  le  13  octobre  18<8' 

La  réponse  que  j'ai  eu  Phonneur  de.  donner  bifH 
8.  Exe.  M.  le  comte  Auersperg,  commandant  en  chef  k 
troupes,  à  roccasion  d^une  lettre  adressée  à  lui  par lj 
haute  diète  ^  et  à  laquelle  il  aura  sans  doute  1$  ré 
pondu,  aura  complètement  rassuré  la  haute  diète  lurlei 
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^  ^  amène  devant  les  murs  de  Vienne.     Je 

^      *r^  la  liberté  de  déclarer  de  la  manière  la 

^  1^  n  seulement  mes  convictions  les  plus 

^*<^<iL       *4.  ^a  position  mUmposent    le   devoir 

%  If^^d       *'*^^  moindre  atteinte  aux  libres  in* 

f^^\'*\%^        *^"  '^^"j  au  contraire,  de  les  pro- 

'"•^•//•v  S/N         ^-.  Ma    position    actuelle  vis- 

'^/'\^,*^  *^/K         ••  ^ntement   en  Hongrie  té- 

'',,  'v'^  '*     t'**f         ^f  pour  IVgalité  des  droits 

\^\^-       *       ,        ,|  'gale.     L'anarchie,  Ja 

*'  ^'-^  '  '  "  tous  les  peuples, 

'   *'  '  ^  les  combattre; 

'  '«nergie   de   la 

•  luvoîr  légal. 

ttre   encore  de 

^^iorable  si  les  trou- 

.mtoire  autrichien,  de 

^e  théâtre  d'une  lutte  san- 

w  de  Vienne  elle-même  aux  hor- 

.erre,  que  f aimerais  à   éviter   tant 

aumanité  comme   dans    celui   de  toute 

autrichienne;    mon   seul   désir   est    de  voir 

ue  paix  qui,    basée   sur    de   solides   garanties, 

état  d'assurer  d'une  manière  durable  la  tranquil- 

,  l'ordre    et   la  liberté  légale,   et   par   conséquent   la 

iirospérité    de    l'empire  et  de  toutes   ses   provinces   sous 

le  sceptre  de  notre  empereur  et  roi  constitutionnel. 

Quartier-général  de  Rothneusiedel,  le  13  octobre  1848. 

Jellachich, 

lieutenant-Jeldmaréchal  et  ban  de  la  Croatie. 


f  Dans  la  séance  de  la  diète  autrichien oe  da  14  octobre  elle 
arrêta  d'adresser  au  ban  de  la  Croatie  P ultimatum  suivant: 

I^a  diète  a  employé  jusqu'à  présent  tous  les  moyens  possibles 
30ur  empêcher  le  peuple  de  Vienne  et  le  landsturm,  accouru  des 
invirons ,  de  commencer  les  hostilités.  S.  M.  a  donné  l'assurance, 
3ar  l'organe  du  prince  Lobkowitz,  que  les  deux  généraux  en  chef 
16  prendront  pas  l'offensive.  Cependant  le  désarmement  desgar- 
tes  nationaux  des  environs  de  Vienne,  opéré  par  l'ordre  de  V. 
^xc. ,  les^réquisitions  onéreuses,  l'interruption  des  communications, 
te.,  sont  tellement  contradictoires  à  ces  assurances  que  la  diète 
troteste  énergiquement  contre  ces  faits.  La  diète  n'a  pas  appelé 
?s  Hongrois  sur  le  territoire  autrichien  pas  plus  qu'elle  ne  peut 
sur  donner  Tordre  d'en  sortir,  s'ils  y  viennent.  La  diète  hon- 
roise  a  ordonné  à  son  armée    de   poursuivre  V«  Exe.  partout  où 
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part  à  ces  bienfaits.  Autrichiens!  Voilà  en  peu  de  mots 
ma  profession  de  foi.  Tenez  en  même  temps  pour  cer- 
tain qu'en  ma  qualité  de  général  autrichien,  je  regarde 
comme  un  devoir  spécial  de  maintenir  parmi  mes  trou- 
pes Tordre  et  la  discipline»  comme  je  suis  également  prêt 
Îl  respecter  et  à  protéger  les  droits  et  les  libertés  qui 
vous  sont  acquises.  Par  conséquent,  vaquez  tranquille- 
ment à  vos  occupations  ordinaires,  afin  que  dans  Tépo- 
que  actuelle,  d'ailleurs  si  grave  et  si  pénible  pour  tout 
homme  loyal,  vous  n'augmentiez  pas  davantage  vos  épreu- 
ves et  vos  souffrances. 

Rothneusiedel,  le  13  octobre  1848. 

Jellachich» 
lieutenant-feldmaréchal  et  ban. 

f  Dans  la  Si^ance  de  la  diète  générale  d^Autrîcfae  du  13  oc- 
tobre,  le  député  Scbuselka  rapporta  que  le  général  comte  d^Au- 
ersperg,  ayant  communiqué  au  ban  Tinjonction  par  laquelle  la 
diète  le  sommait  de  se  retirer,  celui-ci  aurait  répondu  qu'il  était 
▼enu  en  vertu  d^ordres  supérieurs ,  qu'il  avait  du  4  la  nouvelle  des 
événements  de  Vienne,  se  diriger  sur  cette  capitale,  qu*il  se  trou- 
vait ,  général  autricbien ,  à  la  tête  de  troupes  autricbiennes  et  que 
par  conséquent  il  n'était  pas  étranger.  —  La  diète,  sur  la  pro- 
position de  son  comité  permanent,  résolut  de  repondre  à  la  lettre 
du  ban  que  Panarchie  ne  règne  pas  à  Vienne,  que  la  diète,  d'ac- 
cord avec  le  gouvernement,  s'efforce  de  maintenir  l'ordre,  qu'elle 
se  trouve  admirablement  secondée  par  Pattitude  du  peuple,  qui 
ne  se  trouve  sous  les  armes  que  par  suite  de  la  position  mena- 
çante que  deux  armées  bostiles  avaient  pris  devant  les  portes  de 
fa  capitale  ;  toute  crainte  disparaitrait  si  le  ban  se  retirait  comme 
cela  lui  avait  été  signiflé  par  la  diète;  qu'il  ait  à  s'abstenir  de  le- 
ver des  contributions  etc.  Elle  arrêta  en  même  temps  une  nou- 
velle adresse  à  l'empereur,  dans  laquelle  elle  disait  que  chaque 
beure  avançait  la  cbûte  imminente  de  la  monarchie;  que  le  seul 
ancre  de  salut  que  la  diète  puisse  entrevoir,  était  de  tenir  compte 
des  voeux  du  peuple,  de  convoquer  un  congrès  des  peuples  et 
d'avoir  recours  à  une  intervention  internationale. 


xLvn. 

Lettre  du  ban  de  Croatie  à  la  diète  de  Vienne 
en  date  de  Rothneuaiedel  le  13  octobre  1848* 

La  réponse  que  j'ai  eu  l'honneur  de.  donner  hier  \ 
S.  Exe.  M.  le  comte  Auèrsperg,  commandant  en  chef  des 
troupes,  \  l'occasion  d'une  lettre  adressée  \  lui  par  la 
haute  diète,  et  \  laquelle  il  aura  sans  doute  déjà  ré- 
pondu, aura  complètement  rassuré  la  haute  diète  eur  les 
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motifs  qui  m'ont  amentf  devant  les  murs  de  Vienne.     Je 
prends  ;  en  outre  ^  la  liberté  de  déclarer  de  la  manière  la 
plus  formelle  que  non  seulement  mes  convictions  les  plus 
intimes,  mais  encore  ma  position  m'imposent    le   devoir 
sacré  de  ne  paa  porter  la  moindre  atteinte  aux  libres  in* 
stiiutions  de  notre  patrie,  mais,  au  contraire,  de  les  pro- 
téger de  tout  mon  pouvoir.      Ma    position    actuelle  vis- 
à-vis  du  parti  qui  domine  présentement   en  Hongrie  té- 
moigne précisément  de  mes  efforts  pour  Tégalité  des  droits 
des  nationalités  et  pour  la  liberté  légale.     L^anarchie,  la 
force  brutale  est  une  malédiction  pour  tous  les  peuples, 
et  il  est  du  devoir  de  chaque  citoyen  de  les  combattre; 
c'est  dans  ce  sens  que  foffre  avec  toute   l'énergie   de   la 
volonté  et  de  l'action  mes  decours  à    tout  pouvoir  légal. 
Que  la  haute  diète  veuille  bien  me  permettre   encore  de 
lui  faire  observer  combien  il  serait  déplorable  si  les  trou- 
pes hongroises  entraient   sur   le  territoire  autrichien,  de 
faire  des  environs  de  Vienne  le  théâtre  d'une  lutte  san- 
glante et  d'exposer  la  ville  de  Vienne  elle-même  aux  hor- 
reurs d'une  funeste  guerre,  que  j'aimerais  è   éviter   tant 
dans  l'intérêt  de  l'humanité  comme   dans    celui  de  toute 
la  monarchie  autrichienne;    mon   seul   désir   est    de  voir 
conclure  une  paix  qui,    basée   sur    de   solides   garanties, 
soit  en  état  d'assurer  d'une  manière  durable  la  tranquil- 
lité,  l'ordre   et   la  liberté  légale,   et  par   conséquent   la 
prospérité    de    l'empire  et  de  toutes   ses   provinces   sous 
le  sceptre  de  notre  empereur  et  roi  constitutionnel. 
Quartier-général  de  Rothneusiedel,  le  13  octobre  1848. 
Jellachich, 
lieutenant-Jeldmaréchal  et  ban  de  la  Croatie. 


f  Dans  la  sëance  de  la  diéle  autricbienne  du  14  octobre  elle 
arrêta  d'adresser  au  ban  de  la  Croatie  Tultiniatuni  suivant: 

LfB  diète  a  employé  jusqu'à  présent  tous  les  moyens  possibles 
pour  emplêcber  le  peuple  de  Vienne  et  le  landsturm,  accouru  des 
environs,  de  commencer  les  hostilités.  S.  M.  a  donné Passurance, 
par  Torgane  du  prince  LobkowitZ|  que  les  deux  généraux  en  cbef 
ne  prendront  pas  l'offensive.  Cependant  le  désarmement  des  gar- 
des nationaux  des  environs  de  Vienne»  opéré  par  l'ordre  de  V. 
Exe,  les^'réquisitions  onéreuses,  l'interruption  des  communications, 
etc.,  sont  tellement  contradictoires  à  ces  assurances  que  la  diète 
proteste  énergiquement  contre  ces  faits.  La  diète  n'a  pas  appelé 
les  Hongrois  sur  le  territoire  autricbien  pas  plus  qu'elle  ne  peut 
leur  donner  l'ordre  d'en  sortir,  s'ils  y  viennent.  La  diète  hon- 
groise a  ordonné  à  son  armée    de   poursuivre  V.  Exc«  partout  où 
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vous  irez  et  de  ne  faire  balte  que  quand  vous  ser^%  désarme.  Le 
seul  moyen  de  rétablir  la  paix,  c'est  de  vous  décider  à  retourner 
dans  votre  patrie  et  de  restituer  leurs  armes  aux  gardes  nalionaux 
qui  ont  é\é  désarmes.  Si  cela  n*a  pas  lieu,  la  diète  aura  faitloat 
ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  amener  la  paix  ;  sa  mission  pa- 
cifique sera  terminée,  alors  commenceront  les  chances  d*une  ba- 
taille inévitable  avec  les  Hongrois. 


XLvni. 

Proclamations  de  [empereur  Ferdinand^  en  date 
^Olmûtz  le  i6  et  le  19  octobre  1848* 

A. 

A  mes  peuples! 

Lorsque  les  attentats  commis  à  Vienne  le  6  octobre 
me  décidèrent  k  quitter  une  ville  qui  ëtaît  devenue  le 
champ  clos  des  passions  les  plus  sauvages  et  les  plus 
dépravées,  |e  pus  encore  me  livrer  à  l'espoir  que  Fez- 
Iravagance  criminelle  d'une  partie  de  ses  habitants  ne 
serait  pas  de  longue  durée.  J'étais  en  droit  d'attendre 
de  la  partie  saine  et  loyale  des  habitants  de  ma  capitale 
qu'ils  contribueraient  de  tout  leur  pouvoir  à  faire  re- 
vivre l'empire  des  lois,  à  punir  les  coupables  comme  ils 
le  méritaient,  el  à  rétablir  promptement  dans  la  ville  la 
sécurité  menacée  des  personnes  et  des  propriétés. 

Cet  espoir  a  été  déçu.  Non  seulement  les  chefs  de 
l'émeute  de  Vienne  sont  parvenus  à  consolider  dans  la 
ville,  par  un  terrorisme  qui  n'a' qu'un  seul  exemple  daus 
l'histoire,  le  pouvoir  qu'ils  s'étaient  arrogé  et  ont  em- 
pêché de  cette  manière  le  retour  de  la  légalité  dans  les 
murs  de  la  capitale,  mais  l'action  désastreuse  de  leurs 
tendances  anarchiques  s'est  encore,  étendue  avec  un  suc> 
ces  croissant  hors  de  l'enceinte  de  cette  ville.  On  a  en- 
tretenu des  rapports  de  haute  trahison  avec  une  pro- 
vince voisine  qui  est  en  pleine  insurrection,  on  a  en- 
voyé, sous  le  prétexte  spécieux  de  sauvegarder  la  liberté 
menacée,  des  messagers  pour  arborer  aussi  Tétendard  de 
la  révolte  dans'  toutes  les  parties  de  mes  états  ou  l'ordre 
n'avait  pas  été  troublé  jusqu'ici  et  pour  livrer  aux  hor- 
reurs de  l'anarchie,  de  la  guerre  civile  et  du  boulever- 
sement social  mes  provinces  pacifiques,  qui  s'attendaient 
à  voir  se  développer  légalement  leurs  libres  institutions. 
Depuis  mon  avènement ,    le  bien    de   mes  peuples  a  été 
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Ja  tftche  que  je  me  suis  imposée.  L'histoire  de  mon 
règne,  l'histoire  des  sept  derniers  mois  en  particulier 
l'attestera  un  jour.  Mais  je  trahirais  les  devoirs  que  m'a 
assignes  la  Providence,  si  je  tolérais  plus  longtemps  des 
menées  qui  conduisent  le  trâne  et  la  monarchie  au  bord 
du  précîpiciî  et  qui  veulent  substituer  le  terrorisme  \  la 
liberté  que  j*ai  garantie  constitutionnellement.  Fidèle  \ 
mes  devoirs,  je  me  vois  forcé,  bien  que  le  coeur  m'en 
saigne ,  d'opposer  la  force  des  armes  a  l'insurrection,  qui 
lève  arrogamment  la  tête  dans  ma  résidence,  e^  partout 
où  elle  se  montrera,  et  de  la  combattre  jusqu'^  ce  qu'elle 
soit  entièrement  vaincue,  que  l'ordre,  la  tranquillité  et 
la  légalité  soient  rétablis  et  que  les  assassins  de  mes  fidè- 
les serviteurs,  les  comtes  de  Lamberg  et  de  Latour, 
soient  livrés  au  bras  vengeur  de  la  justice. 

Pour  atteindre  ce  but,  j'envoie  dès  différentes  parties 
de  la  monarchie  des  troupes  contre  Vienne,  siège  de  l'in* 
surrection,  et  j'investis  mou  lieutenant-feldmaréchal  prince 
de  Windischgratz  du  commandement  supérieur  de  toutes 
les  troupes  de  mon  empire,  è  l'exception  de  l'arihée ita- 
lienne, placée  sous  le  commandement  de  mon  feldmaré- 
chal  comte  Radetzky.  Je  donne  en  même  temps  au  prince 
Windischgratz  les  pleins-pouvoirs  nécessaires  pour  qu'il 
puisse  \l  son  gré  achever  le  plus  promptcment  possible 
l'oeuvre  de  la  pacification  dans  mon  empire.  Quand  l'in* 
surrection  armée  sera  vaincue  et  que  l'ordre  sera  rétabli, 
mon  ministère  s'efiorcera,  en  réglant  conjointement  avec 
la  diète  constituante,  par  des  dispositions  légales,  tout 
ce  qui  regarde  la  presse,  dont  on  a  tant  abusé  jusqu'ici, 
ainsi  que  le  droit  de  réunion  et  l'armement  du  peuple, 
d'amener  un  état  de  choses  qui,  sans  porter  atteinte  à 
la  liberté,  assurera  la  force  et  le  respect  des  lois. 

En  portant  è  la  connaissance  de  mes  peuples  ces  ré- 
solutions que  j'ai  prises  avec  une  fermeté  inébranlable 
dans  le  sentiment  de  mes  devoirs  et  de  mes  droits,  je 
compte  sur  l'appui  sincère  et  énergique  de  tous  ceux  qui 
ont  ^  coeur  le  bonheur  de  leur  monarque,  de  leur  patrie, 
de  leurs  familles,  ainsi  que  la  vraie  liberté,  et  qui  ver* 
ront  dans  ma  présente  résolution  le  seul  moyen  d'em- 
pêcher la  ruine  de  la  monarchie  et  de  les  préserver  eux- 
mêmes,  des  horreurs  de  l'anarchie  et  de  la  dissolution  de 
tout  lien  social. 

Olmiilz,  le  16  octobre  1848.  Ferdinand. 

Wessenberg. 
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B. 

Nous  Ferdinand  ter ^  empereur  constitutionnel 
d Autriche^  roi  de  Hongrie^  etc.,  etc.,  adressons  notre 
salut  paternel  à  tous  nos  fidèles  peuples. 

Profondément  afflige  des  scènes  sanglantes  qui  depuis 
le  6  de  ce  mois  ont  fait  de  notre  capitale  et  résidence 
de  Vienne  le  théâtre  de  désordres  anarchiques,  nous  avons 
été  forcé  de  transférer  momentanément  notre  résidence 
\  Olmûtz. 

Nous  ne  sommes  pas  moins  affligés  d^étre  dans  la  né- 
cessité de  recourir  a  des  mesures  militaires  pour  rétablir 
l'ordre  légal  et  protéger  les  citoyens  qui  n'ont  pas  pris 
part  à  l'iasurrection;  cependant  nous  voulons  que  ce 
moyen  extrême  que  nous  sommes  forcé  de  prendre  ne 
soit  employé  qu'autant  que  cela  sera  nécessaire  pour  ré- 
tablir l'ordre  et  la  sécurité,  pour  protéger  les  citoyens 
fidèles  et  pour  maintenir  la  dignité  de  notre  trdne  cod- 
stitutionneL  Notre  volonté  ferme  et  invariable  est  que 
les  droits  et  les  libertés  accordées  à  nos  peuples,  bîeo 
que  quelques  malveillauts  ou  quelques  gens  égarés  en  aieot 
abusé,  ne  reçoivent  pas  la  moindre  atteinte,  et  nous  les 
confirmoDS  et  garantissons  de  nouveau  par  notre  parole 
impériale.  Nous  voulons  encore  que  les  résolutions  pri- 
ses par  la  diète  constituante  et  sanctionnées  par  nous, 
notamment  celles  concernant  la  suppression  des  rapports 
de  sujétion ,  l'affranchissement  et  l'égalité  de  la  propriété 
foncière  contre  une  indemnité  équitable,  reconnue  en 
principe  par  la  diète,  soient  maiotenues  et  exécutées  en 
conformité  de  l'ordonnance  rendue  précédemment  par 
nous.  Enfin,  nous  voulons  que  l'oeuvre  de  la  constitu- 
tion ,  commencée  par  la  diète ,  soit  continuée  sans  inter- 
ruption d'une  manière  qui  assure  les  mêmes  droits  à  tous 
nos  peuples,  afin  qu'elles  puisse  être  bientôt  soumise  à 
ma  sanction  et  conduite  à  bonne  fin. 

Rendre  la  chose  possible  sera  l'objet  de  notre  plus 
vive  sollicitude,  et  nous  comptons  è  cet  égard  sur  l'unité, 
le  bon  vouloir  et  la  loyauté  éprouvée  de  nos  fidèles 
peuples. 

Donné  dans  notre  résidence  d'Olmtitz,  le  19  octobre  1848. 

Ferdinand. 

Wessenberg. 
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XLIX, 

Manifeste   du  Jeldmaréchal  prince  Windiscfi^ 

gràtz'  adressé  au  conseil  municipal  de   f^ienne 

en  date  du  20  octobre  1848- 

HabitaDs  de  Vienne!  Charge  par  S.  M.  l'empereur 
de  mettre  sans  tarder  an  terme  \  Panarchie  qui  rè^be 
actuellement  \  Vienne,  je  compte  sur  le  concours  sin- 
cère et  énergique  de  tous  les  habitants  bien  intentionnés. 

Habitans  de  Vienne!  Votre  ville  a  éxi  souillée  par 
des  forfaits  qui  font  horreur  à  tout  honnête  homme.  Elle 
se  trouve  encore  dans  ce  moment  au  pouvoir  d'une  fac« 
tion  peu  considérable,  mais  hardie  et  ne  reculant  devant 
aucun  attentat.  Votre  vie,  votre  propriété  sont  à  la 
discrétion  d'une  poignée  de  criminels.  Reprenez  courage, 
écoutez  la  voix  du  devoir  et  de  la  raison.  Vous  trou- 
verez en  moi  la  volonté  et  la  force  de  vous  délivrer  d'eux 
et  de  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité.  Pour  atteindre 
ce  but,  je  déclare  par  le  présent  manifeste  en  état  de 
siège  la  ville,  les  faubourgs  et  les  environs;  tous  les  em- 
ployés civils  sont  placés  sous  l'autorité  militaire,  et  je 
proclame  la  loi  martiale  contre  ceux  qui  transgresseront 
mes  ordres.  Que  tous  les  gens  bien  intentionnés  se  ras- 
surent. Veiller  \  la  sécurité  des  personnes  et  des  pro- 
priétés sera  l'objet  de  ma  vive  sollicitude;  en  revanche, 
les  contrevenans  seront  traités  avec  toute  la  rigueur  des 
lois  militaires. 

Lundenbourg,  le  20  octobre  1848. 

Le  prince  Windischgratz, 
feldmaréchal. 

L. 

Extrait  de  la  Proclamation  de  la    diète  d^Au^ 

triche    du   20  octobre  1848* 

Peuples  de  l'Autriche! 
Appelée  par  votre  confiance  \  fonder  l'oeuvre  paci« 
Sque  qui  doit  assurer  notre  liberté,  la  diète  s'est  trou- 
rée  placée  subitement  par  la  force  des  choses  au  milieu 
le  la  lutte  de  l'époque.  Dans  cette  lutte,  la  diète  doit 
rester  avant  tout  fidèle  è  sa  mission  de  paix;  aussi  a-t- 
îUe  employé  jusqu'à  présent  toutes  ses  forces  pour  em» 
pécher  l'explosion  du  combat,  afin  de  trouver  et  demon- 
rer  dans  la  situation  compliquée  et  embrouillée  de  l'épo- 
Now.  ReeueU  gin.     Tome.  XIL  Pp 
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que  présente  le  chemin  de  la  conciliation  et  de  la  paix. 
Les  efforts  de  la  diète  sont    restes    sans   rësullat.      Le 
gënëreux  peuple  de  Vienne  a,   il  est  vrai,   mattrisé  sou 
irritation  et  son  ardeur  guerrière  et  éyitë  d'attaquer  les 
troupes,  animées  à  son  ëgard  de  dispositions  ëyidemment 
hostiles;  8.  M.  Tempereur  a,   il  est  vrai,    complètement 
approuve  tout  ce  qu'a  fait  la  diète  pour  réprimer  Tapar^ 
chie  menaçante;  néanmoins  la  ville  de  Vienne  se  trouve 
toujours  dans  la  même  attitude  guerrière ,  ce    qui  main- 
tient la  possibilité  que  la  lutte  sanglante  éclate  et  qu'elle 
entraîne  le  renversement  de  l'ordre  social.    L'armée  oxHite, 
entrée  sur  le  sol  constitutionnel  de  l'Autriche,  a  menace 
les  portes  de  Vienne;  c'est  en  vain  que  la  diète  s'est  ef- 
forcée, conjointement  avec  le  ministère,    d'engager   cette 
armée  II  se  retirer;  elle  ne  formait  que  l'avant- garde  de 
masses  de  troupes  plus  considérables,  qui  maintenant  cer- 
nent étroitement  la  ville  de  Vienne^    Leurs  ayant-postes 
s'étendent  jusqu'aux  barrièi^^s  de  la  ville.     La  garde  na- 
tionale des  environs  de  Vienne,  qui  a  été  organisée   lé- 
galement par  un  rescrit  impérial,  est  désarmée,. ••    Cest 
en  vain  que  la  diète  a  protesté  contre  cet  état  de  choses 
avec  tout  le  poids  de  son  autorité.     En  présence  de  pa- 
reils faits  elle  a  dû  reconnaître  comme  une  nécessité  les 
effoiçts  faits,    par  le   peuple   de  Vienne,  pour  mettre  la 
ville  dans  un  respectable  état  de  défense. 

Vienne  est  la  capitale  de  l'empire  consacrée  par  l'au- 
torité des  siècles',  aucune  autre  ville  ne  peut  l'être. 
Vienne  est  le  centre  des  intérêts  de  tous  les  peuples  de 
TAiitriche,  et  chaque  malheur  qui  atteint  cette  ville  est 
douloureusement  ressenti  dans  les  contrées  de  l'empire 
les  plus  éloignées.  Vienne  est  le  seul  siège  possible  d'une 
diète,  qui  doit  répondre  aux  droits  égaux  de  peuples  si 
divers.  Vienne  est  le  berceau  et  le  refuge  de  notre  li- 
berté. Peuples  de  l'Autriche!  Vous  êtes  tous  représen- 
tés dans  la  population  de  Vienne.  Vienne  a  toujours 
été  une  capitale  hospitalière.  Aussi  quiconque  est  pour 
la  patrie,  quiconque  est.  pour  le  trône  constitutionnel, 
quiconque  est  pour  la  liberté  du  peuple  est  pour  Vienne. 
La  diète  regarde  comme  un  devoir  sacré  de  s'opposer 
tant  II  la  réaction  qu'è  l'anarchie.  La  réaction  ne  nous 
ravira  pas  la  plus  petite  partie  de  notre ^  liberté ,  comme 
l'anarchie  ne  détruira  pas  ce  trésor.  Voilé  ce  que  veut 
la  diète;  elle  le  Veut  pour  tous  les  peuples,  pour  tou- 
tes les  classes  du  peuple,    pour  le  citoyen   libre  comme 
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pour  le  brave  guerrier  de  la  patrie.  Mais  pour  pouvoir 
accomplir  cette  oeuvre,  il  faut  que  Vieune  soit  sauvée, 
il  faut  qu'elle  conserve  toute  la  ple'nitude  de  sa  liberté. 
Peuples  de  l'Autriche!  Ayez  confiance  en  ceux  que  vous 
avez  choisis  pour  sauvegarder  vos  droits  et  ceux  de  vos 
enfaos,  ayez  confiance  en  ceux  qui  ont  affirànchi  votre 
sol  des  corvées,  des  dtmes  et  de  toutes  les  autres  char- 
ges onéreuses  et  qui  sont  \  la  veille  de  créer  les  lois 
fui  assureront  votre  liberté  d'une  manière  complète  et 
urable.  Fortifiez-nous  par  conséquent  de  tout  votre 
appui  moral  pour  la  ville  de  Vienne  en  souffrance,  se- 
condez nos  paroles  par  la  toute*puissance  de  votre  voix, 
aidez-nous  \  conjurer  l'empereur  de  nommer  un  nouveau 
ministère  populaire ,  de  reppeler  les  troupes  de  la  Basse- 
Autriche,  de  faire  prêter  \  l'armée  le  serment  de  re- 
specter les  droits  du  peuple,  afin  d^  rendre  la  paix  \  la 
ville  de  Vienne  «et  d'assurer  le  salut  de  la  patrie. 
Vienne,  le  20  octobre  1848. 

La  diète  constituante, 

LI. 

Proclamation  des  cowjnissaires  de  (empire,  dè-^ 

légués  par  t archiduc  J^icaire,   en    date   du  ig 

octobre  1848. 

Au  nom  du  vicaire  de  Pempire  allemand. 

Le  vicaire  de  l'empire  allemand ,  archiduc  Jean  d'Au- 
triche, considérant  qu'il  est  de  soh  devoir  de  veiller  è 
la  sécurité  et  au  bien-être  de  tous  les  états  allemands, 
a  envoyé  les  soussignés  en  Autriche  en  qualité  de  com- 
missaires de  l'empire.  Il  nous  a  chargés  de  coopérer 
autant  que  possible  au  rétablissement  des  rapports  paci- 
fiques dans  les  contrées  autrichiennes  allemandes.  £n 
conséquence,  nous  croyons  de  notre  devoir  de  prier  les 
loyaux  habitants  de  ces  contrées  de  nous  accueillir  en 
amis  et  de  nous  accorder  leur  appui  pour  l'accomplisse- 
ment de  notre  mission.  Elle  a  pour  objet  de  sauvegar- 
der leur  liberté  constitutionnelle,  ainsi  que  leur  vie  et 
leur  bien-être,  contre  des  troubles  de  la  nature  la  plus 
dangereuse.  Le  nouveau  pouvoir  de  Tempire  allemand, 
créé  par  la  coopération  ,de  dépotés  autrichiens,  avec  l'as- 
sentiment du  gouvernement  autrichien,  et  dont  le  véné- 
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rable  chef  est  iisa  des  glorieux  princes  de  PAotriclie, 
▼ient  par  cette  mission  rendre  aax  ëtats  autrichiens  les 
mêmes  serrices  rendus  sonyent  a?ec  saocis  dans  les  temps 
de  malheureuses  dissensions  intestines  entre  les  ëtats  al- 
lemands,  par  des  commissions  impériales  médiatrices  en- 
Yoyëes  au  nom  de  Tancien  empire  germanique.  En  oo 
mot  9  notre  mission  est  une  mission  de  paix  et  de 
conciliation^  Comme  telle,  nous  Pannonçona  solennel* 
lement  dès  notre  arrivée  sur  le  sol  autrichien,  en  adres- 
sant en  même  temps  un  appel  ii  la  confiance,  à  la  con- 
viction rëflëchie  et  loyale,  ainsi  qu^à  la  coopération  des 
autorités  publiques  et  des  citoyens. 

Nous  déclarons  comme  entièrement  dénués  de  fonde- 
ment tous  les  bruits  suivant  lesquels  des  soldats  prus- 
siens, bavarois  ou  autres  troupes  de  Tempire  auraient 
été  appelés  à  entrer  sur  le  territoire  autrichien;  il  est 
évident  que  des  hommes  ,qui  depuis  la.  guerre  pour  la 
liberté  de  ^Allemagne  et  pendant  plus  -d'un  quart  de 
siècle  ont  constamment  voué  leur  vie  i  avancer  le  triomphe 
de  la  liberté  légale  en  Allemagne,  ne  se  seraient  point 
chargés  maintenant  d^une  mission  réactionnaire  dirigée 
contre  cette  même  liberté,  contre  la  nationalité  allemande 
en  Autriche  et  contre  l'union  intime  de  celle-ci  avec 
PAllemagne» 

L'absence  d'une  parfaite  liberté  constitutionnelle  eo 
Allemagne  a  fait  jusqu'ici  le  malheur  de  ce  pays;  celte 
absence  est  également  la  source  des  funestes  dissensions 
en  Autriche;  toute  tendance  réactionnaire  et  ennemie  de 
cette  liberté  ferait  la  ruine  de  l'une  et  de  l'autre.  Les 
contrées  autrichiennes  allemandes  sont  unies  à  l'Alle- 
magne par  la  religion,  la  patrie  et  leur  histoire  commune. 
Elles  sont  unies  aussi  étroitement  que  le  membre  est  uni 
au  corps  et  le  corps  an  membre.  Une  séparation  entre 
elles  amènerait  non  seulement  la  destruction  de  l'élément 
vital  pour  toutes  les  deux^  mais  serait  encore  le  signal 
de  la  guerre  civile,  comme  aussi  un  encouragement  a 
des  attaques  ennemies,  tant  de  l'Est  que  de  l'Ouest,  tant 
du  Nord  que  du  Sud. 

Autrichiens  loyaux  et  sensés,  nous  vous  invitons  so- 
lennellement a  réfléchir  avec  ealme  si  la  continuation  de 
vos  dan^reuses  dissensions,  si  une  victoire  sanglante, 
ainsi  qu'une  destruction  sanglante  de  Tun  ou  de  l'autre 
des  partis  qui  se  trouvent  en  présence  ne  doit  pas,  dans 
la  présente  situation  compliquée  de  vos  affaires,  devenir 


relations  politiques  de  t Empire  cC Autriche.     597 

funeste  à  la  liberté,  à  ralliance  des  proTÎncee  austro-al- 
lemandes ayec  la  commane  patrie  allemande,  iiPhonneur, 
à  la  prospërit^  et  \  la  puissance  de  tous  les  peuples  réu- 
nis sous  le  sceptre  impërtal  de  la  monarchie  autrichienne. 
C'est  en  considération  de  tout  cela  que  nous  vous  con- 
jurons d'ëcouter  la  voix  de  l'empire  et  du  vicaire  de 
l'empire  allemand.  Substituez,  avant  qu'elle  ne  s'engage 
de  nouveau,  à  la  lutte  sanglante  des  armes,  les  nëgocia- 
fions  pacifiques ,  et  acceptez ,  pour  autant  que  vous  pour- 
rez y  avoir  confiance,  notre  mëdiation  amicale  que  nous 
sommes  prêts  à  vous  offirir  dans  nos  personnes. 

Vive  l'Autriche  et  sa  glorieuse  dynastie  impériale! 
Puisse  l'Autriche ,  puisse  Vienne  joindre  le  plus  promp- 
tement  possible,  et  \  l'exemple  des  libres  et  généreux 
Bretons  et  de  leur  capitale  florissante,  une  prospérité  et 
un  bonheur  de  plus  en  plus  grands  à  une  liberté  con- 
stitutionnelle complète,  mais  légale  et  maintenue  avec 
une  mftle  fermeté. 

Passau,  19  octobre  1848. 

Les  commissaires  de  P empire: 

Signé    Welcker.    Mo^le. 


LU. 

Lettre  des  commissaires  de    Vempire  germani- 
que au  président  de  la  diète  dH Autriche  en  date 
de  Krems  le  2t  octobre  1848* 

A  M.  le  président  de  la  haute  diète  d^ Autriche* 

Vous  aurez  reçu  la  missive  du  19  de  ce  mois  que 
nous  vous  avons  envoyée  de  Passau  par  estafette.  Ayant 
reçu  depuis  à  Linz  et  sur  notre  route  des  renseigne- 
ments plus  positifs  sur  l'état  des  choses  à  Olmutz  et  à 
Vienne  de  la  part  des  autorités  et  des  notabilités  de  la 
ville,  nous  avons  pris  la  résolution  de  nous  rendre  di- 
rectement auprès  de  l'empereur  \  Olmiitz.  'Nous  espé- 
rons revenir  bientôt  \.  Vienne  comme  des  liieésagers  de 
paix  et  de  conciliation.  Nous  invitons  de  la  manière  la 
plus  pressante,  au  nom  du  vicaire  de  Peftnpire,  tous  les 
partis ,  les  autorités  et  les  particuliers  à  s'abstenir  jusqu'à 
notre  retour  de  tout  conflit  avec  les  troupes. 

Nous  vous  supplions,  monsieur  le  président,  dans 
l'intérêt  de  notre    grave  mission,   de  vouloir  bien  faire 
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publier  la  présente  avec  le  coDooufs  de  toutes  lee  auto- 
0    rites  établies  à  Vieone.    Krems,  le  21  octobre  1848. 

Recevez,  monsieur  le  président ,  Tassurance  de  notre 
considération  la  plus  distinguée. 

C.  Welcker.     Mosle, 
commissaires  de  l'empire, 

■(-  La  diète  décida  de  ne  pas  se  mettre  en  rapport  avec  le 
prince  Windiscbgratx,  attendu  que  sa  nomination  n*a  pas  ëté  an- 
noncée officiellement  à  Vienne. 

f  Le  prince  de  Windiscbgrâtx  ayant,  le  22  octobre ,  déclaré 
la  ville  de  Vienne  en  état  de  siëge,  proclamé  la  loi  martiale  et 
invité  le  conseil  munidpai  de  publier  les  placards  qu'il  lui 
avait  adressés  à  cet  effet,    le  conseil   lui  repondit  le    même   jour 

3u*il  ne  pouvait  pas  déférer  à  cette  derdande  „parceque  la  baute 
iéte  à  laquelle  est  subordonné  le  conseil  municipal  ainsi  que 
toutes  les  autorités  de  monarcbie,  a  publié  contre  les  actes  offi- 
ciels de  S.  A.  une  protestation  par  laquelle  la  ligne  de  conduite 
du  conseil  municipal  se  trouve  tracée  et  que  ce  dernier  ne  reçoit 
directement  ses  ordres  que  du  ministère  de  Pîiitërieury  qui  se 
trouve  représenté  à  Vienne,  et  dont  iusqu'à  présent  il  ii*a  reçu 
aucune  injonction  à  cet  tfgard;  enfin  que  convaincu  d^avoir 
rempli  consciencieusement  son'  devoir,  le  conseil  munipal  re- 
pousse de  la  manière  la'  plus  formelle  toute  responsabilité  que  V. 
A.  veut  faire  peser  sur  lui." 

La  diète,  de  son  côté,  dans  la  séance  du  23  octobre,  „coo- 
sidérant  que  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  ne 
regarde  que  les  autorités  constitutionelles;  que  les  troupes  ne  sont 
appelées  a  y  intervenir' qu*à  leur  demande  et  que  les  libertés  du 
pays  et  la  fibre  discussion  de  la  diète  ont  été  de  nouveau  garan- 
ties par  la  proclamation  impériale  du  19  etc/'  —  déclara  illéga- 
les les  mesures  prises  par  le  prince  de  Windiscbgrâtx  et  la  pro- 
clamation de  la  loi  martiale.  Le  général  n'en  ayant  tenu  aucun 
comple,  on  lui  fit  des  propositions  de  capitulation,  en  suite  des- 
quelles il  publia  une  proclamation,  dont  voici  Testrait. 

Lia 

Extrait  de  ta  proclamation  du  prince  de  ff^in- 
dischgràtz  du  25  octobre  1848- 

^x  habitants  de  Vienne! 
Le  paTj^i  qur  deo^apde  à  S.  M.  d'inlinistier  les  auteun 
de  l'horrible  attentat  commis  sur  la  personne  du  comte 
Latour  et  même  sur  son  cadavre ,  qui  exige  l'éloigné- 
ment  des  troupes  si  honteusement, attaquéesi  qui  a  pro- 
posé le  bannissement  de  plusieurs  membres  de  la  mai- 
son impérisley  qu^  tout  récemment  encore  a  protesté  coo- 
tre  les  pleins-pouvoirs  qui  m'ont,  été  conférés  par  Tem- 
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pereur  et  d^clartf  ma  mission  illégale,  ce  parti  m^envoie 
un  message  de  paix  pour  m'engager  à  entrer  dans  la 
ville  avec  mes  troupes ,  sans  me  donner  aucune  garantie. 
Loin  de /moi  la  pensëe  de  recourir  \  des  mesures  devior 
lence  inutiles;  f éprouve  une  bien  vive  douleur  de  devoir 
agir  hostilement  contre  la  capitale  de  la  monarchie  ;  mais 
je  le  demande  encore  une  fois  à  la  partie  loyale  et  bien 
intentionnée  des  habitants:  Une  médiation  est -elle  pos- 
sible dans  la  forme  et  aux  conditions  sous  lesquelles  elle 
m'a  été  proposée? 

Quartier-général  de  Hetzdorff,  le  25  octobre  1848. 
Le  prince  Windischgratsu 

LIV. 

Proclamation  de   Vempereur  Ferdinand  du  22 
octobre  1848« 

Nous  Ferdinand  ler,  empereur  constitutionnel 
d*Autriche,  roi  de  Hongrie ,  etc. 

Les  événements  si  douloureux  pour  notre  coeur  qui 
se  sont  passés  dans  la  capitale  de  la  monarchie  et  la  si-^ 
tuation  anarchique  qui  y  continue  nous  ont,  a  l'effet  de 
sauvegarder  le  trône  et  le  bonheur  de  nos  peuples,  placé 
dans  la  triste  nécessité  de  réprimer  l'insurrection  par  la 
force  des  armes,  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  à  nos 
peuples  dans  nos  manifestes  des  16  et  19  de  ce  mois. 

L'ordre  légal  qui  est  troublé  dans  la  capitale  et  les 
mesures  militaires  qui  seront  prises  très  prochainement 
empêchent  la  diète  cPy  continuer  ses  délibérations^ 
Nous  ordonnons  par  conséquent  que  la  diète  cesse 
immédiatement  de  siéger  à  Vienne  et  nous  la  con^ 
ffoquons  pour  le  15  novembre  de  cette  année  à  Krem- 
sier^  cil 'elle  pourra  se  livrer  tranquillement  et  sans  in- 
terruption à  la  grande 'tâche  qui  lui  est  confiée,  la  con- 
fection d'une  constitution  conforme  aux  intérêts 4e  nos  états. 

En  conséquence ,  tous  les  députés  élus  pour  faire  par- 
tie de  la  diète  constituante  sont  invités  à  se  rendre  im- 
manquablement le  15  novembre  de  cette  année  dans  la 
ville  de  Kremsier  pour  y  continuer  leurs  discussions  re-' 
lativement  à  la  constitution,  lesquelles  ont  été  interrom- 
pues, et  les  mener  promptement  à  bonne  fin,  sans  tenir 
compte  d'aucunes  considérations  secondaires. 

Nous  comptons  que  tous  les  représentants  du  peuple 
élua  pour  faire  partie  de  la  diète   constituante,   fidèles  à 
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leurs  devoirs  envers  la  patrie,  seront  exacts  à  se  rendre 
au  jour  indique  plus  haut  dans  la  ville  dësignëe  pour 
être  momentanément  le  siëge  de  la  diète,  et  qu'ils  s'oc- 
cuperont sérieusement  et  sans  tarder  de  la  solution  de  la 
tâche  importante  qui  lent  a  été  confiée. 
Olraiitz  le  22  octobre  1848. 

Ferdinand. 
*  Weasenberg. 


LV. 

Circulaire  du  baron    de  Wessenberg  ^    ministre 
des    affaires    étrangères    d^ Autriche ,    aux    mi- 
nistres   d^ Autriche    accrédités    près    les    cours 
d Allemagne.     En  date  du  26  octobre  1 848* 

Les  derniers  événements  de  Vienne  ont  été  en  Alle- 
magne Tobjet  de  jugements  en  partie  erronés.  Pour  les 
appréder  exactement,  on  fera  bien  de  tenir  compte  des 
&its  suivans: 

Les  opérations  militaires  qui  ont  lieu  en  ce  moment 
sons  les  murs  de  Vienne  n'ont  pour  but  que  de  comn 
battre  tanarchie  et  de  rétablir  Pordre  légal.  Reti- 
rer les  libertés  garanties,  réaliser  le  (antdme  prétenté 
sous  le  nom  de  „réaction'^  comme  un  épouvantail  par  le 
parti  révolutionnaire ,  ou  même  chercher  à  assurer  à  une 
^des  nations  de  l'Autriche  la  suprématie  sur  les  aatres, 
n'a  jamais  été  l'intention  de  l'empereur  ni  de  son  gou- 
vernement. Ce  n'est  pas  une  lutte  des  nationalités,  une 
transformation  de  la  monarchie  en  une  Autriche  alave, 
comme  le  croit  ou  fait  semblant  de  le  croire  la  presse 
allemande,  mais  la  lutte  de  l'ordre  contre  l'anarchie,  du 
pouvoir  légal,  sans  lequel  il  n'jr  a  pas  de  gouvernement 
possible,  contre  le  terrorisme,  de  la  conservation  contre 
le  bouleversement.  C'est  confondre  les  idées  et  mécon- 
naître les  bits  que  de  donner  à  cette  lutte  une  autre 
signification.  La  révolution  a  pris  une  forme  allemande. 
Le  couleurs  allemandes  sont  devenues  le  drapeau  du 
parti  subversif.  *0n  n'en  veut  point  à  la  liberté,  à  la 
grandeur  et  à  la  prospérité  de  l'Allemagne,  que  l'empe- 
reur se  croit  appelé  tout  particulièrement  à  sauvegarder; 
ce  n'est  point  elles  que  l'on  combat,  mais  les  tendances 
du  gouvernement  et  les  efforts  de  l'armée  ne    sont  diri- 
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g^8  que  contre  ce  parti  qui  abuse  de  ces  couleurs  et  de 
ces  choses  pour  ses  buts  crimineU. 

Je  vous  invite  \  vous  arrêter  à  ce  point  de  vue  et  \ 
le  faire  valoir  autant  que  possible  dans  votre  sphère 
d'activité.  Uempereur  et  son  gouvernement  sont  décidés 
à  soutenir  cette  lutte  avec  tous  les  moyens  dont  ils  dis- 
posent. Ces  moyens  sont  désignes  d'une  manière  plus 
détaillée  dans  les  manifestes  impériaux  des  16  et  19  de 
ce  mois ,  qui  vous  ont  été  communiqués  dans  la  dépêche- 
circulaire  du  21  du  même  mois.  La  partie  militaire  de 
ces  manifestes  a  déj^  été  mise  ^  exécution.  Une  armée 
de  près  de  60,000  hommes ,  commandée  par  le  (eldma- 
réchal  prince  de  Windischgrâtz ,  lequel  a  dans  ce  mo- 
ment son  quartiergénéral  a  Hetzendorf,  cerne  herméti- 
quement la  ville ,  et  j'ai  lieu  d'espérer  que  le  but  de  ces 
opérations  sera  bientôt  atteint. 

S.  M.  a  en  outre  jugé  convenable  d'éloigner  de  Vienne 
la  diète  d'Autriche  et  de  la  convoquer  à  Kremsier  pour 
le  15  novembre. 

OlmiitZy  le  26  octobre  1848. 

Le  baron  d»  .Wessenbefg. 


LVL 

Extrait  de  la  proclamation ,   adressée,  par   le 

prince  de  ff^indischgràtZy  le  fer  novembre  1848* 

aux  habitants  de  la  Basse-Autriche. 

La  résistance  prolongée  que  la  ville  de  Vienne ,  en 
pleine  insurrection  ^  a  opposée  è  mes  troupes,  m'a  forcé, 
après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  la  persuasion,  et 
après  que  la  capitulation  oflFerte  eut  été  perfidement  élu- 
dée par  elle,  de  recourir  à  la  force  des  armes,  qui  a 
amené  l'entière  soumission  de  la  ville.  En  conséquence, 
la  ville  de  Vienne  et  ses  environs»  dans  un  rayon  de 
deux  milles,  sont,  \  partir  d'aujourd'hui,  déclarés  en 
état  de  siège,  ce  qui  place  toutes  les  autorités  des  vil- 
lages et  bourgs  situés  dans  ce  rayon  sous  l'autorité  du 
pouvoir  militaire.  En  portant  ceci  à  la  connaissance  pub- 
lique ,  j'exprime  ma  ferme  attente  que  les  provinces  de 
la  Haute  et  Basse-Autriche  persévéreront  inaltérablement 
dans  leur  ancienne  fidélité  è  la  maison  impériale,  ainsi 
qu'a  la  monarchie  constitutionnelle;  qu'elles  repousseront 
toutes  les  mauvaises  instigations    et  ne  me   mettront  pas 
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dans  lêr  D^cesssit^  d'étendre  les  rigueurs  de  l'état  de  siège 
Il  d'autres  villages  et  communes  où,  contre  mon  attente, 
se  manifesterait  le  même  mauvais  esprit. 

Quartier-général  de  Hetzendorf,  fer  novembre  1848. 
>    Prince  de  Yf  in  dis  eh  gr&tz^  feldmaréchal. 

Lvn. 

Manifeste  de  F  Empereur ,  adressé  à  son  armée 
d^ Italie  en  date  2du  8  octobre  1848  *)• 

A  mon  armée  d'Italie!  Le  parti  révolutionnaire  a 
porté  depuis  longtems  ses  regards  sur  vous,  car  c'est 
avec  raison  qu'il  reconnaît  dans  mon  armée  le  ferme  ap- 
pui du  trône  constitutionnel  et  un  rempart  de  la  mo- 
narchie qui  se  voit  menacée;  vous  détourner  de  votre 
devoir,  c'est  le  but  de  tous  ses  efforts.  Ces  infâmes 
tentatives  échoueront  contre  la  fidélité  et  l'attachement 
que  vous  avez  toujours  eus  pour  moi  et  ma  dynastie. 

C'est  surtout  à  vous,  fils  chéris  de  la  Hongrie  et  de 
la  Croatie,  que  fai  k  adresser  aujourd'hui  de  graves  pa- 
roles. Ecoutez  la  voix  de  votre  roi,  qui  aussi  bien  que 
vous-mêmes  a  a  coeur  le  bonheur  de  notre  belle  patrie. 
En  Hongrie ,  un  parti  criminel  a  réussi  par  des  menées 
de  toute  espèce  à  troubler  la  paix  entre  les  diverses  na- 
tions qui  depuis  des  siècles  y  vivaient  en  bon  accord,  à 
dissoudre  les  liens  de  l'ordre  et  de  la  légalité,  et  même 
è-  engager  quelques  uns  de  vos  compagnons  d'armes  \ 
participer  k  la  révolte.  Je  sais  que,  sous  le  prétexte 
que  votre  patrie  est  en  danger  et  demande  votre  se- 
cours, le  même  parti  emploie  tons  lés  moyens  pour  vous 
pousser  \  la  trahison  envers  moi  et  amener  ainsi  la  chute 
du  vénérable  trdne  que  vos  pères  ont  si  souvent  dé- 
fendu au  prix  de  leur  sang.  Ne  vous  laissez  point  éga- 
rer par  les  paroles  de  ces  faux  patriotes.  Ils  se  sont 
étroitement  liés  avec  les  ennemis  de  l'Autriche;  ils  sont 
les  principaux  auteurs  de  nos  présens  malheurs.  Les 
libertés  que  j'ai  accordées  aux  Hongrois,  l'émancipation 
de  toutes  les  classes  de  mes  sujets  hongrois  sont  garan- 
ties par  miâ  parole  royale.  Je  la  tiendrai  irrévocablement; 
vous,  de  votre  cdté,  ne  faiblissez  pas  et  n'oubliez  pas  la 
sainteté  de  votre  serment.  Avec  l'aide  de  Dieu,  je  réus- 
sirai à  rétablir  l'ordre  troublé  et  la  paix  intérieur  le  de 

*)    Publie  à  ParmiSe  par  le  feMmarëchal    comte  Radeiky  avec 
un  ordre  du  jour  du  4  novembre. 
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la  Hongrie  ;  ce  sera  votre  tâche  de  défendre  la  commune 
patrie  contre  Tennemi  intërieur  qui  la  menace.  Ayez 
confiance  en  moi  et  en  votre  vieux  g^nëraL'  Il  vous  a 
conduits  à  des  victoires  qui  vous  assureront  une  place 
glorieuse  dans  l'histoire,  ainsi  que 'dans  la  gratitude  delà 
patrie.  U  vous  servira  maintenant  de  guide  dans  le 
chemin  du  devoir  et  de  Phonneur. 
OlttutZy  le  28  octobre  1848. 

Ferdinand.  —  Wessenberg. 

LVffl. 

Proclamation  du  général  prince  de  ff^indisch^ 

grâtZy   aux  habitants   de   la  Hongrie  et   de  la 

Transylvanie^  du  i3  novembre  1848* 

Le  terrorisme  qu'exercent  depuis  quelques  mois  quel- 
ques perfides  agitateurs  a  fait  de  la  pacifique  Hongrie  le 
théâtre  sanglant  d'une  guerre  civile  pernicieuse.  Les 
agitateurs  ont  osé  s'insurger  contre  les  droits  et  l'auto- 
rité de  leur  roi  couronné.  La  liberté  des  personnes  est 
opprimée,  la  sûreté  des  pro^iriétés  est  compromiée,  le 
paisible  agriculteur,  arraché  ^  ses  utiles  occupations,  est 
contraint  de  prendre  les  armes  coùtre  son  roi  légitime. 
Lie  devoir  du  monarque  est  de  mettre  un  terme  }i  ce  fu- 
neste état  de  choses,  qui  porte  une  atteinte  grave  à  la 
prospérité  et  ^  la  sécurité  des  provinces  de  son  empire. 

Conformément  aux  ordres  suprêmes  de  votre  roi  et 
grand-duc,  je  vais  entrer  dans  votre  pays  avec  une  armée 
brave  et  victorieuse,  non  dans  des  vues  hostiles,  mais 
pour  dompter  rînsurrectîon  et  rendre  la  paix  à  votre 
pays,  déchiré  par  les  partis.  Mes  troupes  observeront 
une  discipline  sévère,  mais  quiconque  portera  les  armes 
contre  elles,  ou  forcera  ou  engagera  d'autres  personnes 
ik  le  faire,  sera  traité  par  elles  comme  un  ennemi  de  S. 
M.,  comme  un  insurgé.  —  Habitants  de  la  Hongrie  et  de 
la  Transylvanie,  qui  êtes  de  véritables  patriotes  et  qui 
êtes  restés  fidèles  è  votre  roi,  j'attends  de  votre  carac- 
tère chevaleresque,  de  votre  loyauté,  éprouvée  pendant 
tant  de  siècles,  que  vous  nie  tendrez  une  main  secoura- 
ble  pour  pouvoir  exécuter  par  des  voies  pacifiques  la 
volonté' dé  notre  empereur  et  roi.  Quant  II  vous  qui 
avez  été  séduits  par  de  criminels  instigateurs,  le  moment 
est  atrivé  de  revenir  à  la  fidélité  que  vous  avez  jurée  à 
votre  roi,   vous  pourrez  compter  alors  sur  la  clémence 
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de  votre  monarque  et  sur  ma  protection,  ainsi  que  sur 
mon  intervention.  Mais  ceux  qui  ont  sacrifia  ce  mal- 
heureux pays  à  leur  ambition  et  à  leur  coupable  vanité 
Iroaveront  en  moi  un  juge  sëv&re,  car  protection  aux 
habitants  fidèles^  pardon  aux  personnes  repentantes 
et  malheur  aux  insurgés^  voila  ma  devise. 

Quartier-gënëral  de  Schdnbrunn,  13  novembre  1848. 
Le  prince  WindischgrâtZy  feldmaréchaL 

LIX. 

Lettre  circulaire  du  baron  de  Tf^essenherg,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  d^Autriche,  adres- 
sée  aux  ministres  et  d* Autriche  accrédités  prés 
les  cours  étrangères  pour  leur  annoncer  sa  re- 
traite. 

Olmulx,  le  ai  novembre  1848. 

Des  raisons  de  santé,  et  uniquement  des  motifs  de 
cette  nature,  m'ont  déterminé  à  prier  S.  M.  Fempereur 
de  me  décharger  des  fonctions  qui  m'avaient  été  confiées. 
J'ai  cru  devoir  prendre  cette  résolution  persuadé  que 
j'étais  Cfue  mes  forces  affaiblies  ne  suffisaient  plus  pour 
remplir  dans  les  conjonctures  actuelles  la  tâche  qui  m'a- 
vait été  imposée;  la  confiance  que  m'avait  témoignée 
l'empereur  m'imposait  par  conséquent  cette  résolution. 
Mon  programme,  comme  on  sait,  reposait  sur  la  pensée 
de  consolider  la  monarchie  sur  des  bases  constitution- 
nelles. Ce  programme,  j'ose  l'affirmer,  était  l'expression 
des  sentiments  du  monarque,  auquel  les  peuples  de  l'Au- 
triche doivent  leurs  libertés.  Je  me  retire  avec  la  con- 
viction d'être  resté  fidèle  à  ce  programme;  j'emporte 
aussi  en  me  retirant  la  conviction  et  la  consolation  que 
ce  programme  est  également  celui  du  nouveau  ministère. 
Je  vous  invite  à  rectifier  d'après  cette  déclaration  les 
faux  bruits  qui  pourraient  courir  sur  les  motifs  qui  me 
décident  de  me  retirer  des  affaires. 

Recevez,  etc.  Baron  de  Wessenberg. 

LX. 

Lettre   de  (Empereur  Ferdinand  au  baron  de 
ff^essenberg,  en  21  novembre  1848« 
Mon  cher  baron  de  Wessenberg!     Je  n'ai   pu  refu- 
ser  plus  longtems    de  déférer  è  votre  demande  réitérée 
d'être  déchargé  des  fonctions  de  président  du  conseil  des 
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ministres  et  de  ministre  des  affaires  étrangères  et  de  la 
maison  impériale.  A  cette  occasion,  )e  sens  le  besoin  de 
vous  exprimer  ma  vive  gratitude  surtout  pour  les  servi- 
ces que  vous  avez  rendus  2^  l'état  et  à  moi  pendant  la 
périlleuse  époque  que  nous  venons  de  traverser  ;  et  je 
désire  que  l'état  de  votre  santé  et  les  circonstances  per- 
mettent d'utiliser  de  nouveau  dans  l'intérêt  public  votre 
rare  expérience  et  vos  vues  toujours  dirigées  vers  le 
bien  généraL     Olmuts,  le  21  novembre  1848. 

Ferdinand. 

Kraus. 

LXl. 

Proclamation  du  feldmaréchal  prince  de  ffin- 
discJhgrdtz  du  24  novembre  J848* 

En  réalisant,  après  l'entrée  des  troupes  impériales  dans 
l'intérieur  de  la  ville ,  la  menace  que  j'avais  exprimée 
dans  mes  proclamations  des  20  et  23  octobre,  de  publier 
la  loi  martiale,  je  crus  devoir,  obéissant  \  une  indispen- 
sable nécessité,  donner  un  sévère  exemple  à  tous  ceux 
qui  jusqu'ici  s'étaient  imaginé  qu'on  peut  impunément 
prêcher  l'insurrection,  maintenir  dans  une  anxiété  inces- 
sante, au  moyen  d'attroupemens  et  de  révoltes,  la  popu- 
lation d'une  grande  ville,  anéantir  par  là  même  son  com- 
merce et  son  crédit,  rendre  la  pauvreté  générale,  en  un 
mot  répandre  sur  l'humanité  toutes  les  horreurs  de  Pa- 
narehie.  Je  me  flatte  d'avoir  atteint  ce  but,  et  mainte- 
nant que  les  sentences  rendues  par  le  conseil  de  guerre 
ont  été  exécutées  sur  la  personne  des  insurgés  les  plus 
dangereux,  que  ceux  qui  ont  été  séduits  ou  qui  ont  été 
trouvés  dignes  de  pardon  ont  été  graciés  complètement 
ou  en  partie,  j'ordonne  qu'à  partir  de  ce  jour  tous  les 
individus  qui  dorénavant  pourraient  être  soumis  à  une 
enquête  du  chef  de  participation  \  l'insurrection,  ne  se- 
ront plus  traduits  devant  des  conseils  de  guerre,  mais 
devant  des  commissions  militaires  ordinaires,  qui  s'ad- 
joindront des  autorités  judiciaires  civiles,  s'il  s'agit  de 
juger  des,  personnes  du  civil ,  procédure  qui  admet  des 
adouciss^mens,  dont,  d'après  les  lois  militaires,  une  cour 
martiale  ne  peut  tenir  compte.  Par  contre,  les  disposi- 
tions fixées  dans  ma  proclamation  du  1er  novembre  pour 
la  durée  de  l'état  de  siège  restent  dans  toute  leur  vigueur. 

Quartier- général  de  Schônbrunn,  le  24  nov.  1848. 

Le  prince  WindischgratSi /e/c^/nar^cAa/* 
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Lxn. 

Abdications- Acte  Kaiser  Perdinands  L  von  Oest- 
reich  datirt  Olmûtz  2  December  1848. 

(Wiener  Zeifautg.) 

lyWir  Ferdinand  der  Erste,  Yon  Gottes  Gnaden 
Kaiser  Ton  Oeaterreîch,  'Kônig  yon  Hiingarn  und  Bôh- 
men  diesea  Namena  der  Fûnfte,  Kônig  der  Lombardet 
und  Venedigs,  von  Dalmatien,  Croatien,  Slavonîen,  Gai- 
licien ,  Lodomerien  und  Illyrien ,  Kônig  von  Jérusalem 
etc.  etc.  Erzherzog  von  Oesterreich,  Grossherzog  von 
Toscana;  Herzog  von  Lothringen,  Salzburg,  Steyemiark, 
Kèirnthen  und  Krain  ;  Grossfurst  von  Siebenbiirgeny  Mark- 
graf  von  Mâbren,  Herzog  in  Ober-  und  Nieder-Schle- 
sien,  von  Modena,  Parma,  Piacenza  und  Guastalla,  von 
Auschwitz  und  Zator,  von  Tescben,  Friaul,  Ragusa  und 
2jara  ;  gefiirsteter  Graf  von  Habsburg ,  Tyrol ,  Ky burg, 
Gôrtz  und  Gradiska,  Furst  zo  Trient  und  Brixen,  Mark- 
graf  der  Ober-  und  Niederlausitz  und  von  Istrien,  Graf 
von  Hoheneq^bs,  Feldkircby  Bregenz,  Sonnenberg  etc., 
Herr  von  Trîest,  der  windiscben  Mark  ^d  Cattaro  etc. 

Als  Wir  nach  dem  Hintritte  Unseres  Herrn  Vaters, 
Weiland  Kaiser  Franz  des  Ersten,  in  gesetzlicher  £rb- 
folge  den  Thron  bestiegen,  flehten  Wir,  durchdrungen  von 
der  Heiligkeit  und  dem  Ernste  Unserer  Pflichten^  vor 
AUem  Gott  um  seinen  Beistand  an.  Das  Recbl  zu  schû- 
tzen,  ward  der  Wablspruch,  das  Gliick  der  Vôlker  Oe« 
sterreichs  zu  fôrdern,  das  Ziel  Unserer  Régierung» 

Die  Liebe  und  Dankbarkeit  Unserer  Vôlker  belohu- 
ten  reicblicb  die  Miihen  und  Sorgen  der  Regierung,  and 
selbst  in  den  )iingsten  Tagen,  als  es  verbrecheriscben  Um- 
trieben  gelnngen  war ,  in  eînem  Tbeile  Unserer  Reicbe 
die  gesetzlicbe  Ordnung  zu  stôren  und  den  Biirgerkrieg 
zu  entzûnden,  verharrte  doch  die  unermessliche  Mehr- 
beit  Unserer  Vôlker  in  der  dem  Monarchen  schuldigen 
Treue.  Beweise,  die,  inmitten  harter  Prufungen,  Unse- 
rem  betriibten  Herzen  wobltbaten,  sind  Uns  aus  allen 
Gegenden  des  Reiches  zu  Theil  geworden. 

Allein  der  Drang  der  Ereignisse,  das  unverkenobare 
und  unabweislicbe  Bediirfoiss  nacb  einer  grossen  umfas- 
senden  Umgestaltung  Unserer  Staatsformen,  welchem  Wir 
im  Monate  Mârz  dièses  Jahres  entgegenzukommen  und 
die  Bahn  zu  brechen  beflissen  waren,  haben  in  Uns  die 
Ueberzeugung   festgestellt,   dass  es  jibgerer  Kxafte    be- 
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Lxn. 

jicte  dH  abdication  de  P  Empereur  d?  Autriche  y  Fer- 
dinand \er,  en  date  dOlmutz  le  2  décembre 

1848*). 

(TradaetioB.) 

Nous  Ferdinand  1er,  par  la  grâce  de  Dieu  empe- 
reur d^Âutriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  le  cin- 
quième de  ce  nom ,  roi  de  la  Lombardie  et  de  Venise, 
de  Dalmatie,  de  Croatie,  d'Ësclavonie ,  de  Gallicie,  de 
Lodom^rie  .et  d'Illyrie  ;  roi  de  Jérusalem,  etc.  ;  archiduc 
d'Autriche;  grand-duc  de  Toscane;  duc  de  Lorraine,  de 
Salzbourg,  de  Styrie,  de  Carinthie,  de  Carniole;  grand- 
duc  de  Transylvanie;  margrave  de  Moravie;  duc  de  la 
Haute  et  Basse-Silësie ,  de  Modène,  de  Parme,  de  Plai- 
sance et  Guastalla,  d*Auschwitz  et  Zator,  de  Teschen,  de 
Frioul,  de  Raguse,  de  Zara  ;  comte-prince  de  Habsbourg, 
de  Tyrol ,  de  Kybourg ,  de  Gorits  et  Gradiska  ;  prince 
de  Trente  et  de  Brixen  ;  margrave  de  la  Haute  et  Basse- 
Lusace  et  d'istrie;  comte  de  Hohenembs,  Feldkirch,  Bre- 
genz,  Sounenberg,  etc.;  seigneur  de  Trieste,  de  Cattaro 
et  de  la  Marche  vindique. 

Lorqu'après  la  mort  de  notre  père,  feu  l'empereur 
François  1er,  nous  montâmes  sur  le  trône  dans  l'ordre  de' 
succession  légal,  nous  implorâmes  avant  tout  l'assistance 
divine,  pénëtrë  que  nous  étions  de  la  sainteté  et  de  la 
gravité  de  nos  devoirs.  Le  droit  de  protéger  a  été  la 
devise  de  notre  règne,  avancer  le  bonheur  des  peuples 
de  l'Autriche  en  a  été  le  but. 

L'amour  et  la  gratitude  de  nos  peuples  nous  ont  lar- 
gement dédommagé  des  peines  et  des  soucis  du  trdne, 
et  même  dans  les  dernier^  jours,  lorsqu'on  fut  parvenu,' 
par  suite  de  menées  criminelles,  à  troubler  Tordre  légal 
dans  une  partie  de  nos  empires  et  à  y  allumer  la  guerre 
civile,  l'immense  majorité  de  nos  peuples  a  conservé  la 
fidélité  due  au  monarque.  Des  marques  d'attachement  qui, 
au  milieu  de  dures  épreuves,  ont  été  douces  à  nos  coeurs, 
nous  ont  été  données  de  toutes  les  contrées  de  l'empire. 

Cependant  la  force  des  circonstances,  le  besoin  néqps- 
aaire  et  inévitable  d'une  grande  et  vaste  transformation 
de  notre  forme  gouvernementale,    à   laquelle,    en   mars 


*)    Lu  par  le  prince  de  Schwarzenberg ,   prësident  du  conseil 
des  ministres,  à  la  sëance  de  la  diète  à  Kremsier  du  même  jour. 
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teo  Vôlker«  Gegeben  in  Uoserer  kôniglichen  Haupittadt 
OlmutB,  den  2.  Deoeinber'  im  1848,  Udserer  Reiche  dem 
14teD  Jahre, 

(L.  S.)  (Umerz.)     Ferdinand. 

Franz  KarL 

Schwarzenberg. 

Wir  Franz  Joseph  derErste,  von  Cottes  Gna- 
den  Kaber  von  Oesterreicb  ,  Rônig  ?an  Hungam  und 
BëhmeDy  Kônig  der  Lombardei  und  Venedig,  Ton  Dal- 
matien ,  Kroatien  ,  SiaTonien ,  Galizîen ,  Lodomerîen  ood 
lUjpien  ;  Kônig  mn  Jérusalem  ete.,  Erzherzog  von  Oe- 
sterreich ,  OrossherzOg  von  Toscatia ,  Herzog  tod  Loth- 
ringen ,  yon  $alzburg^  Steyer ,  Karnthra ,  &raia ,  Gross- 
fiirst  von  Siebenbiirgen  ;  Markgraf  von  Mëhren,  Herzog 
von  Ober««  and  Nîeder^Schiesîen ,  von  Modetia,  Parma, 
Piacenza  und  Guastalla,  von  Aaftdivritz  und  Zafer,  von 
Teschen,  Friaul,  Ragusa  und  Zara,  geftirstéler  Graf  voo 
Habsburgy  von  Tyrol,  von  Rybimg,  Gorz  und  Gradiska, 
Fiirst  von  Trient  und  Brixen  ;  Markgraf  von  Ober  -  und 
Nieder  -  Lausir^  und  tn  Istriea';  Graf  von  Hohenembs, 
Feldkfrcfa ,  Bregenz ,  Sonnenberg  etc.  )  Herr  von  Trieal, 
von  Cattaro  und  auf  der  Vindischen  Mark, 

Durch  die  Tbroneotsagung  Uuseres  erhabenen  Oheima, 
Kaisers  und  Kônigs  Ferdinand  des  Ersten  »  in  Ungaro 
und  Bôhmen  dièses  Namens  des  Fnnften ,  und  dîe  Ver- 
zichtleistung  Unseres  Durch lauchtigsten  Henrn  Vatert, 
Erzherzog  Franz  Karl,  auf  die  Thronfolge^  kraft  der 
pragmatischen  Saoktion  berulan,  die>K.roneti  Unsores  Rei- 
ches  auf  Unser  Hàupt  zu  setzen, 

Verkiindtgen  Wir  hiermit  feierlichst  allen  Volkcrn 
der  Monarchie  Vnêere  Thronbeateigung  Minier 
dem  fi  amen  Fran^  Joseph^  des  JErsten* 

Das  Bedârfaiss  und  den  bohen  Werth  freiar  uod 
zettgemâsser  Inslitîitionen  au»  eigeaer  Ueberzeugnng  er* 
kenuêod ,  betreten  Wir  mit  Zuversioht  dié  Bafan ,  v?el- 
che  Uns  zu  einer  heilbringendea  Umgestaltang  und  Ver* 
jiiogting  der  Gesammt^'Monarohie  fiîbren  8oU« 

Auf  den  Orundlagen  dërwaihren  Freiheît ,  àuf  deo 
Gmndlagen  der  Oleichbërechtigung:  aller  Vdlker  dea  Rei- 
chfi^  und  der  Gleichheit  aller  Staatsbiirger  vor  de»  Ge* 
êeftfif  èovrïe  àer  Tbeilnahme  dèr  Volksvertreler  as  der 
Gesétzgebung)  wird  das  Vaterland  neu  erstehen  in  aller 
Grosse,  aber  mit  verjûngter  Rrafty  ein  unerschikterlieber 
Bau  in  den  Stûrmen  der  Zeit,    ein   gerâumiges   Wofm- 
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de   l'aanëe  mil  huit  cent  quaradte  huit,   de  notre  règoe 
la  quatotaième.  Ferdinand. 

François^Charles. 

Scfawarzenberg. 

Manifeste  d?(wènem€nt  de  S,  Mé  Françoia^Joeeph  1er 
empereur  d?  Autriche  en  ^date  d^Olmutz  le  2  déoem* 
hre  1848  *). 
-Nous  Françoiâ^-Joseph  ler,  par  la  graee  de  Dieu 
empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  roi 
de  ïii  L6tnbirrdie  et  de  Vebise,  de  Dalibatie,  dé'Gr^tie, 
d'Etfclavônie,  de  Oallicle,  de  Lodomi^îe  et  d'illyrie;  roi 
de  Jérusalem ,  etc.  ;  archiduc  d'Au<riche ,  grand-^duc  de 
Toécaiie;  duc  de  Lôrraibé^  èe  Sakbourg,  de  Styrie,  de 
Carlnthie,  de'Carniôl^,  grand^duc  de^Trabsyltàuie;  m«r^ 
grhve  de  Moravie;  duc  -de  la  Haute^  et  Basse-SUée^e,  de 
ModèÉé,  de  Pat-m^,  de  Plaisance  et  <juastàUa ,  d'Adsch** 
^i\t  et'Zstor,  do  Testhen,  Friôul,<  Raguèe  et  Zara; 
comte- princier  de  Habsbourg^  de  Tyrol ,  de  Kybburg, 
Goritz 'et' Gradiska  ;  prince  de  Trente  et  Briicen;  mar- 
grave de  la  Haute  et  Basse^-Lusace  et  d'Istrie;  comte  de 
Hohenembs,  Feldkirch,  Bregena,  Sonnenbetg,  etc.;  seig^ 
neur  de  Trieste,  dé  Cattaro  et  de  la  Marche-^ Vindique. 

Par  suite  de  Pabdication  de  notre  auguste  oncle,  l'em- 
pereur et  roi  Ferdinand  1er,  en  Hongrie  et  en  Bohéime 
le  5e  de  ce  nom,  et  de  Ifr  k^enonciatidn  de  notre  auguste 
père,  l'archiduc  Fran^oîs^-Charles,  appela  en  vertu  de  la 
pragmatique  sanction  à  j^lacér  sut*'  notre  tête  les  couron- 
nes de  notre  empire, 

'    Nous  annonçons  solennellement  piir  le  présebt  tna^^^ 

nifeste  k  tous  les  peuples  de  notre  monarchie  notre av^ 

nement  au  trdne  sous  le  nom  de  François-Joseph  1er* 

Reconnaissant   par   notre  propre  conviction  le  besoin 

et  le  haut  prix  d'insUtntions  libérales  et  appropri^saux 

besoins  du  siècle,    nous  entrons  avec  confiance  dans  la 

voie  t[ui  doit  nous  conduire  \  une  salutaire  transforma- 

tiou  et  regén^^ration  de  toute  la  monarchie. 

Survies  bases  de  là  vraie  iibertë,  s«r  les  bases  de  lé- 
galité dies  droits  pour  tous  les  peuples  de  l'empire  et  dé 
IVgalitë  dé  tous  îfts  choyèns  devant  la  loi,  ainsi  que  du 
concours  dé  tous  les  rëprésentàns  du  peuple  à  la  l^gis« 
lation  y  la  patrie  reprendra' son  ancienne  grandeur,  mais 


*)  Lu  4  Is  séance  de  la  diète  de  Kremsier  du  même  jour. 

Qq2 


6 12    Pièces,  ^i  dpcuments  cçnQernant  fêtai  et  les 

hau8  fdr  die  SkâiQinf  venchiedener  2Sunge,  welche  unter 
dem  Scepter  Uoserer  Vater  ein  brùderlicl|ea  Baad  Mit 
Jahrhundertea  umfaogao  hait, 

j^eat  .  ei\têclUQi48ieo ,  den  Glanz  der  Krone  ungetrubt 
udÂ  die  Gesamint-Mouarchie  ungeschmâlert  zu  erhalten, 
ab'tr  bereik)  Uosere  Rechte  mit.deii  Vértretern  Unsérer 
Vôlker  za  t'heileDi  rechoeD  Wir  darairfî  dasa  e»  mit  Got^ 
tes  Beistand  und  im  Einveratàndoisse  mit  den  Vôlkern 
geliogeD  werde ,  aile  Lande  und  Stâmme  der  Moofirchie 
zu  einem.  groisen  Staatakôrper  zu  yei^einigen. . 

Schwere  PriifuDgeD  aiod  ùber  Uns  verliâugt,  Ruhe 
uod  Ordiiuiig  in  oiehrereo  GegeDden.dçs  ^eiche^  ^gealôrt 
vrordeo.  1d  einem  Theile  der  Monarchie  entbrennt  çoch 
heute  dçr  Bûrgerkrieg.  AJUie  Vorkehrungeii  aind  g;etrof- 
feui  um  di^  Acbtupg  vor  dem  Gesetze  aUenthalben  wie- 
der  JtLerzustelli^i.  Die  3ezwingung  des  Aufstandes  und 
die  Rûckkehr  des  Friedeqs  sind  die.ersten  Bedingungen 
fiir  «in  glîickliches  Gedeih^n.,  dest' grossen  ^erfi^^ungs- 
werkes». 

Wir  zahlen  hierbei  mit  Zuversicbt  auf  die.  Terstan- 
dige  und  aufrichlige  Mitwirkung  aller  Vô|ker  durch  ibre 
Vertreter.  Wir  zahlen  auf  den  ge#u^den  Simi  dersteU 
getreuen  Landbe^fphner,  welchei  durch  die  neuesten  ge- 
setzUcben  Bestioimungen  iiber  die  Lôaung  des  Uoter- 
thans-Verbandes  und  £ntlastung  des  Bodens  in  den  VoU- 
genuss  der  staatsbiirgerlicben  Recbte  getceten  siod.  . 

Wir  zahljsn  auf  Unsere  getireuen  Staatsdiener. 

Von  Unserer  glorreichen  Armée  ?ers^hen  Wi^  Uni 
der  altbewahrten  Tapferkeît,  Treue  und  Ausdauçr.  ,  Sie 
wird  Uns  wie  ^Unser^n  Vorfahren  ein.  PfeÂler,  à,t%  Tbro- 
nés,  dem  Vaterlande  und  den  freia^  IpHilution^^o  eio 
unerschûtterliches  BoUwerk  sein^ 

Jede  Gelegenheit,  das  Verdiensty  welches  keipen  Un- 
terschied  des  Standes.  kfnnty  zu^belobneni  wii;d  Uos 
willkommen  sein. 

Vôlker  Oesterreichs  !  Wir  mehonen  Befifz  yen  dem 
Throne  Unserer  ValeT)  in  einer.  ^rnSitei^/I^eit.  Gross  siod 
die  Pflichten,.^oss  die.Veranivortliohkeit,'  \y^lche  die 
Yorsebung  Uns  auferlegt.  Gottes  Schutz.  i^ird  Uns  be- 
gleiken^  So.g^geben  in  Upserer  Koniglicfa^en  Hauptstadt 
Olmiitzi  den. 2.  Deeember  im  Jahre  des  Heils  Ei^tausend 
Achthupdert  tind  Achl  und  Vier^g,., 

(L.  S.)  Franz  Joseph. 

Schwarz'eiiberg. 
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avec  nne  Doavelle  ^nergiey  ce  sera  un  édifice  qui  bravera 
les  orages  de  Fëpoquei  une  habitation  spacieuse  pour  les 
tribns  de  langue  diverse,  qu'un  lien  fraternel  unit  de-> 
puis  des  siècles  sous  le  sceptre  de  nos  pères. 

Fermement  dëcidë  è  maintenir  dans  toute  sa  puretë 
Péclat  de  la  couronne  et  la  monarchie  dans  toute  son 
intëgrit^,  mais  disposa  en  même  tems  it  partager  nos 
droits  avec  les  représentants  de  nos  peuples,  non  comptons 
qu'avec  l'aide  de  Dieu  et  le  concours  de  nos  peuples, 
nous  parviendrons  è  réunir  en  un  grand  corps  d'ëtat  tous 
les  pays  et  les  tribus  de  la  monarchie. 

De  dures  épreuves  nous  attendent,  l'ordre  et  la  tran- 
quillité ont  été  troublés  dans  plusieurs  contrées  de  l'em- 
pire. Aujourd'hui  encore,  une  partie  de  l'empire  est  en 
proie  ii  la  guerre  civile.  Toutes  les  mesures  sont  prises 
pour  rétablir  partout  l'empire  des  lois.  La  soumission 
de  la  contrée  insurgée  et  le  retour  de  la  paix  intérieure 
sont  les  principales  conditions  pour  faire  prospérer  la 
grande  oeuyre  de  la  constitution. 

Nous  comptons  fermement  è  cet  égard  sur  le  con- 
cours sincère  et  réfléchi  de  tous  les  peuples  par  leurs 
représentants.  % 

Nous  comptons  sur  le  bon  sens  des  populations  du 
plat  pays,  toujours  fidèles,  lesquelles,  en  Tertu  des  ré- 
centes dispositions  légales  sur  l'abolition  des  rapports  de 
sujétion  et  l'affranchissement  du  sol,,  jouissent  de  la  plé- 
nitude des  droits  de  citoyens. 

Nous  comptons  sur  nos  fidèles  fonctionnaires  d'état. 
Pour  ce  qui  est  de  notre  glorieuse  armée,  nous  pla- 
çons la  confiance  la  plus  entière  dans  sa  bravoure,  sa 
fidélité  et  sa  persévérance,  si  souvent  éprouvées.  Elle 
sera  pour  nous  ce  qu'elle  a  été  pour  nos  ancêtres ,  le 
soutien  du  trône,  un  boulevard  inébranlable  pour  la  pa- 
trie et  les  instilotions  libérales* 

Noos  saisirons  avec  empressement  toute  occasion  de 
récompenser  le  mérite,  qui  ne  connatt  aucune  différence 
de  rang  et  de  «condition. 

Peuples  de  l'Autriche  !  c'est  dans  une  époque  des  plus 
graves  que  nous  montons  sur  le  trdne  de  nos  pères. 
Grands  sont  les  devoirs,  grand  est  la  responsabilité  que 
la  Providenée  nous  impose.  La  protection  de  Dieu 
nous  accompagnera. 

Donné  dans  noh*e  capitale  d'Olmutz,  le  2  décembre 
de  l'an  de*  grâce  .1848.      > 
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(Un  autre  manifeste  de  nénie  date  cal  ediesié,  ea 
salutation,  à  la  diète  oonalituante  et  lui  annoncf  la  re* 
solution  d'acbeYer  promptement  ToeiiYre  oonatituanle.) 

Lxni. 

j^dr^sseB    de   la    diète   de   Kremsier   aux   deux 
Empereurs^  abdiquant  et  avenu^ 

(Wieacr  Zdtwig.  —  Tnlaefioa.^ 

A. 

ji  S,  M.  Pempereur  Ferdinand  1. 

Sire,  la  diète  constituante,  convoquée  par  Y.  M.^ 
est  profondément  émae  de  la  nouvelle  qui  lui  a  été 
transmise  de  Tabdication  de  V.  HL  h  Si  elle  doit  re- 
specter cette  résolution  y  prise  irréyocablement,  elle  re- 
garde comme  son  devoir  le  plus  sacré  d'offirir  à  V.  M., 
au  nom  des  peuples  de  l'Autricbe  qu'elle  représente,  par 
ceux  de  ses  membres  délégués  auprès  d'elle  dans  ce  bot, 
l'expression  du  plus  vif  attachement  et  d'une  impérissable 
gratitude  ponr  l'auguste  personne  de  Y.  M.  Le  nom  de 
Y.  M.  est  lié  è  jamais  a  l'événement  le  plus  important 
de  l'histoire  de  la  patrie.  Y.  M,  a  fondé  ane  nouvelle 
ère  pour  le  pays,  et  de  même  que  l'amour  de  millioas 
de  citoyens  a  entouré  le  fondateur  de  la  liberté  de  la  pa- 
trie ,  de  même,  quand  les  embarras  inséparablea  de  la 
subite  transformation  d'un  si  grand  état  composé  de  par* 
ties  si  diverses,  seront  depuis  longtems  oubliés  et  que 
le  nouvel  édifice  sera  assis  sur  une  base  ferme  et  iné- 
branlable, on  verra  les  générations  futures  bénir  avec 
une  respectueuse  reconnaissance  le  souvenir  du  meiUeor 
des  monarques  qui  a  fondé  la  liberté  et  avec  elle  la 
force  et  le  bonheur  de  la  patrie. 

Si  la  fidélité  inébranlable  que  l'immense  majorité  dea 
peuples  de  l'Autriche  a  témoignée  an  milieu  de  tous  les 
orages  d'une  époque  vivement  i^tée,  a  été  bien  douce 
au  coeur  paternel  de  Y.  M.,  l'amour  et  la  gratitude  (b 
ces  peuples  continueront  d'entourer  la  personne  du  mo- 
narque dUri.  —  Puisse  le  Tout^Puissant  faire  passer  i 
Y.  M.  une  longue  série  dVinnées  aux  cAtés  de  l'impéra- 
trice', votre  fidèle  et  auguste  compagne,  à  la?  foie  dt  la 
patrie,  dans  la  prospérité  et  la  gloire  de  laquelle  Y.  M. 
8^^  tooiours  placé  son  bonheur*  —  Que  Y.  M.  da^oe 
agréer  avec  sa  bonté  accoutumée  l'expressioo  du  plut 
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>-    profond  dëvoucment   et   de  l'attachement  le  plus  recon-* 
naissant,  que  la  diète  constituante  ne  cessera  de  resseo- 
r    tir  pour  votre  auguste  personne* 
Kremsier,  le  2  décembre  1848. 

François  Smolka,  président. 

B, 

A  S.  M,  FEmpereur  François  Joseph  L 

Sire!  C'est  avec  un  sentiment  de  joie  que  nous  sa- 
luons l'avènement  de  V.  M.  Permettez  -  nous ,  sire,  de 
vous  présenter  nos  respectueuses  félicitations.  Appelle 
sur  le  trâne  constitutionnel  par  l'abdication  volontaire 
de  S.  M.  Ferdinand  îer,  votre  oncle  impérial,  et  la  re- 
nonciation de  votre  auguste  père ,  V.  M.  embrassera 
comme  votre  auguste  devancier,  tous  ses  peuples  dans- 
un  égal  amour,  et  comme  lui  aussi;  elle  trouvera  dans 
la  confiance  et  le  fidèle  attachement  des  habitants  de  la 
monarchie  un  dédommagement  pour  les  peines  et  les  sou- 
cis du  trône. 

La  diète,  pénétrée  de  l'importance  de  sa  tâche,  s'at- 
tachera à  consacrer  sans  relâche  toutes  ses  forces  à  la 
grande  oeuvre  de  la  constitution,  et  cherchera  de  cette 
manière  à  répondre  à  l'attente  de  V.  M.  et  des  peuples 
pour  le  bonheur  de  la  commune  patrie.  Y.  M.  a  reçu 
du  dispensateur  des  destinées  du  monde  la  haute  mis- 
sion de  consolider  la  liberté  accordée  par  Ferdînand-le- 
fion,,  de  la  protéger  contre  tous  les  orages  et  de  guérir 
toutes  les  plaies  du  passé.  Des  institutions  libérales  sont 
le  plus  ferme  appui  du  trâne,  et  l'idée  de  gouverner  des 
peuples  libres  est  faite  pour  élever  l'ame  d'un  souverain. 

Vive   notre    empereur  constitutionnel   François  -  Jo- 
seph 1er!     Kremsier,  le  2  décembre  1848. 
Pour  la  diète  constituante, 

François  %mo\\i9L^  président. 

LXIV. 

Ordre  du  jour  du  Feldmaréçhal  prince  de  TVin- 

dischgràtm,  en  date  de  SchonbruHn  le  3  décem^ 

bre  1848. 

S*   M*   l'empereur  Ferdinand   1er   m'a  adressé   à   la 
date  du  30.  du  mois  dernier  la  lettre  suivante  : 
,^on  cher  maréclial,  prince  de  Windischgratz, 
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„L'amour  pour  les  peuples  confiés  a  mon  gcaferne- 
ment  a  toujours  été  le  mobile  de  toutes  mes  actions;  il 
le  sera  aussi  jusqu'il  mon  dernier  souffle;  je  sens  que  je 
dois  faire  un  grand  sacrifice  à  la  prospérité  génénie,  et 
je  le  fais  avec  une  calme  et  intime  conviction,  sans  in- 
fluence et  sans  sollicitation  étrangère.  Je  lègue  \  mon 
bien-aimé  neveu  et  successeur  mon  immense  amour  et 
ma  gratitude  illimitée  pour  mon  armée,  dont  la  fidélité 
et  la  bravoure  laisseront  en  moi  un  souvenir  ineffaçable. 
Pour  l'honorer  dans  la  personne  de  son  chef  magnanime, 
ainsi  qu^  pour  vous  donner,  mon  cher  prince,  une  mar- 
que de  ma  reconnaissance  pour  les  services  signalés  que 
vous  avez  rendus  è  l'état  et  è  la  dynastie,  je  vous  con- 
fère les  insignes  de  grand-croix  de  l'ordre  de  St.-EtieDoe. 

„Ferdinand." 

8.  M.  l'empereur  Ferdinand  1er  sW  décidé  è  résig- 
ner le  gouvernement  des  états  autrichiens,  ainsi  que  des 
royaumes,  des  duchés  et  des  pays  qui  en  font  partie,  en 
faveur  de  son  auguste  neveu,  l'archiduc  François-Joseph, 
auquel  son  auguste  père,  l'archiduc  François-Charles,  a 
cédé  ses  droits  de  succession. 

Cet  acte  solennel  a  été  dressé  et  publié  hier ,  2  dé- 
cembre, a  Ûlmutz,  en  présence  des  membres  de  la  fa- 
mille impériale,  de  tous  les  ministres,  ainsi  qu'en  ma 
présence  et  en  celle  du  ban  de  la  Croatie.  Je  porte  cet 
important  événement  è  la  connaissance  publique,  en 
ajoutant  >  que  8.  M.  adressera  à  ce  sujet  un  ordre  da 
jour  à  l'armée.  —  En  attendant,  8.  M.  l'empereur  Fran- 
çois-Joseph 1er  a  jugé  è  propos  de  m'adresser,  à  la  date 
du  2  de  ce  mois^  la  lettre  suivante: 

„Mon  cher  maréchal,  prince  de  Windischgrâtz, 

„Mon  excellente  armée  a  complètement  justifié  en  tout 
tems  et  particulièrement  dans  la  récente  époque  orsgeuse 
la  confiance  placée  en  elle.  Il  ne  pouvait  en  être  au- 
trement sous  votre  direction.  Vous  avez  renfermé  dans 
votre  coeur  la  douleur  déchirante  pour  laquelle  je  ne 
puis  vous  offrir  aucun  dédommagement  et  vous  avez  op- 
posé à  la  révolte  le  bouclier  de  l'honneur  et  de  la  fid^ 
lité;  puis  vous  êtes  accouru  pour  étouffer  avec  courage 
et  avec  prudence  les  flaimoiies  de  l'insurrection  qui  a  éàati 
dans  la  résidence,  égarée  par  de  perfides  séductions. 

„Je  regarde  comme  un  de  mes  premiers  devoirs  àe 
vous  exprimer  toute  ma  reconnaissance  pour  vos  montes 
et  vos  vertus  chevaleresques;    ils  sont  pour  moi  uo  sûr 
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garant  que  d^sôrmata  auaai  toaa  ma  aeconderez  «Snergi- 
quement  et  que  toua  aérez  l'appui  înëbraolable  du  trAne 
et  de  la  patrie. . 

i,Dobiiez,  mon  cher  prince,  aux  troupea  qui  aonl  aoua 
ipoa  ordrea  l'aeeurance  que  lea  marquée  de  leur  fidâit^ 
et  de  leur  bravoure  aont  gray^ea  dana  mon  coeur  en  traita 
ineffaçablea.  ^yPrançoiaJoaep  h/< 

J'éprouve  un  vif  plaiair  à  porter  à  la  connaissance  de 
l'arnée  ces  paroles  de  satisfaction  de  S.  M.  notre  empe-* 
reur  et  souverain  actuel  et  à  exprimer  l'inëbranlable 
conviction  que  l'armëe  sé  montrera  en  tout  temps  et  dana 
toutes  les  circonstances  digne  de  la  confiance  du  monar- 
que, laquelle  Fhonore  \  un  si  haut  degré. 

^Quartier-général  de  Schônbrunn,  le  3  décembre  1 848. 
,,Le  prince  Windiscfagrëtz,  jeldmarichaV^ 

LXV. 

Extrait  de  C adresse  de  là  nation  serbe,  pre^ 
sentée  par  deputation ,  à  P empereur  François- 
Joseph,  à  Olmutz  le  7  décembre  1848* 

Sire  !  -  C'est  au  nom  de  la  nation  autrichienne  serbe 
qui,  la  première,  a  pris  les  armes  contre  les  Magyares 
pour  sauvegarder  son  existence  politique  et  toute  la  mo* 
narchie  et  qui  depuis  six  mois  est  en  guerre  ouverte 
avec  eux,  que  nous  venons  présenter  très  humblement 
Doa  hommages  è  Y.  M.,  ainsi  que  nos  félicitations  sur 
votre  avènement.  —  Nous  ne  méconnaissons  pas  les  gra« 
vea  circonstances  au  milieu  desquelles  V.  M.  est  appelée 
par  la  providence  à  prendre  en  main  les  rênes  du  gou- 
Ternement  ;  pour  conjurer  l'orage  qui  menace  la  monar- 
chie, la  puissance  du  souverain  et  la  prudence  de  l'hom- 
jne  d'état  ne  suffisent  pas ,  il  faut  pouvoir  encore  com- 
pter sur  la  loyauté  et  le  patriotiame  des  peuples. 

8i  l'empereur  Joseph  IL  de  glorieuse  mémoire,  a  trouvé 
dea  circonstances  plus  favorables  pour  led  réformes  po- 
litiques qu'il  avait  )\\%i  nécessaire  d'introduire  dans  ses 
^tata,  le  tems  lui  a  manqué  pour  achever  son  oeuvre.  — 
—  Cet  avantage  même  paratt  avoir  été  accordé  è  V.  M. 
par  la  providence,  et  si  nous  devons  nous  attendre  à 
voir  ae  dérouler  une  grande  série  d'événements,  grand 
auaai  paratt  être  le  nombre  des  jours  que  le  ciel  réserve 
à  V.  M.  pour  l'action  et  la  persévérance,  la  meilleure 
garantie  dea  réformes  politiques.  « 
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•  Aussi  apprMons^noat  d'autant  plut  viTenient  la  géo^- 
rosittf  de  l'empereur  Ferdinand  1er,  qui  a  rerois  à  l'éner- 
gie juvénile  de  Y.  M.  le  soin  d'assurer  d'une  manière 
duraUe  le  bonheur  de  ses  peuplée.  —  Pénètres  \  cet 
égard  d'une  profonde  reconnaissance  envers  Fempereor 
Ferdinand  ier,  noue  adressons  \  V.  M.  la  Irèe  humble 
prière  de  bien  vouloir  agréer  pour  l'oeuTre  grande  et 
difficile  qui  l'attend  les  hommages  de  la  fidèle  nation 
serbob  —  Le  premier  des  voeux  que  nous  formons,  c^est 
que  V.  M.  trouve  chez  les  autres  peuples  de  la  mo- 
narchie, pour  assurer  les  intérêts  communs  de  l'ëtat,  le 
même  attachement  sincère  à  la  maison  impëriale,  le  même 
enthousiasme  et  la  même  persévérance  qu'a  toujours  té- 
moignes la  nation  serbei 

Espérant  que  parmi  l^s  questions  nationales  qui  re- 
cevront une  prompte  solution  la  constitution  du  peuple 
serbe  occupera  la  première  place,  nous  nous  recomman- 
dons avec  tout  le  peuple  serbe  è  la  clémence  et  ï  h 
bonté  de  V.  M.  (JSuiifent  les  signatures.) 

Réponse  de  PEmpereur. 

Le  vaillant-  peuple  serbe  a  témoigné  aussi  dans  les 
derniers  tems  son  attachement  è  ma  maison  par  son  cou- 
rage dans  les  combats  et  a  fait  de  grands  sacrifices  pour 
la  bonne  cause. 

Je  compte  qu'il  persévérera  dans  ses  efforts,  et  j'es- 
père pouvoir  bientôt,  avec  l'aide  de  Dieu,  remplir,  con- 
formément aux  intentions  que  l'ai  fait  connailre,  les  ju* 
stes  voeux  des  diverses  nations  de  la  monarcMe. 

LXVL 

Ordre  du  jour  du  feldmaréchcd  comte  Radetziy, 

publié  a  Milan  le  8  décembre  1848' 
(G««.  ac  Vil».) 
Quartier-général  de  Milap,  le  8  décembre. 
Soldats,  je  vous  ai  fait  coooattre  hier  l'acte  sublime 
et  généreux  en  vertu  duquel  tin  puissant  empereur^  pour 
Famour  de  soi^    peuple ,  4®*^^^^  ^^   trônoj  parœ  qu^il 
oroit  que  dans   un   temps  si  difficde  les  rênes  de  l'état 
doivent  être  dans  des  mains  plus  ieunes»    Au jourd'hui  je 
dois  vous  communiquer:  les  lettres  souveraines  qui  m'ont 
été  adressées,   dans  cette  occasion  solenneUe,'  par  leuri 
maîeetés  l'empereur  Ferdinand  et  notre  empereur  aujourd'- 
hui régnant,  François-Josepb* 
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J'ai>  h^it^  UD  instant  dans  cette  résolution  :  ma  ino« 
destie  se  soulevait  à  la  peosrfe  de  devoir  conumumquer 
à  vous  et  au  monde  des  choses  pour  moi  si  flatteases^ 
mais  la  grâce  de  mon  empereur  n'est  pas  ma  propriété 
exclus! ve,  vous  la  partages  avec  moi.  La  splendeur  qoi^ 
comme  les  crépuscules  dn  eoneker  du  soleil  après  un 
beau  jour ,  se  rëpand  sur  le  soir  de  ma  vie ,  est  votre 
ouvrage:  c'est  à  votre  valeur  que  |e  dois  tout  ce  que  fai  fait. 
—  Soldats  y  conservez  fermement  dans  votre  coeur  fidèle 
les  paroles  de  votre  empereur.  Souvenez- vous  en  ;  je  vous 
les  rappellerai  si  les  ennemis  de  notre  patrie  noua  appellent 
encore  au  combat.  Radetzky,  feldmaréchaL 


Cher  feldmaréchal  comte  IVadetzky,  je  laisse  le  trdne 
de  mes  pères  avec  la  conscience  rassurante  de  n'avoir, 
de  mon  gré»  rien  négligé  qui  fût  de  nature  à  contribuer 
au  bonheur  de  mes  peuples.  Ma  résolution  actuelle, 
elle-même  bien  réfléchie,  est  basée  sur  ce  sentiment.  Au 
moment  de  Paccoroplir,  je  veux  adresser  encore  une  pa- 
role è  l'homme  è  qui  je  dois  directement  de  pouvoir 
transmettre  la  monarchie  dans  toute  son  intégrité  à  mon 
cher  neveu  et  successeur.  Après  les  importants  services, 
que  pendant  plus  d'un  demi*Uècle,  avec  une  fidélité  tou* 
jours  égale  et  une  activité  infatigable,  vous  avez  rendus 
à  r^tat  à  la  tête  de  mon  héroïque  armée,  vous  avez  vi- 
ctorieusement délivré  l'état  de  Tinyasion  d'un  ennemi 
numériquement  supérieur. 

Tels  sont  les  faits  pour  lesquels  la  monarchie  vous 
restera  éternellement  obligée.  Au  moment  où  je  place 
les  rênes  du  gouvernement  dans  des  mains  plus  jeunes 
et  plus  robustes ,  recevez-en  mes  actions  de  grâces  pro- 
fondes et  réitérées.  Signé:  Ferdinand. 

OlmuUy  30  novembre  1848. 

Mon  cher  feldqiaréchal. comte  Badetzkjr, 
Honoré  par  8*  M.  l'empereur,  mon  très  auguste  oncle, 
d'une  c^fiance  que  je  n'ai  pu  justifier  encore  en  aucune 
façon,  mes  forces  non  encore  éprouvées  réclament  le  con- 
seil et  le  secours  des  hommes  d'expérience  qui  ont  bien 
mérité  de  l'état^  Je  vous  compte  au  premier  rang,  et 
dans  cette  conviction  je  viens  a  vous.  Les  expériences 
par  moi  faites  il  y  a  peu  de  tems  sqqs  votre  direction 
m'ont  montré  en  vous  le  chef  airn^  et  honoré  de  mon 
armée  héroïque,  d'une  armée  pour  qui  vom  étesl'exemf 
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pie  de  toutes  les  Tertos  cherâleresquns,  dont  tous  v!n- 
fies  VesiMnty  dont  vous  cofifiriiiez  '  la .  fidélité  et  exaltez 
la  valeur. 

Âppu7ea  l'appel  que  je  fais  à  mes  braves  troupes,  en 
demandant  leur  attachement;  ditee-leur  combien  l'appré- 
cie leur  mérite,  et  assurei-lee  de  olon  intime  a£Eection 
provenant  de  ce  mérite. 

'  Mon  cher  comte,  je  vous  prie,  comme  homme  d'hon- 
neur, de  m'aider  par  un  ferme  dévouement  et  par  une  pa- 
role libre.     J'ai  besoin  de  vos  conseils  et  de  vos  oeuvres. 

OlmiitZy  le  2  décembre.  François «Joaep h. 


LXVII. 

Ordres  du  jour  du  général  Cordon^    ministre 
de  la  guerre^  en  date  de  Kremsier  le  2  décem- 
bre 1848. 

(IVieacr  Zeitasg.) 

I.     A  Parmée  impériale. 

8.  M.  l'empereur  Ferdinand  1er,  conforoiément 
au  manifeste  ci-joint,  s'est  démis  de  l'empire: 

C'est  en  lui  exprimant  notre  gratitude  que  nous 
prenons  congé  de  notre  brave  année;  pénétrée  de  la 
sainteté  de  ses  serments,  servant  de  boulevard  contre 
les  ennemis  extérieurs  et  contre  les  traîtres  \  rintérienr, 
elle  a  toujours  été ,  et  jamais  autant  que  dans  cette  épo- 
que récente,  le  ferme  appui  de  notre  trAne,  un  modèle 
de  fidélité,  de  constance  et  de  dévouement  jusqu'à  la  mort, 
le  soutien  de  la  monarchie  en  danger,  l'orgueil  et  Yot^ 
nement  de  la  commune  patrie.  Elle  se  pressera  autour 
de  son  nouveau  souverain  avec  le  même  amour  et  le 
même  dé?ouement.^^    . 

Voilà  les  paroles  d'adieu  que  l'empereur  a  adressées 
à  l'armée;  elles  disent  tout  ce  qu'on  peut  dire;  elles  sont, 
avec  les  paroles  de  reconnabsanee ,  consignées  dans  les 
dernières  volontés  de  feu  l'auguste  père  de  notre  empe- 
reur, le  plus  beau  monument  de  toute  la  glorieuse  ar* 
mée,  dont  la  gloire  s'est  maintenue  sans  interruption 
pendant  tant  de  générations;  monument  impérissable  dans 
les  annales  de  l'histoire  d'Autriche  et  des  états  eunH 
péens.  Elles  font  le  légitime  orgueil  de  tous  ceux  \  qui 
en'  revient  une  part  quelconque; 
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Paisse  le  Tout-Puissint  veiller  sur  le  souverain  qui 
prend  congë  de  son  peuple  à  une  ëpoque  aussi  affli> 
géante' et «ei  pénible'  pour  son  coeur,  dans  le ^  paisible 
sentier  de  èette  vie  de  iamille  religieusex  et^  c^oie»  qui 
est  ei|tièref|ie|it  coqfornij^  à  se^  voeux  et  lui  accorder 
encore  de  longues  années» 

Puissent  les  marques  innombrables  qu'une  foule  d'en- 
tre, nouak  pauvonst  citer  de  son  ii^^puîsablc  bont^^é^re  les 
garantsj^ertains  des  >  b^n/édiçtion^s  lea  plus  reconniussantes 
et  le^  plus  sipcèi«es  qui .  mcqoaipag^eront*  toujours  Ferdi- 
nand-le-Bon!  I       .     .: 

KreiDsier,  le  2. décembre  1848.  Cordon, 

génér,Q(l-maJQr., 

IL    vrf  t!arm^e  impéria^l^^ 

8.  MJ  l'empereur  François- Joseph  1er  est  monté 
sur  le  trdne  de' ses  pSfés.' 

En  annonçant  \  la  bravé  armée  un  événement  aussi 
important,  confirmé,  par  le  manifeste  ci-joint,  je  rapporte 
les  paroles  méme$  de  S.  M.  Pempereur: 

„Pour  ce  qui  est  de  notre  glorieuse  armée,  nous  pla- 
çons la  confiance  la  plus  entière'  dans  sa  bravoure,  sa 
fidélité  et  sa  persévérance ,  si  souvent  éprouvées.  Elle 
sera  pour  nous  ce  qu'elle  '  a  été  pour  nos  ancêtres ,  .  le 
soutien  du  trâne ,  Un  boulevard  inébranlable  pour  la  pa- 
trie et  les  institutions  libérales.*' 

Ce  sont  1^  les  premières  paroles,  paroles  bien  signi- 
ficatives, que  S.  M.  notre  jeune  'empereur  nous  adresse; 
il  ne  m'^sppartient  pas  d'en  donnek*  une  explication  ulté- 
rieure; l'inébranlable  fidélité  de  l'armée  est  incontestée; 
elle  anime  les  coeurs  purs  et  loyaux  de  tous  ceux  qui 
en  font  partie,  elle  s'est  toujours  manifestée  par  des  actes 
et  n'a  pas  besoin  dé  commentaires. 

Dans  lin  71?  Deum  que  nous  célébrerons  prochaine- 
ment,  chacun  de  nous  priera  le  Tout-Puissant  de  nous 
accorder  la  force  nécessaire  pour  offrir  à  l'empereur, 
notre  jeune  souverain,  dans  l'accomplissen^ent  dé  sa  grande 
tâche,  cet  appui  inébranlable  qu'exigent  plus  que  jamais 
les  circonstances  actuelles. 

Kremsier,  le  2  décembre  1848.  Cordon, 

'      j  général-ninjor. 


rMii»     rr"""**    pour   tootam  I    •**•■•*•««  dttieoiM 
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vue  die  l'intrigue,  comme  on  le  lui  reproche,  mais  parce 
qu'elle  a  le  droit  de  se  séparer  d'une  coofédëratiou  qui 
exige  son  anëanlissement.  Si,  par  exemple,  le  parle- 
ment allemand  décidait  à  la  majorité  des  voix  que  la 
future  Allemagne  ne  peut  être  constituée  qu'à  condition 
que  le  roi  de  Wurtemberg  fût  dépossédé  de  ses  états  et 
que  le  Wurtemberg  fût  subordonné  au  grand-duc  de 
Bade,  mais  que  ni  le  peuple  ni  le  roi  de  Wurtemberg 
ne  souscrivît  à  cette  décision  du  parlement,  personne  ne 
douterait  qu'un  pareil  refus  est  légal  et  qu'il  ne  mérita 
pas  le  reproche  de  tendance  au  séparatisme  ou  d'intri- 
gue. Le  cas  de  l'Autriche  est  précisément  le  même.  Les 
représentants  de  toutes  les  contrées  de  l'Allemagne,  et 
par  conséquent  aussi  de  l'Autriche,  doivent  terminer  à 
Francfort  l'oeuvre  de  la  constitution,  et  la  sanction  des 
états  particuliers  lui  donnera  force  de  loi;  c'est  de  cette 
manière  qu'a  eu  lieu  l'adoplioiv  de  l'acte  d'union  dee 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  et  tout  récemment 
celle  du  nouveau  pacte  fédéral  de  la  Suisse*  Espérons 
qu'il  en  sera  bientôt  de  même  en  Allemagne  et  en  Au- 
triche. Cependant  ni  des  théories  opiniâtres,  ni  des  pa- 
roles dures  comme  celles  que  s'est  permises  M.  Raveaux 
ne  sont  propres  à  amener  le  résultat  désiré. 

LXX. 

Extrait  de  Padresse^  votée  à  (unanimité  par 
les  électeurs  des  députés  à  C assemblée  nationale 
de  Francfort  du  premier  arrondissement  électo- 
ral de  Vienne^  à  (empereur^  en  €tate  du  30  no^ 

vembre  J848- 

Sire,  lorsqu'au  printemps  dernier  toute  l'Allemagne 
86  leva  pour  demander  la  réorganisation  de  ses  rapports 
fédéraux,  ce  mouvement  trouva  les  plus  yives  sympa- 
thies dans  les  pays  allemands  placés  sous  le  sceptre  de 
V*  M.  On  salua  avec  allégresse  l'arrêté  par  lequel  la 
diète  de  Francfort  convoquait  dans  cette  ville  les  repré- 
sentants des  tribus  allemandes  pour  travailler  è  une  nou- 
velle constitution,  appropriée  aux  besoins  de  l'époque; 
et  lorsque,  par  suite  de  cet  arrêté,  le  gouvernement  de 
V.  M.  ordonna  de  procéder  aussi  dans  notre  patrie  aux 
élections  pour  l'assemblée  nationale  allemande,  nous,  les 
électeurs  soussignés  du  premier  district  électoral  de  la 
Nauo.  Recueil  gén.     Tome  XIL  Rp 
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capitale  de  Vienne,  nous  nous  efforçâmes  de  remplir 
consciencieusement  et  dignement  l'honorable  mission  dont 
nous  avaient  charges  nos  concitoyens.  Nous  partîmes  du 
principe  que  l'Autriche  devait  s'unir  étroitement  à  l'Al- 
lemagne i  à  laquelle  elle  ëtait  attachée  par  une  cuItuR 
et  des  intérêts  identiques,  ainsi  que  par  sa  situation  po- 
litique, avec  laquelle  elle  avait  partage  la  bonne  comme 
la  mauvaise  fortune,  souffert,  combattu,  triomphé,  et 
que  récemment  encore  elle  avait  aide  à  affranchir  avec 
le  sang  de  ses  fils  de  la  domination  étrangère.  Mais 
de'jà,  à  propos  de  nos  élections,  nous  déclarâmes  formel- 
lement aussi  que  cette  accession  ne  devait  pas  porter  at- 
teinte ii  l'intime  union  des  provinces  autrichiennes,  oi 
compromettre  l'indépendance  de  notre  patrie,  l'unité  de 
Tempire.  Nous  ne  pouvons  pas  voir  dans  la  configura- 
tion de  l'Autriche  un  simple  effet  du  hasard  ou  d'une 
ambition  dynastique,  nous  y  voyons  un  corps  organique, 
destiné  à  réunir  en  on  grand  tout,  pour  les  faire  jouir 
des  mêmes  droits,  de  nombreuses  tribus  qui^  seules  ne 
peuvent  maintenir  leur  indépendance,  et  à  en  faire  une 
puissance  qui  puisse  être  d'un  grand  poids  dans  les  desti- 
nées de  l'Europe,  et  comme  point  d'appui  d'une  confé- 
dération d'états  de  l'Europe  centrale,  repouser  énergique- 
ment  tout  empiétement,  qu'il  vienne  de  l'Orient  ou  de 
l'Occident.  Nous  ne  pouvons  jamais  consentir  que  les 
rapports  intimes  qui  ont  existé  depuis  des  siècles  entre 
les  provinces  allemandes  et  non  allemandes  de  notre  pa- 
trie soient  rompus  d'une  manière  violente,  et  que  les 
éléments  séparés  soient  livrés  à  un  avenir  incertaio. 
Nous  avons  un  attachement  sincère  pour  tous  nos  frè- 
res autrichiens,  dont  nous  avons  partagé  si  longtemps 
les  destinées.  Nous  voulons  le  maintien  de  toute  la  mo- 
narchie, garanti  par  notre  loi  fondamentale,  et  qui  peut 
seul  nous  assurer  la  force  et  le  bien-être  pour  l'avenir. 

Mais  cette  unité  politique  de  l'Autriche,  nous  la  vo- 
yons malheureusement  compromise  par  la  résolution  qu'a 
prise  l'assemblée  nationale  allemande  relativement  à  deux 
paragraphes  de  la  future  constitution  de  l'empire  d'Al- 
lemagne, lesquels  sont  conçus  comme  suit: 

„Aucune  partie  de  l'empire  d'Allemagne  ne  pourra 
être  réunie  en  un  seul  état  avec  des  pays  non  allemands/' 

„Si  un  pays  allemand  a  le  même  souverain  qu*uo 
pays  non  allemand,  les  rapports  entre  les  deux  paysoe 
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pourront  être  règles  que  d'après  les  principes  deTunion 
personnelle  pure/* 

Si  ces  dispositions  sont  adoptées  à  une  seconde  lecture, 
nû/us  ne  pouvons  y  voir  que  la  dissolution  de  la  monar- 
chie autrichienne,  une  séparation  de  ses  provinces  alle- 
mandes d'avec  ses  provinces  non  allemandes,  la  destruc- 
tion de  l'unité  politique  de  notre  patrie.  Le  lien  de  l'u- 
nion personnelle  pure,  de  quelque  nom  spécieux  que 
l'on  colore  la  chose,  n'est  qu'illusoire  précisément  dans 
un  état  constitutionnel  où  la  volonté  d'un  seul  souve- 
rain ne  décide  pas,  mais  où  les  majorités  des  diverses 
représentations  du  peuple  tracect  aux  conseillers  respon- 
sables de  la  couronne  la  route  qu'ils  doivent  suivre,  et 
qui,  dans  des  pays  unis  seulement  par  la  personne  du 
chef  de  l'état,  pourrait  conduire  à  des  tendances  diver- 
gentes ou  peut-être  même  entièrement  opposées.  Com- 
ment serait-il  possible  de  concilier  les  intérêts  si  divers 
de  tous  les  peuples  de  *1' Au  triche,  si  leurs  représentants 
ne  délibéraient  dans  une  diète  commune,  si  les  quesions 
financières  et  internationales  les  plus  importantes  étaient 
résolues  en  sens  divers  par  des  ministères  différents,  si 
l'armée,  divisée  en  plusieurs  détachements,  n'était  plus 
en  état  de  résister  avec  vigueur  à  l'ennemi  extérieur  ou 
intérieur.  .  Voudrait-on  que  notre  patrie  f&t  démembrée 
au  moment  où  les  liens  d'une  libre  constitution  com- 
mune doivent  resserer  ses  provinces  plus  étroitement  que 
jamais,  et  assurer  à  chaque  portion  de  territoire  isolée 
les  avantages  d'une  grande  puissance,  offert  par  l'unité 
politique?  C'est  ce  qui  arriverait  infailliblement  si  la 
constitution  de  l'empire  d'Allemagne  devait  être  mise  en 
vigueur  telle  qu'elle  est  votée  par  l'assemblée  nationale 
allemande. 

Il  était  donc  impossible  qu'une  constitution  de  l'em- 
pire d'Allemagne,  qui  entraînerait  le  démembrement  de 
notre  patrie,  trouvât  de  l'écho  dans  le  coeur  de  tout 
véritable  Autrichien.  Nous  regardons  comme  un  devoir 
impérieux  d'exprimer  franchement  et  sans  détour  ces  opi- 
nions; nous  croirions  commettre  un  crime  envers  nos  frè- 
res non  allemands,  si  nous  nous  détachions  d'eux  et  si 
nous  brisions  le  navire  sur  lequel  nous  avons  affronté 
ensemble  tous  les  orages  qui  ont  assailli  à  différentes 
époques  notre  commune  patrie.  Aussi  prîons-noUs  V.  M. 
de  faire  faire  par  votre  ministère  les  démarches  néces- 
saires pour  que  les  dispositions   de  la    constitution   qui 

Rr2 
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s'^tobore  à  FruDcfort  «oienl  telles  qu'elles  permettent  à 
PAutriche  d'entrer  dans  la  nouvelle  confédération,  sans 
qu'elle  détruise  elle-même  sa  vie  politique ,  sans  qu'elle 
renonce  à  la  mission  qui  lui  est  assignée  par  l'histoire 
ni  qu'elle  rompe  ce  que  la  liberté,  ressuscitée  tout  récem- 
ment, ne  devrait  unir  que  plus  étroitement  encore. 

Vienne,  le  30  novembre  1848* 
ZjCs  électeurs  du  ter  district  électoral  de  la  ville 
de  f^ienne. 

f  La  Galette  de  Vienne  du  15  décembre  1848  contient  daos 
sa  partie  officielle  la  déclaration  suivante. 

„Par  suite  de  Teffervescence  (U'ovoquée  dans  la  ville  de  Leip- 
sig  au  sujet  de  Peséculion  à  Vienne  de  Robert  Blam,  la  popiHace 
a,  coinnic  on  sait,  ose  aUa^uer  J'babitation  du  consul  impërial 
dans  cette  ville,  en  arracher  et  insulter  les  armes  autrichiennes  et 
y  commettre  d'autres  déprédations.  Informe  de  ces  excès,  Tea- 
▼oyé  d'Autriche  prés  la  cour  de  Saxe  a  remis  Je  14  novembre 
au  ministère  saxon  une  note  officielle  dans  laquelle  il  a  exigé 
une  réparation  complète.  Dans  la  réponse  faite  le  lendemain 
par  le  gouvernement  sazoa,  celui-ci  a  exprime  ses  vifs  regrets  de 
cette  infraction  au  droit  international,  en  ajoutant  Tassurance 
qu'il  sera  procédé  à  une  sévère  enquête  et  que  tout  moyen  sera 
employé  pour  assurer  au  consulat  général  d'Autriche  la  protection 
qui  lui  est  due;  le  gouvernement  saxon  a  déclaré  en  outre  qui! 
a  ordonné  de  rétablir  sans  délai  les  armes  impériales  endomma- 
gées et  de  les  £nre  replacer  par  les  autorités  sur  l'habitation  da 
consul-géaéral  en  présence  du  directeur  du  cercle  de  Leipiic 
Après  que  le  directeur  susnommé  eut,  au  nom  de  son  gouverne- 
ment, exprimé  en  personne  au  consul -général  autrichien  à  Leip- 
«c  ses  sincères  regrets  sur  ce  qui  s'était  passé,  et  que  le  gou- 
vernement autrichien  se  fut  déclaré  satisfait  des  mesures  ordon- 
cées,  par  le  ministère  saxon,  les  armes  impériales  ont  été  dans 
la  matinée  du  6  courant  rétablies  à  leur  place  habituelle  au  con- 
sulat autrichien  en  présence  du  directeur  du  cercle  et  de  quel- 
ques membres  du  conseil  municipal, 

f  A  la  iéaiioe  de  la  diète  de  Kremsier  du  15  décembre  le 
comité  des  finances  présenta  son  rapport  sur  les  propositions  du 
ministre  des  finances.  Le  coviité  avait  demandé  au  ministre: 
si  les  droits  concédés  par  l'empereur  Ferdinand  à  ses  peuples  re- 

Ï présentés  à  cette  diète  étaient  regardés  comme  obligatoires  pour 
a  couronne  et  comme  transmis  avec  elle  au  nouveau  souverain; 
le  ministre  y  aurait  répondu  par  une  affirmative  tout  à  fait  pro- 
noncée.. Le  comité  avait  encore  demandé,  si  les  pays  réunis  sous 
la  couronne  de  Hongrie  devaient  comme  ceux  représentés  à  la 
diète  de  Kremsier  devenir  parties  organiques  et  intégrantes  de 
l'empire  constitutionel  et  indwitible.  Le  ministre  aurait  répondu, 
que  le  but  de  tous  les  effqrts  du  gouvernement  était  d'arriver  à 
uo  lien  organioue  et  rigoureux  des  pays  représentés  à  cette  as- 
semblée et  la  Hongrie,  a  Tégalité   des  droits    des    nationalités,  à 
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runîtë  et  \x»AWmh\\\ié  absokic  de  Tempire;  maïs  qu'il  ëtait  im- 
possible, de  se  prononcer  dëjà  sur  les  formes  et  conditions;  il 
faudrait  pre'alablement  connaitre  les  voeux  des  différentes  po- 
pulations. ^ 

Le  comité  trouva  ces  réponses  satisfaisantes,  et  tout  en  dé- 
plorant que  les  propositions  pour  la  reforme  des  impots  n'aient 
pas  encore  été  présentées,  il  conclut  à  Tallocation  de  la  demande 
d'un  emprunt  de  50  millions  de  florins. 

LXXI. 

Manifeste     de     Pempereur    dH Autriche    adresse 

à  la  tribu  saxonne  de  la  Transylvanie^  en  date 

dOlmutz  le  2i  décembre  1848- 

Nous,  François-Joseph  1er,  par  la  grâce  de  Dieu 
empereur  d'Autriche,  etc.,  adressons  notre  gracieux  salut 
à  notre  fidèle  population  saxonne  et  l'assurons  de  notre 
bienveillance. 

Lorsqu'à  notre  avènement  nous  arrêtâmes  nos  regards 
sur  tous  les  peuples  réunis  sous  notre  couronne  impe'- 
riale,  ce  fut  pour  notre  coeur  un  sentiment  bien  doux 
et  bien  consolant  de  reconnaître,  à  une  ëpoque  où  les 
liens  sacrés  de  la  fidëlîtë  et  de  l'attachement  des  peuples 
pour  le  trdne  sont  exposes  à  de  nombreuses  tentations 
et  où  Ton  a  abusé  des  idëes  de  liberté  et  d'indépendance 
pour  mettre  la  confusion  dane  les  esprits,  de  reconnaître, 
disons-nous,  le  dévouement  avec  lequel  vous  vous  êtes 
empressés  d'abandonner  vos  maisons,  vos  ateliers  et  vos 
charrues,  et  de  prendre  les  armes  pour  appuyer  et  pro- 
téger, au  moment  du  danger ,  l'édifice  de  la  monarchie 
entière  qui  existe  depuis  des  siècles ,  ainsi  que  son  unité, 
sa  force  et  les  droits  de  notre  maison  impériale.  Le 
trdne  et  l'état  pour  lesquels  vous  avez  combattu  sauront 
vous  donner  la  récompense  que  vous  méritez  et  défendre 
les  garanties  qu'offrent  pour  l'éclat  de  la  couronne  et 
l'existence  de  l'état  votre  bravoure,  si  souvent  louée  par 
nos  ancêtres,  votre  fidélité,  mais  principalement  votre 
amour  de  l'ordre  et  de  la  légalité  et  l'usage  raisonnable 
de  la  liberté,  qui  a  établi  son  diége  parmi  vous. 

Nous  sommes  par  conséquent  réjoui  de  pouvoir 
sanctionner  les  demandes  que  notre  fidèle  nation  saxonne 
nous  a  soumises  par  l'organe  de  ses  députés.  La  na- 
ture de  ces  demandes  nous  a  convaincu  que  voua  avez 
reconnu  la  nécessité  d'une  monarchie  commime,  unie  et 
forte,  et  d'une  association  organique  des  nations  particu- 
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lières  sur  la  iiâte  de  VéfMti  dfs  droits;  ce  sont  \\  les 
principes  mêmes  que  nous  avons  proclames  à  notre  ayi- 
nement  et  que  nous  aurons  toujours  devant  les  yeux 
dans  l'accomplissement  de  nos  devoirs  de  souverain.  Le 
droit  tr^  ancien  de  la  soumission  immédiate  de  la  na- 
tion saxonne  à  la  couronne,  son  union  intime  avec  la 
monarchie  commune,  et  par  la  même  l'union  immédiate 
de  Pautorité  nationale  centrale  avec  notre  ministère  re- 
sponsable, ainsi  que  la  représentation  par  des  députés 
spéciaux  de  la  nation  saxonne  i.  la  diète  d'Autriche,  sont 
des  voeux  qui  s'accordent  avec  la  volonté  que  nous  avons 
exprimée ,  d'élever  le  nouvel  édifice  de  l'état  sur  la  base 
des  droits  égaux  et  des  libres  décisic^s  des  peuples. 

Eu  sanctionnant  ces  voeux  de  notre  fidèle  nation 
saxonne,  nous  avons  chargé  notre  ministère  d'établir  des 
relations  officielles  avec  le  comte  de  la  nation  saxonne, 
et  de  soumettre  è  notre  décision  tous  les  rapports  qui 
lui  seront  transmis  par  ce  dernier,  ainsi  que  toutes  les 
demandes,  les  pétitions  et  les  plaintes  des  particuliers 
de  la  nation  saxonne. 

Pour  ce  qui  est  de  la  participation  de  notre  fidèle 
nation  saxonne  à  la  diète  d'Autriche  par  ses  propres  dé- 
putés, ainsi  que  du  nombre  de  ces  derniers,  nous  {lous 
réservons  de  nous  entendre  auparavant  ii  cet  égard  avec 
les  représentants  légaux  de  la  nation  et  de  ne  convoquer 
ses  députés  que  quand  ou  aura  fixé  les  lois  organiques 
sur  la  formation  définitive  d'une  diète  d'Autriche  et  sur 
le  mode  d'élection.  Nous  donnons  ainsi  a  notre  fidèle 
nation  saxonne  une  preuve  durable  de  notre  bienveil- 
lance; et  nous  espérons  qu'elle  trouvera  dans  une  union 
intime  avec  le  coeur  et  les  suprêmes  intérêts  de  la  mo- 
narchie, les  garanties  les  plus  rassurantes  pour  sa  con- 
solidation et  sa  prospérité. 

LXXU- 

jiutre  article  du  correspondent  autrichien  ^   en 
date  d'Olmiitz  le  24  décembre  1848- 

Les  peuples  de  l'Autriche ,  de  même  que  %eê  mi- 
nistres ,  respectent  l'union  internationale  qui  existe  entre 
l'AutrÈche  et  les  autres  états  allemands  et  sont  prêts  a 
la  resserrer  encore  davantage  et  è  la  faire  reposer  non 
seulement  suc  la  représentation  des  princes,  mais  encore 
sur  celle  des*  peuples];  bien  plus,  d'après  les  voeux  d'un 
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grand  nombre,  cette  union  devrait  attendre  à  tout  lea 
paye  réunis  sous  le  sceptre  de  l'Autriche;  mais  ils  con- 
testent à  la  majorité  de  l'assemblëe  nationale  allemande 
le  pouvoir  de  prendre  sans  appel  des  décisions  au  sujet 
de  l'Autriche,  de  régler  les  affaires  intérieures  de  celle-ci 
ou  même  de  la  démembrer  et  de  placer  ses  différentes 
provinces  vis-à-vis  les  unes  des  autres  dans  une  situation 
pareille  à  celle  que  désirent  les  rebelles  Magyares  ou  à 
celle  dans  laquelle  s'était  placé  jadis  le  Hanovre  vis-à- 
vis  de  l'Angleterre  et  au  moyen-âge  la  Bohême  sous  La- 
dislas-le-Posthume  vis^à-vis  de  la  Hongrie  et  de  ^'Autriche. 

La  même  indépendance  que  réclame  pour  soi  l'Au- 
triche,  chaque  autre  état  allemand  peut  la  revendiquer 
aussi  pour  soi.  L'acte  fédéral  de  1815  n'est  pas  encore 
abrogé.  On  en  reconnaît  l'insuffisance,  et  l'on  discute 
une  alliance  nouvelle,  plus  intime  et  reposant  sur  d'au- 
tres bases;  mais  jusqu'à  ce  qu'elle  entre  en  vigueur,  l'acte 
fédéral  subsiste,  et  c'est Jui  qui  garantit  aux  états  fédé- 
raux particuliers  leur  entière  souveraineté.  Sans  doute, 
cette  souveraineté  ne  peut  être  exercée  dans  l'Allemagne 
régénérée  que  par  l'action  collective  des  princes  et  du 
peuple.  Il  dépendra  donc  des  princes  et  des  peuples  par- 
ticuliers d'accéder  ou  non  à  la  nouvelle  confédération 
qui  doit  être  discutée  par  l'assemblée  nationale,  et  il  n'y 
a  qu'une  renonciation  expresse  ou  la  déclaration  formelle 
de  se  soumettre  aux  résolutions  de  cette  assemblée,  quel- 
les qu'elles  soient,  qui  puisse  leur  faire  perdre  ce  droit. 

Le  pouvoir  central  allemand,  dont  l'assemblée  nationale 
renvoie  prudemment  la  discussion  d'une  semaine  à  l'au- 
tre, suppose  la  création  d'un  nouveau  pouvoir,  auquel 
sont  soumis  tous  les  princes  allemands  déjà  existants  et 
les  villes  libres,  ou  la  transmission  de  ce  pouvoir  su- 
périeur à  l'un  des  gouvernements  allemands  existants. 
Le  premier  cas  est  réalisable,  parce  que  la  Prusse  et  les 
alliés  qu'elle  pourrait  trouver,  si  elle  se  décidait  à  re- 
noncer à  son  indépendance,  ne  pourraient  pas  être  as- 
aujétis  par  le  reste  de  l'Allemagne  sans  l'Autriche,  et  le 
second  cas  ne  serait  possible  que  si  l'Allemagne  non  au- 
trichienne venait  à  se  confondre  avec  la  Prusse,  mais 
alors  les  antipathies  de  tous  les  pays  du  Rhin  et  de 
l'Allemagne  méridionale  ne  manqueraient  pas  d'éclater, 
et  ces  antipathies  pourraient  choisir  des  alliés  aussi  puis- 
sans  et  peut-être  plus  préjudiciables  encore  à  l'unité  de 
l'Allemagne  que  ceux  qui  se  seraient  prononcés  pour  la 
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soiiveraioeté  dés  ^tats  particnHers.  Ainsi  ce  qae  vent 
l'assemblëe  nationale  est  inexécutable,  même  par  rap- 
port à  r Allemagne  non  autrichienne,  et  le  seul  résultat 
qu'il  faille  espérer  des  mouvements  de  cette  année  pour 
la  régénération  de  l'Allemagne,  c'est  une  transformation 
de  l'ancienne  confédération  d'états,  qui,  basée  sur  des 
droits  égaux  pour  les  princes  et  pour  les  peuples  el  sur 
l'unité,  réalisée  par  elle,  de  la  liberté,  du  drmt,  du 
commerce  et  des  moeurs  de  l'Allemagne,  deviendrait  un* 
boulevard  contre  les  tyrans  et  la  domination  du  peuple 
et  un  ferme  rempart  pour  l'indépendance  de  tout  le  pays 
central  contre  les  attaques  de  ses  ambitieux  voisins  tant 
de  l'Est  que  de  l'Ouest.  Une  pareille  organisation  jus- 
tifierait et  consoliderait  aussi  complètement  la  position  de 
l'arcbiduc  vicaire  de  l'empire. 


17. 

Différentes  dispositions  du  souver-- 
nement  autrichien,  pour  faciliter  le 
contrôle  des  marchandises  importées. 

(Handela-Arcliif   1848.  —    ExtrùU.) 

Darch  Verfîigung  des  Finanz-Ministeriums  Tom  6. 
September  1848  sind  auslândische  Weîne  yod  der  Kon- 
trolpflîchtigkeit  im  inneren  Zollgebiete  befreit. 

Durch  Verfiiguug  von  demaelben  Tage  sînd  ferner 
folgende  ErleichterungeD  in  der  Binnenkontrole  und  der 
Kontrole  im  Grenzbezirk  nachgelassen  : 

i.  Die  Beschrankung  der  Zeitraume  fdr  die  Giil- 
tigkeit  der  zur  Ausweisung  des  Bezugee  und  des  Ursprungs 
oder  der  YerzoUung  der  Waaren  aiisgestellten  Urkun- 
den  auf  die  Hâlfle  des  bisher  festgesetzten  Ausmaasses 
ist  aufgehoben. 

2.  Folgende  Gegenstande:  gemeinee  Brot,  Butter, 
Milch,  Schmalzi  Unschlitt,  Ganse-  und  Schweinefett, 
Gefliigel,  Eier,  frîsche  Fische,  Frosche  und  Krebse, 
FlachSy  Hanf,  Werg,  frisches  Fleisch,  Wildpret,  unzu* 
bereitete  GemiiBe,  Getreide,  Nfisse,  frisches  Obst,  ess- 
bare  SchwSmiiie,  Horner,  Klanen,  Schaaffiisse,  Pecb, 
Theer,  Schmeer  und  Wagenschmiere ,  wenn  solcfae  in 
offenem  unverpacktem  Zustande  gefukrt  werden  und 
inlândischen  Ursprung  haben,  sînd  von  dem  Verbote  des 
Nachttransports  im  Grenzbezirke  befreit. 

3.  Micht  kontrolpflichtige ,  aber  einen  Stoff  oder  ein 
Erzeugniss  des  Gewerbebetriebs  bildende  Waaren,  mit 
Ausnabme  der  Putz-,  Galanterie-  und  Kr^merei- Waa- 
ren^ der  Metallarbeiten ,  der  Chokolade,  des  Konfekts, 
der  âtherischen  Oele  und  der  Parfûmeriewaaren ,  brau- 
chen  bei  Versendungen  in  demselben  Ueberwachungsbe- 
zirk  nicfat  mehr  vor  der  Abkgung  im  Betimmungsorte 
bei  dem  dortigen  Amie  gestellt  zu  werden.  Es  geniigt 
die  Vorlegung  der  Deckungsurkunden  ianerhalb  24  Stun- 
den  bei  diesem  Amte. 

4.  Bei  Versendung  kontrolpflichtîger  Waaren  im 
Grenzbezirk  j   und  zwar  inoerhalb   des  Ueberwachungs- 
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bezirks  und  io  kootrolfreien  Mengen,  kann  die  Anlegong 
de8  amtlichen  Verschlusses  und  die  Stellung  der  Waaren 
zum  Amte  am  Orte  der  Absendung  unterbleiben  und  es 
ist  daselbst  blo88  die  GestattuDg  zum  Transport ,  unter 
VorleguDg  der  NacbweieuDg,  nacbzusuchen ,  und  die 
Waare  bei  denl  Amte,  wohin  die  Anweisung  erfolgf, 
gelîorig  zu  stelleo.  Ebenao  kommt  die  Anweiiung  und 
Stellung  der  Waare  zu  ZwischeDâmtern  im  Wegfall. 
Ferner  kann  bei  der  Bewegung  im  inneren  FabriksYer- 
kehr  mittelst  der  vorgescbriebenen  Bûcher,  das  Ansucfaen 
um  die  Geatattung  zum  Transporte  im  Grenzbezirk  un- 
terbleiben, sobald  die  Sendung  aus  einem  mit  keinem 
Amte  tersehenen  Orte  geschieht. 

5.  Die  im  Grenzbezirk  gestattete  Befreiung  toq  der 
Stellung  der  Waare  bei  dem  Amte  am  Orte  der  Abaen- 
dung,  behufs  Einholung  der  Transportbewilligung,  und 
yon  der  Anlegung  des  amtlichen  Verschlusses  hat  auch 
im  inneren  2jollgebiet  zu  gelten,  wenn  Waaren,  weiche 
der  gescharften  Kontrole  unterliegen,  in  fiir  den  Grenz- 
bezirk kontrolfreien  Mengen  und  nicht  in  den  Grenzbe- 
zirk yersendet  werden,  oder  wenn  die  Sendung  koa- 
trolpflichtiger  Waaren  aus  einem  mit  Steuerlinien  am- 
scfalossenen  Orte  an  einen  Ort  im  inneren  Zollgebiet  erfolgt* 

6.  Das  Ausmaass  der  kontrolfreien  Mengen  im  Grenz- 
bezirk ist  bei  BaumwoUengarn  von  4  auf  8  Ffd.,  bei 
Spitzengrund  Ton  8  auf  16  Loth,  und  bei  anderen  Baum- 
wollen waaren  auf  16Pfd*;  ferner,  mit  Ausnahme  dea  Kû- 
stenlandes  und  des  lombardo-venetianischen  Ronigreichs, 
bei  KaiEë  von  5  auf  10  Ffd.,  bei  Zuckermehl  und  Zucker- 
raffinade  von  15  auf  25  Ffd.,  bei  Fiment  von  Vs  auf 
ein  Ffd.,  bei  Branntwein,  Braontweingeist  und  andern  ge- 
brannten  Flîissigkeiten  von  Vs  ^^^  V4  Eimer  erhôhet. 

7.  Die  kontrolfreie  Menge  des  Kaffees  im  inneren 
Zollgebiet,  mit  Ausnahme  von  Tjrrol,  Voralberg,  dem 
Riistenlande  und  dem  lombardo-venetianischen  Kënigreieh, 
betrSgt  10  Ffd.  statt  5  Ffd. 

8.  Die  Spezereiwaaren:  Kakao,  Gewiirznelken,  Ing- 
wer,  Muskatnusse,  Vanille  und  Zimmt  sind  von  den 
Kontrolmaassregeln ,  welchen  sie  bei  der  Einfuhr  in  mit 
Bergstatten  versehene  Orte,  im  Transport  und  in  der 
Aufbewahrung  unterliegen,  iiberall,  mit  Ausnahme  des 
Ktistenlandes  und  des  lombardo  -  venetianischen  Kônig- 
reichs,  enthoben. 
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Arrêté  du  Gouvernement  français 
pour  Inexécution  du  Règlement  du 
service  international  par  chemin  de 
fer  entre  la  France,  la  Belgique  et  la 
Prusse  dans  ses  rapports  avec  la  Dou-- 
anCy  du  31  décembre  1848. 

(Bail,  de*  Lolf  10e  Séûe  1849.  Nr.   117.  p.  52). 

Lte  président  de  la  République  ^  Vu  l'article  25 
de  la  loi  du  25  juillet  1840,  lequel  est  ainsi  conçu: 

„De8  ordonnances  royales  régleront  les  mesures  à  pren- 
dre pour  concilier  l'exploitation  des  chemins  de  fer  avec 
l'application  des  lois  et  règlements  sur  les  douanes;'' 

Vu  le  règlement  du  service  international  parchemin 
de  fer  entre  la  France,  la  Belgique  et  la  Prusse,  dans 
ses  rapports  avec  la  douane,  sign^  à  Bruxelles  le  8  oc- 
tobre 1848,  et  dont  une  ampliation  est  annexée  au  pré- 
sent ;  —  Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  arrête: 

Art.  1er.  A  dater  du  1er  janvier  1849,  les  mar- 
chandises arrivant  de  l'ëtranger  par  la  frontière  déterre 
et  les  bagages  des  voyageurs  arrivant  soit  par  cette  même 
frontière,  soit  par  mer,  è  l'égard  desquels  le  bénéfice  du 
règlement  précité  sera  reclamé,  pourront  être  affranchis 
de  la  visite  è  leur  entrée  en  France  et  être  dirigés  sur 
un  bureau  de  douanes  établi  à  l'intérieur  près  d'une 
station  de  chemin  de  fer,  sous  la  condition  que  le  trans- 
port s'en  effectuera  par  des  convois  spéciaux,  dans  des 
waggons  è  coulisse  ou  solidement  bâchés,  dûment  cade- 
nassés ou  plombés,  et  devant  rester,  durant  tout  le  tra- 
jet à  parcourir,  sous  la  surveillance  des  préposés  des 
douanes,  chargés  de  les  escorter. 

L'expédition  desdites  marchandises  et  bagages  sera 
précédée  de  la  remise  de  déclarations  portant  soumission 
de  représenter  le  tout  à  la  douane  de  destination,  ou 
d'encourir,  en  cas  de  contraventions  constatées,  soit  en 
cours  de  transport,  soit  à  l'arrivée,,  les  pénalités  édictées 
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par  les  lois,  notamment  par  le  titre  IV  de  la  loi  du  28 
avril  1816. 

2.  Lorsqu'au  débarquement  ou  à  la  sortie  d'entre- 
pAt,  dans  les  localités  où  un  service  spécial  de  douane 
aura  été  établi  à  la  station  du  chemin  de  fer^  des  mar- 
chandises étrangères  seront  déclarées  pour  la  réexporta- 
tion d'entrepdt  ou  pour  le  transit  direct  par  le  voie  fer- 

«rée  et  par  terre,  elles  devront,  après  avoir  été  vérifiées, 
être  conduites  à  l'embarcadère  sous  l'escorte  des  prépo- 
sés, et  il  pourra  y  avoir,  à  l'égard  de  ces  marchandises, 
exception  de  visite  au  bureau  de  sortie  situé  sur  la  fron- 
tière, pourvu  que  le  transport  s'opère  sans  les  conditions 
déterminées  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  pré- 
cédent. —  Dans  ce  cas,  et  pour  obtenir  l'annulation  des 
soumissions  passées  à  la  douane  de  départ,  il  suffira  de 
faire  constater  au  bureau  de  sortie  l'intégrité  des  plombs 
et  cadenas,  et  de  rapporter  un  certificat  de  passage  Îl 
l'étranger,  délivré  par  les  préposés  convoyeurs,  sauf  l'ap- 
plication des  amendes  et  condamnations  portées  par  les 
lois  générales  en  matière  de  transit,  notamment  par  cel- 
les des  17  décembre  1814  et  9  février  1832,  si  des 
fraudes,  substitutions  ou  autres  contraventions  étaient  dé- 
couvertes en  cours  de  transport.  Sous  les  mêmes  con- 
ditions les  marchandises  étrangères  expédiées  des  mêmes 
localités  pourront  être  dirigées  sur  l'entrepAt  de  Paris, 
auquel  cas  les  soumissions  ne  seront  annuUées  que  sur 
la  représentation  du  certificat  de  reconnaissance  et  d'en- 
trée en  entrepôt  de  toutes  les  marchandises  qui  en  fe- 
ront l'ob}et. 

3.  Après  avoir  été  déclarées  et  vérifiées  dans  un  bu- 
reau de  douane  ouvert  aux  opérations  de  cette  nature  et 
établi  dans  une  localité  où  il  existera  une  station  de 
chemin  de  fer,  les  marchandises  destinées  à  être  expor- 
tées sous  réserve  de  prime,  pourront  aussi  être  affran- 
chies de  toute  visite  ultérieure,  à  charge  de  les  placer, 
aussitôt  la  vérification  terminée,  dans  des  waggons  qui 
seront  cadenassées  et  plombes,  d'en  opérer  le  transport 
direct  par  des  convois  spéciaux,  et  d'obtenir  des  prépo- 
sés d'escorte  un  certificat  constatant  le  passage  définitif 
&  l'étranger. 

4.  Les  marchandises  de  transit  et  de  prime  accom- 
pagnées d'expéditions  délivrées  dans  d'antres  bureaux, 
pourront,  après  que  l'identité  en  aura  été  reconnue  par 
les  employés ,    d'un  bureau  de  douane  établi  à  une  sta- 
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tion  du  chemin  de  fer,  être  conduites  II  l'étranger,  par 
des  convois  spéciaux  et  sous  les  conditions  dont  il  est 
fait  mention  à  l'article  précédent,  mais  sous  toute  réserve 
de  droite  aux  termes  des  engagements  primitivement  sous- 
crits I  quant  aux  fraudes ,  substitutions  ou  soustractions 
constatées  en  cours  de  transport. 

5.  Les  marchandises  déclarées  pour  Texportatidn, 
sans  payement  des  droits  de  sortie  à  une  douane  établie 
dans  une  station  de  chemin  de  fer  ^  pourront ,  après  \i* 
site  et  acquittement  de  ces  mêmes  droits,  être  conduites 
directement  à  l'étranger  et  sans  nouvelle  visite  à  la  fron- 
tière, pourvu  que  leur  transport  ait  lieu  dans  des  wag- 
gons  distincts,  cadenassés  et  plombés,  et  par  les  convois 
spéciaux  dont  il-  est  fait  mention  ci-dessus.  " 

6.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Elysée-National  le  31  décembre  1848. 

Signé:   Louis  Napoléon  Bonaparte. 

Le  ministre  des  finances 

Signé:  Passy. 


19. 

Dispositions  du  Gouvernement  Sué- 
dois qui  font  participer  les  navires 
prussiens  et  autres  à  certains  avan- 
tages de  la  navigation  nationale. 

(Hwdds-Arckr.  »-  Extrait) 

Par  rescrit  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  deNorwege, 
en  date  du  28  décembre  1847  et  adressé  au  conseil  du 
commerce^  il  est  statue,  que  les  bâtiments  prussiens  ainsi 
que  ceux  appartenant  \  des  nations  que  les  traités  pla- 
cent sur  le  même  pied  que  la  Prusse,  jouiront  désormais 
pour  les  droits  de  vérification  (Klarirungs  -  Atgaben) 
des  mêmes  avantages  que  les  navires  suédois. 

En  conséquence  les  vérificateurs  n'auront  plus  \  pré- 
lever ces  droits  d'après  les  prescriptions  des  paragraphes 
5,  6  et  7  de  l'ordonnance  du  11  mars  1748,  mais  bien 
suivant  la  taxe  établie  par  la  déclaration  du  11  décem- 
bre 1761  pour  les  navires  suédois,  et  ne  seront  lesdits 
bâtiments  également  pTus  tenus,  comme  le  voulait  l'or- 
donnance susmentionnée,  de  payer  les  droits  de  vérifica- 
tion aux  caisses  communales  des  ports,  dans  lesquels  des 
vérificateurs  maritimes  ne  sont  pas  établis. 
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—  12.  Convention  d'accession  de  Ntat  de  Co- 
starica  au  traite  entre  la  France  et 
la  république  de  Guatemala ,  conclue  \ 
Guatemala.  17 

Mars  —  Août.  Documents  relatifs  a«x  rapports  po-> 

litîqoes  et  commerciaux  de  la  Belgique.     218 — ^224 

Mars — Octobre,  Suite  et  complément  des  actes  et 
documents  relatifs  aux  rapports  politiques 
mutuels  des  Duchés  de  Schleswig  et 
Holstein,  de  la  couronne  de  Danemark  et 
de  la  confédération  germanique  en  1848.  242 — 335 

Mars  —  Décembre.  Pièces  et  documents  concernant 
l'état  et  les  relations  politiques  de  l'Empire 
d'Autriche  eh  1848.  510 

Mai — Septembre.     Communications,   ordonnances, 
avis  etc.  du  Gouvernement  danois  con- 
cernant le  blocus  des  ports  de  mer  aile-  j 
mands.                                                           236  et  suir. 

Septembre  6.  Différentes  dispositions  du  Gouver- 
nement autrichien,  pour  faciliter  le  con- 
trôle des  marchandises  importées.  633 

Octobre  29.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  républiques  de  France 
et  de  Santo  Domingo,   conclu  \  Paris.      192—203 

Novembre  8.  Traité  entre  la  France  et  le  roi  des 
iles  Sandwich,  présenté  à  l'Assemblée 
nationale  et  publié.  205 

Décembre  31.  Arrêté  du  gouvernement  français  pour 
l'exécution  du  règlement  du  service  inter- 
national par  le  chemin  de  fer  entre  la 
France,  la  Belgique  et  la  Prusse  dans 
ses  rapports  avec  la  douane.  635 
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Pièces  et  documents  concernant  Tâat  et  les  relations 
politiques  de  FEmpire  d^Autriche  en  1848.  510 

Article  de  la  gaxette  de  Vienne  du  10  mars,  p.  510. —  Extrait  de 
la  proposition  reialive  aux  (t-avaux  de  la  diète  de  Hongrie  du  3  mars, 
p.  511.  —  Adresse  des  Etats  de  la  Basse -Autriche  du  13  mars, 
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Êereur  Ferdinand  à  l'archiduc  Palatin  de  Hongrie  du  31  mars,  p.  519.  — 
lescrit  de  TEmpereur  à  Tarchiduc  Palatin  du  7  atril,  p.520i--^  Acte 
constitutionnel  du  35  avril ,  p.  523.  —  Pièces  relatives  au  comité 
tchèque  de  Pra{»ue,  p.  531.  —  Suppression  de  l'ordre  des  Jésuites, 
p.  532.  —  Proclamation  de  l'Empereur  du  16  mai ,  p.  532.  —  Pièces 
relatives  au  départ  de  TEmpereur  dé  Vienne'  du  17  mai,  p.  533. — 
Manifeste  de  Tarcbiduc  Palatin  du  10  mai,  p.  536. —  Manifeste  de 
l'Empereur  en  date  d'Inspruck  le  20  mai ,  p.  537.  '—  Pétition  des 
députés  autHchiens  à  l'Assemblée  nationale  allemande ,  adressée  à 
l'empereur  Ferdinand  en  date  du  24  inai,  p.  539. -^  '  Déclaration  du 
Ministère  impérial  du  '  29  mai ,  p.  540.  —  Proclamation  de  l'Em- 
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10  Juin,  p.  544.  —  Proclamation,  de  l'arChiduc  Jean,  lieutenant  de 
rËmpereur,  de  Vienne  le  24  juid,   p.  54ji.  ^     Lettre ')iè  l'afebiduc 

*in  au  ban  de  Croatie  du  27  juin,  p.  546. —   Dtscottrsdir^'arëhiduc 
latin  à  l'ouverture  de  la  diète  de  Hongriei^li»  5fi)iiil«i;'^p^|47. — 
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6,559.  —  Ordre  du  Cte  Batthyanyi,  président  du  ministère  die 
ongrie,  adressé  aux  ay^orM»  ac  l'Esclavonie  etc.,  du  14  avril, 
p.  559.^—  Ordre  de  l'Empereur  du  20  aoiit,,  p.  561.  —  Lettre  de 
rËmpèrear  au  ban  de  Croatie,  du  8  sèfpfèmbi'e,  p:'561.-^''B!eponse 
de  M.  de  Wessenberg  aux  interpeUatibnrf  relatives 'a -la"  si nAitiani  ides 
provinces  datiubvênnes,  à  l'assemblée  ndtioiMle  d'Aiitiicbeilie^'i26  aoiit, 
p.  562.  —  Manifeste  dn  général  baooD.  JeUaehicb  du  19.set»t:  pi  562.  — 
Manifeste  de  l'empereur  Ferdinand  aux  peapksidie  Hongrie  du  22 
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septembre,  p.  506.  —  Manifeste  de  PEmpereur  aux  peuples  de 
Hongrie  du  25  sept.,  p.  570.  -~  Lettre  du  Comte  Louis  Batthyanyi 
à  la  Chambre  des  représentants  de  Hongrie,  de  Vienne  le  2  octobre, 
p.  571.  —  Précis  du  projet  de  constitution ,  présenté  à  rAssemblêe 
nationale  autrichienne  par  la  commission  nommée  a  cet  effet,  p.  573. 
—  Ordonnances  et  rescrits  de  PEmpereur  de  la  fin  de  septembre, 
p.  575.  — .  Adresse  de  la  diète  d^Autriche  à  PEmpereur  du  commen- 
cement d'octobre ,  p.  577.  —  Proclamation  de  la  diète  de  Vienne  le 
6  octobre ,  p.  578.  —  Adresse  de  U  diète  de  Hongrie  à  TAssemblée 
constituante  d^Autriche,  du  10  octobre,  et  pièces  annexées,  p.  581.— 
Manifeste  de  Teropereur  Ferdinand  du  8  octobre,  p.  585. —  Procla- 
mation de  l*empereur  Ferdinand  en  date  de  Herzogenburg  le  8  octo- 
bre, p.  586. —  Proclamatioa  du  ban  de  Croatie  datée  de  Rotbneo- 
siedel  le  IS  octobre,  p.  587.—  Lettre  du  ban  à  la  diète  de  Vienne, 
du  13  oct.  I  p.  588. —  Proclamation  de  Temperenr  Ferdinand  en 
date  d'Olmuts  le  19  octobre,  p.  590.  -  Manifeste  du  F.  M.  prince 
Wiodischgrifts  adressé  au  conseil  municipal  de  Vienne ,  du  20  oct., 
p«  593.  -7-      Extrait    de    la    proclamation    de   la    diète    d^ Autriche   du 

20  oct.,  p.  593.  —  Proclamation  des  commissaires  délégués  par 
Tarchiduc  vicaire  de  Tempère  gcrmsinique,  du  19  oct.,  p.  595.  — 
Lettre  des  commissaires  délégués  de  Pempîre  germanique  au  prési- 
dent de  la  Diète  d'Autriche ,  du  21  octobre ,  p.  597.  —  Extr.  de  ia 
proclamation  du  prince  Windiscbgrils ,  du  25  oct.,  p.  5^  —  Pro- 
clamation de  l'empereur  Ferdinand  du  27  octobre,  p.  599.  —  Circu- 
laire du  barçn  de  Wessenberg,  ministre  des  aff.  étrangères  adressée 
aux  ministres  accrédités  prés  des  cours  allemandes,  du  26  octobre, 
p,  600.  —  Proclamation  du  prince  Windischgrals  du  1er  novembre, 
p.  601.  —  Manifeste  de  l'empereur  à  Tarmée  du  2  oct. ,  p.  602.  — 
Proclamation  du  prince  Windisehgrats  aux  habitants  de  Hongrie  et 
de  Transylvanie  ^u  13  nov.,  p.  603.  —  Circulaire  de  M.  de  Wes- 
senberg aux  ministres  accrédités  prés  des  cours  étrangères  pour  leur 
annoncer  sa  retraite,  p.  604.-^  Proclamation  du  prince  VVindiscb- 
grits  du  24  nov. ,  p.  605.  —  Actes  d^abdication  de  l'empereur  Fer- 
dinand I,  d'Autriche,  d'Olmuts  le  2  dec,  p.  607.—  Manifeste  d'avë- 
nemeal  de  Tempereur  François  Joseph  1er  d'Autriche,  d'OImutt  \t 
2  dec.»  p.  601.  •—  Adresses  de  la  diète  de  Kremsier  aux  detix  em- 
pereurs, p.  614, —  Adresse  des  Serbes  à  Tempereur  François  Joseph 
du  3  dec.,  p. 617.. —  Estrait  des  reflexions  du  correspondent  Au- 
trichien sur  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  allemande  du  29  nov., 
p.  621.  —  Article  de  la  gazette  de  Vienne  du  14  dec*,  p-  624.  — 
Manifeifte   de   PEmpereur   à    la    tribu   saxonne   de   Transylvanie,    do 

21  ^eqçmbre,  p.  629.  —  Article  du  cdirespondfant  autrichien  do 
24  ^ec,   p.  630.  .  Pag. 
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Belgiqnei. 

Docuni^oU  relVtifo  aux  rapports  politiques  él  ^çpoimèr* 

daux  de  la  Belgique  e»  1848.  318—224 

>•  Exkrait  des  reponata  des  ministret  belges  aiu  «tv^terpelUtioiu 

relatives  aax  ëvéoemeats  (de  France 9  à  la  cbemhyre:  des  repré- 

■enlanta  le  i«V  Hieps.  218 
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Relations  diplomatiques  avec  la  France.    Voyez  Fronce.  Pag. 

DifTërentea  ordonnances  etc.  du  gouvernement  belge,  concer- 
nant les  importations  et  ezportaticns',  le  service  de  santé  dans 
les  ports  «te.  119 

Bellevae 

(Conférences  de)  Voyez  Holstein. 

Brindisi. 
Dispositions  du  gouvernement  de  Naples  pour  le  traite- 
ment des  bâtiments  étrangers  qui  entrent  dans  le  port  franc 
de  Brindisi  Voyez  Naples,  495 

Gostarica. 

{jimérique  centrale). 
Convention  d'accession,  signée  à  Paris  le  12  mars  1848, 
de  l'Etat  de  Costarica  au  traité  d'amitié,    de  commerce  et 
de  navigation  entre  la  France  et  l'état  de  Guatemala  (Voyez 
France),  17 

Santo  Doming^o. 

[Indes  occidentales). 
Traité  d'amitié,  de  commerce  etc.  entre  les  républiques 
de   France   et  de  Santo  Domingo,   conclu   \  Paris,   le  29 
octobre  1848   (Voyez  France).  191 

Etat  de  l'Eglise 

(Voyez  Rome). 

France.  # 

Traité  d^amitîé,  de  commerce  et  de  navigation  entre 
la  France  et  la  république  de  Guatemala,  conclu  \  Gua- 
temala le  8  Mars  1848,  4 

Conyeotion  d'accession  de  la  republique  de  Costarica 
au  traité  entré  la  France  et  la  république  de  Guatemala; 
du  12  Mars  1848.  17 

Actes  et  documents  relatifs  \  l'état  et  aux  relations 
politiques  et  internationales  de  la  France  en  1848.      20 — 190 

Discours  clu  trdne  du  roi  Louis  Philippe  du  28  Décembre  1847, 
p.  20.  -^  Soumission  d^Abdelkader,  p.  22  et  suit.  —  Extrait  du 
discours  du  duc  de  Broglie,  ambassadeur  de  France  à  Londres,  sur 
les  affaires  de  la  Suisse,  à  la  chambre  des  Pairs  le  \%  jantier,  p.  26. 
—  Extrait  des  explications  données  par  M.  Guizot,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  sur  les  affaires  de  la  Suisse,  à  la  chambre  des 
Pairs>  le  15  janvier,  p.  34.  -—  Etirait  de  Padresse  de  la  chambre  des 
Pairs  en  réponse  au  discours  du  trône ,  p.  87.  —  Extrait  de  la  ré- 
ponse de  M.  Guixot  aux  observations  de  M.  de  Lamartine  sur  les 
affaix^s  ditalié,  à  la  ch.  des  Députés,  le  29  janvier,  p.  39.  —   Extrait 
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de  la  rcffonte  de  M.  Guiiot  ans  oliiervatîoiu  de  M.  Thiert  for  la 
affaires  d'Italie,  à  la  chambre  des  Dëputës  le  Si  lanvier,  p.  44.— 
Estrait  de  la  repense  de  M.  Guisot  aux  observations  de  M.  Thien 
sur  les  affaires  de  la  Suisse,  à  la  Chambre  des  Dëpnlës,  le  S  feTrier 
p.  46.  — ^  Extrait  des  réponses  de  M.  Guisot  aux  obsenrations  de  M. 
M.  de  Lasteyrie  et  Drouyo  de  THuys  par  rapport  aux  af£ûres  du 
Portugal,  à  la  chambre  des  Députés,  le  S  février,  p.  51.  —  Extrait 
de  Tadresse  de  la  chambre  des  Députés  en  réponse  au  discours  du 
trône,  p.  55.  —  Arrêté  du  préfet  de  Police  de  Paris  portant  inter- 
diction du  banquet  des  réformistes,  p.  56.  —  Pièces  affichées  â  Paris, 
le  34  février ,  p.  58.  —  Proclamations  et  autres  actes  du  gouveme- 
ment  provisoire,  p.  64.  65.  75.  78.  85.  —  Actes  de  reconnaîasance  in 
nouveau  gouvernement  de  France  de  la  part  des  gouvememenU 
étrangers,  p.  80.  138.  ^-  Lettre  de  Louis  Napoléon  Bonaparte  ao 
gouvernement  provisoire,  du  29  février,  p.  68.  —  Circulaire  de 
M.  de  Lamartine,  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  agents  diplo- 
roatiques  français  à  Tétranger,  p.  68.  —  Arrêté  du  gouTemement 
provisoire  concernant  le  changement  de  nom  de  Itle  Bourbon, 
p. 76.  —  Proclamation  du  Duc  d^Aumale  en  quittant  le  gouTememenl 
d*Alger,  p.  76. —  Ordonnance  d^annullement  des  décréta  etc.  publiés 
'les  23  et  24  février,  p.  77. —  Décret  du  gouvernement  provisoirt 
portant  création  d*une  légion  polonaise ,  ihid,  —  Décret  du  gouver- 
nement provisoire  du  19  avril,  portant  dissolution  des  rassemble- 
ments d^AUemand»  dans  les  départements  de  PEst,  p.  85.  —  Décret 
du  gouvernement  provisoire  du  lier  mai  portant  abalîtion  k 
l'esclavage  dans  les  colonies,  p.  86.  ' —  Extrait  du  compte  reniitt 
de  M.  de  Lamartine  sur  la  situation  générale  de  la  France,  iû  à 
r Assemblée  nationale  le  6  mai,  p.  88.  —  Résolution  de  TAssemblée 
nationale  du  9  mai  portant  création  d'une  commission  exécntive.  — 
Extrait  du  rapport  de  M.  de  Lamartine,  ministre  des  relations 
extérieures,  à  r  Assemblée  nationale,  du  8  mai,  p.  93. —  Dedaration 
de  permanence  de  1* Ass.  nationale  du  15  mai ,  p.  lOS.  —  Extrait  de 
la  proclamation  de  TAss.  nationale  du  19  mai,  Und,  —  Extrait  de 
la  réponse  du  ministre  des  affaires  étrangères  aux  interpellations  re- 
latives aux  affaires  d'Italie  et  de  Pologne,  à  PAss.  nationaJe  le  23  nai, 
p.  104.  —  Résolution  de  l'Assemblée  nationale  concernant  l'Alle- 
magne, la  Pologne  et  Tltalie,  du  24  mai*  p.  118.  —  Protestation 
des  princes  d'Orléans  contre  le  projet  de  bannissement  de  leur  fa- 
mille, du  24  mai,  p.  118.  —  Décret  du  Congrès  dea  Etata-Uoti 
d^Amérique,  offrant  les  félicitations  du  peuple  américain  au  peuple 
français;    et  décret  y  relatif  de  P Assemblée  nationale  de  France,   do 

25  mai ,  p.  120.  —  Déclaration  du  Pouvoir  exécutif  relatÎTe  au  ban- 
nissement de  la  femille  Bonaparte  du  12  juin ,  p.  121.  —  Lettre  de 
Louis  Napoléon  Bonaparte  à  PAssemblée  nationale  du  24  mai» 
p.  122.  —  Déclaration  de  PAssemblée  nationale  sur  F  Algérie ,  du 
16  juin ,  p.  123.  ^  Décret  de  PAssemblée  nationale  portant  inter- 
diction  da  territoire   français   à   Louis  Philippe   et  sa    ÊiniilJe,    dn 

26  mai,  p.  124.  —  Lettres  de  Louis  Napoléon  Bonaparte  an 
président  de  PAssemblée  nationale,  de  Londres  les  14  et  15  juin, 
p.  125.  —    Pièces  relatives  aux  événements  de  Paris  da  moia  de  juin, 

P.  127.  —     Extrait  de  la  réponse  du  ministre  des  ait  étrangères  i 
interpellation   de  M.  Durrieu  sur  les  affaires  de  Naples»    à  PA» 
nationale  le  81  mai ,  p.  180.  —    Article  dn  Moniteur  dn  1er  août  sor 
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les  relations  extërîeures  de  la  France,  p.  183.  —  Réponse  du  min. 
des  aff.  étrangères  à  une  interpellation  relative  aux  ëTënements  de 
Milan,  à  TAss.  nationale  le  10  août  p.  184.  —  Différentes  pièces  rela- 
tives au  même  sujet ,  p.  135.  *-*'  Décret  de  VKm.  nationale  relatif  à 
Temprunt  grec,  du  10  sept.,  p.  148.  < —  Réponses  du  chef  du  pouvoir 
executif  aux  interpellations  sur  les  affaires  dltalie,  le  20  octobre, 
».  144.  —  Décret  de  PAssemblée  nationale  du  11  oct.  qui  abroge 
'art.  de  la  loi  du  10  avril  1882  relatif  au  bannissement  de  la  famille 
Bonaparte ,  p.  145.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  du  28  oct. 
relatif  à  Télection  du  président  de  la  republique,  p.  146. —  Extrait 
des  explications  données  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  sur 
les  relations  extériieures,  à  TAssemblée  nationale  le  1  novembre, 
p.  149. —  Constitution  du  4  nov.  1^48,  p.  151. —  Extrait  des  ex- 
plications données  par  M.  Dufaure  sur  les  affaires  d'Italie  et  de 
Rome  à  TAssemblée  nationale,  Me  80  nov.,  p.  170. —  Entrait  de  la 
réponse  du  général  Cavaignac  aux  interpellations  relatives  à  Texpé- 
dition  de  Rome,  à  TAss.  nationale  le  même  jour,  p.  175.  —  '  Com- 
munications faites  à  TAss.  nationale  le  1er  décembre  par  le  général 
Cavaignac,  p.  176.  —  Loi  du  18  dec.  qui  proroge  les  lois  relatives 
aux  étrangers  réfugiés,  p.  177.  —  Pièces  relatives  a  l'élection  du  pré- 
sident de  la  république,  p.  179.  —  Déclarations  de  M.  Odilon-Rarrot, 
président  du  conseil ,   à  TAssemblée  nationale ,  le  26  dec. ,  p.  189. 

Traité  d'amitié,   de  commerce  et  de   navigation  entre 
la  France   et   la  republique  de   Santo-Domingo ,   conclu   à    P. 
Paris  le  29  octobre  1848   (Voyez  Santo-Domingo).  191 

^  Traité  entre  la  France  et  le  roi  des  iles  Sandwich, 
du  26  mai  1846  (Rapport  fait  à  PAssemblée  nationale,  et 
publication).  205 

Différents  actes  relatifs  au  commerce  international ,  à 
la  navigation  etc.  rendus  ou  publies  par  le  gouvernement 
français  en  1848.  207 

Ordonnances  du  gouvernement  royal  de  France  sur  différents 
objets  du  commerce  étranger.  207 

Décret  du  gouvernement  provisoire  relatif  à  l'importation  des 
cotons  en  laine,   du  3  mai  1848.  209 

Circulaires  de  Tadministration  des  douanes  sur  Tezécution  du 
traité  de  commerce»  et  de  navigation  avec  la  Russie  du  . . .  et . . .     210 

Arrêté  de  la  commission  du  pouvoir  exécutif  du  10  juin  por- 
tant modification  du  tarif  des  douanes.  21} 

Décret  du  pouvoir  eiécutif  du  10  juin  relatif  aux  primes 
d'exportation.  213 

Loi  sur  les  douanes  du  15  décembre  1848.  214 

Arrêté  du  gouvernement  français  pour  Texécution  du 
règlement  du  service  international  par  chemin  de  fer  entre 
la  France,  la  Belgique  et  la  Prusse ,  dans  les  rapports  avec 
la  douane,   du  31  déc.  635 
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Guatemala. 

{^Amérique  centrale).  Pag. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naTÎgation  entre 
la  France  et  la  république  de  Guatemala,  conclu  à  Guate- 
mala le  8  mars  1848   (Voyez  France).  4 

Hante -Italie. 

{Royaume  Lonibardo^f^enitieny  Etats  de   Sar- 

daigne  y  de  Pannes   de  Modène  etc.). 

Actes  et   documents  relatifs   aux   afiPaires  et   relations 

politiques  de  la  Haute-Italie  en  1848*  ^  419 

NQt9$  échangées  entre  Us  oaHnets  de  Vienne  et  de  Londres  rdaUse- 
meni  aux  moueements  reoohUùmnaires  en  ItaKe,  du  2  août  4Mu  ii  sep- 
iembre  iS47 ,  p.  419  et  suiv.  —  Analyse  d*un  traité  passé  à  Florence 
le  28  novembre  1844  entre  les  souverains  de  la  Toscane ,  de  Luc- 
ques  et  de  Modéne ,  p.  425.  —  Extrait  de  la  proclaquation  de  Par- 
chiduc  Viceroi  du  royaume  Lombardo-Venitien  du  9  janvier,  p.  427. 
-**  Proclamation  de  Tempereur  d'Autriche  aux  habitants  de  la  Lom- 
hardie,  de  Vienne  le  9  janvier,  p.  427.  —  Ordre  du  jour  du  F.  M. 
comte  Radezki  du  15  janvier,  p.  428.  —  Proclamation  du  roi  de 
Sardaigne  du  8  février,  p.  429.  —  Analyse  d'un  traité  passé  le 
24  déc.  1848  entre  l'Autriche  et  le  duc  de  Modène  *) ,  p.  431.  - 
Manifeste  du  roi  de  Sardaigne  du  23  mars,  p.  432. —  Correspon- 
dance relative  à  la  protestation  des  consuls  étrangers  résidant  à 
Milan  contre  le  bombardement  de  cette  ville,  du  19  mars,  p.  433.— 
Ordre  du  jour  du  F.  M.  comte  Radezki  de  Lodi  le  25  mars,  p.  437.— 
Proclamation  du  gouvernement  établi  à  Milan  du  25  mars,  p.438.— 
Accord  entre  le  gouvernement  de  Milan  et  la  Sardaigne  du  27  mars, 
'  p.  429.  —  Proclamation  du  roi  de  Sardaigne  de  Lodi  le  31  mars, 
p.  439.  —  Notes  adressées  par  le  gouvernement  établi  à  Venise  aux 
gouvernements  italiens  et  étrangers,  p.  441. —  Publication  officielle 
de  la  gazette  de  Vienne  du  2  avril,  p«444. —  Pièces  communiquées 
à  l'assemblée  nationale  de  France  le  13  mai,  touchant  les  relations 
avec  le  gouvernement  Sarde,  p.  446.  —  Acte  de  résignation  du 
duc  de  Parme ,  p.  450.  —  Adresse  du  gouvernement  établi  à  Milao 
à  ta  nation  allemande,  p.  451.  —  Adresse  du  Commissaire  impériai, 
comte  Hartig,  aux  peuples  du  royaume  Lombardo- Vénitien,  p.452.— 
Proclamation  du  comté  Hartig  du  1er  mai ,  p.  453.  —  Décret  du 
gouvernement  de  Milan  du  12  mai  ibid*  —  Extrait  de  la  correspoo- 
dance  du  gouvernement  de  Milan  avec  le  quartier  général  du  roi 
Charles  Albert,  p. 456.  —  Loi  Sarde  sur  la  réunion  de  Plaisance  an 
Piémont ,  p.  457.  —  Proclamation  du  roi  Charles  Albert  au  peuple 
Vénitien,  p.  458.  —  Décret  du  gouvernement  établi  à  Venise  du 
5  juin,  iUd.  —  Convention  entre  le  gouvernement  Sarde  et  les 
députés  du  gouvernement  établi  à  Milan ,  p.  459.  —  Article  de  la 
Gazette  de  Vienne  du  1er  juillet,  p.  460.  —  Proclamation  du  gou- 
vernement établi  à  Venise  du   6  juillet,    p.  462. --»     Programme  du 

*]  C'est  par  erreur  que  dans  le  teste  ce  traité  a  été  cité  comme  ayant 
été  conclu  au  mois  de  février  1848.     Il  porte  la  date  ci-dessus  indiquée. 
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mlmstére  Sarde  du  28  juillet,  p.  4^  —  Heiolutioiis  de  la  Cb. 
des  Députés,  de  Turin  du  20  juillet  »  p«  464.  —  Proclamalion  du 
F.  M.  comte  Radeaki  du  2Î  juillet,  ibid^  —  Proclamation  du  roi 
Charles  Albert  du  28  juillet,  p.  465.  —  Proclamation  du  goi^verne- 
ment  autrichien,  de  Vérone  le  3  août,  p,  466.  —  Précis  de  la 
capitulation  d>e  Milan  du  5  aoMt,  p. 468. —  Proclamation  ,du  roi 
Charles  Albert  de  Vijgévano  le  7  aoilt,  p.  469.  —  Précis  de  la 
convention  provisoire  de  «uspension  d'armes  d)4  8  août ,  p.  4tl.  — 
Contention  d^Armuticâ  de  Milan  du  9  aaût^  p.  4-7 i.  -r  Proclamation 
du  duc  de  Modéne  du  8  août,  p.  473.  —  Compte  rendu  du  ministère 
6arde  du  12  août,  p. 474.  —  Proclamation  de  Manin  du  11  août, 
p.  475. —  Programme  du  ministère  Sarde  du  19  août,  p.  476. — 
Lettre  du  ministre  «acde  Alfîeri  au  comte  Casati,  p.  477. —  Loi  du 
gouvernement  sarde  du  25  août  sur  l'expulsion  des  Jésuites,  p.  478.  — 
Protestation  des  notables  de  Parme  etc.  adressée  au  ministère  Sarde, 
p«  479.  —  Déclaration  du  général  autrichien  cointe  de  Thurn  à 
Parme  du  2S  août,  et  protestation  du  général  sarde  délia  Marmora, 
p.  480.  —  Lettre  du  général  délia  IVlarmora  au  général  autrichien 
baron  de  W^lden,  p.  482.  —  Décret  du  roi  de  Sardaigne  du  iS 
septembre  relatif  à  la  reunion  (tune  Partie  de  la  principauté  de  Monaco 
à  ses  états,  p.  483. —  Manifeste  de  Tempereur  Ferdinand  aux  habi- 
tants du  royaume  Lombardo- Vénitien  du  20  sept.,  p.  484. —  Com- 
munication relative  à  la  médiation  offerte  par  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  dans  les  questions  italiennes,  p.  485. —  Lettres  de 
M.  Bastide  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sardaigne,  p.  486. — 
Réponse  du  président  du  Conseil  du  roi  de  Sardaigne  aux  interpel- 
lations relatives  à  la  ligne  italienne,  p.  487.  —  Note  de  la  consulte 
loraharde  siégeont  à  Turin  sur  la  continuation  de  la  guerre,  p,  488.  — 
Proclamation  du  F.  M.  comte  Rade&ki  du  11  novembre,  p.  491. — 
Ordre  du  jour  du  même  du  10  novembre,    p.  493* 

Holstein 

{et  Schleawig.     Duchés  de),  Pag. 

Suite  et  complément  des  actes  et  documents  relatifs 
aux  rapports  politiques  mutuels  des  Duchés  de  Schleswîg 
et  Holstein,  du  ro;faume  de  Danemark  et  de  la  confédé* 
ratîoQ  germanique  en  1848.  242 

Rapport,  fait  au  rqi  de  Danemark  de  la  part  du  gouvernement 
provisoire  des  duchés  pour  lui  annoncer  son  établissement,  p.  242. — 
Lettre  du  gouvernement  provisoire  au  ministère  des  relations  exté- 
rieures de  Prusse,  du  24  mars,  p.  246.  y-  Lettre  du  même  gouver^ 
nement  à  la  Diète  germanique,  du  26  mars,  p.  248.  —  Proclama- 
tion du  roi  aux  habitants  du  Schleswîg  du  27  mars,  p.  249.  —  Re- 
quête adressée  par  le  gouvernement  provisoire  à  Diète  germanique 
pour  obtenir  Padmission  du  Duché  de  Schleswig  dans  la  confédéra- 
tion, du  28  mars,  p.  250. —  Resoluftioii  du  roi  sur  le  rapport  du 
gouvernement  provisoire  du  24  mars  (voir  plus  haut)  en  date  du  30 
mars,  p.  252.  —  .Adresse  du  gouvernement  provisoire  des  Duchés 
aux  Danois,  dit  84 -mars,  p.<2ft2.  ^-n-  Communication  confidentielle 
du  ministère  des  affaires  étrangères  de  Danemark  à  celui,  d^  Prusse 
du  1er  avril,    p.  254*  ^      Let^e  d^  M.  de  Pechlin  au  gouvernement 
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proTiioire  des  Dnchës*  du  2  avril,  p. 256. —  Note  de  M.  de  Knulb 
an  ffouvemement  prussien  du  6  avril ,  p.  257.  —  Réponse  du  comte 
de  Rnuth  à  la  note  du  commissaire  prussien,  M.  de  'Wildenbradi, 
du  8  avril,  p.  258. —  Lettre  du  comte  de  Fiquelmont,  ministre  des 
affaires  étrangères  d'Autriclie,  au  comte  de  Reventlow-Farve,  envoyé 
en   mission   particulière  du  gouvernement  des  Duchés,    du  21  avn'l, 

L261. —  Arrête  de  la  Diëte  germanique  du  12  avril,  p.  263.— 
ttre  du  Colonel  prussien  de  Bonin  au  général  danois  de  Hede- 
mann  du  16  avril ,  p.  264.  —  Instructions  données  par  le  roi  de 
Hanovre  au  général  Halkett,  commandant  le  corps  d^armëe  d*eipedi- 
tion  fédéral ,  du  15  avril ,  p.  265.  —  Ordre  du  roi  Ernest  Ka^uïe 
au  général  Halkett  du  20  avril ,  p.  266.  —  Note  du  ministre  àt 
Prusse  à  Copenhague  adressée  au  comte  Knuth,  du  12  avril,  p.  111. 
—  Extrait  de  la  réponse  du  comte  Knuth,  du  même  ). ,  p.  268.- 
Extrait  d'une  dépêche  du  comte  Knuth  adressée  aux  agents  diploma- 
tiques du  Danemark  à  Londres  et  à  St.  Petersbourg,  du  27  avrii, 
p.  270.  —  Lettre  du  président  de  la  Diète  germanique  à  lord  Pal- 
merston,   ministre  des  affaires  étrangères  d'Angleterre,    du    22  afril, 

E.  273.  —  Arrêté  de  la  Diétc  germanique  du  27  avril ,  p.  274.  — 
ettre  et  déclaration  de  M.  de  Pechlin ,  adressées  au  président  it  la 
Diète  germanique,  du  28  avril,  p.  277.  —  Arrêté  de  la  Diëte  da 
14  mai ,  p.  281.  —  Déclaration  du  gouvernement  de  Suéde  à  celui 
de  Prusse  du  9  mai,  p.  282. —  Lettre  du  consul-général  de  Suéde 
au  gouvernement  provisoire,  du  16  mai,  p.  284. —  Lettre  du  gou- 
vernement des  Duchés  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  Pnise, 
du  17  mai,  p.'285. —  Extrait  de  la  réponse  du  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Prusse  du  19  mai,  p.  287.  —  Lettre  du  gouvememaV 
des  Duchés  au  même  ministre,  du  22  mai,  p.  288.  —  Vk^pport  de 
M.  Heckscher,  pour  la  commission  de  1* Assemblée  nationale  consti- 
tuante de  l'Allemagne  pour  les  affaires  du  Holstein ,  du  9  juio, 
p.  291.  —     Extrait  de  la   discussion  de  cette  Assemblée   sur  le  rap- 

Eort  de  Heckscher,  p.  296.  —  Conférences  de  Malmâe^  p.  311.  — 
ettres  de  M.  de  Reedlz,  commissaire  du  roi  de  Danemark,  an 
général  prussien  de  Wrangel ,  commandant  les  troupes  fédérales,  do 
8,  9,  10  et  12  septembre,    p.  319.  —      Circulaire   du    gonvernemeoi 

Ï prussien  à  tes  ministres  aux  cours  étrangères,  du  29  sept.,  p.|]l." 
nstructions  de^M.  Stedmann,  commissaire*  de  l'archiduc  «icaîre, 
du    7   octobre,    p.  326.  —      Conférence   de   Berlin   du   12  octobre, 

6828.  —    Proclamation  de  M.  Stedmann  aux  habitants  de  Schlesv^ 
olstein ,    du   27   octobre ,    p.  329.  —      Discours  d'ouverture  de  la 
Diète  de  Danemark  du  comte  de  Moltke,   du  23  octobre,   p.  33L 

'  Hongrie* 

(Voyez  Autriche). 

Indes   Occidentales. 

(Voyez   Saato  -  Domingo). 

Indes  Orientales. 

(Voyez  Pays-Bas). 

Italie  et  Litoral  adriatiqne. 

Affaires  d'Italie  (Voyez  France,    p.  39,  44,  104,118, 
130,  134,  135,  144,  170,  175,  176). 
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Pièces  relatives  aux  rapports  commerdaux  et   mari*    Pag. 
limes  de  l'Adriatique   et  à  la  navigation  des  ëtats  italiens 
en  1848. 

Décret  du  roi  de  Naples  du  28  juillet  1847  relatif  au  port 
de  Brindisi.  495 

Avis  du  gouverùement  autrichien  concernant  le  blocu$  du 
port  de  Venise,   du  3  mai  1845.  ibid. 

Pièces  relatives  au  blocus  du  port  de  Trieste>  496  çt  suiv. 

Lettre  adressée  par  M.  Gioberti,  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Sardaigne ,  au  ministre  d'Angleterre  à  Turin ,  relative 
a  la  protection  de  la  navigaMi^n  3ieîSenne,  du  24  janvier  1849.     509 

Macassar. 

(Ile  Cël^bës)   Voyez  Pays-Bas. 

Règlement  pour  le  commerce  et  le  port  de  Macassar ,  p.  233.  — 
Règlement  du  comniterce  de  Macasaar  avec  lei  ilesMolucques,  p.  230. 
—    Les  ports  de  Menado  et  Kema  déclarés  ports-francs,   p.  223. 

Bfalmôe 
(Conférences  de)    Voyez  Holstein.  311 

Milan 

(Convention  d'armistice  ^e)   Voyez  Haute -Italie.       471 

Slodène. 
(Voyez  Haute  ••Italie). 

Analyse  d*un  traité  passé  en  février  1848  entre  les  gouvernements 
d^Autricbe  et  de  Modène ,  p.  431.  —  Proclamation  du  Duc  de  Mo* 
déne  du  8  août,   p.  478. 

Monaco. 
(Voyez  Haute-Italie). 

Décret  du  roi  de  Sardaigne  du  18  sept,  relatif  â  la  reunion  de 
Mentone  et  de  Rocca  bruna  au  Piémont,   p.  484. 

Naples  et  Sicile 
(Deux  Siciles). 
Différentes  pièces  concernant  les  relations  politiques 
intérieures  et  extérieures  du  royaume  des  Deux -Siciles.      373 

Ordonnance  du  roi  de  Naples  du  18  janvier  1848  portant  modifi- 
cation au  système  du  gouvernement  intérieur  du  Royaume,  p.  373. — 
Décret  organique  du  22  janvier,  p.  379. —  Proclamation  des  con- 
suls étrangers  contre  le  bombardement  de  la  ville  de  Palerrae,  du 
19  janvier,  p.  380. —  Publication  du  préteur  de  Palerme  du  21  jan- 
vier, p.  381.  —  Décrets  d^amnistie  dn  14  janvier  et  1er  -février, 
p.  382.  —  Constitution  du  10  février,  p.  383.  —  Rapport  des 
ministres  du  roi  du  2  marA,  p.  393.  ^*  Pro^lamattOB  d«  roi  du 
24  mai ,  p.  395.  —  Circulaires  do  ministre  des*  affaires  étrangères 
aux  ministres  de  Naples  accrédités  pré^  des  CQMr  étrangérest  du  25 
Now.  Recueil  gén.     Tome  XIL  Tt 


Du 


652  Table  JlpJiabéiique. 

Pag- 
tîciper  les  navires  prussiens  et  autres  à  certains  avantages 
de  la  navigation  nationale.  638 

Déclaration  du  gouTernament  «uëdois  à  celui  de  Prusse  du  9  mai, 
.  282.  —  Lettre  du  consul-gënëral  de  Suéde  au  .gouvernement  des 
)ucbësy   p.  284. —    Confoenccs  de  Malmôe,  p.  311. 

Suisse 

(AfiFaires  de)  Voyez  France.  26,  34,  ^• 

Toscane. 

Documents  relatifs  à  l'ëtat  et  aux  relations  politiques 
de  la  Toscane  en  1848.  401 

Motuproprio  du  grand-duc  de  Toscane  du  mois  de  janvier,  p. 401 
—  Décret  du  grand-duc  du  11  février ,  p.  405.  —  Constitution  du 
15  février,  p.  406.  '—  Proclamation  du  grand-duc  du  21  mars, 
p.  414.  —  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  du  9  août 
p.  415.  —  Programme  du  ministère  du  19  août ,  p.  416.  —  Circu- 
laire du  ministère  Montanelli,  du  î  nov. ,  p.  417.  —  Nomination 
d^un  commissaire  pour  le  congrès  de  Bruxelles,   p.  418. 

Trieste 

(blocus  du  port  de). 
Voyez  Italie  et  Litoral  de  l'Adriatique.  4% 


E  rrata. 


P.  141.     Après  la  ligne  8  d*en  haut,  il  faut  ajouter: 

Le  31  juillet  (VI.  le  comte  de  Hatzfeld  a  ëtë  reçu  eu 
audience    particulière    par    M.    le    mittistre    des    affaires 
étrangères  et  a  rerais  les  lettres  qui  Taccrëdient  comme 
charge  d^affaires    de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  près  la  re- 
publique Française  (Du  2  août,  partie  non-otf.) 
P.  186 1  ligne  11   d*en  bas,  au  lieu    de    „le  obtenu"' lisez:   a 
obienu,  —     P.  191,   1.  14  d*en   p.  au   lieu  de  ^reconaître**  lise^: 
recontutUre.  —     P.  192,  dernière  ligne,  au  lien  de  .«actini^ement'* 
lisez:  définUwemeni,  —     P.  205,  1.  4  d*en  bas,   au  lieu   de  „Gos- 
tarico"  lisez:  Costariea.  —     P.  280,  1.  2  d'en  b.  au  lieu  de  „Plu- 
sieur*'   lises:  Plusieurs.  —      P.  431,    dernière    ligne,    au    lieu  de 
„au  mois  de  feTrier  1848'*  lisez:  k 24 décembre  1847.  —    P. 469, 
1.  2t    d*en    bas ,  *au  lieu  de  y,VigeTana**  lises  VigevasM, 
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